This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


3  3433  08157666  6 


v^     i 


1    < 


^  r^ 


y 


I 


^«**^ 


•  "w'V 


is:  ^MT 


N'..V'.  ■- 


LE  REGNE 

DE  PHILIPPE  II 

ET 

HA  LUTTE  RELIGIEUSE  DANS  LES  PAYS-BAS 
AU  XVI»  SIÈCLE. 

TOME  V. 


•^.s 


A.      M.      D.      M.      G. 


miUi  umi-mmm,  a  kai 


DISTRIBUTION  SOLENNELLE  DES  PRIX. 

SECTION  DES  HUMANITÉS. 


.*«^ 


rY 


Malines,  le  >^oûl  «8/^ 

>^  ^^^07  LE  DIRECTEUR, 


LE  RÈGNE 


DE 


PHILIPPE  II 


ET 


LA  LUTTE  RELIGIEUSE 

DANS  LES  PAYS-BAS  AU  XVI'  SIÈCLE, 

PAB 

M''   NAMËCHE, 

BBCTBDR  ftMÂRITB  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LOUVAIN 

TOME  V. 


LOUVAIN,  I  PARIS, 


CHARLES  FONTEYN, 

nCPRIMBUR-ÊDITEUR , 

6.    me  de  Bruxelles. 


F.  FETSCHERIN  A  CHUIT, 

LIBRAIRES, 

18,  rue  de  l'Ancienne  Comédie. 


1886. 


,^/^0    I  c^v) 


TILDtS 


TOUS  DROITS  RÉSERVÉS. 


LE  RÈGNE  DE  PHIUPPË  11 


ET 


LA  LUTTE  RELIGIEUSE  DANS  LES  PAYS-BAS 

AU   XVP   SIÈCLE. 


CHAPHRB  xvm. 

CONTINUATION  DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES  DANS  LE  NORD  DES 
PAYS-BAS.  —  EXPÉDITION  CONTRE  L'ILE  DE  SCHOUWEN.  — 
EMBARRAS  DU  PRINCE  D'ORANGE.  —  NÉGOCIATION  ENTRE 
HENRI  III  ET  LE  TACITURNE.  —  INTERVENTION  DE  LA  REINE 
ELISABETH.  —  SOULÈVEMENT  DES  HUGUENOTS.  —  LE  DUC 
D'ALENÇON.  —  CHAMPAGNEY.  —  MORT  DE  REQUESENS.  — 
AGITATION  A  BRUXELLES.  — -  LE  DUC  D'ARSCHOT,  LE  CONSEIL 
D*ÊTAT   ET  LES   ÉTATS  DU   BRABANT. 

Pendant  que  les  événements  racontés  au  chapitre  précédent 
s'accomplissaient,  Gilles  de  Berlaymont  avait  dirigé  un  corps 
d'armée  vers  le  Waterland.  Cette  démonstration  semble  n'avoir 
eu  d'autre  but  que  de  porter  l'ennemi  à  concentrer  ses  forces 
dans  cette  province  et  à  dégarnir  les  autres.  Berlaymont,  après 
avoir  pillé  la  campagne  pendant  quinze  jours,  s'arrêta  à  Bever- 
wyk;  puis,  s'avançant  dans  la  Gueldre,  parut  inopinément,  le 
9  JuîDy  devant  Buren.  Il  avait  plus  de  six  mille  hommes  sous  ses 
ordres  ;  la  ville  et  le  ch&teau  n'étaient  défendus  que  par  quatre 
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compagnies.  La  ville  fut  emportée  le  26  juin,  et  le  château  se 
rendit  deux  jours  après,  sans  coup  férir.  Quoique  le  commandant 
eût  allégué  qu'il  manquait  de  munitions  et  n'avait  qu'une  gar- 
nison insuffisante,  il  fut  enfermé  dans  la  tour  de  Gouda,  par  ordre 
des  états,et  ne  dut  la  vie  qu'à  Tintervention  du  prince  d'Orange  (1). 
Tandis  que  Berlaymont  entrait  dans  Buren,  Mondragon  s'empa- 
rait des  îles  de  Klundert  et  de  Fynaard,  d'oîi  les  insurgés  pou- 
vaient inquiéter  une  partie  des  frontières  du  Brabant  (2). 

Berlaymont  conduisit  ensuite  ses  forces  contre  Oudewater, 
petite  ville  de  cinq  cents  foyers  construite  sur  une  digue,  et 
odieuse  aux  Espagnols,  parce  qu'elle  avait  donné  à  la  Hollande 
l'exemple  de  l'insurrection,  après  la  prise  de  la  Briele  par  les 
gueux  de  mer.  a  C'est  la  ville,  écrivait  Requesens  au  roi,  qui 
s'est  montrée  la  plus  obstinée  dans  l'hérésie  :  pendant  le  siège 
même,  les  bourgeois  apportaient  des  crucifix,  des  images  et 
des  habits  de  moines  sur  les  murailles,  pour  les  brûler.  Le  jour 
qui  précéda  l'assaut,  M.  de  Hierges  (Berlaymont)  leur  offrit  leur 
pardon  et  toute  sorte  de  faveur  (y  todo  regalo),  s'ils  voulaient 
se  rendre;  ils  refusèrent.  La  garnison  se  composait  de  quatre 
compagnies  de  soldats  français,  écossais  et  wallons  ;  de  deux 
de  bourgeois  et  d'une  de  vrybuters,  nom  que  se  donnent  certains 
mariniers.  L'assaut  dura  une  heure  et  demie.  Quatre  cents 
Espagnols  y  ont  été  blessés,  et  douze  ou  treize  y  ont  perdu  la 
vie.  Le  mestre  de  camp  don  Fernando  de  Tolède  est  au  nombre 
des  premiers.  M.  de  Hierges  et  son  frère  le  comte  de  Mégem  (3) 

(1)  B.  de  Mendoça,  Commentaireê,  liv.  xiii.  chap.  i;  Grande  Chro^ 
nique  de  Hollande,  liv.  xi,  fol.  301  v*.  Le  prince  d'Orange  à  Jean  de 
Nassau,  de  Dordrecht,  7  juiUet  1575.  {Archives  de  la  maison  d'Orange, 
t.  V,  p.  251).  Citations  de  M.  Juste. 

(2)  Correspondance  de  Philippe  II,  1. 111,  p.  337  ;  B.  de  Mendoça,  Com- 
mentaires, liv.  XIII,  cbap.  II.  Idem. 

(3)  Lancelot  de  Berlaymont,  comte  de  Mégem,  qui  avait  épousé 
rhéritiére  de  Charles  de  Brimeu,  était  gouverneur  de  Charlemont. 
Requesens  lui  écrivit  une  lettre  de  félicitation  sur  la  manière  dont  il 
s'était  conduit  à  la  prise  d'Oudewater.  Note  de  M.  Gachard. 


ont  montré  en  cette  occasion,  comme  en  toutes,  une  grande 
valeur;  aussi  sont-ils  très  bien  vus  des  Espagnols  (i).  » 

Berlaymont,  après  avoir  laissé  une  garnison  à  Oudewater, 
feignit  une  attaque  sur  Woerden  et  parut  devant  Schoonhoven, 
petite  ville  située  sur  le  Leck,  à  trois  lieues  d*Oudewater.  Elle 
fut  bloquée  le  12  août.  La  garnison  se  composait  de  sept  cents 
hommes,  wallons,  anglais,  écossais  et  hollandais,  mais  la  bour- 
geoisie était  catholique  et  n'avait  rendu  la  ville  aux  insurgés 
que  parce  qu'elle  était  privée  de  tout  secours.  Une  flotille  hol- 
landaise qui  amenait  des  renforts  à  la  garnison  fut  dispersée 
dans  la  nuit  du  15  août;  le  colonel  La  Garde,  chef  de  l'expédi- 
tion, parvint  cependant  à  pénétrer  dans  la  ville.  Pendant  deux 
jours,  les  Espagnols  la  battirent  avec  vingt-six  pièces  de  canon, 
et  ouvrirent  une  brèche  de  trois  cents  pas.  La  Garde  voulait 
encore  résister,  mais  Vattitude  de  la  bourgeoisie  le  forga  à  un 
accommodement,  qui  fut  conclu  le  24  août.  La  garnison  put 
sortir  avec  armes,  bagages  et  drapeaux  déployés.  La  même 
faveur  avait  été  accordée  aux  bourgeois  qui  voudraient  la  suivre  : 
dix  seulement  en  profitèrent.  «  Les  troupes,  écrivait  le  com- 
mandeur, n'ont  pas  commis  le  moindre  désordre,  ni  touché  à 
une  épingle  des  gens  de  l'endroit.  On  ne  peut  croire  la  satis- 
faction qu'ont  montrée  les  habitants,  en  se  retrouvant  sous  la 
domination  du  roi.  En  1572,  ils  avaient  été,  parmi  tous  ceux  qui 
suivent  le  parti  des  rebelles,  les  seuls  qui  n'eussent  pas  voulu 
se  soumettre  au  prince  d'Orange.  Aussi  n'y  en  a-t-il  eu  que  dix 
qui  soient  partis  avec  la  garnison,  et  encore  ceux-ci  étaient-ils 
étrangers  à  la  ville.  Quarante-sept  personnes  de  Schoonhoven, 
qui  s'étaient  réfugiées  à  Utrecht»  y  sont  revenues,  ainsi  que  le 


(1)  Lettre  du  grand  commandeur  au  roi,  écrite  d'Anvers,  le  17  août 
1575.  Carretpondance  de  Philippe  II,  i.  III,  pp.  352-356.  —  M.  Gacbard 
reproduit  en  note,  pp.  351-353,  une  lettre  détaillée  de  Louis  de  Bloys^ 
seigneur  de  Trélon,  à  Requesens,  au  sujet  de  cet  événement.  Le  sire 
de  Trélon  avait  été  nommé  maître  de  l'artillerie  du  roi,  en  remplacement 
do  feu  comte  de  Mégem,  Charles  de  Brimeu,  le  38  mars  1574. 
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clergé  (1).  »  Quelques  jours  avant  la  prise  de  Schoonhoven, 
avait  échoué  un  complot  tramé  en  vue  de  faire  tomber  Amster- 
dam au  pouvoir  du  prince.  Les  bourgmestres  royalistes  décou- 
vrirent les  associés  que  les  partisans  du  Taciturne  s'étaient 
créés  dans  la  ville.  Seize  des  coupables  furent  arrêtés  et  jus- 
ticiés  (2). 

Requesens,  encouragé  par  la  prise  d*Oudewater  et  de  Schoon- 
hoven,  méditait  une  entreprise  plus  importante.  Déjà,  au  mois 
de  novembre  1574,  le  grand  commandeur  mandait  à  Madrid 
qu*on  ne  terminerait  point  la  guerre  de  Hollande,  à  moins  que 
le  roi  ne  fût  seigneur  de  la  mer.  Aussi  s'était-il  occupé  sérieu- 
sement des  mesures  nécessaires  pour  reconquérir  quelques  lies 
de  la  Zélande  et  s'assurer  d'un  portoti  pût  aborder  la  flotte  que 
Ton  attendait  d'Espagne.  Il  s'arrêta  enfln  à  tenter  une  expédi- 
tion difficile  et  périlleuse  contre  l'Ile  de  Schouwen.  Des  per- 
sonnes parfaitement  au  courant  de  la  navigation  et  des  canaux 
de  la  Zélande  lui  avaient  fourni  de  précieux  renseignements. 
U  avait  appris  que  de  l'Ile  de  Tholen  on  pouvait  aller  en  barque 
à  celle  de  Philipsland  (Saint-Philippe),  située  à  portée  de 
mousquet  de  Tholen  ;  que  cette  Ile  de  Philipsland,  à  moitié 
submergée  par  la  mer,  pouvait  avoir  une  lieue  de  circuit  et  ne 
présentait  plus  qu'un  amas  de  sable  où  l'on  découvrait,  en 
quelques  endroits,  des  racines  et  des  branches  d'arbres.  De 
rextrémité  de  cette  lie  on  pouvait  passer  à  gué  le  bras  de  mer 
qui  la  sépare  de  Duveland  et  qui  n'a  qu'une  lieue  et  demie  de 
largeur  ;  enfin  de  l'Ile  de  Duveland  il  était  possible  d'arriver,  à 
gué  aussi,  dans  celle  de  Schouwen  (3).  Fort  de  ces  données, 
Requesens  avait  rappelé  de  Hollande  une  partie  de  ses  troupes 
et  fait  construire  à  Anvers  trente  galères  à  seize  et  à  dix-huit 
rames,  une  quantité  de  petites  barques  également  à  rames, 

[i)  Lettre  du  commandeur  au  roi,  du  28  août.  Cotrespofxdnnce,  t.  Ul, 
pp.  357-961. 
{%)  Ibidem,  p.  358. 
(3)  B.  de  Mendoça,  cité  par  M.  Juste,  pp.  61-63. 
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quelques  c  pleiles  »  et  des  pontons  ou  grands  bateaux  plats. 
Le  17  septembre,  il  parlit  d'Anvers  pour  Berg-op-Zoom,  accom- 
pagné de  Chîappin  Yitelli,  de  Sancho  d'Avila,  du  colonel  Mon- 
dragon  et  de  Juan  Osorio  dé  Ulloa  (i). 

Débarqué  dans  Tiie  de  Tholen,  il  se  rendit  au  fort  de  Sainte- 
Annaiand  qui  s'élevait  à  l'occident  sur  la  digue  même.  C'était 
le  rendez-vous  des  troupes  destinées  à  l'une  des  plus  merveil- 
leuses et  des  plus  héroïques  expéditions  de  la  longue  guerre 
des  Pays-Bas,  comme  s'exprime  M.  Juste.  Ces  troupes  se  com- 
posaient de  quinze  cents  Espagnols,  quinze  cents  Allemands  et 
quinze  cents  Wallons,  indépendamment  de  deux  cents  pionniers 
et  de  quatre  compagnies  de  cavalerie  qui  devaient  garder  l'Ile 
de  Tholen.  Le  22  septembre,  un  détachement  de  trois  cents 
Espagnols  et  de  trois  cents  Wallons,  commandés  par  Juan  Osorio 
de  Ulloa,  fut  transporté  sur  de  petites  barques  à  File  de  Phi- 
lipsland.  Cette  avant-garde,  guidée  par  des  Zélandais  fugitifs, 
devait  sonder  le  gué  qui  séparait  cette  lie  de  celle  de  Duveland. 


(i)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  liv.  xiii,  chap.  x  et  liv.  xiv, 
chap.  I.  —  Bentivoglio,  Histoire  de  la  guerre  de  Flandre,  V*  part., 
liv.  IX.  —  Nous  emprunterons  aussi,  dit  M.  Juste,  quelques  indications 
géographiques  à  un  Mémoire  de  M.  Willems,  le  célèbre  écrivain  flamand, 
sur  une  ancienne  carte  de  la  Zélande  :  «  L'Ile  de  Tho^Bn  est  bornée  au 
nord  par  des  bancs  de  sable  et  des  aUuvions  qui  la  séparent  de  Phi- 
lipsland  ;  à  Toccident  par  les  pays  (autrefois  Hes)  de  Sainte- Annaiand 
et  de  Saint-Martensdyk  ;  au  sud  par  TEscaut,  et  à  Torient  par  VEendragi 
ou  Eendrecht,  qui  la  sépare  du  Brabant.  —  L'ile  de  Duveland,  qui  se 
trouve  réunie  aujourd'hui  avec  celle  de  Schouwen  (car  elle  n'en  est 
plus  séparée  que  par  une  espèce  de  canal  nommé  het  Dykwater),  est 
bornée  au  nord  par  l'Ile  de  Schouwen,  à  l'orient  par  le  Keeten  (nom  du 
bras  qui  sépare  Duveland  de  Tholen)  et  le  Mastgat,  qui  la  sépare  des 
Ues  de  Philipsland  et  de  Sainte- Annaiand,  au  sud  par  l'Escaut  oriental 
et  à  l'occident  par  l'Ile  de  Schouwen.  On  prétend  qu'elle  tire  son  nom 
de  la  quantité  de  pigeons  qui  s'y  trouvait.  —  L'Ile  de  Schouwen,  an- 
ciennement nommée  ScaUUa,  est  celle  qui  est  située  le  plus  au  nord 
de  toute  la  Zélande.  Zierikzee,  capitale  de  l'Ile  de  Schouwen,  est  une 
viUe  très  ancienne  dont  les  immunités  et  privilèges  remontaient  au 
xm*  siècle. 
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A  la  marée  basse,  Ulloa  et  ses  soldats  entrèrent  dans  le  gué  et 
s'avancèrent  péniblement,  ayant  de  l'eau  jusqu'aux  épaules  ;  ils 
étaient  parvenus  jusqu'au  milieu  du  grand  chenal,  lorsque  la 
flotte  hollandaise,  rangée  sur  deux  lignes  (i),  s'approcha  pour 
défendre  le  passage.  Ils  revinrent  sur  leurs  pas,  harassés  et 
déclarant  que  le  passage  était  impossible;  seul  Juan  Osorio  de 
Ulloa  n'était  ni  découragé  ni  moins  confiant  qu*auparavant. 
Pendant  la  nuit  du  27  septembre,  une  nouvelle  tentative  fut 
faite.  Douze  soldats,  commandés  par  un  sergent  et  ayant  pour 
guides  trois  habitants  du  pays ,  débarquèrent  dans  l'Ile  de 
Saint-Philippe  et  entrèrent  dans  l'eap  pour  reconnaître  le  gué. 
Gomme  un  nuage  voilait  la  lune,  ils  passèrent,  sans  être  re- 
marqués, au  milieu  des  vaisseaux  hollandais,  s'approchèrent 
de  la  terre  et  arrivèrent  jusque  près  des  sentinelles.  Ils  re- 
vinrent sains  et  saufs,  faisant,  on  le  pense  bien,  un  rapport  des 
plus  favorables. 

Requesens  alors  divisa  ses  troupes  en  deux  corps,  Tun/se 
composant  de  tout  ce  que  ses  navires  pourraient  transporter, 
en  une  fois,  de  l'ile  de  Saint-Philippe  à  celle  de  Duveland,  le 
second  comprenant  ceux  qui  allaient  se  dévouer  à  la  tâche 
ardue  d'opérer  le  passage  à  gué.  Le  premier  corps,  formé  de 
douze  cents  hommes  environ,  espagnols,  wallons  et  allemands, 
était  sous  les  ordres  de  Sancho  d'Avila,  chargé,  comme  amiral, 
de  la  direction  de  la  flotte,  et  du  colonel  Mondragon  qui  com- 
mandait les  troupes  à  bord.  Juan  Osorio  de  Ulloa,  avec  cinq 
cents  Espagnols,  sept  cents  Wallons  et  autant  d'Allemands, 
avait  pris  sur  lui  de  tenter  le  passage  à  gué.  Le  28  septembre, 


(1)  Explorato  Requesenii  consilio,  dit  Strada.  princeps  Orangius, 
evooato  ad  se  Boisotto  Zelandiœ  pr^efecto,  cohortes  cum  eo  aliquas 
prsesertim  DaveUndiam,  partim  Ziriczaeam.  quœ  loca  bello  petebantur. 
propere  misit.  Quin  et  circa  Duvelandiam,  qua  parte  procul  ab  angus- 
tiis  freti  prœaltum  est  mare,  jussit  navigia  complura  eousque  accédera  ^ 
qaoad  poasent  trajicientes  régies  tormentis  ac  missilibus  invadere. 
Ub.  viii. 
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toutes  ces  troupes  étaient  réunies  au  fort  de  Sainte-Annaland, 
0(1  Requesens  voulut  assister  à  leur  embarquement.  Chaque 
soldat  reçut  une  paire  de  souliers  et  une  valise,  en  forme  de 
besace,  contenant  deux  livres  de  poudre  dans  une  poche,  et, 
dans  l'autre,  du  biscuit  et  du  fromage  pour  six  jours  (1).  La 
nuit  étant  venue,  les  troupes  de  Juan  Osorio  de  Ulloa  se  diri- 
gèrent vers  les  barques  préparées  pour  les  recevoir.  Leur  intré- 
pide chef,  déjà  déshabillé  en  partie,  marchait  à  leur  tôte,  Tépée 
à  la  main.  Une  magnifique  aurore  boréale  éclairait  ce  spectacle 
émouvant  (2).  Requesens  s'adressait  amicalement  aux  soldats 
qui  passaient  devant  lui  un  à  un,  les  encourageant  et  leur  parlant 
de  la  gloire  d'une  si  grande  [entreprise  et  du  service  qu'ils 
allaient  rendre  au  roi  (3). 

Ulloa,  ayant  débarqué  avec  sa  troupe  à  Philipsland,  se  h&ta 
de  gagner  l'extrémité  de  Vile.  l\  était  minuit  quand  ce  vaillant 
officier  entra  dans  la  mer  à  la  tête  des  hommes  d'élite  qu'il 
commandait,  précédé  des  guides  qui  dirigeaient  la  marche.  Les 
Espagnols  formaient  Tavant-garde ;  les  Allemands  suivaient; 
puis  venaient  les  Wallons;  les  pionniers  étaient  à  Tarrière- 
garde.  Tous  marchaient  à  la  file,  sur  un  ou  deux  hommes  de 

(t)  Le  même  auteur  décrit  ainsi  l'équipement  de  cette  vaillante 
troupe  :  exuti  arrois  ac  cetero  vestitu,  contenti  calceis  ac  femoralibus, 
binas  aut  e  collo,  aut  e  summis  hastilibus,  ne  aquis  imroadescerent, 
8uspendôre  manticas,  nitrato  aiteram  pulvere,  alteram  nautico  pane 
caseoque  refertam  ;  gestantes/  prœter  gladium,  multi  hastam,  nonnuUi 
oblongas  secures,  plerique  sclopum,  alii  ligonem  bipaliumve. 

[t]  Coecam  intempestamque  noctem,  dit  le  même  écrivain,  accens» 
per  aéra  trabes  nitiiantesque  tractim  faces  quœque  alia  ostenta  confia- 
grantis  cœli,  prieter  omnium  opinionem  repente  collustrarunt. 

(3)  Requesens  écrivait  au  roi,  le  15  octobre  :  c  Le  grand  commandeur 
fut  toute  la  nuit  au  lieu  de  l'embarquement;  ils  passèrent  devant  lui 
un  à  un,  parce  qu'ils  s'embarquaient  à  la  tôte  d'une  digue  fort  étroite, 
et  il  peut  dire  qu'il  n'en  vit  aucun  qui  ne  montrât  les  meilleures  dispo- 
sitions. A  la  vérité,  il  n'y  eut  pas  de  dispute  pour  l'avant-garde,  caries 
Allemands  et  les  Wallons  dirent  clairement  que  les  Espagnols  devaient 
la  former,  comme  ils  le  firent  ;  que  sinon  ils  ne  marcheraient  pas.  > 
Correêpondance  de  Philippe  //,  t.  lll,  p.  375. 
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front,  ayant  de  l'eau  jusqu'aux  genoux,  bientôt  môme  jusqu'à  la 
ceinture  et  à  la  poitrine  ;  ils  tenaient  au  dessus  de  leurs  têtes 
les  piques,  les  épées,  les  arquebuses  afin  de  les  préserver  de 
rhumidité.  Ils  avaient  ainsi  une  lieue  à  faire  dans  la  boue  et 
reau  jusqu'au  fort  de  Oost-Duveland,  oCise  tenaient  retranchées 
dix  compagnies  ennemies,  sous  le  commandement  de  Charles 
de  Boisot,  gouverneur  de  l'Ile  de  Walcheren  pour  le  prince 
d'Orange. 

Mais  déjà  la  flotte  zélandaise  s'avançait  pour  refouler  ces 
hardis  assaillants.  Trente-huit  navires,  bien  pourvus  d'artillerie, 
vinrent  se  ranger  près  du  gué,  moitié  d'un  côté  et  moitié  de 
l'autre,  tandis  que  la  mer  était  sillonnée  par  une  multitude  de 
petites  barques.  Le  danger  croissait  ^ivec  le  flux.  Les  navires 
de  guerre  faisaient  des  trouées  avec  leurs  boulets  dans  les 
rangs  des  Espagnols,  et  les  habiles  marins  qui  montaient  les 
petites  barques  cherchaient  à  les  harponner  au  moyen  de 
longues  perches  munies  de  crocs  de  fer  et  à  les  précipiter 
ainsi  dans  les  flots.  La  troupe  héroïque  n'en  atteignit  pas  moins 
le  but  de  l'expédition,  mais  lorsqu'elle  arriva  devant  Duveland, 
elle  fut  accueillie  par  des  décharges  de  mousqueterie,  aux- 
quelles elle  ne  pouvait  répondre  ayant  sa  poudre  et  ses  armes 
mouillées,  malgré  les  précautions  prises.  Ulioa  n'hésita  pas. 
Invoquant  la  Vierge  Marie  et  l'apôtre  saint  Jacques,  patron  de 
l'Espagne,  il  se  précipita  sur  la  digue  à  la  tôle  d'une  vingtaine 
de  ses  hommes,  armés  de  piques,  de  hallebardes  et  d'épées.  Le 
succès  favorisa  la  brillante  audace  de  cette  poignée  d'hommes. 
Charles  de  Boisot  fut  tué  par  derrière,  soit  que  ses  gens  eussent 
été  trompés  dans  la  confusion  du  combat,  soit  qu'il  y  eut  parmr 
eux  quelque  traître  vendu  à  l'ennemi,  dit  M.  Juste.  Du  reste,, 
ajoute  le  même  historien,  les  insurgés  montrèrent,  en  cette 
conjoncture,  très  peu  de  courage;  ils  se  débandèrent  après 
avoir  déchargé  une  seule  fois  leurs  arquebuses.  Ulloa,  se  voyant 
maître  de  la  digue,  se  hâta  d'appeler  à  lui  le  reste  de  ses  sol- 
dats, mais  ils  étaient  dans  un  tel  état  d'épuisement  qu'ils  ne 
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purent  empêcher  les  Zélandais  de  trouver  un  asile  dans  leur» 
vaisseaux. 

Cette  mémorable  expédition  avait  coûté  cher  aux  Espagnols. 
Requesens  évaluait  à  une  centaine  le  nomltre  des  morts  et  à 
deux  cents  celui  des  blessés.  Parmi  les  premiers  se  trouvait  \& 
capitaine  Isidoro  Pacheco,  gouverneur  de  Tergoes,  atteint  par 
un  boulet  dans  le  passage  vers  Duveland.  Ses  soldats  étaient 
accourus  pour  le  soutenir  :  il  les  exhorta  à  le  laisser  mourir  et  à 
marcher  en  avant.  Les  pionniers,  placés  à  Tarriére-garde,  furent 
surpris  par  la  marée,  et  de  deux  cents  il  en  échappa  dix  seule- 
ment (1).  Quant  à  la  flotte  composée  des  galères  et  des  bateaux 
à  rames,  elle  atteignit  Duveland,  sous  le  commandement  de 
Sancho  d'Avila,  sans  avoir  perdu  un  seul  navire.  «  Les  ennemis* 
s'étaient  figuré,  écrivait  Requesens  au  roi,  que  toutes  les  troupes 
allaient  par  légué  :  ce  fut  pourquoi  ils  rassemblèrent  de  ce  côté 
tous  leurs  navires  et  toutes  leurs  forces  ;  sans  cette  erreur,  ils 
auraient  pu  aisément  barrer  le  passage  à  la  flotte  royale.  »  C'est 

(1)  M.  Juste,  pp.  Ô4-A5.  Il  cite  :  6.  de^Mendoça.  CommetUaireê,  liv.  xiv. 
chap.  i-iv;  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III.  passim;  Van  Meteren^ 
fol.  1 14  y*.  Voici  le  récit  correspondant  de  Strada  :  ae^tuante  atque  in- 
surgente  jam  freto,  ultimum  agmen  parum  vise  progressum,  aquacoUo 
tenus  inundante,  reverti  coactum  est.  Et  qui  medio  inerant,  fossores, 
addilusque  foesoribus  Belgarum  militum  manipulas,  dum  desperato 
reditu  porro  pergunt,  primosque  assequi  connituntur,  parti  m  pelago 
hausti,  partim  ab  iis,  quas  dicebam  navibus  iter  insidenttbus,  immo- 
ab  ipsa  hostium  classe  per  auctum  jam  mare  propius  facta,  adeo  secura 
obnoxiaque  C9$de,  ut  interfectores  ipsos  quasi  commortalis  natura? 
coDditione  commotos  miseratio  caperet  aliqua.  Superfuere  ex  bac 
média  ducentorum  et  quinquaginta  bominum  acie  tantummodo  novem. 
Ex  aliis  primo  in  agmine  desideratis  (fuere  duodecim  aut  tredecim)^ 
Isidorus  Pacechus  memorabili  exitu  fini  vit.  Namque  in  pèctore  trajec- 
tu8  pila  dum  cadit  ad  eumque  accurrunt,  qui  circa  adorant,  milites 
centorionem  suum  humeris  sublaturi,  collecte  utcumque  spiritu,  ite^ 
inquit,  commilitiones,  ite  :  neque  dum  mei  unius,  qui  jam  vixi,  cura  vog 
angit,  sociorum  vestrorum  iter  intempestivis  in  me  officiis  itUerturbate. 
Ego  fortUer  audendo  morior  non  indecore;  ne  vero  in  féliciter,  vo$,  «/? 
ipero  precorque,  vincendo  facietis.  Sic  viro  forti,  déficiente  vita,  tantun» 
abuDdabat  animi  ut  etiam  moriens  alios  animaret. 
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ainsi,  dit  en  terminant  M.  Juste,  que,  le  29  septembre,  par  une 
expédition  vraiment  héroïque,  toute  Tlle  de  Duveland  fut  re- 
placée sous  l'autorité  de  Philippe  II.  «  Il  parut  en  mille  choses, 
disait  le  grand  con»mandeur  à  Philippe  II,  que  Dieu  approuvait 
cette  expédition  (1).  D'abord  ce  fut  Dieu  qui  lui  inspira  la  réso- 
lution de  diviser  ses  troupes  en  deux  corps,  combinaison  à 
laquelle  on  fut  redevable  du  succès.  Ensuite,  pendant  les  deux 
Jours  dont  on  eut  besoin  pour  la  dernière  reconnaissance  et 
pour  l'exécution  de  l'entreprise,  le  calme  fut  tel  qu'il  aurait  pu 
l'être  au  milieu  du  mois  de  juillet,  tandis  que,  dans  ceux  qui 
avaient  précédé,  le  vent  souffla  avec  une  impétuosité  extraor- 
dinaire et  qu'il  en  fut  de  même  dans  ceux  qui  suivirent.  Il  en 
résulta  que  les  navires  du  roi  purent  se  servir  de  leurs  rames, 
et  ceux  de  l'ennemi,  étant  de  très  haut  bord,  très  peu  de  leurs 
voiles.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  fallut  encore  que  Dieu  eût  aveuglé 
les  ennemis  pour  qu'ils  n'eussent  pas,  comme  ils  en  avaient 
plus  que  le  temps,  construit,  en  l'Ile  de  Philipsland,  un  fort  qui 
aurait  entièrement  fermé  le  passage,  et  pour  qu'ils  ne  se  défen- 
dissent pas  pendant  une  demi-heure  seulement,  ce  qui  eût  suffi 
pour  que  les  troupes  royales  fussent  noyées,  tant  la  marée 
montait  avec  vitesse.  J'assure  Votre  Majesté ,  ainsi  termine 
Requesens  sur  ce  fait  méhiorable,  qu'il  y  a  de  longues  années 
qu'on  n'a  vu  quelque  chose  de  plus  remarquable  que  ce  qui  s'est 
accompli  ce  jour-là  (2).  » 

a  Le  lendemain  matin  (30  septembre),  continue  le  grand  com- 
mandeur, ayant  laissé  dans  l'Ile  de  Duveland  les  gens  qui  leur 
parurent  nécessaires  pour  la  garder,  Sancho  d'Âvila,  Mondragon 
iet  Julian  Osorio,  avec  tout  le  reste,  traversèrent  le  canal  qui  la 


(1)  Paresciô  en  milcosas  que  Dios  se  ténia  por  serrido  desta  Jor- 
nada. 

(2)  Y  yo  seguro  à  V.  M.  que  no  se  ha  visto  cosa,  muchos  afios  ha, 
ffnas  de  ver  y  considerar  quelo  que  aquel  dia  passô.  —  Lettre  du  grand 
commandeur  au  roi,  écrite  de  la  Thole,  le  15  octobre  1575.  Correspond 
dance  de  Philippe  II,  t.  III,  pp.  375-303. 
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sépare  de  File  de  Schouwen.  Quoiqu'ils  eussent  de  Teau  jus- 
qu'aux aisselles,  le  passage  s'opéra  sans  peine,  parce  que  ce 
canal  est  plus  étroit  et  sans  boue,  et  qu'il  n'était  défendu  par 
personne.  D'après  les  ordres  que  leur  avait  donnés  le  grand 
coRimandeur,  ils  se  dirigèrent  sur  Brouwershaven.  Les  ennemis 
ne  pouvant  défendre  cette  ville ,  parce  qu'elle  est  ouverte , 
l'avaient  saccagée  et  incendiée  ;  malgré  l'activité  qu'on  apporta 
à  arrêter  les  progrès  du  feu,  plus  de  cinquante  maisons  furent 
détruites.  Ils  avaient  laissé  un  fort  à  la  tête  du  port,  qui  était 
armé  de  trois  bonnes  pièces  de  bronze,  de  six  ou  sept  de  fer, 
et  avait  une  garnison  de  soixante  soldats.  Si  ceux-ci  avaient 
osé  se  défendre,  ils  l'auraient  pu  pendant  plusieurs  jours,  mais, 
dès  le  lendemain  (1er  octobre"^,  voyant  que  les  troupes  royales 
allaient  ouvrir  la  tranchée,  ils  se  rendirent,  à  condition  qu'on 
les  laissât  sortir  librement  avec  armes  et  bagages  (1).  Quand 

(1)  On  trouvera  les  noms  de  ceux  qui  occupaient  ce  fort,  ainsi  que  la 
capitulation  que  leur  accordèrent  les  chefs  des  troupes,  dans  la  pièce 
suivante  publiée  par  M.  Gachard  :  «  Nous,  le  chasteleyn  Sancho  d*Àvila, 
le  colonel  CrietofTel  de  Mondragon  et  Jehan  Osorio  de  Ulloa.  ayant  la 
charge  de  ceste  journée,  suivant  la  commission  de  Son  Excellence* 
avons  receu  en  grâce  les  personnes  qui  s'ensuivent,  s'ayant  rendu  le 
fort  de  Brouwershaven,  à  sçavoir  :  Gheeraerdt  Van  Hendt,  d'Anvers  ; 
Laurens  Rymmenans,  de  Malines;  Antoine  Bollaerts,  de  Malines; 
François  De  Peuter,  de  Malines;  Lambrecht  de  Helt,  de  Malines  ;  Hans 
Vriendts,  de  Malines;  Claude  Van  Hoelput,  de  Gandt;^  Antoine  Van 
Vaeck,  de  Malines;  Huybrecht  Keynooghen,  de  Malines;  Robbrecht 
Raps,  de  Malines  ;  Philippe  De  Craps,  d'Anvers  ;  Kerstiaen  Van  Hende, 
de  Eecloo  ;  Jan  Been,  de  Poperiughe;  Martin  De  Brouwere,  de  Cassele  ; 
Willem  Arents,  de  Nieupoort;  Philips  Van  Wetteren,  de  Darmonde; 
Evert  Veltens,  de  Berghes-sur-le  Zoom  ;  Lichter  Van  Assoit,  Hans  Cryt, 
de  Aquisgrane;  Reynier  Heyndrîcxcen ,  de  Peer;  Jacob  Jansen,  de 
Maestricht;  Ray.  Gornelissen,  de  Hulst;  Gautier  Leclercq,  de  Dender- 
monde  ;  Jehan  Arents,  de  Nieupoort  ;  François  Eekhout,  de  Dender- 
monde;  Hans  Hoeft,  d* Anvers;  Vincent  Van  Aminé,  de  Ypre;  Gielis 
Pieterssen,  de  Hulst;  Louis  Legeois.  d*Anvers;  Meulenyser  Van  Duren, 
d'Anvers  ;  Denys  De  Rycke ,  de  Gandt  ;  Andries  Cornelissen ,  de 
Maestricht;  Adrien  Breffaert,  de  Louvain;  Jan  Baetens,  de  Malines; 
Adrien  Vander  Meulen,  de  Malines;  Gryn  Jorissen,  de  Berghes-sur-le 
2oQm  ;  Hans  Duyts,  de  Berghes  ;  Loduwyck  Van  Hemschot,  Nicolas  de 
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ils  furent  dehors,  la  plupart  ne  voulurent  plus  retourner  aux 
ennemis.  On  les  envoya  au  grand  commandeur,  qui  les  accueillit 
bien  et  leur  fit  donner  à  manger  pendant  dix  jours,  avec  de 
l'argent  pour  continuer  leur  route,  et  des  passe-ports  (1)  où  il 
déclarait  qu*il  leur  pardonnait,  pourvu  que  dans  les  huit  jours 
ÎLs  8e  présentassent  devant  la  justice  de  leur  endroit,  porteurs 
crim  écrit  de  leur  évoque  attestant  qu'ils  s'étaient  réconciliés 
avec  rÉglise  catholique  romaine.  Requesens  fait  observer,  à  ce 
propos,  que  tout  le  bon  traitement  fait  à  ceux  qui  se  rendent^ 


Moly,  de  Liège  ;  Jehan  Rotkyn,  de  Liège  ;  Adrien  Clemenys,  de  Diest  ; 
JehaD  Prumen,  d'Armentières;  Claeys  Cotetrom,  François  Van  Langhen- 
ffûven,  de  Dendermonde;  Kerstiaen  Vander  Meulen,  deMalines;  Pieter 
Vnn  Steyvenis,  d'Anvers;  Jacques  Decoster,  de  Gandt,  et  Gheeraert 
Ghceraertssen,  de  Bueren,  auxquelles  avons  promis,  de  la  part  de  Sa- 
ilicLe  Excellence,  pardon  général  de  toutes  leurs  fautes  et  mesus 
jusques  à  présent  par  eux  commises,  et  supplions  Sadicte  Excellence 
letir  vouloir  confirmer  et  ratifier  nostredicte  promesse,  en  les  recevant 
t^n  grdce  et  mandant  vers  leurs  maisons  ;  et  ordonnons  par  cestes  à 
louts  capiteyns,  officiaulx  et  gens  de  guerre,  mesmes  à  touts  officiers 
lie  justice,  les  laisser  passer  librement  vers  Sadicte  Excellence,  ou 
veiâ  leurs  maisons,  sans  aulcun  empêchement.  Faict  à  Brouwershaven» 
ce  H«  d'octobre,  Tan  xv^  septante  et  cinq.  » 

f1)  Ces  passe-ports  étaient  ainsi  conçus  :  c  Don  Luis  de  Requesens, 
etc.  A  touts,  etc.  Comme,  à  la  prinse  de  Brouwershaven,  aions  prins  à 
ftif^rcy  touts  les  gens  de  guerre  y  estans  en  garnisons  en  leur  accordant 
la  vie,  les  laissant  aller  avec  leurs  armes  la  part  que  bon  leur  samblera 
èfy  r»ays  estants  soubz  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  nous  vous  mandons 
et  ordonnons,  et  à  chascun  de  vous  endroict  soy,  et'siccomme  à  luy 
upparliendra,  que,  venants  vers  vous,  les  laissez  passer,  venir  et  de- 
meurer librement  et  ft*ancement  sans  leur  faire  ou  souffrir  estre  faict 
auLcun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  à  condition  toutes- 
fois  qu'après  viii  jours  dois  la  date  de  cestes,  ilz  s'ayent  à  se  monstrer 
chiïscun  respectivement  par  devant  les  magistratz  des  lieux  d'où  iU 
s^oui,  afin  de  y  faire  apparoistre  s'estre  souffisamment  réconciliez  avec 
no&tre  mère  la  saincte  église  catholique  romaine,  sans  en  ce  faire 
fauUe  de  laquelle  réconciliation  les  gens  du  magistrat  seront  tenuz 
envoyer  certification  en  forme  deue  à  nous  ou  à  ceulx  du  conseil  de 
S»  Majesté  lez  nous,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra.  Donné  en  Saincte- 
Annelande,  soubz  nostre  nom  et  seel  secret  de  Sa  Majesté  y  mis  en 
pLacart,  le  cincquiéme  jour  d'octobre  1575.  > 
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pas  plus  que  les  châtiments  infligés  à  ceux  qui  se  défendent, 
ne  contribue  à  ce  que  personne  vienne  se  soumettre  volontai- 
remenl  (1).  » 

Les  insurgés  n'occupaient  plus  dans  Tlle  de  Schouwen  que 
Zierikzee  et  Bommene.  La  ville  de  Zierikzee,  située  près  du 
canal  qui  séparait  Schouwen  de  Duveland,  n'était  entourée  que 
d'une  mauvaise  muraille,  mais  les  habitants  avaient  ouvert  les 
digues  en  plusieurs  endroits  et  submergé  tout  le  plat  pays.  Dix 
compagnies  d'infanterie,  commandées  par  Arnold  Van  Dorp, 
n'avaient  abandonné  Tlie  de  Duveland  que  pour  venir  défendre 
Zierikzee  (2).  Elles  occupaient  aussi  le  fort  appelé  la  Tête  de 
Zierikzee,  c'est  à  dire  la  pointe  que  formait  l'ile  entre  le  village 
de  Borendam  et  la  capitale.  Le  il  octobre,  plusieurs  compagnies 
d'élite,  commandées  par  don  Gabriel  de  Peralta,  attaquèrent  la 
Tête  de  Zierikzee.  Elles  s'avancèrent  jusqu'aux  palissades,  mais 
là  elles  furent  exposées  à  la  fois  au  feu  meurtrier  de  trois  cents 
arquebusiers  logés  dans  le  fort,  et  aux  boulets  que  leur  en- 
voyaient les  navires  hollandais  qui  croisaient  dans  le  canal. 
Voyant  les  troupes  royales  faiblir,  Sancho  d'Âvila,  l'épée  à  la 
main,  s'avanga  jusqu'à  la  herse  et  commanda  la  retraite.  Les 
Espagnols  s'étaient  à  peine  retirés  que  les  Hollandais,  craignant 
de  ne  pouvoir  résister  à  une  seconde  attaque,  évacuèrent  eux- 
mêmes  la  Tète  de  Zierikzee  (3). 

(1)  No  basta  todo  el  regalo  que  se  haze  à  los  que  se  rinden,  y  castigo 
à  los  que  se  defienden,  para  que  ninguno  venga  &  reduzierse  volunta- 
riamente. 

(2)  «  II  y  a  dans  la  ville,  écrit  Requesens,  dix  compagnies  d'infan- 
terie :  ce  sont  celles  qui  étaient  en  l'île  de  Duveland,  pour  en  défendre 
le  passage,  et  qui  y  ont  été  transportées  par  la  flotte  des  ennemis.  » 

(3)  M.  Juste,  p.  66;  il  cite  :  Requesens  au  roi,  de  la  Thole  (Ue  de 
Tbolen),  15  octobre  1575;  B.  de  Mendoça,  Commentaire»,  liv.  xiv, 
chap.  VI  ;  Van  Meteren,  fol.  114  v«.  —  Requesens  écrit  au  roi  :  c  La 
manière  dont  la  chose  est  arrivée  fait  voir  bien  clairement  que  Dieu  Ta 
conduite  de  sa  main  (en  el  modo  como  succediô  se  vee  tambien  daro 
que  lo  ha  guiado  Dios  dé  su  mano).  fin  effet  les  troupes  royales  avaient 
attaqué  en  désordre  ;  les  ennemis  les  avaient  repoussées  ;  le  capitaine 


»■  fjff'if^j-'^.Mfff  rïzwvr  '-ne  »*-.i«»^ 
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Bientôt  Requesens  donna  Tordre  d*investir  Bommene.  Cette 
place  solidement  fortifiée  était  défendue  par  sept  cent  cinquante 
hommes,  wallons,  allemands  et  français,  sous  le  commandement 
d'un  vétéran  de  cette  dernière  nation,  appelé  Nieville,  boiteux, 
manchot,  une  main  de  fer  remplaçait  celle  qu'il  avait  perdue. 
Lorsque  Tartillerie  espagnole  eut  ouvert  dans  les  murailles  de 
Bommene  une  broche  assez  large  pour  monter  à  Tassaut,  les 
assiégés  furent  sommés  de  se  rendre,  mais  ils  rejetèrent  le& 
conditions  raisonnables  que  leur  offraient  les  chefs  espagnols, 
et  le  commandant  fit  disparaître  tous  les  bateaux,  afin  d'enlever 
toute  possibilité  de  fuir.  Il  fallut  donc  recourir  à  la  force.  Le 
26  octobre,  les  assiégés  repoussèrent  avec  succès  une  première 
attaque  qui  coûta  aux  troupes  royales  plus  de  cinq  cents 
hommes,  tués,  blessés  ou  noyés.  Mais  le  30,  à  sept  heures  du 
matin,  l'attaque  recommença.  Une  lutte  acharnée  se  prolongea 
pendant  cinq  heures  ;  la  brèche  était  jonchée  de  cadavres  ; 
Nieville,  quoique  blessé  à  la  jambe,  resta  à  son  poste  et  com- 
battit jusqu'à  la  mort.  Les  Espagnols^  ébranlés  par  cette  obstinée 
résistance,  n'osaient  franchir  la  brèche.  Simon  d'Âvila,  ému  de 
cette  hésitation,  demanda  à  grand  cri  une  rondache  pour  donner 
l'exemple  à  ses  soldats.  Un  mousquetaire  espagnol,  excité  par 
les  paroles  de  son  général,  saisit  également  une  rondache  et  se 
précipita,  du  haut  des  remparts,  au  milieu  des  ennemis.  On  le 
suivit,  et  la  lutte  s'engagea  plus  furieuse  encore  dans  les  rue» 
de  la  malheureuse  cité.  Les  défenseurs  de  Bommene  succom- 


don  Gabriel  de  Peralta  était  tué,  avec  dix  ou  douze  soldats  distingué» 
par  leur  valeur  ;  le  capitaine  Borja  et  une  trentaine  d'Espagnols  étaient 
blessés  ;  déjà  la  résolution  était  prise  de  ne  pas  renouveler  l'attaque  ce 
jour-là,  lorsqu'on  vit  les  ennemis  mettre  le  teu  à  une  maison  qu'il  j 
avait  dans  le  fort  et  évacuer  celui-ci.  Alors  les  troupes  royales,  re- 
venant à  la  charge,  s'emparèrent  du  fort  sans  la  moindre  difficulté  ; 
elles  prirent  trois  ou  quatre  navires  de  guerre  qui,  à  cause  de  la  basse 
marée,  ne  purent  se  retirer  avec  les  autres.  >  Correêpondance  de  PAi* 
/ippeJZ,  t.  m,  pp.  382-383. 


-     15     - 

bërent  enfin.  Tous,  sans  qu'il  en  échappât  un  seul,  furent  passé» 
aumderépée(l). 

Malgré  la  perte  de  Bommene,  les  défenseurs  de  Zierikzee  ne 
montraient  pas  plus  d'envie  de  se  rendre.  Les  Espagnols 
avaient  dû  renoncer  à  Tespoir  de  s'emparer  de  la  ville  pur 
force,  et  s'étaient  vus  réduits  à  la  bloquer.  Mondragon  occupait 
toutes  les  positions  au  dehors,  mais  il  était  impossible  d'em- 
pécher  les  vaisseaux  du  prince  d'Orange  de  la  secourir  pur 
mer.  C'est  ainsi  que,  le  9  janvier  1576,  dix-sept  navires  chargés 
de  vivres  passèrent  sous  le  feu  des  canons  espagnols.  Le» 
assiégés  eux-mêmes,  avec  leurs  barques  et  leurs  bateaux  h 
rames,  allaient  chercher  des  secours  et  brûler  les  villages  et 
les  habitations  qu'ils  n'étaient  pas  parvenus  k  submerger.  11 
aurait  fallu  pouvoir  opposer  à  la  flotte  du  Taciturne  un  nombre 
suffisant  de  navires  de  guerre,  mais  les  marins  refusaient  le 
service  sous  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  payés  (2). 

Le  prince  d'Orange  avait,  lui  aussi,  à  lutter  contre  de  grandes 
difficultés  au  sein  môme  des  provinces  insurgées.  Quelque» 
détails  sur  cet  état  intérieur  sont  ici  nécessaires.  Nous  les 
emprunterons  à  un  auteur  protestant,  très  attaché  à  la  maison 
d'Orange-Nassau ,  mais  dont  la  droiture  naturelle  l'emporte 
souvent  sur  les  préjugés  de  secte  et  les  préventions  politiques. 
<  Les  négociations,  dit  M.  Groen,  cessèrent  vers  la  mi-juillet  : 
iecurius  hélium  pace  dubia  (3).  Nos  historiens,  en  général,  se 
récrient  sur  la  duplicité  des  Espagnols.  11  nous  semble  au 
contraire  que  de  part  et  d'autre  on  désiroit  sincèrement  la  paix  ; 

(  I  )  Telle  est  du  moins  l'affirmation  contenue  dans  une  lettre  adressée, 
le  30  octobre  1575,  au  secrétaire  Berty.  (Correspondance  de  Philippe  IJ, 
t.  UI,  p.  3d5.)  *  Bor  (8*  liv.,  p.  126)  et  Van  Meteren  évaluent  à  vingt 
ceux  qui  se  sauvèrent  ;  Le  Petit  [Grande  Chronique  de  Hollande)  dit 
six.  Voir  aussi  Mémoires  anonymes^  p.  177.  Note  de  M.  Juste. 

(2)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  liv.  xiv,  chap.  x.  -«  Requesens  au 
roi,  d'Anvers,  24  décembre  1575  et  19  janvier  1576.  (Correspondance  de 
Phil}ppe  U,  1. 111,  pp.  408  et  416.)  Citations  de  M.  Juste. 

(3)  Légende  d'une  médaille  frappée  à  cette  occasion. 
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mais  chaque  tenlative  devenoit  inutile  par  des  obstacles  tou- 
jours les  mômes  et  presque  impossibles  à  écarter.  Ces  obstacles 
se  rapportoient  à  deux  points  :  la  religion  et  la  convocation  des 
étals  généraux. 

a  Dés  qu'il  s'agissoit  de  liberté  de  conscience,  le  roi  inter- 
posoit  son  veto,  a  A  cela  je  pense  que  ce  roy  ne  consentira 
Jamais,  ou  je  me  trompe  bien,  »  écrivait  en  1574  l'ambassadeur 
de  France  Saint-Goard  à  Henri  III.  Les  réformés  étoient  égale- 
ment disposés  à  ne  point  quitter  le  pays.  Plusieurs  alloient 
jusqu'à  vouloir  exiger  du  roi,  en  Hollande  et  en  Zélande,  Tex- 
dusion  du  culte  catholique.  C'est  ce  qu'on  lit  en  toutes  lettres 
dans  une  instruction  pour  les  commissaires,  qui,  ainsi  que 
Wagenaar  le  remarque,  ne  fut  probablement  pas  arrêtée,  mais 
qui  néanmoins  contient  sans  doute  les  exigences  de  plusieurs 
personnages  influents  (1). 

n  Quant  aux  états  généraux,  le  roi  consentoit  à  les  réunir,  à 
les  consulter,  d'après  les  anciennes  coutumes  du  pays,  c'est  à 
dire,  sans  être  tenu  de  suivre  leurs  avis,  et  sans  soumettre  à 
Jeur  délibération  ce  qu'il  n'appartient  pas  à  des  sujets  de  dis- 
<ïuter  (2).  A  la  rigueur  le  prince  et  les  siens  ne  pouvoient  nier 
que  les  attributions  des  états  n'eussent  eu  ces  limites,  car,  en 
recherchant  leurs  actes  d'autrefois ,  on  n'avoit  guères  à  citer 
que  des  avis  et  des  remontrances,  qui  ne  pouvoient  avoir  de 
résultat  que  moyennant  le  bon  plaisir  du  souverain.  11  semble 
néanmoins  que,  désespérant  de  porter  Philippe  II  à  la  tolé- 
rance, on  étoit  assez  disposé  à  rendre  l'avis  des  états  généraux 
décisif  (3).  Le  roi  ne  pouvoit  consentir  à  une  pareille  innova- 


(1)  De  Religie  soodanighe  als  wy  nu  bebben,  met  de  exercitie  daer- 
van,  ende  verbodt  van  aile  andere  exercitie.  Van  Meteren,  96. 

(2)  Sonder  onder  baer  luyder  oordeel  te  stellen  saecken  depen- 
derende  van  de  souvereiniteit.  ResoL  v.  HolL,  1575,  p.  162. 

(3)  Sy  syn  te  vrede  dat  soo  wel  't  poinct  van  de  religie  als  aile  andere 
xaken,...  gehandelt  ende  afgedaen  werden  in  de  wettelijcke  vergade- 
ringe  van  de  générale  staten  van  aile  de  landen.  Ibid.,  p.  319. 
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tiOD.  Le  conseil  d'élat,  bien  que  souhaitant  la  paix  avec  ardeur, 
n'a  garde  de  vouloir  admettre  de  tels  empiétements  sur  Tauto- 
rité  légitime  (1). 

<  En  Hollande  on  soupiroit  après  la  fin  de  tant  de  maux.  Le^ 
prince  étoit  las  d'une  lutte  longue  et  périlleuse.  Les  informa- 
tions qu'il  prend  montrent  de  nouveau  qu'il  étoit  de  bonne  foi 
dans  ses  tentatives  pour  arriver  à  un  accord.  Le  peuple  étoit 
las  de  la  guerre.  Les  liens  d'affection  envers  le  roi  n'étoient  pas 
encore  brisés.  On  écartoit  l'idée  d'une  séparation  complète  ;  on 
•croyoit  que  tôt  ou  tard  tout  rentreroit  dans  l'ordre  accoutumé. 
Cette  attente  perce  souvent  dans  de  petits  détails...  Quant  au 
roiy  pourquoi  n'auroit-il  pas  réellement  voulu  paciâer  ses  états  ? 
Déjà  en  1572  il  avoit  des  dispositions  pacifiques  :  l'envoyé  de 
Venise  est  persuadé  que  le  prince  d'Orange  peut  obtenir  grâce, 
-et  le  roi  accueille  les  députés  qui  viennent  se  plaindre  du  duc 
d'Âibe  avec  bonté  (Ranke).  La  continuation  de  la  guerre,  môme 
«n  supposant  qu'elle  dût  finir  plus  tard  à  son  avantage,  alloit 
<je  plus  en  plus  exaspérer  les  sujets  et  ruiner  le  pays.  Puis  les 
ressources  étoient  épuisées  :  a  II  perdera  tout  cecy...,  s'il  ne 
veut  venir  par  degà,  et  cestuy-ci  est  le  dernier  remède,  puisque 
les  derniers  défaillent.  »  L'ambassadeur  de  Charles  IX  à  Madrid 
affirme  également  qu'on  y  est  comme  désespéré  :  «  Ils  sont  si 
empeschez  qu'ils  n'ont  auUre  si  grande  volunté  que  d'apointer, 
«t  ne  cherchent  que  comme  le  pouvoir  faire,  d  A  quoi  il  faut 
ajouter  les  exhortations  de  l'empereur,  l'influence  du  parti 
x)pposé  au  duc  d'Âibe,  les  sollicitations  des  personnages  les 
plus  marquants  des  Pays-Bas,  de  ceux  qui,  dans  les  conjonc- 
tures les  plus  difficiles,  avoient  constamment  suivi  les  ordres 
du  roi.  Yiglius  écrit  à  Hopper,  vers  la  fin  de  1574  :  res  nostrœ 

(1]  Quelle  espèce  de  réunion  juge-t-il  conforme  aux  droits  du  pays?— 
«  De  vergaderinge  van  de  générale  staten...  cm  vrijelijk  te  mogen  advi- 
aeren  op  aile  saken  die  tôt  's  lands  oorhaer  mogen  zijn;  ^elke  advysen 
gelevert  sullen  werden  in  handen  van  syne  Majesteit,  om  daervan  te 
ordonneren  in  aile  redeltjkheid  en  bilUkheid.  »  Bor,  613o. 

TOM.  V.  S 
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subsistere  longius  nequeunt,...  cum  solvendo  amplius  non 
simus.  Ep.  ad  H.  y  p.  830.  Surtout  le  roi  auroit  beaucoup  cédé 
en  considération  de  ce  que  Tétat  présent  de  la  Hollande  avoit 
de  nuisible  au  catholicisme;  mais  en  même  temps  il  reculoit  à 
ridée  d'admettre  dans  se&.états  un  culte  hérétique  (1).  i 

Voici  d'autres  détails,  non  moiflçimportants,  donnés  par  le 
môme  écrivain  :  «  Les  discussions  péoibles  d'octobre  15^4  (2) 


(1)  Archives  de  la  tnaison  d^Orange^Nassau,  tom.  V^^OT-  259-26!. 

(2)  M.  Groen  les  rapporte  lui-même  un  peu  plus  haiu^4^  ^  ^^  ^^'^' 
«  Du  20  octobre  au  25  novembre,  il  se  passa,  dans  l'assemblei^^^  états 
de  Hollande,  des  choses  bien  remarquables  par  rapport  à  rauMJ^^  ^^ 
prince  d*Orange  et  à  sa  position  vis-à-vis  des  états.  Son  pouvoir 
mal  défini  et  souvent  peu  respecté.  Stadhouder  du  roi,  magistratl 
vertu  de  la  commission  que  le  roi  lui  avoit  donnée,  réunissant,  par  ] 
fait  môme  de  Topposition  des  états  au  duc  d'Albe  et  à  Hequesens,  le» 
fonctions  de  gouverneur  général  et  de  gouverneur  de  province,  Guil- 
laume de  Nassau,  afin  d'intéresser  et  de  lier  d'autant  plus  les  états  à 
la  cause  commune,  s'étoit  montré,  déjà  avant  d'arriver  en  Hollande, 
disposé  à  demander  leurs  avis  et  à  déférer  souvent  à  leurs  conseils. 
Il  ne  pouvoit  agir  autrement,  mais  ce  fut  pour  lui  la  source  de  diffi- 
cultés de  tout  genre.  —  D'abord  il  n'étoit  pas  facile  d'obtenir  d'eux  de 
l'argent,  môme  en  cas  d'absolue  nécessité.  Leur  parcimonie  désespéroit 
les  officiers...  —  Ensuite  ils  empiétoient  de  toutes  parts  sur  les  droits 
d'autrui.  Les  villes  s'arrogeoient  de  plus  en  plus  une  autorité  que  le 
prince  et  la  noblesse  afToiblie pouvoient  difficilement  leur  disputer... — 
Enfin  ces  messieurs  étoient  aisément  découragés...  Le  prince  faisoit 
partout  l'office  de  modérateur;  il  voyolt  avec  peine  tous  ces  ferments 
de  discorde  et  se  consumoit  en  efforts  pour  en  prévenir  ou  en  atténuer 
les  fâcheux  résultats...  Mais  ce  qu'il  ne  pouvoit  à  la  longue  supporter, 
c'étoit  d'avoir  continuellement  les  mains  liées  par  le  peu  de  dévoue- 
ment des  états,  par  leur  nonchalance  à  percevoir  les  contributions 
accordées  et  par  le  désordre  de  leur  gestion.  Déjà  en  juin,  à  l'occasion 
d'une  demande  de  subsides,  envoyant,  de  commun  accord  avec  les 
états,  des  commissaires  aux  magistrats  et  aux  principaux  habitants 
des  villes,  il  avoit  fait  remontrer  que,  faute  d'une  assistance  plus  zélée, 
il  se  verroit  obligé  de  quitter  le  pays.  —  En  octobre,  las  des  tergiver- 
sations, des  lenteurs  et  de  la  confusion  inouïe  dans  les  affaires  tant 
du  gouvernement  que  des  finances,  il  s'adressa  à  l'assemblée  des  états, 
et  leur  ayant  exposé  comment  plusieurs,  en  regardant  à  lui,  oubltoient 
que  la  cause  dont  il  s'agîssoit  étoit  celle  de  tous,  il  proposa,  pour  re- 
médier à  ce  mal  et  obvier  à  d'autres  difficultés,  que  les  états  prissent 


1^-^ 
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D'avoient  ea  qu'an  résultât  momentané.  On  n'avoit  pas  apporté 
de  remède  aux  défauts  signalés  par  le  prince.  Il  falloit,  d'un 

eux-mêmes  en  mains  les  intérêts  du  pays,  le  déchargeant  d'un  fardeau 
qu'il  ne  voyoit  plus  moyen  de  porter  :  dat  de  staten  selve  het  gantscbe 
gouvernement  haer  suUen  aennemen.  Resol.  v.  Holl.  1574,  p.  177.  — 
La  réponse  des  états  se  fit  attendre.  Ce  ne  fut  que  le  12  novembre  qu'ils 
le  supplièrent  d'abandonner  ce  dessein.  Ils  le  conjurent  de  continuer  à 
les  régir  :  sy  bevinden  hooghnoodigh  een  hoofd  ende  overigheydt  te 
hebben,  dat  sy  daeromme  bidden  syn  Exe,  in  aller  onderdanigheydt^ 
dat  haer  gelieve  syne  gelucksalighe  regeringe  te  continueren.  Puis, 
confirmant  autant  qu'il  est  en  eux,  le  pouvoir  que  la  force  des  circons- 
tances et  leur  opposition  contre  les  mesures  et  les  ministres  du  roi  lui 
avoient  donné,  ils  lui  défèrent  un  pouvoir  absolu  et  souverain  :  het 
gelieve  S.  Exe.  de  superintendentie,  overigheydt  ende  regeringen, 
onder  den  naem  van  gouverneur  of  régent,  uyt  goedtwillige  collatie 
van  de  staten,  vasallen,  gemeene  Ingesetenen  en  geërfden  des  graeffe- 
lyckheydts  van  Hollandt,  aen  te  vaerden  ;  conferende  syluyden  tôt  dien 
fine  aen  syn  Exe.  absolute  macht,  authoriteyt,  ende  souverain  bevel, 
ter  directie  van  aile  des  gemeene  lands  saken,  geene  uytgesondert.  — - 
Le  lendemain,  13  novembre,  il  fit  déclarer  que  les  sommes  accordées 
étoient  insuffisantes,  et  présenta  quelques  autres  observations.  —  Pas 
encore  de  réponse  le  20  novembre.  Il  envoya  P.  Buys  pour  insister  sur 
une  décision  :  sonder  langer  vertreck,  op  dat  daerdoor  geen  gemeen 
verloop  ende  confusie  in  den  lande  op  en  ryse.  —  Le  25,  après  de 
longues  délibérations,  les  états  conviennent  de  donner,  au  lieu  de 
f.  45,000  par  mois  qu'il  avoit  exigés,  f.  30,000.  —  Ils  s'étoient  trompés 
en  croyant  pouvoir  ainsi  persévérer  dans  leur  système  de  demi -mesures 
et  marchander  sur  la  somme  que  le  prince  jugeoit  indispensable  pour 
résister  avec  espoir  de  succès.  Le  même  jour,  dans  l'après-midi,  les 
membres  chargés  de  communiquer  la  décision  rapportent  que  S.  Exe. 
ne  s'y  conforme  nullement  ;  bien  au  contraire  il  en  est  tellement  ému 
et  troublé  (gemovêert  ende  ontroert)  qu'il  se  plaint  avec  force  de  la 
lenteur  des  états,  de  leur  légèreté,  de  leur  négligence  dans  l'accom- 
plissement de  ce  qu'ils  avoient  solennellement  promis  ;  il  n'entend  pas 
se  charger  plus  longtemps  ainsi  des  affaires,  mais,  s'ils  ne  peuvent 
tenir  leur  engagement,  il  juge  être  mieux,  pour  eux  et  pour  lui,  qu'il 
prenne  congé  et  quitte  le  pays,  met  haren  danck  ende  conservatie  van 
£yne  eer,  avec  ceux  qui  voudront  le  suivre  ;  dès  lors  ils  seront  maîtres 
de  tout  diriger  à  aussi  bon  marché  que  possible,  à  quoi  servira  son 
départ,  puisqu'ils  n'auront  ni  son  traitement  à  payer,  ni  sa  garde  à 
entretenir.  —  Les  débats,  qui  sembloient  interminables,  furent  immé- 
diatement terminés.  On  accorda  la  dépense  et  on  trouva  les  moyens.— 
Plusieurs  supposent  que  ce  fut  ici  une  simple  menace  du  prince,  et 
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commun  accord,  fortifier  des  liens  foibles  encore;  ôter  les 
entraves  que  la  divergence  des  intérêts  particuliers  mettoit 
aux  mesures' d'un  intérêt  général;  enfin  assurer  à  celui  qu'on 
avoît  pour  chef  une  autorité  assez  forte  pour  se  faire  obéir  sans 
tergiversations  et  sans  délai.  Il  y  avoit  nécessité  d'unir  vérita- 
blement et  d'une  manière  intime  les  villes  et  les  provinces  qui 
vôuloient  résister  aux  Espagnols  (i).  Ayant  accepté  la  tâche  de 
diriger  les  efforts  communs,  il  vouloit  le  pouvoir  indispensable  h 
cet  efltjt,  ni  plus  ni  moins  que  le  salut  du  pays  ne  Texigeoit  (2). 
Comme  de  coutume,  on  avoit  longuement  délibéré.  Le  sentiment 
du  danger  Imprima  quelque  vigueur  à  la  marche  de  cette  affaire. 
A  mesure  que  l'espoir  de  la  paix  vint  à  s'évanouir,  on  comprit 
Turgencc  d'un  parti  décisif. 

&  Le  4  juin,  on  parvint  à  un  résultat  (3).  Ce  fut  un  traité 
d'union  des  membres  et  villes  de  Hollande  et  Zélande  pour 
résister  h  l'ennemi  commun,  sous  le  gouvernement  et  l'obéis- 
sance du  prince,  stadhouder  du  roi.  Le  pouvoir  du  prince,  tel 
qu1l  est  défini  dans  l'acte  dressé  par  les  états  de  Hollande,  le 
20  juîlLei  1575,  étoit  fort  étendu  (4).  On  y  retrouve  la  triple 
origine  de  son  influence  et  de  son  autorité.  D'abord  stadhouder 
du  roi,  en  vertu  de  la  commission  du  souverain  :  c'est  pourquoi 

non  un  projet  arrêté.  Il  est  probable  en  effet  qu'il  prévoyoit  l'embarras 
et  la  cQDaternation  de  gens  pour  la  plupart  timides,  irrésolus,  inca- 
pables de  se  gouverner  par  eux-mêmes  au  milieu  de  tant  de  diffi- 
cultés.,, !» 

(1)  lïetis  noodig,  comme  le  prince  s'exprime  quelques  mois  plus 
lardf  aile  de  landen  in  een  ligchaam  en  ziele,  bij  manière  van  spreken» 
te  reducerËH.  Resol.  v.  HoU„  13  mars  1576,  p.  14. 

(2)  liebbende  syne  Exe.  van  hem  zelfs  noyt  meer  authoriteyts  gesocht 
te  hâbben*  ofte  te  nemen,  als  tôt  versekertheydt  ende  prosperiteyt  des 
Ltkûdos  noodigh  en  was.  Resol.  v.  HoU.,  21  mai  1575,  p.  312. 

(3}  Eîndlîjk,  nadat  daerop  verscheiden  recessen  waren  genommen. 
Bor,  64^. 

(4}  Syne  Excellentie  sal  hebben  volkomen  autboriteyt  en  macht,  als 
^eueerain  en  overhoofd,  te  gebieden  en  te  verbieden  ailes  wer  tôt 
conservât ie  et  bescherminge  der  landen  dienlyck  en  ondienlyck  sal 
mogen  ïijn. 
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i)  681  fait  mention  expresse  de  sa  qualité  de  stadbouder  et 
capitaine  général.  Puis,  par  sa  naissance  et  ses  biens,  membre 
principal  des  états  (1).  Enfin  cbef  de  la  résistance,  exerçant  au 
fort  de  la  crise  une  autorité  qui  auroit  pu  être  contestée  au 
stadbouder,  et  remédiant  à  Tinsuffisance  de  la  commission 
royale  et  de  ses  droits  personnels  par  le  consentement  des 
états  (2).  Depuis  1572,  le  prince  avoit  une  espèce  de  dicta- 
ture (S)  ;  on  vouloit  la  changer  en  un  gouvernement  régulier. 
On  ne  sauroit  aussi  disconvenir  que  les  états  ne  voulussent,. 
autant  que  possible,  restreindre  ce  pouvoir  dictatorial.  Cette 
pensée  se  montre  assez  clairement  dans  le  préambule  de  Tacte 
du  27  août  par  lequel  le  landraad  est  institué  (4). 

«  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  sans  beaucoup  de  diffi- 
cultés. Le  prince  avoit  fait  sur  les  articles  concernant  son  gou- 
vernement des  objections  qui  montrent  ses  vues  relativement 
à  deux  questions  importantes,  l'autorité  des  magistrats  et  les 
rapports  de  TËtat  avec  l'Église,  questions  qui  se  reproduisirent 
avec  violence  sous  le  gouvernement  du  prince  Maurice. 

«  En  premier  lieu,  il  avoit  désiré  que  ces  articles  fussent 
soumis  aux  délibérations  des  communes  (5).  Les  états  ayant 
répondu  qu'on  s'était  contenté  auparavant  de  rassembler  les 
chefs  des  bourgeois  et  des  métiers,  le  prince  exigea  que  du 
moins  cette  réunion  eût  lieu.  Jaloux  de  défendre  les  droits  du 

(i)  Een  voomaemste  personage  deser  Nederlanden  en  een  principale 
ea  de  eerste  van  de  staten  derselver  landen. 

(2)  Zy  bebben,  voor  soo  veel  in  henlayden  is,  Syne  Exe.  als  hooft  en 
boogste  overigheydt  verkooren  en  gestelt  tôt  de  regeringe  der  landen 
en  steden  van  HoUandt. 

(3)  Kluit,  Htst.  d.  Holl.  st.  I,  86. 

(4)  Den  staten  incumbeert  te  vorderen  *t  gemeene  weWaert  der 
landen...,  daertoe  vereyscht  werdt  goede  ordre  met  een  gestadigh 
opsicht. 

(5)  Syne  Exe.  soude  voor  goedt  en  raedtsaem  dat  alsulcke  ordeninge.. 
werde  geapprobeert,  niet  alleenlyck  by  de  magistraten  en  schutteryen 
▼an  de  steden,  maar  oock  by  de  gemeenten,  om  de  te  meer  en  beter 
gehoorsaem  te  hebben. 
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peuple  contre  l'aristocratie  croissante  des  magistrats,  il  vouloit 
l'indépendance  du  pouvoir  central  relativement  à  la  protection 
des  intérêts  communs;  mais  il  vouloit  aussi,  autant  que  pos- 
sible, l'assentiment  de  tous,  et,  disposé  à  suivre  en  beaucoup 
de  choses  l'avis  des  états,  il  ne  pouvoit  souffrir  que  les  régences, 
formant  caste  à  part,  devenant  les  maîtres  de  leurs  commet- 
tants, vinssent  se  placer  entre  la  nation  et  le  souverain. 

a  Les  autres  remarques  du  prince  avaient  trait  à  la  religion. 
On  exigeoit  que,  protégeant  le  culte  réformé,  il  fit  partout 
cesser  l'exercice  du  culte  catholique  romain  (i).  Il  obtint,  non 
sans  peine,  qu'on  remplac&t  ces  derniers  mots  par  ceux  de 
«  religions  contraires  à  l'évangile  (2).  »  Quelques  auteurs  (3) 
ont  cru  qu'il  vouloit  par  là  mieux  faire  sentir  le  motif  de  la 
défense;  d'autres  estiment  que  c'étoit  afin  de  pouvoir  exclure 
également  toutes  les  sectes  non  évangéliques  (4).  Il  est  pro- 
bable qu'en- outre  le  prince,  en  se  servant  d'une  expression 
vague  et  générale,  aura  voulu,  selon  sa  prudence  accoutumée, 
ne  pas  ôler  aux  catholiques  tout  espoir,  ne  pas  briser  avec  eux. 
En  effet,  par  ce  moyen,  la  question  demeuroit  plus  ou  moins  en 
suspens  ;  le  schisme  n'étoit  pas  prononcé  ;  il  y  avoit  encore  la 
perspective  d'un  rapprochement,  d'un  concile,  d'une  réunion 
avec  Rome  sur  des  bases  évangéliques.  Puis  les  états  vouloient 
avoir,  pour  le  bien,  disoient-Ms,  de  la  religion  réformée,  trois  ou 
quatre  commissaires  ou  surintendants  politiques,  n'admettant 
en  outre  aucun  collège  ou  consistoire  sans  l'avis  des  magis- 
trats (5).  Ceci  revenoit  presque  à  la  soumission  de  l'église  au 
pouvoir  civil.  Le  prince  combattit  ce  dessein  avec  énergie  et 


(1)  Surcheren  en  ophouden  d'exercitie  van  de  roomsche  religie. 
Besol.  V.  H.,  18  mai  1575,  p.  297. 

(2)  De  religiën  den  Evangelio  contrarierende.  Ibid.,  30  juillet,  p.  5i2. 

(3)  Par  exemple  Kluit,  p.  117. 

(4)  V.  de  Kemp,  De  Eere  der  Nederl.  kerk,  l.  277. 

(5)  Res.  V.  H.,  18  mai,  p.  2W. 


—     25     — 

persévérance  ;  les  étals  de  leur  côté ,  montrant  beaucoup  de 
léDadléy  n'y  renoncèrent  qu'en  1576  (1). 

a  Au  moment  oîi  on  alloit  se  trouver  en  butte  à  de  nouvelles 
attaques,  il  falloit  des  appuis.  Le  conseil  d*état,  écrivant  à 
Requesens,  prévoit  que,  les  négociations  rompues,  un  parti 
puissant  va  insister  sur  le  changement  de  souverain  (2).  Il 
ajoute,  et  ce  témoignage  des  ennemis  est  digne  de  remarque, 
que  le  prince  d'Orange  est  resté  étranger  jusqu'à  ce  jour  & 
toute  tentative  de  ce  genre,  et  s'est  toujours  contenté  du  titre 
de  lieutenant  et  capitaine  général  de  Sa  Majesté  en  Hollande  et 
Zélaode  (3).  Ce  n'étolt  donc  pas  là  une  simple  formule,  une 
démonstration  hypocrite;  bien  au  contraire  c'étoit  un  acte  de 
fidélité,  dont  l'importance  est  parfaitement  appréciée  par  le 
conseil  d'état. 

0  II  semble  pourtant  que  le  prince  avoit  déjà  plus  d'une  fois 
«tntamé  des  négociations  qui  pouvoient  aboutir  à  une  offre  de 
la  souveraineté  :  avec  la  France,  car  le  nom  (offert)  de  protec- 
teur est  un  acheminement  à  une  domination  plus  positive;  avec 
l'Angleterre  :  du  moins  on  en  lit  quelque  chose  dans  le  procès- 
verbal  d'une  conférence  tenue  en  1587  entre  les  députés  des 
étals  et  quelques  ministres  de  l'Évangile  (4).  Peut-être  le  faict 

(1)  V.  d.  Kemp,  pp.  269-284.  —  On  voit  avec  peine  M.  Juste  excuser 
-en  quelque  sorte  rintolérance  des  réformés  par  ces  paroles  :  «  Les  cal- 
vinistes, exaspérés  par  le  mauvais  vouloir  ou  la  trahison  des  catho- 
liques qui  n'avaient  pas  abandonné  les  provinces  insurgées,  voulaient 
réduire  à  l'impuissance  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs  adver- 
saires. »  —  On  8*étonne  peu  du  reste  de  ces  contradictions  chez  un 
écrivain  qui  semble  n'apporter  aucun  principe  fixe  dans  Tappréciation 
des  faits. 

(2)  De  calvinisten  suUen  niet  laten  met  grote  naerstigheid  te  practi- 
seren  confederatien  van  aile  kanten,  also  sy  niet  en  soeken  dan  veran- 
àeriu^e  van  regerings  en  prince.  Bor,  6l3a. 

(3>  'T  welk  tôt  dese  tijd  toe  de  prince  van  Oraingien  niet  heefl  willen 

ioelaten,  aile  dink  regerende  onder  den  naem  van  Syne  Majesteit  en 

iinders  geen  tytel  voerende  dan  lieutenant  et  capitein  generael  van 

Svne  HaJ.  in  Holland  en  Zeeland. 

(4)  De  heeren  seggen  kennelijk  te  zyn  dat  de  heeren  staten  vun  den 
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d'Angleterre,  qu'on  lit  ailleurs,  se  rapporte-t-  il  &  quelque  roissioDi 
secrèle  de  ce  genre  vers  Elisabeth.  Cependant  il  se  peut  qu'en» 
faisant  des  offres  pareilles,  il  avoit  plutôt  en  vue  de  s*assurer  à 
tout  événement  des  secours  que  d'arriver  promptement  à  un 
résultat  final.  Il  ne  veut  rien  brusquer  ;  il  veut  laisser  au  roi, 
aussi  longtemps  que  possible,  la  faculté  de  rentrer  par  un  accord: 
dans  l'exercice  de  tous  ses  droits.  Voilà  pourquoi  les  résolu-- 
tiens  relatives  au  gouvernement  sont  provisoires,  et  les  acte& 
de  souveraineté  continuent,  quant  à  la  forme,  &  émaner  du 
roi  (1).  Ce  ne  fut  que  trois  mois  plus  tard  qu'il  fallut  aborder 
franchement  la  grande  question  du  changement  dp  souve- 
rain (2).  » 

Ces  passages  renferment,  si  nous  ne  nous  trompons,  de& 
indications  précieuses  sur  la  situation  des  provinces  insurgées,, 
et  jettent  du  jour  sur  la  politique  raffinée  du  prince  d'Orange, 
que  M.  Groen  cherche  toujours  à  innocenter  avec  une  bonne  foi 
qu'on  serait  tenté  de  qualifier  de  naïve.  Nous  allons  maintenant 
tracer  l'esquisse  des  négociations  diplomatiques  du  prince  et 
des  états,  négociations  sur  lesquelles  M.  Kervyn,  dans  son  der- 
nier ouvrage,  nous  fournit  des  détails  neufs  et  piquants  du  plus- 
haut  intérêt,  bien  que,  pour  une  part,  un  peu  rétrospectifs. 

Le  9  juillet  1575,  dit  cet  historien,  les  états  de  Hollande  dé- 
cident qu'on  examinera,  de  concert  avec  Guillaume  d'Orange,  k  ' 
quels  princes  on  pourra  s'adresser  pour  être  secouru;  mai» 


begin  A«  1574  aen  heere  Majesteit  van  Engeland  de  Bouverainité  van 
dese  landen  gepresenteert  hebben.  Bor,  II,  975b. 

(1)  Zoo  lange  de  landen  in  oorlog  of  wapenen  zijn.—  Et  lorsque,  le 
9  juillet,  on  nomma  dans  les  états  de  Hollande  des  commissaires  pour 
délibérer  avec  le  prince  de  quelle  manière  on  s'adresaeroit  à  des  sou- 
verains étrangers  pour  en  obtenir  du  secours,  il  est  stipulé  très  ex- 
pressément €  sonder  nochtans  eenighe  potentaten  in  den  lande  te  laten,. 
ofle  deselve  staten  van  de  koninghlycke  Majesteit  te  mogen  afsnijdeiv 
en  separeren,  ofte  onder  protectie  van  eenighe  andere  heeren  of  poten- 
taten hen  te  begeven.  »  Resol.  v.  H.,  9  juillet  1575,  p.  482. 

(2)  Archives  de  la  maison  d'Orange- Nassau,  t.  V,  pp.  268-274. 
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ils  y  ajoutent  la  double  condition  de  ne  pas  se  séparer  de 
Philippe  II  et  de  n'accepter  la  protection  d'aucun  monarque 
étranger,  sans  pouvoir  à  plus  Torle  raison  lui  livrer  le  pays.  On 
reconnaît  ici  un  effort  de  ceux  qui  espéraient  encore  la  récon- 
ciliation et  la  pacification  ;  mais,  en  ce  moment,  il  ne  devait  pas 
rénssir. 

Trois  mois  après,  le  13  octobre  1575,  on  décide,  au  sein  de» 
étals  de  Hollande,  que,  vu  la  tyrannie  du  roi,  il  y  a  lieu  d'ab- 
jurer son  autorité  et  de  recourir  à  quelque  autre  potentat  pour 
obtenir  son  appui  dans  les  nécessités  présentes  (1).  Ce  choix, 
OB  l'abandonne  au  prince  d'Orange  (2),  avec  cette  seule  réserve 
qu'en  ce  qui  touche  l'administration  du  pays,  les  états  seront 
consultés  (3). 

Tout  indiquait  dans  cette  décision  l'intervention  du  prince 
d^Orange,  et  la  dernière  clause  n'avait  d'autre  but  que  d'assurer, 
quel  que  fût  le  traité  à  conclure,  l'autorité  qu'il  devait  continuer 
à  exercer  en  Hollande. 

Le  prince  d'Orange  chargea  aussitôt  le  seigneur  de  Lumbres 
de  faire  connaître  à  Catherine  de  Médicis  la  déclaration  qu'il 
venait  d'obtenir  des  états  de  Hollande.  En  même  temps,  il  re- 
mettait au  seigneur  de  Lumbres  une  lettre  adressée  à  la  reine^ 
mère  où  il  lui  exprimait  l'entière  et  vraie  dévotion  qu'il  avait  à 
son  service  et  où  il  la  priait  de  lui  continuer  «  son  accoustumée 
bonne  faveur  vers  luy  et  ainsi,  ajoutait-il,  l'obliger  grandement 
à  estre  et  demeurer  tousjours  très  humble  et  fidèle  serviteur 
de  Leurs  Majestés  et  de  plus  en  plus  penser  à  tout  ce  qui 
pealt  concerner  au  bien  et  grandeur  de  Leurs  Majestés  et  de 
leur  couronne  (4).  » 


(f  >  Het  verkieeen  van  eenen  anderen  potentaet  tôt  hulpe  in  de  nood. 

(2)  Slellende  de  electie  ende  verkiesinge  van  dien  tôt  discrette  van 
Syne  Excellentie. 

(3)  Res.  van  Holland  (13  octobre  1575). 

(4)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  12  octobre  1575.  Groeo ,  t.  V, 
p.  284.  —  C'est  probablement  au  sieur  de  Lumbres  que  se  rapporte  une 
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Le  dernier  mot  de  celle  intrigue  est  prononcé  par  le  land- 
grave de  liesse.  Le  prince  d'Orange,  écrit-il  à  r<^lecleur  de 
Saxe,  cherche  protectionem  ;il  trouvera  peut-être  su6;ec(tonem(^i). 

La  sîLuaUon  du  prince,  à  l'époque  où  nos  sommes,  était  diffi- 
cile et  déUcate,  Les  relations  secrètes  que  la  France  entretenait 
aux  Pays-Bas  n'avaient  pas  été  interrompues,  même  à  la  fin 
du  dernier  règne.  Schomberg  n'avait  point  quitté  l'Allemagne; 
eij  au  momeni  oti  Charles  IX  mourant  sévissait  contre  le  duc 
d'Alençori  et  les  huguenots,  son  ambassadeur  soutenait  encore 
le  paru  des  gueux  ;  car,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Mooker- 
heyde,  il  écrivait  à  Jean  de  Nassau  pour  lui  promettre  une 
prompte  revanche.  Frégose  avait  apporté  de  l'argent;  et  si  les 
agraires  de  France  s'arrangeaient  comme  il  l'espérait,  il  en 
arriverait  chaque  mois.  Tel  est  le  vœu  qu'il  forme;  «  mais, 
ajouie-l-il,  que  l'on  brûle  cette  lettre;  car  si  elle  est  connue,  il 
y  va  de  ma  1*5  te  (2).  » 

£n  même  temps,  Mondoucet  écrit  de  Bruxelles  à  Henri  111 
que  les  seigneurs  et  les  villes  ont  le  cœur  français,  que  tous 
Jui  tendent  les  bras.  Il  connaît  depuis  longtemps  la  crainte  des 
Espagnols  a  que  quelque  prince  puissant  et  voisin  ne  se  jette  à 
i-à  traverse  pour  ayder  le  prince  d'Orange  dans  les  Pays-Bas  et 
fie  s'en  impaironise  (3).  »  S'il  a  déploré  la  mort  de  Charles  IX, 


iêUre  du  docteur  Dale,  du  2  novembre  1575,  où  il  annonce  à  Burleigh 
i\\ïnn  apenl  du  prince  d  Orange  est  arrivé  à  Paris  pour  réclamer  le 
isecours  du  roi.  Elecord  Office.  Note  de  M.  Kervyn. 

(i)  Groen.  t,  \\  p.  228  (15  juin  1575).  Note  du  même.  —  Voir  Les 
ihtgueyiots  et  les  Guettx,  t.  III,  pp.  527-529. 

{2)  Graen.  l,  [V.  p  'J84.  G.  de  Schomberg  au  comte  Jean  de  Nassau.— 
D'après  Texlor.  Nass.  Chr.,  dit  M.  Groen,  le  roi  de  Pologne  avait  fait 
rem«Jttre  par  Schomberg  100,000  francs  aux  comtes  Jean  et  Louis  de 
Kassau.  Schomberg  était  ennemi  capital  de  l'Espagne.  Son  empresse - 
tnent  à  relever  le  courage  du  comte  n'a  donc  rien  qui  puisse  étonner. 
Mais  il  est  également  naturel  qu'il  le  prie  de  brûler  la  lettre,  au  moment 
où  les  relaUonB  du  comte  Louis  avec  le  duc  d'Alençon  étaient  mises  à 
jlécouveri» 

%^)  Lettre  de  Mondoucet,  du  1'^  décembre  1573. 


T? 


Y» 
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c*esl  que,  peu  de  semaines  auparavant,  une  solution  favorable 
paraissait  décidée  ;  et  il  l'appelait  principalement  par  ce  motif  : 
c  un  si  malheureux  accident,  surtout  en  ceste  saison  (1).  »  Dès 
que  Henri  III  a  succédé  à  son  frère,  il  le  fait  souvenir  de  l'opinion 
que  les  Espagnols  ont  d'un  roi  nourri  aux  armes  et  de  l'ancienne 
tradition  qu'il  faut  tenir  compte  du  naturel  des  Français  et  les 
occuper  au  dehors  (2).  Enfin,  lorsque  les  négociations  d'Utrecbt 
et  de  Bréda  échouent,  il  ne  manque  point  de  faire  remarquer 
qu'il  n*y  a  que  deux  alternatives  :  ou  une  paix  telle  que  le  prince 
d'Orange  demeure  vainqueur,  ou  l'intervention  de  quelque 
monarque  voisin  profitant  des  belles  occasions  qui  se  pré- 
sentent pour  chasser  les  Espagnols  et  se  saisir  du  pays  (3). 

Cela  n'empêche  pas  Henri  III  de  remettre  au  sieur  de  Haran- 
court  des  lettres  où  il  mande  à  Requesens  :  «  Il  a  charge  de 
vous  faire  entendre  que,  en  ce  que  je  pourray  pour  le  bien  et 
Tadvancement  des  affaires  du  roy  catholique  mon  bon  frère , 
j'auray  tousjours  à  plaisir  d'y  employer  la  bonne  voUunté  que 
je  luy  porte  (4);  i»  mais  le  sieur  de  Harancourt  a  de  pleins  pou- 

(1)  Lettre  du  même,  du  mois  de  juin  1574. 

(2)  «  Ils  adjoustent  qu*il8  ne  savent  point  encore  quelle  est  vostre 
intention  et  que,  estant  Votre  Majesté  tiourrie  aux  armes  de  tout  temps, 
il  est  à  craindre  que  aiant  pacifié  ses  subjects,  elle  ne  vueille  les  faire 
tourner  ailleurs  et  les  occuper,  selon  que  porte  l'ancienne  coustume 
et  le  naturel  des  François,  dont  j'asseure  bien  du  contraire  ceulx  qui 
entrent  en  tels  discours.  »  Lettre  de  Mondoucet,  du  20  septembre  1574. 

(3)  c Toutes  ces  longueurs  d'accorder  leursdits  privilèges,  la  de- 
mande de  ceste  grande  somme  de  deniers,  la  continuation  de  la  guerre 
et  la  grande  mengerie  et  foulle  qu'endure  ce  païs,  ont  tant  engendré 
de  cryeries,  plaintes  et  nouveaux  malcontentements  qu'il  est  incroiable 
ce  qui  court  assez  comunément  par  la  bouche  non  seulement  du  peuple, 
mais  de  plusieurs  de  la  noblesse  et  principaux  bourgeois  dësirans  ou 
que  quelque  prince  voisin  se  saisira  de  ce  païs  avecques  les  belles 
occasions  qui  s'en  présentent,  mectant  hors  d'icelluy  et  chassant  les 
Espaignols  et  autres  estrangiers,  ou  que  le  prince  d'Orange  en  demeure 
vainqueur  avecques  une  bonne  paix  qui  les  en  mecte  dehors.  A  quoy 
les  principaux  du  conseil  de  deçà  disent  tout  hault  qu'il  est  très  néces- 
saire de  pourveoir.  »  Lettre  du  même,  du  1«'  septembre  1574. 

(4)  Lettre  de  Henri  111  à  Requesens,  du  20  avril  1575  (Arch.  de  Bru- 
xelles). 
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voirs  du  roi  de  Navarre  pour  le  relief  de  ses  fiefs  héréditaires 
aux  Pays-Bas  (i),  et  sa  mission  est  fort  suspecte.  On  raconte 
que  «  Henri  de  Navarre  veut  savoir  ce  que  son  père  a  vendu  à 
Bruges  (2).  »  Il  avait  du  moins  conservé  le  vieux  tonlieu  de  la 
ville,  qui  appartint  jadis  au  connétable  Louis  de  Luxembourg, 
et  il  ne  le  vendit  que  plus  tard  pour  payer  ses  soldats  pendant 
ses  premières  campagnes  contre  la  ligue  (3). 

Des  négociations  bien  plus  importantes,  dit  toujours  M.  Kervyn, 
sont  celles  qui  ont  eu  lieu  entre  Henri  HI  et  le  prince  d*Orange. 
On  sait  que  le  Taciturne  est  plus  pénétré  de  ses  intérêts  que  de 
ses  haines  et  qu'à  ce  titre  il  sera  plus  disposé  à  prêter  Toreille 
aux  ouvertures  pacifiques  qu'aux  mesures  violentes.  Henri  HI  ne 
négligeait  rien  pour  le  séparer  de  ses  alliés  auxquels  il  était 
resté  bien  supérieur  par  son  habileté  et  sa  prudence.  Schomberg 
écrit  à  Jean  de  Nassau  que  le  prince  d'Orange  «  feroit  beaucoup 
pour  ses  affaires  d'envoyer  visiter  le  roy  et  luy  tenir  tout  honeste 
et  très  humble  langage  ;  car  cela  confirmeroit  Sa  Majesté  en  sa 
bonne  opinion  et  volonté  (4).  »  C'est  à  la  suite  de  cette  lettre 
que  le  Taciturne  envoie  vers  Henri  HI  le  sieur  de  la  Garde  avec 
de  chaleureuses  félicitations. 

Les  princes  allemands  n'ignorèrent  point  ces  négociations  du 
prince  d'Orange  avec  Henri  HI;  ils  y  virent  sinon  une  trahison, 
du  moins  une  profonde  défaillance,  et,  pour  ramener  le  Taci- 
turne dans  la  voie  qu'ils  suivaient,  ils  jetèrent  les  yeux  sur  un 
personnage  déjà  connu,  Michel  de  la  Huguerie,  devenu,  à  la 
mort  de  Louis  de  Nassau,  le  secrétaire  du  frère  de  celui-ci,  le 
comte  Jean.  Personne,  plus  que  lui,  ne  poursuivait  avec  ardeur 
les  belliqueux  desseins  des  huguenots.  Le  prince  de  Gondé  et 


(i)  Lettre  du  roi  de  Navarre  à  Requesens,  du  16  avril  1575  (mêmes 
arch  ). 

(2)  Rapport  du  9  avril  1575. 

(3)  Galland,  Mémoires  pour  VhUtoire  de  Flandre,  p.  130  ;  Mém,  de 
Sully.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  de  Schomberg,  du  28  août  1574.  Groen,  t.  IV,  p.  48. 
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le duc  Casimir  chargèrent  donc  la  Huguerie  de  dissuader  le 
prince  d^Orange  de  <  ceste  disposition  qui  tendoit  toujours  îx 
s'entretenir  avec  le  roi  de  France  (1).  » 

Le  prince  cliercha  &  justifier  sa  conduite.  «  Il  estoit  expé- 
dient, disait-il,  de  chercher  à  retirer  le  duc  d'Âlencon  des 
mains  de  sa  mère  pour  luy  faire  effectuer  la  bonne  volonté  qu'il 
démontroit,  luy  faire  traiter  ses  desseins  et  luy  donner  le  goût 
des  affaires  des  Pays-Bas  selon  les  occurrences,  s'asseurant 
bien  que  de  peu  en  peu  il  y  embarqueroit  quelque  prince  (2).  » 
La  Huguerie  ne  le  contredisait  en  rien  sur  ce  point  ;  mais  il 
fallait  que  ie  duc  d'Alençon  s'entourât  d'une  armée  recrutée  en 
Allemagne  par  le  prince  de  Condé,  qui,  avant  d'envahir  la  France, 
pourrait  secourir  le  prince  d'Orange  dans  les  Pays-Bas  (3). 

Le  Taciturne,  selon  son  usage,  se  grattait  la  tête  de  joie, 
quand  on  lui  parlait  de  l'appui  qu'on  lui  prêterait  ;  mais  il  ne 
voulait  pas  aller  plus  loin,  et  il  était  assez  évident  qu'en  main- 
tenant son  dessein  de  traiter  avec  la  France,  il  désirait,  la  paix 
étant  faite,  se  trouver  protégé  par  une  autorité  qui  lui  per- 
mettrait d'en  recueillir  les  fruits  (4).  Le  prince  d'Orange  «  d'un 
faict  de  religion  faisoit  un  faict  d'estat  (5).  »  L'intérêt  dominait 
chez  lui,  et  le  duc  Casimir  dit  à  la  Huguerie,  quand  Celui-ci  fût 
retourné  à  Heidelberg  :  «  Ce  prince  n'a  que  son  ambition  au 
cœur  et  n'est  poussé  d'aucun  zèle  de  religion.  Il  ne  fera  jamais 
rien  que  pour  luy  (6).  » 

Deux  hommes  aident  le  prince  d'Orange  de  leurs  conseils  et 
ont  embrassé  avec  le  même  zèle  le  parti  de  l'alliance  française, 
l'on  est  Marnix,  l'autre  Junius.  Dès  les  derniers  jours  de  mars 
1575,  Ifarnix  est  à  Cracovie  pour  recommander  aux  protestants 

(1)  Mém.  de  la  Huguerie,  1. 1,  p.  268. 
(%}  Ibid.,  p.  279. 

(3)  Ibid.,  p.  281. 

(4)  Ibid.,  pp.  285  et  286. 
(5>  Ibid.,  p.  288. 

(6)  Ibid.,  pp.  292  et  294. 
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de  Pologne  de  placer  le  duc  d'Alençon  comme  rhérîtîer  de  son 

frère  sur  le  Irône  des  Jagellons,  Puis,  sous  le  prétexte  de 
chercher  des  professeurs  pour  VuniversiLô  récemmenl  créée  à 
Leyde  (1),  il  parcourt  les  cours  d^Âllemagne,  en  recommandant 
partout  la  paix  avec  la  France,  Son  crédit  s'accroît  de  jour  en 
jour.  Si  le  Taciturne  disparaissait^  écrit  Morillon,  Sainte  Aide- 
gonde  lui  succéderait  (2)»  On  rapporte  que  Uarnix  s'est  rendu 
secrètement  en  France.  De  là  il  retourne  en  AUemagne,  el  on 
le  voit  au  château  de  Heidelberg. 

Si  Marnix  emploie  la  plus  grande  partie  de  l'année  1575  en 
longs  voyages  j  son  ami  J  un  lus  ne  quitte  guère  Paris,  iunius, 
créé  pensionnaire  de  Hoilando  et  de  Zélande  avec  une  rente  de 
huit  cents  florins,  a  reçu  pour  instructions  de  dire  au  roi  de 
France  que  le  prince  d'Orange  prie  Dieu  de  vouloir  maintenir 
sa  puissance;  il  est  chargé  de  déclarer  ù  la  joie  et  grand  conten* 
lement  que  Son  Excellence  a  eu  d'entendre  Tinclinalion  du  roû  n 
Il  répète  ù  Paris  que  le  Taciturne  serait  heureux  de  contribuer 
t  la  paix  en  même  temps  qu'à  la  conservation  el  à  un  heureux 
accroissement  de  la  couronne  de  France  ;  il  engage  Henri  III  à 
calmer  les  troubles,  à  rapprocher  par  la  concorde  les  volontés 
désunies,  h  s'assurer  sans  relard  une  bonne  paix  :  «  unique 
moyen  pour  parvenir  au  comble  de  vraye  gloire,  victoire  et 
excellence  (3),  » 

De  France  Junius  se  rend  en  Allemagne  avec  une  mission 


<1)  Lettre  de  Languet,  du  1"'^  mars  1575. 

{%)  Ultre  de  Morillon,  du  31  juillet  1575. 

{3)  Lettre  de  Junius,  du  5  juillet  1575.  —  Lorsque  Henri  HI  rentra  en 
France,  il  trouva  son  conseil  divisé  en  deux  partis  :  Tun  désirait  la  paix 
avec  les  calvinistes  ;  Tautre  voulait  les  réduire  par  les  armes.  Catherine 
de  Médicis,  plus  propre  à  lintrïgue  qulmbile  à  gouverner,  et  no  pouvant 
dominer  qu'au  milieu  des  divisions,  appuya  le  parti  qui  voulait  recourir 
k  la  force  :  la  guerre  fui  décidée.  Celte  résolu  lion  n'èt&it  pas  mauvaise, 
remarque  M.  Fiévêe  dans  la  Biographie  générale  (Michaud),  si  elle  eut 
été  soutenue  avec  courage  et  persévérance,  el  si  le  roi  g'était  mis  lui- 
même  à  la  télc  de  ses  armées. 
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secrète.  Il  jUsiifie  ralliance  du  prince  d*Orange  avec  Henri  III, 
en  disant  qu*il  eût  été  coupable  de  ne  pas  accepter  les  condi- 
tions qu'on  lui  offrait,  et  en  même  temps  il  engage  l'électeur 
palatin  à  suivre  cet  exemple.  Il  confère  avec  Gondé,  le  chef  du 
parti  calviniste  en  France,  car  il  n'a  point  osé  lui  écrire  cer- 
taines choses,  «  dont  il  ne  faict  doute  qu'il  prendroit  bon  goust 
et  seroit  le  plus  tost  persuadé.  »  Il  s'abouche  aussi  avec  le& 
princes  allemands.  On  pourra  offrir  au  duc  Casimir  (celui-ci  ne 
l'oubliera  point)  quelques  territoires  dans  les  Pays-Bas.  Wilkes, 
en  transmettant  le  récit  de  cette  intrigue,  ajoute  :  «  On  en  re- 
jette toute  la  faute  sur  le  prince  d'Orange  et  sur  le  docteur 
Junius  qui,  &  ce  que  l'on  croit,  a  reçu  quelques  couronnes  du 
roi  de  France  (1).  » 

L'ordre  a  été  donné  par  Henri  III  dans  tous  les  ports  de 
recevoir  «  comme  amys  i>  ceux  qui  se  présenteront  au  nom  du 
Taciturne  (2). 

Requesens  écrit  à  Philippe  II  :  «On  est  généralement  per- 
suadé que  le  prince  d'Orange  a  des  engagements  très  étroits- 
avec  la  couronne  de  France  (3);  » 

Sous  l'influence  de  ces  négociations,  continue  M.  Kervyn,  la 
secrète  promesse  du  roi  de  France  de  venir  en  aide  au  prince 
d'Orange  se  révèle  et  se  découvre.  Le  bruit  se  répand  que  les 
hommes  qui  ont  été  réunis  pour  combattre  Gondé  et  les  pro- 
testants allemands  seront  employés  à  secourir  le  Taciturne  et 


(1)  The  fault  thereof  is  put  on  the  prince  of  Orenge,  and  on  D' Junius. 
who,  as  Ihey  imagined,  hathe  travailled  by  the  meanes  of  the  prince  of 
Orenge  as  having  receaved  socne  crownes  from  the  king  to  that  ende. 
Lettre  de  Wilkes,  du  29  août  1575.  Record  Office. 

(2)  Lettre  de  Chester,  du  27  juillet  1575.  Record  Office.  —  «  Le  roi 
m'escripl,  mande  Bonnivet  à  Humières,  que  j'aye  à  recueillir  en  ses 
ports  et  à  traicter  ceulx  de  Hollande  et  Zélande,  qui  seront  envoies  du 
prince  d'Orange,  comme  amys...  ce  que  j'ay  voulu  escripre  icy  à  vous 
seulement  sans  en  faire  encore  plus  grand  bruict.  »  Lettre  de  Bonnivet 
du  12  novembre  1575.  Biblioth.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.  n»  3329,  f.  108. 

(3)  Lettre  de  Requesens,  du  29  juillet  1575. 
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les  gueux,  d'accord  avec  Ck)ndé  el  les  huguenots.  «  Il  existe, 
écrit  Philippe  de  Lalaing,  quelque  dessein  des  Frangois  fort 
difficile  à  descouvrir  (1)  ;  »  mais  ce  qui  importe  surtout,  c'est 
de  veiller  sur  les  villes-frontières  des  Pays-Bas,  a  car  aullre- 
ment  déclaireront  tost  ce  mauvais  vouloir,  dont  eulx  tous  ne  se 
sçavent  garder  de  vantizer  (2>.  » 

Selon  une  opinion  généralement  répandue,  Henri  III,  fléchis- 
sant devant  le  danger  dont  il  se  voit  menacé,  n'emploiera  pas 
ses  troupes  à  repousser  les  huguenots,  mais  il  les  placera  au 
contraire  sous  leurs  ordres  pour  détourner  l'orage  et  le  porter 
dans  les  Pays-Bas  (3). 

On  craint  que  les  huguenots  et  les  reitres  rassemblés  aux 
frontières  des  Pays-Bas  ne  tardent  pas  à  les  envahir  ;  on  dit 
que  leur  but  est  de  secourir  le  prince  d'Orange  (4). 

C'est  en  Artois,  vers  Saint-Pol,  que  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Gondé  doivent,  dit-on,  se  placer  à  la  tète  de  leurs 
amis  pour  aller  rejoindre  le  Taciturne  (5). 

a  J'ai  la  paix  et  la  guerre  entre  mes  mains,  »  a  dit  Henri  III  (6), 
et  Morillon,  en  peignant  le  mécontentement  qui  règne  dans  les 
Pays-Bas,  ajoute  :  «  Le  roi  de  France  aura  ce  pays  quand  il  le 
voudra  (7).  » 

Il  semble  que  sur  ce  terrain  où  jadis  Charles  IX  et  Go]igny 
se  donnèrent  la  main,  Henri  III,  Condé  et  le  Taciturne  peuvent 
encore  se  rapprocher  et  s'entendre,  mais,  en  1575  aussi  bien 
qu'en  1572,  tient-on  compte  des  intérêts  de  l'Angleterre  (8)? 


(1)  Lettre  de  Philippe  de  Lalaing,  du  3  mai  1575  (\rch.  de  Bruxelles). 

(2)  Lettre  du  seigneur  d'Helfaut,  du  15  mai  1575  (mêmes  arch.). 

(3)  lettre  de  Philippe  de  lalaing,  du  3  février  1575;  Rapport  du 
^8  avril  1575  (mêmes  arch.). 

(4)  Lettre  de  Robert  de  Trazegnies,  du  SI  décembre  1574  (mêmes 
arch.). 

(5)  Rapports  du  39  avril  et  du  10  juin  1575  (mêmes  arch.). 

(6)  Lettre  de  Morillon,  du  14  août  1575. 

(7)  Leltre  du  même,  du  8  août  1575. 

<8)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  Ilf,  pp.  495-508. 
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Elisabeth  était  persuadée  que  Henri  III  saisirait  la  première 
occasion  favorable  pour  tenter  une  expédition  en  faveur  de 
Marie  Stuart.  Il  avait  réussi  à  s'attacher  le  prince  d'Orange 
pour  affaiblir  la  ligue  protestante  :  le  jour  où  il  proclamerait  la 
ligue  catholique,  ne  serait-il  pas  bien  plus  assuré  de  trouver 
autour  de  Requesens  les  partisans  les  plus  dévoués  et  les  plus 
redoutables  de  la  reine  d'Ecosse? 

C'était  dans  les  Pays-Bas  que  s'étaient  retirés  les  chefs  de 
l'insurrection  de  1569,  qui  avaient  réussi  à  se  dérober  aux  sup- 
plices. Elisabeth  désirait  l'éloignement  de  tous  les  catholiques 
réfugiés  ;  et  pour  l'obtenir,  il  n'était  rien  qu'elle  ne  fût  résolue 
h  faire,  dût-elle  se  déclarer  l'ennemie  des  gueux  et  l'alliée  de 
Philippe  IL 

Le  seigneur  de  Sweveghem,  chargé  d'une  mission  commer- 
ciale, se  trouvait  en  Angleterre  quand  la  reine  apprit  la  défaite 
des  gueux  à  Mookerheyde.  Jugeant  leur  cause  irrévocablement 
perdue,  elle  fit  appeler  Sweveghem  et  lui  déclara  qu'il  ne  dé- 
pendrait pas  d'elle  que  toute  discorde  cessât  dans  les  Pays-Bas 
et  que  les  sujets,  aussi  bien  que  le  prince,  se  continssent  dans 
les  limites  de  leurs  devoirs,  mais  qu'elle  espérait  que  le  roi, 
de  son  c6té,  chasserait  les  rebelles  anglais  réfugiés  dans  ses 
étaU(l). 

Lorsque  la  reine  d'Angleterre  apprend  le  retour  de  Henri  III, 
elle  sent  davantage  le  besoin  de  se  rapprocher  de  l'Espagne  et 
d'écarter  le  péril  d'une  invasion  française  en  Angleterre,  que 
soutiendraient  les  proscrits  réunis  aux  Pays-Bas  (2)  ;  elle  s'ex- 
plique bien  plus  nettement  encore  avec  don  Bernardine  de 
Mendoça,  autre  envoyé  de  Requesens  (3).  En  lui  demandant 


(i)  Lettre  de  Requesens,  du  15  juin  1574.  —  De  nombreuses  notes 
sur  la  mission  du  seigneur  de  Sweveghem  se  trouvent  au  British 
Muséum,  Galba.  C.  V  et  VI.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  du  seigneur  de  Sweveghem,  du  13  août  1574. 

(3)  Peut-être  Bemardino  de  Mendoça  avait-il  été  chargé  de  remettre 
à  Elisabeth  un  mémoire  où  Philippe  II  insistait  pour  qu'elle  n'accordât 
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qu*on  expulse  des  Pays-Bas  ceux  qui  ont  conspiré  ou  conspirent 
conlre  elle^  elle  lui  fait  comprendre  que,  si  Ton  a  égard  à  ses 

plaintes,  elle  est  disposée  â  intervenir  pour  replacer  la  Hollande 
sous  Tobéissance  de  Philippe  II  (1),  Et,  comme  preuve  de  ses 
intentions,  elle  donne  l'ordre  de  relâcher  les  navires  espagnols 
qui  ont  été  arrêtés  et  de  recevoir  ceux  qui  à  l'avenir  se  pré- 
senteraient dans  les  ports  de  V Angleterre*  Requesens,  de  son 
côlé,  reconnaît  les  bons  procédés  d'Elisabeth,  nous  Tavons  vu 
plus  haut,  en  lui  renvoyant  deux  cents  Anglais  qui  sont  tombés 
en  son  pouvoir  (2), 

Quatre  mois  plus  lard,  Elisabeth  répétait  au  seigneur  de 
Swevegbem  qu'en  cherchant  t  à  moyenner  ung  accord  entre  le 
roy  ei  ses  rebelles,  »  elle  ne  perdrait  jamais  de  vue  ce  qui  était 
dû  <i  à  la  grandeur  de  sa  dignité  et  majesté  royale,  *  Elle  pro- 
testait vivement  de  son  amitié  pour  le  roi  d^Espagne,  et  elle 
alla  jusqu'à  dtre  que,  si  PhiUppe  II  connaissait  mieux  la  sincérité 
de  son  cœur,  Il  se  conterait  plutôt  en  elle  que  dans  le  roi  très 
chrétien,  leur  ancien  et  commun  adversaire  (3), 

Dans  les  derniers  jours  de  Vannée  1574,  le  docteur  Wilson 
Tut  chargé  par  ÉUsabcth  d'aller  porter  les  mêmes  propositions 
à  Requesens.  Si,  conformément  aux  traités,  Philippe  11  expulse 
des  Pays-Bas  les  proscrits  catholiques,  elle  prendra  en  Angle- 
terre les  mêmes  mesures  contre  ceuxquisont  ses  vassaux  (4). 

Lorsque  Requesens  entendit  Penvoyé  de  cette  nation,  dont 
on  disait  communément  aux  Pays-Bas  a  que  ce  sont  gens  ob  il 
y  a  peu  de  fiance  (5),  »  se  vanter  de  son  zèle  pour  le  service  de 

aucun  secours  aux  rehellés  des  Pays-Bas.  Record  Orûce  (1574).  Note 
de  M.  Kervyn. 

(i)  Lettre  de  Requesens,  du  19août  1574. 

(2)  Lettre  de  Mondoucel,  du  il  juillet  1574. 

(3j  T#eltre  du  seigneur  de  Swevcghem,  du  1""  novembre  1574. 

(4)  Mém.  de  Wilson,  du  l*"^  décembre  1574.  Corresp.  de  Philippe  H, 
t.  IIL  —  Sur  la  mission  de  Wilson  aux  Pays-Bas,  voyez  une  lettre  de 
Marie  Stuart,  du  26  décembre  1574  (Labanoff,  t.  III,  p.  2t5). 

(5>  Lettre  de  Jean  de  Croy,  du  31  décembre  1573  (arcb.  de  Bruxelle3]> 
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Philippe  II,  il  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  c  Les  Anglais 
n'ODt-ils  pas  toujours  favorisé  les  rebelles  de  la  Hollande,  et 
n'avez-vous  pas  en  ce  moment  dans  votre  propre  hôtel  des 
hommes  qui  sont  de  la  compagnie  du  prince  d'Orange  (1)?  » 
Néanmoins  il  ajouta  qu'il  ferait  droit  à  cette  réclamation,  si  la 
reine  d'Angleterre,  en  fermant  son  royaume  aux  rebelles  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande  défendait  aussi  à  ses  sujets  de  leur 
venir  en  aide.  Du  reste  il  fit  grand  accueil  à  Wilson  :  on  le 
festoyait  dans  les  banquets  à  ce  point  que  l'habile  négociateur 
y  perdait  la  raison  (2). 

Le  3  janvier  1575,  Elisabeth  écrit  de  sa  prepre  main  à  Re- 
quesens  une  lettre  pressante  que  termine  la  liste  des  proscrits, 
et  elle  y  trace  au  second  rang  le  nom  d'une  femme,  celui  de  la 
comtesse  de  Northumberland,  condamnée  à  un  deuil  éternel 
depuis  que  cette  môme  reine  d'Angleterre  a  payé  la  vie  de  son 
époux  au  prix  de  deux  mille  livres  sterling  à  Morton  et  aux 
gardiens  du  château  de  Lochleven  (3). 

(1)  Lettre  de  Wilson,  du  10  janvier  1575.  Record  Office. 

(3)  Lettre  de  Requesens,  du  12  décembre  1574.  —  «  Le  commandeur 
a  fiBdt  à  Wilson  le  meilleur  accueil  possible,  et  les  seigneurs  et  person- 
nages principaux  du  pays  l'ont  festoyé  dans  des  banquets  d*oii  le  plus 
8oa?ent  il  est  sorti  ivre  {nnjuizio).  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III, 
p.  315. 

(3)  M.  Kervyn,  ouvrage  cité,  t.  III,  p.  513.  —  Le  comte  de  Northum- 
berland avait  été  Tun  des  chefs  du  soulèvement  de  1569.  Cette  insur- 
rection avait  revêtu  un  caractère  religieux,  jugé  nécessaire  pour  le 
succès  de  la  cause;  ce  fut  assez  pour  en  faire  peser  toute  la  respon- 
sabilité sur  les  catholiques  en  masse.  Les  proclamations  des  chefs 
expriment  sans  ambiguïté  le  dessein  de  rétablir  en  Angleterre  les 
vieilles  croyances  catholiques.  Voici  la  teneur  de  Tune  d*elles  :  «  Nous, 
Thomas,  comte  de  Northumberland,  et  Charles,  comte  de  Westmore- 
land,  sincères  et  fidèles  sujets  de  la  reine,  à  tous  ses  sujets  de  l'an- 
cienne religion  catholique.  Sachez  que  nous  et  grand  nombre  d'autres 
personnes  bien  disposées,  soit  de  la  noblesse,  soit  de  la  bourgeoisie, 
Dons  sommes  engagés  sur  la  foi  mutuelle  à  nous  prêter  secours  les 
uns  aux  autres  dans  une  bonne  intention.  Attendu  que  différentes 
personnes  de  désordre  et  mal  intentionnées,  qui  se  trouvent  auprès  de 
Sa  Majesté  la  reine,  ont,  par  leurs  ruses  et  leurs  subtiles  menées  pour 
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La  réponse  de  Requesens  ne  se  fit  pas  attendre.  Il  consentait 
:j  Lout;  et  on  le  vit  au  mois  de  mars  1575  chasser  non  seulement 

s^avancer  au  pouvoir,  renversé  dans  ce  royaume  la  vraie  et  catholique 
religion,  et  par  là  même  ont  trompé  la  reine,  mis  le  désordre  dans  le 
I  oyaume,  et  maintenant  enfin  cherché  à  réaliser  leur  projet  de  détruire 
La  noblesse,  nous  nous  sommes  en  conséquence  réunis  ensemble  pour 
résister  par  la  force,  ou  plutôt  par  le  secours  de  Dieu  et  le  vôtre,  bon 
peuple,  afin  de  voir  réformer  ces  désordres,  en  rendant  à  TÉglise  de 
[>iau  et  à  ce  noble  royaume  ses  anciennes  coutumes  et  libertés,  de 
(teurque,  si  nous  ne  le  faisons  nous-mêmes,  nous  n*y  soyons  con- 
traints par  les  étrangers,  au  grand  péril  de  Tétat  de  ce  royaume,  auquel 
nous  sommes  tous  attachés.  »  Une  autre  proclamation,  qui  parut  dans 
le  même  moment,  explique  de  la  même  manière  les  motifs  de  cette 
j>rî3e  d*armes.  Cest  Sa  Majesté  la  reine,  ce  sont  ses  légitimes  succes- 
seurs, c'est  l'état  qu'ils  veulent  défendre  par  la  force,  puisque  tout 
nutre  moyen  ne  peut  réussir,  contre  quelques  personnes  malicieuses 
<  t  mal  intentionnées.  «  Dieu  sauve  la  reine  et  la  noblesse  !  »  Tel  est  le 
mot  qui  termine  l'appel  aux  catholiques  et  qui  résume  la  pensé3  des 
I  hefs  de  cette  insurrection,  approuvée  par  les  uns,  désapprouvée  par 
les  autres,  alors  que  tous  partageaient  les  sentiments  religieux  des 
?%eigneurs  qui  l'entreprenaient.  —  Des  mécomptes,  des  lenteurs,  des 
rl  irisions  préparèrent  leur  défaite  ou  plutôt  la  désertion  qui  se  fit 
nutour  d'eux.  Attaqués  par  le  comte  de  Sussex,  à  qui  la  reine  avait 
confié  la  répression  de  cette  tentative;  privés  des  secours  qu'ils 
Attendaient  des  Pays-Bas  ;  repoussés  par  les  catholiques  du  royaume, 
«[Ui,  loin  de  recevoir  leurs  messages,  les  dénonçaient  à  la  reine  et 
venaient  d'eux-mêmes  se  ranger  sous  l'étendard  royal,  les  deux  chefs 
lurent  obligés,  après  quelques  mois,  de  songer  à  la  retraite.  Le  comte 
iJe  Westmoreland  parvint  à  passer  le  détroit,  et  arriva  bientôt  à  Tournai; 
Je  comtedeNorthumberland,  d'abord  réfugié  en  Ecosse,  fut  ensuite 
trahi,  jugé  et  condamné.  Traité  de  papiste  par  le  ministre  Palmer,  et 
^le  membre  obstiné,  non  de  l'Église  catholique,  mais  de  l'église  de 
f  lome,  le  noble  comte  lui  répond  du  haut  de  l'échafaud  :  «  Ce  que  vous 
appelez  l'église  romaine,  c'est  l'Église  catholique,  fondée  sur  la  doc- 
trine des  apôtres,  ayant  Jésus-Christ  lui-même  pour  pierre  fondamen- 
tale, établie  dans  le  sang  des  martyrs,  enrichie  des  témoignages  des 
saints  docteurs,  demeurant  toujours  la  même,  et  contre  laquelle 
(Jésus-Christ  l'a  dit)  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais.  » 
Uoe  minute  après,  sa  tête  tombait  sous  la  hache  du  bourreau,  et  un 
i  [nmense  cri  des  spectateurs  répétait  la  dernière  invocation  de  l'illustre 
^  ictime  :  t  Seigneur,  recevez  son  âme!  »  Les  bandes  qui  avaient  suivi 
4jes  deux  chefs  allaient  à  leur  tour  tomber  sous  les  coups  de  la  ven- 
geance hérétique.  —  Si  une  aveugle  haine  n'avait  égaré  les  esprits 
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les  lords  compromis  dans  le  roouvemenl  de  1569,  mais  aussi  les 
Anglais  réfugiés  qui  professaient  la  religion  catholique.  En  même 
temps,  on  fermait,  par  Tordre  du  roi,  le  collège  de  théologie 
qu'ils  avaient  fondé  à  Douai  et  qui  fut  transféré  peu  après  à 
Reims  sous  les  auspices  des  Guises  (1).  £t  Philippe  II,  ajoute 

pour  les  pousser  aux  mesures  les  plus  iniques,  il  eût  été  facile  de  re- 
connaître dans  cet  événement  le  fait  d'un  petit  nombre  de  catholiques 
du  nord.  Et  même  dans  celte  partie  du  royaume,  à  côté  de  quelques 
nobles,  on  eût  trouvé  une  multitude  entraînée,  forcée  pour  ainsi  dire, 
à  prendre  les  armes.  Le  régime  féodal  explique  cette  promptitude  avec 
laquelle  les  membres  des  deux  puissantes  familles  de  Northumberland 
et  de  Westmoreland,  leurs  amis,  leurs  alliés  et  leurs  vassaux,  em- 
brassèrent une  cause  qui  d'ailleurs  avait  toutes  leurs  sympathies.  Il  est 
manifeste  que  cette  insurrection  fut  une  tentative  isolée,  personnelle, 
locale,  opposée  même  aux  intentions  de  la  masse  des  catholiques. 
Camden  le  dit  formellement,  et  Échard,  autre  écrivain  protestant, 
déclare  que  <  les  rebelles  ayant  écrit  des  lettres  aux  papistes  dans  tout 
le  royaume  en  leur  demandant  de  venir  à  leur  secours,  ceux-ci  furent 
si  éloignés  de  .se  joindre  aux  insurgés  que  plusieurs  livrèrent  à  la  reine 
les  lettres  et  ceux  qui  les  portaient.  »  Ce  fut  donc  pour  trouver  un  pré- 
texte nouveau  à  Toppression  et  un  continuel  motif  de  suspicion  contre 
les  catholiques,  qu*on  s'opiniâtra  à  donner  à  ce  soulèvement  un  carac- 
tère exclusivement  religieux.  Tactique  cruelle,  dont  les  résultats  ne 
tarderont  pas  à  éclater  au  grand  jour.  Les  premières  rigueurs  s'exer- 
cèrent d*abord  sur  les  malheureux  qui  avaient  pris  les  armes.  Les 
confiscations  et  les  supplices  portèrent  répouvante  dans  les  divers 
comtés  du  nord.  Tout  fut  soumis  à  la  loi  martiale.  Parmi  les  conjurés, 
ceux  qui  avaient  des  biens  les  perdirent  ;  on  s'en  servit  pour  payer  les 
frais  de  la  guerre.  Les  plus  pauvres  furent  condamnés  à  expirer  sur  le 
gibet.  Il  semblait  que  le  comte  de  Sussex  voulût  surpasser  sa  réputa- 
tion déjà  connue  de  dureté,  ou  qu'il  prétendît,  par  des  sévérités  exces- 
sives, dissiper  les  doutes  que  ses  lenteurs  avaient  pu  donner  sur  son 
dévouement  à  la  reine.  Entre  les  villes  de  Newcastle  et  de  Wetherby, 
sur  un  espace  de  deux  cent  cinquante  lieues  carrées,  il  n'y  avait  pas 
de  ville  ou  de  village  dont  quelque  habitant  ne  fût  attaché  à  la  potence. 
Ces  exécutions  atroces  en  firent  périr  plus  que  les  quelques  combats 
qui  avaient  eu  lieu.  Dans  le  comté  de  Durham,  le  shérif,  au  rapport  de 
rëvéque  anglican  lui-même,  ne  pouvait  trouver  de  jurés,  c  Le  nombre 
des  accusés  était  si  grand  qu'il  n'y  avait  pas  d'innocents  pour  juger 
les  coupables.  •  C.  J.  Destombes,  La  Persécution  religieuse  en  Angle- 
terre sauê  Elisabeth  et  les  premiers  Stuarts,  tom.  I,  pp.  229-233. 
(1)  Lettre  de  Requesens,  du  12  mars  1575. 
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M.  Kerv7n,  se  proclamait  le  défenseur  de  la  foi  catholique  en 
Europe  (lï  ! 

Quel  étail,  à  peu  près  au  même  marnent,  le  langâfê  de  la 
reine  d'Angleterre  qui,  de  son  cAlé,  revendiquait  le  proieclorat 
delà  réforme?  Elle  écrivait  le  16  avril  à  Jord  Cobham,  lord 
gardien  des  cinque ports  :  t  Très  cher  el  bien  amé,  salut.  Comme 
notre  bon  frère,  amî  el  allié  le  roi  catholique  d'Espagne,  h  notre 
requête  et  selon  les  traités  d'ancienne  amitié  conclus  et  entre- 
tenus depuis  fort  longtemps  entre  ses  nobles  ancêtres  et  les 
nôtres,  a  banni  des  Pays-Ras  nos  notoires  rebelles  et  traîtres 
désignés  par  nos  lettres,  il  a  réclamé  de  nous  le  môme  témoi- 
gnage d'amitié  en  ce  qui  touche  les  reballes  indiqués  dans  les 
lettres  du  susdit  roi,  à  savoir  le  prince  d'Orange  comme  le 
principal j  et,  comme  complices  de  la  conspiration  contre  le 
même  roi,  le  comte  de  Culembourg,  le  comte  van  den  Derghe, 
les  seigneurs  de  Lumay,  d'Esquerdes  et  de  Lumbres,  Bernard 
de  Mérode,  seigneur  de  Rummen,  Philippe  de  Marnix,  seigneur 
de  Sainte- A Idegonde,  le  docteur  Junius,  Van  den  Tympel,  de 
Louvain,  Jean  Hubens,  Guillaume  de  Trelon  et  autres,  par  le 
moyen  desquels,  comme  nous  avons  été  avisée  par  ledit  roî, 
plusieurs  villes  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Gueldre  se  sont 
révoltéas  contre  Tobéissance  dudlt  roi.  C'est  pourquoi  ledit  roi 
nous  a  requis  d'expulser  de  notre  royaume  tous  les  rebelles  et 
leurs  adhérents  el  de  défendre  qu'ils  y  soient  admis,  de  telle 
sorte  qu'aucune  relation  n'ait  lieu  avec  eux.  Il  n'est  pas  à  notre 
connaissance  qu'aucune  des  personnes  susnommées  se  trouve 
h  présent  dans  notre  royaume;  mais  s'il  s'en  trouvait  ou  si  Ton 
découvrait  plus  lard  qu'il  s'en  trouve,  nous  vous  charfçeons  et 
commandons  rigoureusement  de  leur  faire  vider  immédiatement 

(1)  En  abandonnant  lâs  mnrtyrs  de  la  foi  catholique^  Philippe  II 
resaeiLtii  quelque  trouble  de  conscience  et  quelque  honte  :  *  Envoyez- 
les  à  Liège  ou  à  Cambrai,  mandait-tl  à  Bequesens;  j'y  ferai  payer 
secrètement  leurs  pensions  »  Lettre  de  Philippe  H  du  3  septembre  1575. 
fîecord  OfAce.  Noie  de  M,  Kervyn. 


'^■Tt^  *    •  tt; 
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notre  royaume  Bur  le  péril  de  leurs  vies  (upon  their  uttermost 
perillj  ;  et  vous  donnerez  charge  et  commandement  à  tous  les 
officiers  de  nos  cinq  ports  qu'aucun  d'eux  ne  soit  autorisé  à 
l'avenir  à  entrer,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  dans  Tun  de 
ces  ports,  ni  ne  reçoive  aide,  secours  ou  appui  en  hommes, 
armes  et  vivres  dans  aucun  port  de  votre  juridiction,  et  qu'aucun 
de  nos  sujets  ne  trafique  avec  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
réduits  à  l'obéissance  de  leur  seigneur  et  prince  naturel.  £t  ne 
manquez  point  de  le  faire,  car  tel  est  notre  plaisir.  —  Donné 
sous  notre  scel  dans  notre  palais  de  Saint-James  le  xvi»  jour 
d'avril  1575,  l'an  dix-septième  de  notre  règne  (1).  » 

Un  personnage  important  se  rend  aux  Pays-Bas  :  c'est  le 
comte  de  Pembroke.  Il  donne  comme  prétexte  de  son  voyage 
qu'il  doit  conduire  sa  femme  aux  eaux  de  Spa;  mais  il  s'arrêtera 
à  Bruxelles  et  répétera  à  Requesens  ces  paroles  d'Elisabeth: 
«  J'enverrai  à  Madrid  un  ambassadeur  qui  donnera  pleine  satis- 
faction au  roi  d'Espagne.  Qu'on  me  laisse  agir  :  je  ferai  des 
merveilles  (2>.  » 

«  La  reine  dont  le  plus  beau  titre  est  de  défendre  la  foi,  s'est 
alliée  à  l'Antéchrist  !  »  Tel  est  le  cri  qu'on  entend  retentir  chez 
les  sectes  puritaines  qui  de  l'Ecosse  se  sont  répandues  dans 
tous  les  comtés  de  l'Angleterre  et  surtout  à  Londres  ;  il  trouve 
un  écho  dans  les  consistoires  des  Pays-Bas,  qui  se  voient  tout 
à  coup  trahis  et  abandonnés. 

Un  marchand  flamand  qui  a  longtemps  habité  Londres , 
nommé  Emmanuel  Van  Meteren  (3),  est  arrêté  à  Anvers.  Il  est 
interrogé  et  avoue  qu'il  vient  réclamer  l'appui  des  consistoires; 
il  dévoile  les  projets  des  puritains  qui  ont  résolu  de  se  sou* 


(1)  Archives  d'Hatfield.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  Requesens,  du  29  juin  1575  ;  Lettre  de  Jean  de  Boisschot 
du  U  juin  1575  (arch.  de  Bruxelles).  Citation  du  môme. 

(3)  On  conserve  dans  les  archives  de  Téglise  protestante  flamande 
de  Londres  deux  lettres  de  Marnix  à  Emmanuel  Van  Meteren,  l'une  du 
il  janvier  1577,  Vautre  du  29.  Id. 
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lever  contre  Elisabeth,  Ârundel,  Hatlon  et  leurs  amis.  La 
reine  manque  h  ses  serments;  elle  veut  favoriser  les  papistes 
et  abaisser  les  fidèles  de  l'évangile  (1). 

Emmanuel  Van  Meteren  fut  retenu  quelque  temps  en  prison  : 
sa  vie  devait  assez  se  prolonger,  remarque  M.  Kervyn,  pour 
qu'il  pût  écrire  Vhistoire  des  troubles  de  son  pays,  en  omettant 
toulerois  cet  étrange  épisode. 

Déjà  quelques  agents  des  consistoires  de  Hollande  étaient 
arrivés  en  Angleterre  pour  aider  les  puritains.  Elisabeth  les  fit 
brûler  vifs  pour  crime  d*hérésie  (2). 

Il  ne  reste  qyx'h  conclure  solennellement  ralliance  de  la  reine 
d'Angleterre  avec  le  roi  d'Espagne  (3).  Henri  Gobham  se  rendra 
avec  cette  mission  à  Madrid.  Ses  instructions  portent  qu'il  en- 
gagera Philippe  II  h  rétablir  la  paix  dans  les  Pays-Bas;  il  le 
préviendra  des  pratiques  du  prince  d'Orange  avec  Henri  111.  La 
grandeur  de  la  France,  si  elle  s'accroissait  encore,  deviendrait 
une  source  de  dangers.  C'est  pour  manifester  son  amitié  qu'à 
plusieurs  reprises  et  encore  tout  récemment  la  reine  a  rejeté 
les  mômes  propositions  (4).  Il  est  certain  qu'en  ce  moment  il  y  a 
de  telles  intelligences  entre  Henri  III  et  le  prince  d'Orange  que 
si  un  remède  n'y  est  apporté  aussi  promptement  que  possible, 
les  Pays-Bas  seront  livrés  au  roi  de  France  (5).  Elle  engage 
donc  Philippe  II  à  faire  droit  aux  griefs  des  populations  et  se 


il)  Lettres  du  21  avril  et  du  7  mai  1575.  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  V.  ; 
Lanidown,  21.  Id. 

{2}  Lettre  de  ta  Mothe-Fénelon,  du  13  août  157.''k 

i3)  Le  motif  apparent  de  la  mission  de  Cobham  était  de  remercier 
Philippe  n  de  l'e^cpulsion  des  catholiques  anglais  des  Pays-Bas. 

(4)  Becauâe  we  hâve  offentimes,  yea  now  of  late,  refused  to  give 
eare  to  the  like  ofîers. 

(5)  We  know  it  to  be  overtrewe  that  there  is  at  this  présent  such 
intetUgence  between  the  french  king  and  the  prince  of  Aurange  and  the 
BlaiêB  of  the  Lowe-Countries  as,  if  there  be  not  some  speedy  remedy 
provlded,  and  that  very  earnestly,  the  Lowe-Ck)untries  will  be  brought 
to  the  devolion  of  the  snyd  french  king. 
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dédare  prête  à  interposer  sa  médiation  et  à  déjouer  toutes  les 
intrigues  (1). 

Le  voyage  de  Cobham  subit  de  nombreux  retards.  On  se  de- 
mandait à  Madrid  si  l'on  pouvait  recevoir  l'ambassadeur  d'une 
reine  hérétique,  et  Von  crut  même  devoir  se  faire  donner  une 
dispense  du  pape.  Enfin  Cobliam  remit  ses  lettres  de  créance  à 
Philippe  II  le  26  octobre  1575  ;  et,  dans  sa  seconde  audience,  il 
entretint  le  roi  d'Espagne  des  intelligences  du  prince  d'Orange 
avec  les  Français  ;  il  chercha  à  le  convaincre  que  le  meilleur 
moyen  de  pacifier  les  Pays-Bas  était  d'accepter  la  médiation 
d'Elisabeth.  Chose  étrange,  dit  M.  Kervyn,  quand  cette  commu- 
nication fut  discutée,  Hopperus,  qui  connaissait  si  bien  la  situa- 
tion des  Pays-Bas,  demanda  qu'on  rompît  avec  Elisabeth.  Ceux 
qui  soutinrent  qu'il  fallait  traiter  avec  elle,  furent  le  grand  in- 
quisiteur et  le  duc  d'Albe.  Philippe  II  renvoya  Cobham  au  duc 
d'Albe  (2). 

Selon  quelques  récits,  Philippe  II  fgt  un  instant  disposé  ît 
donner  suite  aux  représentations  de  Cobham.  Il  songea  même 
à  détacher  de  la  monarchie  espagnole  le  brûlot  qui  embrasait 
ses  flancs,  et  à  créer  un  royaume  des  Pays-Bas.  Bruxelles  devait 
en  être  la  capitale,  Malines  l'arsenal.  Chaque  ville  aurait  con- 
servé sa  citadelle  occupée  par  des  troupes  espagnoles  ou  ita- 
liennes. La  religion  catholique  eût  été  seule  professée,  mais  il 
y  eût  eu  un  engagement  solennel  de  ne  Jamais  rétablir  l'inqui- 
sition <3>. 

Quel  aurait  été  le  monarque  appelé  à  régner  dans  ce  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas?  Le  vainqueur  de  Lépante,  don  Juan 
d'Autriche  (4). 


(1)  iDStructions  du  1*'  juillet  1575.  Record  Office  et  British  Muséum, 
Harley,  288.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  Cobham  à  Burleigh,  du  14  novembre  1575.  Record  Office; 
Gonzalez,  Mém.  sur  les  relations  de  Philippe  II  et  d*Ëlisabeth,  pp.  397- 
399.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(3)  Document  sans  date  (1575).  Record  Office. 

(4)  Gacfaard,  Corresp.  de  Philippe  11,  t.  IV,  p.  169. 


Catherine  de  Médicis  disait  que  ralliance  de  TÂngleterre  et 
4e  TEspagne  était  faite  (1).  Elle  s'était  trompée;  car,  quelques 
jours  après  les  conférences  de  Gobham  avec  le  duc  d'Âlbe,  une 
note  de  Pïnlippe  II  lui  fut  remise.  Elle  portait  que  le  roi  re- 
poussait toute  médiation  de  la  reine  d*Ângleterre.  Ses  sujets 
devaient  se  soumettre  sans  conditions  :  c'était  la  seule  voie 
pour  qu'ils  pussent  être  reçus  à  merci  (2). 

Dans  cal  exposé  des  relations  diplomatiques  de  Philippe  II 
et  d'ÉUsabetb,  nous  avons  suivi  M.  Kervyn  pas  à  pas  ;  nous 
avons  môme  presque  toujours  reproduit  ses  propres  paroles. 
Ce  n'est  pas  que  nous  partagions  toutes  les  idées  de  Thistorien, 
ni  que  nous  nous  placions  toujours  au  même  point  de  vue.  Le 
lecteur  saura  parfaitement  apporter  ici  le  discernement  néces- 
saire. Mais  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Kervyn  qu'il  a  con- 
sulté une  Taule  de  documents  inédits  que  l'on  ne  retrouverait 
nulle  part  ailleurs.  Gomme  le  remarquait  récemment  un  recueil 
justement  estimé ,  il  a  tout  fouillé.  Archives  de  Bruxelles , 
archives  de  Simancas ,  Record  Office ,  documents  sortis  de 
France  et  portés  à  Saint-Pétersbourg,  collections  particulières, 
livres  imprimés  et  dans  toutes  les  langues,  tout  a  passé  sous 
ges  yeux,  tout  a  été  utilisé  dans  les  trois  volumes  parus  jus- 
qu'ici de  son  Histoire  des  huguenots  et  des  gueux  (3). 

Il  nous  reste  à  dire,  à  la  suite  du  môme  écrivain,  ce  qui  se 
passait  en  France  dans  le  même  intervalle. 

L'ambiLion  des  huguenots  et  l'intérêt  politique  d'Elisabeth 
s'unissaient  pour  susciter  à  Henri  III  des  ennemis  jusqu'au 
sein  de  ses  états  et  de  sa  cour.  Parmi  les  instruments  des 
factions  excitées  au  soufQe  du  parti  de  la  réforme  se  retrouvait 
toujours  au  premier  rang  le  duc  d'Âlengon  (4);  mais  Henri  III, 

(1)  Lettre  de  Dale,  du  5  septembre  1574.  Record  Office.  —  Le  docteur 
Dale  représentait  alors  à  Paris  la  reine  d'Angleterre. 

(2)  Archives  de  Simancas. 

(3)  Voir  Retme  des  questions  historiques,  octobre  1884,  pp.  605-612. 
0)  Dans  UEie  lettre  adressée  au  ministre  TafHn  le  8  mai  1574»  on 


-    43     - 

d'accord  avec  sa  mère,  n'avait  rien  négligé  pour  satisfaire  Tarn- 
bition  de  ce  prince  en  réloignant  de  la  France. 

Le  premier  projet  est  de  l'envoyer  à  Gracovie.  Pibrac  sera 
chargé  de  le  recommander  aux  Polonais  afin  qu'ils  lui  assurent 
la  succession  de  son  frère;  mais  ils  élisent  Etienne  Battori  (1). 
Le  second  projet,  tout  aussi  vain,  est  de  lui  créer  une  souve- 
rainelé  en  Italie,  où  Catherine  de  Médicis  voudrait  lui  aban- 
donner tout  ce  qu'elle  possède  près  de  Florence  (2). 

Reste  enfin  l'ancien  projet,  sans  cesse  présent  à  tous  les 
esprits,  mais  bien  difQcile  à  exécuter,  d'assurer  au  plus  jeune 
des  Valois  la  souveraineté  des  Pays-Bas.  Mondoucet  l'eût  désiré, 
et  il  avait  écrit  en  ce  sens  à  Henri  III,  lorsque  celui-ci  était 
encore  à  Venise  (3).  Dale  disait  au  mois  de  novembre  1574 
qu'il  ignorait  si  le  roi  pensait  encore  &  la  vieille  affaire  de  son 
frère  (4).  Cette  vieille  affaire  avait  le  tort  d'être  le  plan  des 
huguenots  bien  plus  que  celui  du  roi. 

Les  huguenots  veulent  en  faire  leur  chef.  Il  offrait  à  Condé 
son  appui  dans  les  affaires  de  France,  afin  qu'à  son  tour  c  il 
east  moyen  de  dresser  une  telle  entreprise  sur  les  Pays-Bas  (5).  » 
Il  entretenait  de  secrètes  relations  avec  la  reine  d'Angleterre. 
Le  docteur  Dale,  dans  une  dépêche  chiffrée  à  Elisabeth,  l'assure 
^u'il  se  tiendra' lié  à  son  service  toute  sa  vie  (6). 

Henri  III  soupçonnait  son  frère.  Déjà,  en  revenant  de  Reims, 
n  l'avait  accusé  de  lui  avoir  tendu  des  embûches  près  de  Com-  ^ 

lisait  que  Charles  IX,  en  faisant  arrêter  le  duc  d'Alençon,  c  avoit  rompu 
de  grands  desseins.  >  Groen,  t.  V,  p.  2.  Note  de  M.  Kervyn. 

(1)  Davila,  1  vi,  Dupleix.  —  Une  ambassade  polonaise  était  venue 
«ommei:  Henri  III  de  déclarer  s'il  voulait  rester  roi  de  Pologne.  Rapport 
du  15  août  1574  (Arch.  de  Bruxelles).  Il  affirmait  que  telle  était  son 
intention,  mais  c'était  pour  réserver  la  couronne  à  son  frère.  Lettre  du 
seigneur  de  Maintenon,  du  12  mars  1575.  Id. 

(9)  Lettres  d'Âlamannt,  du  l"'  juiUet  et  du  2  août  1575. 

(3)  Mézeray. 

(4)  Lettre  de  Dale,  du  R  novembre  1574.  Record  Office. 

(5)  Mém.  de  U  Huguerie,  t.  I,  p.  371. 

(6)  Record  Office. 
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pîègne  (1),  Les  mêmes  soupçons  le  suivirent  à  Paris.  Un  jour^ 
un  de  ses  valets  de  chambre  vint  lui  déclarer  que  le  duc 
d'Alencon  l'avait  engagé^  au  moment  où  il  mettrait  la  fraise  du 
roi,  à  le  piquer  au  cou  avec  une  épingle  empoisonnée.  Un  autre 
jour,  comme  il  se  trouvait  h.  Thûiel  du  comte  de  Château-Vilain, 
il  fut  pris  de  douleurs  si  violentes  à  l'oreille  que  les  médecins 
le  jugèrent  perdu,  et  on  crut  y  reconnaître,  comme  à  la  mort 
de  François  H  (2^  UacUon  de  quelque  poison  sur  le  cerveau.  Et 
c*élail  le  duc  d'Alençon  qui  allait  recueillir  Théritage  de  celui 
qu'on  désignait  comme  sa  victime  !  Henri  III  s'en  préoccupait 
vivenieni.  «  Faut-il,  s'écriait-il,  que  je  laisse  ma  couronne  à  ce 
méchanl?  "  Puis,  s^adressant  au  roi  de  Navarre,  il  ajouta  : 
M  Vous  savez  que  j'ai  toujours  vécu  avec  vous  comme  avec  un 
Trèro  (3).  Jeveuicvous  descouvrtr  la  plaie  de  mon  cœur  et  vous 
dire  que  je  ne  mourrai  pas  content  si  je  sais  que  ce  méchant 
qui  est  cause  de  ma  mon  me  succède.  Il  faut  que  vous  lrouvie:& 
moyen  de  vous  en  dcfaire  et  de  vous  assurer  de  tous  vos  amis.» 
Comme  le  roi  de  Navarre  se  montrait  peu  disposé  à  servir 
d'instrument  à  une  vengeance  exécutée  en  dehors  de  toutes  les 
formes  régulières,  le  roi  insista  en  disant  que  sa  résolution 
était  fondée  non  pas  sur  la  vengeance,  mais  sur  la  justice,  qu'il 
était  tenu  de  ne  pas  laisser  son  royaume  à  un  esprit  capable  de 
le  détruire  et  que  Dieu  le  punirait  lul-môme  s'il  ne  détournait 
'  pas  ce  malheur  de  la  France, 

Puis  Henri  111  envoya  chercher  le  prévôt  des  marchands  et 
lui  ordonna  de  faire  tout  ce  que  commanderait  le  roi  de  Navarre. 
La  salle  où  le  roi  était  couclié  se  remplit  rapidement  de  princes, 
de  seigneurs,  d'officiers  de  la  couronne.  En  ce  moment,  le  duc 


(11  Lettre  de  Dale,  du  23  mars  \Wb  Record  Oflice. 

(2)  On  avait  raconté,  lors  de  la  mort  de  François  II,  qu'un  de  ses 
valets  avait  enduit  de  poison  son  bonnet  de  nuit  de  telle  sorte  qu'il  en 
était  résulté  un  abcès  d.\x  cerveau.  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Le  roi  de  Navarre  aimait  à  se  vanter  de  l'affection  que  lui  avait 
toujours  portée  IJenri  111.  Noie  du  même. 
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d'Alençon  entra  :  il  jeta  un  regard  sur  son  frère  épuisé  par  les 
flouffrances  et  sortit  sans  saluer  personne.  Déjà  il  croyait  être 
roi;  mais  il  en  fut  autrement.  Henri  III  guérit;  on  n'oublia  pas 
toutefois  le  mot  de  Souvray  qui,  dévoué  au  roi  à  Paris  comme 
pendant  le  voyage  de  Reims,  avait  juré  avec  deux  de  ses  amis 
que  si  Flenri  III  succombait  à  ce  mal  soudain  et  inexpliqué,  ils 
vengeraient  sa  mort  en  allant  frapper  à  l'heure  même  le  duc 
d'Âlençon  (1). 

A  peine  le  roi  a-t-il  reparu  à  la  cour  que  d'autres  sujets  d'in- 
quiétude se  révèlent.  On  découvre  un  complot  formé  par  douze 
ou  quinze  étudiants  de  Tuniversilé  pour  frapper  tous  les  Italiens, 
c'est  à  dire  les  conseillers  et  les  agents  de  Catherine  de  Médicis. 
Une  brèche  avait  été  faite  dans  les  remparts  de  Paris  pour  que 
le  chef  secret  de  la  conspiration,  si  elle  ne  réussissait  pas,  pût 
fuir  hors  de  la  capitale.  Ce  chef,  à  ce  que  déclarent  les  étudiants, 
c'est  le  duc  d'Âlençon,  chez  qui  l'esprit  d'intrigue  tient  lieu  de 
tout  courage.  Le  roi  accourt  au  conseil,  ayant  à  la  main  la  rela- 
tion de  ce  que  l'on  vient  de  découvrir.  Catherine  de  Médicis 
cherche  en  vain  à  s'interposer.  «  C'est  vous,  ma  mère,  réplique 
Henri  III,  qui  le  soutenez.  Sans  vous  il  ne  serait  pas  si  hardi  ; 
mais  j'aurai  raison  de  lui.  »  Le  bruit  court  que  le  ducd'Âlengon 
a  été  arrêté.  Il  n'en  est  rien;  mais  le  chancelier  a  été  chargé 
de  l'interroger,  et  on  le  menace  de  le  jeter  à  la  rivière  (2). 

Catherine,  effrayée  du  retour  des  guerres  civiles,  s'efforçait 
de  cacher  ces  dissensions  et  ces  luttes  fratricides.  Dans  les 
derniers  jours  du  mois  d'août  1575,  le  roi  se  montra  au  palais 
dans  une  cérémonie  solennelle,  accompagné  du  duc  d'Alençon 
et  du  roi  de  Navarre,  «  qui  y  assistèrent  comme  à  force  et  par 
regret  (3).  » 

(1)  Matthieu,  liv.  vu  ;  Dupleix;  Mém.  de  Nevers  (d'après  le  récit  de 
Henri  IV). 

(3)  Record  Office,  Calendar,  n»*  211  et  265;  Lettres  de  Dale,  du  3  et 
du  6  juillet  1575;  Journal  de  Pierre  de  l'Estoile  (3  juillet  1575);  Lettres 
de  I^nquet,  du  16  août  et  du  1*^  septembre  1575.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(3)  Journal  de  Pierre  de  l'Estoile  (27  août  1575j. 
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Un  soulèvement  général  des  huguenots  se  préparail.  H» 
s'étaient  plaints  vivement  à  Elisabeth  de  ne  pas  recevoir  les 
subsides  qu'elle  leur  avait  promis.  S'ils  obtenaient  quelque 
argent,  ils  pourraient  écraser  leurs  ennemis ^  et  sur  larre  comme 
sur  mer  Us  seraient  désormais  à  ses  ordres  (i). 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  le  prince  de  Condé  et  le 
seigneur  de  Méru  reçurent  au  château  d'IIeidelberg  des  mains 
de  rélecteur  palatin  cinquante  mille  couronnes  que  leur  prêtait 
Elisabeth,  et  ils  en  donnèrent  quittance  (2).  Trois  lettres  de 
Gondéi  écrites  le  môme  jour,  consîtatent  les  obligations  qui  le 
lient  à  l'Angleterre*  t  Rien  ne  pourra  alTaiblir,  dil-il  dans  Vune 
d*elles,  Vestroite  obligation  pour  l'acquit  de  laquelle  vous  trou- 
verez —  il  écrit  à  Walslngham  —  ce  que  sçauriez  espérer  d'ung 
prince  esloingnè  de  toute  espèce  d'ingratitude  (3).  * 

il  ne  reste  au  prince  de  Condé  qu'à  s'acquitter  aussi  de  ses 
obligations  vis-à-vis  de  rélecleur  palatin.  Il  s'engage  à  ne  pas 
déposer  les  armes  si  le  roi  de  France  n'abandonne  à  Vélecleur 
les  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun  (4). 

Cependant  le  prince  a  terminé  ses  préparatifs,  el  son  armée 
réunie  ne  compte  pas  moins  de  vingt^trois  mille  hommes  (5), 

Le  seigneur  de  Laval  commande  l'avanl-garde  composée  de 
quinze  cents  arquebusiers  Si  cheval  au  corselet  noir  et  rouge* 
On  lit  sur  leur  drapeau  :  a  Nul  exemple.  Tout  à  la  mort.  * 

Puis  vient  le  bataillon  du  prince  de  Condé,  qu'entourent 
douze  cents  gentilshommes  allemands  ayant  chacun  cinq  che- 
vaux et  deux  cents  gentilshommes  français  portant  la  lance  sur 


(1)  Would  be  at  her  eommand  at  see  and  land  to  du  her  service^ 
LeUre  d^Éd,  Chester,  du  2  juillet  1575.  Record  Oface, 
<2)  Record  Office  (Ï3  juillet  1575), 

(3)  Lettre  du  27  août  1575.  Record  Offlce. 

(4)  Déclaration  du  37  septembre  1575.  Record  Office  [Cal.  n*  711]. 

(5)  Thomas  Wilkea  était  à  cette  époque  à  Strasbourg,  et  l'on  trouve 
daaB  Bas  lettres  de  nombreuse  dètaiU  sur  les  armements  de  Condè^ 
Note  de  M.  Ker?fn.  i 
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la  cuisse.  Leur  drapeau  n'offre  que  ces  mois  :  «  Dieu  me  garde 
de  mes  ennemis  !  Vive  le  prince  !  d 

Les  fils  de  l'amiral  de  Goligny  et  du  seigneur  d'Ândelot  ont 
chacun  cent  gentilshommes  allemands  et  cinq  cents  lansquenets 
pour  leur  garde.  Ils  ont  écrit  sur  leur  drapeau  :  c  Dieu  sois  moy 
propice  et  favorable  !  »  et  au  dessous  :  «  Pour  le  deuil  et  ven- 
geance. » 

Le  duc  des  Deux-Ponts  conduit  quatre  compagnies  de  pisto- 
liers  vêtus  de  noir  et  rouge. 

Héru  est  entouré  de  deux  mille  trois  cents  rettres.  Son  dra- 
peau porte  ces  mots  :  c  Vive  TËvangile  !  » 

Pardaillac^  suivi  de  trois  cents  chevaux  et  de  quinze  cents 
hommes  de  pied,  avait  placé  sur  son  drapeau  cette  légende  : 
c  Me  venger  de  mes  ennemis  !  » 

Le  duc  Casimir  commande  à  douze  cents  gentilshommes 
retires  et  à  douze  cents  lansquenets.  Il  a  avec  lui  quinze  canons, 
et  la  devise  qu'il  a  inscrite  sur  son  drapeau,  rappelle  son  zèle 
pour  ses  alliés  :  «  Je  suis  amy  jusques  à  la  mort  (i).  » 

Les  huguenots  accoururent  de  Picardie  et  de  Champagne 
pour  ouvrir  aux  retires  le  passage  de  la  Meuse. 

Qu'attendent  Gondé  et  ses  alliés  pour  porter  la  main  sur  le 
trône  de  Henri  IIl?  L'arrivée  d'un  prince  de  la  maison  de  France, 
celle  de  son  propre  frère  :  on  dit  qu'ils  ont  promis  au  duc 
d'Alençon  de  le  faire  roi  (2). 

Le  duc  d'Alengon,  depuis  plusieurs  jours,  préparait  sa  fuite  ; 
et,  dans  ce  projet,  il  était  surtout  aidé  par  sa  sœur  Marguerite 
et  par  deux  de  ses  confidents,  Bussy  d'Âmboise  et  Simier. 
Bussy  était  l'un  des  plus  fameux  spadassins  de  la  cour,  toujours 
prêt  à  mettre  l'épée  à  la  main  et  plus  redoutable  dans  les  duels 
que  dans  les  combats.  Simier,  issu  d'une  famille  de  Lorraine 


<1)  Rapport  du  20  septembre  1575  (Arch.  de  Bruxelles).' 
(2)  Leltre  de  Philippe  de  Lalaing,  du  25  septembre  1575  (Arch.  de 
Bruxelles). 


-     i8     - 

qui  a  été  nourrie  sous  le  bon  roi  René  dans  le  culte  des  lettres, 
6sL  insinuant  et  habile,  à  la  fois  orateur  et  courtisan.  Tous  les 
deux  prodiguent  au  duc  d'Âlengon  un  complet  dévouement  ; 
mais  Tun  le  sert  par  son  audace,  Tautre  par  ses  ruses. 

Le  duc  d'Alençon,  mêlé  à  tous  les  désordres  de  la  cour  des 
Valois  I  sortait  souvent  le  soir  pour  ne  rentrer  que  fort  avant 
<lanâ  la  nuit.  Le  soir  du  15  septembre  1575,  il  se  fit  apporter  le 
pourpoini  de  son  malheureux  ami  La  Mole,  qu'il  conservait  avec 
soiHf  6i  il  te  revêtit  en  disant  à  Bussy  et  à  Simier  qu'il  le  por- 
terait le  premier  jour  de  bataille  comme  gage  de  sa  vengeance  (1); 
puis,  enveloppé  dans  un  manteau,  il  se  dirigea  vers  la  porte 
Saint' Honoré,  oti  il  entra  dans  un  coche  et  se  déroba  ainsi  à 
tous  les  yeux.  Quelques  moments  après,  échappant  à  la  sur- 
veillance de  sa  mère  et  du  roi,  il  avait  quitté  Paris  (2). 

Vers  neuf  heures  du  soir,  Henri  III  demande  à  la  reine  de 
Navarre  pourquoi  le  duc  d'Âlengon  n'a  pas  paru  à  sa  table  et 
s'il  est  maidde.  On  le  fait  chercher  dans  sa  chambre,  mais  inu- 
liiement.  On  visite  tout  le  château  du  Louvre;  on  parcourt  les 
rues  de  la  capitale  :  personne  n'a  vu  le  duc  d'Âlengon.  «  Â  ceste 
Ijeure-lù,  raconte  la  reine  de  Navarre,  l'alarme  s'échauffe.  Le 
roi  se  met  en  colère,  menace,  envoie  quérir  tous  les  princes  et 
seigneurs  de  la  cour,  leur  commande  de  monter  à  cheval  et  de 
le  luy  ramener  vif  ou  mort,  disant  qu'il  luy  fera  cognoistre  la 
folie  de  s'attaquer  à  un  roy  si  puissant  que  luy  (.3).  »  Comme 

(1y  1. ors  du  complot,  dit  du  jeudi  saint,  sous  Charles  IX,  La  Mole 
avait  élé  chargé  par  le  duc  d'Alençon  de  tous  les  préparatifs  de  son 
évasion.  Le  duc  se  sauva  lui-même  en  accusant  son  complice,  qui  avait 
été  son  ami  dévoué  II  en  eut  du  remords  et  chercha  à  obtenir  la  vie  de 
1^  Mole.  H  aUajusqu*à  s^agenouiller  aux  pieds  du  roi  et  de  la  reine- 
mère  CUi^rles  IX  donna  un  ordre  de  sursis,  mais  il  était  trop  tard. 
La  Mole  eut  la  tête  tranchée;  son  corps  fut  écartelé  et  les  membres 
e:c posés  sur  les  quatre  principales  portes  de  Paris  (30  avril  1574). 

^2>  Mém.  de  Marguerite  de  Valois,  1.  ii  ;  Journal  de  Pierre  de  rEstoile; 
Mèm,  de  Nevers;  Lettre  italienne  du  16  octobre  1575.  Brit.  Mus.,  Eger- 
lon,  1089,  p.  713.  Citations  de  M.  Kervyn. 

0}  Mém.  de  Marguerite  de  Valois;  Mém.  de  Nevers. 


-    40     - 

le  bruit  courait  qae  le  dae  d'Alencon  voulait  se  diriger  vers 
v^edan  (i)  et  de  là  vers  le  prince  de  Condô,  peut-être  mêine  vers 
^  prince  d*Oraiige  (2),  des  lettres  spéciales  furent  adressées 
^x  commandants  des  forteresses  de  Picardie  ^t  notamment  au 
gouverneur  de  Guise. 

U  fuite  du  duc  d'Alencon  fut  d*abord  diversement  interprétée* 
^«rmi  les  protestants,  il  y  en  eut  qui  crurent  que  c'était  une 
'Use  de  la  reine-mére  pour  opposer  dans  la  conduite  du  parti 
inglienot  un  compétiteur  au  prince  de  Gondé  (3).  Parmi  les 
catholiques  et  surtout  aux  frontières  des  Pays-Bas,  on  soup* 
^^na  aussi  Gatheciae  d*avotr  favorisé  son  évasion  afin  qu'il  pût 
librement  tenter  la  conquête  des  provinces  occupées  par  les 
Espagnols  (4)  ;  mais  bientôt  ces  impressions  s'effacèrent.  L^s 
^tholiques  comprirent  tout  le  danger,  les  huguenots,  toute 
l'importance  de  l'appui  qui  leur  était  offert.  ^ 

Cependant  le  duc  d'Alencon,  arrivé  à  un  quart  de  lieue  de 
Paris,  était  monté  à  cheval  et  s'était  trouvé  bientôt  au  milieu 
de  trois  cents  de  ses  partisans  qui  l'attendaient  sous  les  ordres 
4q  seigneur  de  Gutry  qui  avait  dirigé  un  précédent  complot  (5). 
^quelques  pas  de  là,  il  rencontra  le  président  Séguier,  l'arrêta 
^ae  le  rel&cha  qu'après  lui  avoir  fait  payer  douze  cents  écus(6j. 
^  premier  exploit  accompli,  il  poursuivit  sa  route  et  alla  souper 

(1)  On  disait  que  le  rendez-vous  des  huguenots  avait  été  fixé  à  Sedan. 
^ttre  de  Tarchevéque  de  Cambrai,  du  4  juillet  1575  (àrch.  de  Bruxelles). 
(^)  Lettre  de  Philippe  de  Lalaing,  du  37  septembre  1575  (Arch.  de 
^naelles). 
^3>  De  Thou,  l.  vu. 

(4)  Charles  de  Largilla  écrit,  le  33  septembre  1575,  qu'il  est  difficile 
«0  croire  que  le  duc  d'Alencon  ait  fui  de  Paris  sans  que  cela  fût  su  : 
c  U  est  grandement  à  doubler  que  ce  ne  soit  une  chose  faicte  à  la  main.» 
^'  uiiQ  gutre  lettre  du  21  septembre  1575,  Philippe  de  Licques  ex- 
frâtU^  aussi  une  grande  crainte  de  trahison  :  «  Pour  voir  les  affaires  dé 
^«lyiirtde  France  tant  bizarres  et  plaines  de  faintise  et  de  dissimula- 
^^^  <  (Arch.  de  Bruxelles). 
^f,)  U  complot  dit  du  mardi-grcu,  k  Saint-Germain. 
(6)  Lettre  de  Dale,  du  Si  septembre  1575.  Hecord  Offloe. 

TOM.  V,  '   '"  4 


^^ 
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à  SaitiULéger  prés  dâ  BfonirorH'Amaury,  De  ih  il  se  dirigea 
-  vers  Dreu]t  (Dp  où  son  entrée  fut  des  plus  pïteuses^  car  il  n'avait 
avec  lui  que  quinte  ou  dix-huit  compugnons,  el  il  montait  un 
cheval  qui  ne  valait  pas  vingi  écus  [2].  11  se  h&ta  d'envoyer  da 
Dreux  des  courriers  non  seuiemenl  dans  toutes  Jes  provinces» 
mais  aussi  au  prince  de  Gondé  et  au  duc  Casimir  (3^  D  avait 
pris  le  titre  de  lieutenant  général  au  nom  du  roi  et  de  prolec- 
teur de  la  liberté  et  du  bien  public  (4). 

C*est  de  Dreux  que  te  duc  d'Alençon  adresse  au  roi  une  assez 
longue  lettre  où  II  cherche  à  justirier  ce  qu'il  a  fait.  11  n'a  jimais 
rien  recherché  autant  que  sa  bienveillance,  en  s'eiïorçant  de  la 
mériter  par  tous  moyens  d'humilité,  d'obéJssan<:e  et  «  d'estroite 
observance  de  ses  commandements;  «  mais  il  s^e^t  vu  exclu  du 
ranfï  qui  lui  appartient  légitimement  par  de  mauvais  ministres, 
nourrissons  de  la  ruine,  de  la  confusion  et  du  désordre  du  pays, 
qui  surchargent  le  peuple  d'impôts  et  t  surmontent  les  rois  en 
superbes  el  intolérables  dépenses;  •*  et  telle  a  été  leur  audace 
qu'ils  ont  osé  la  faire  arrêter  comme  un  criminel  de  lèse- 
majesté  :  c  chose  par  trop  insupporlable  à  un  cœur  généreux 
et  innocent.  1  II  s'est  donc  vu  duns  la  nécessité  de  saisir  la 
première  occasion  de  recouvrer  la  liberté  pour  s'arracher  à  une 
jsî  odieuse  servitude  el  pour  éviter  le  péril  de  sa  vie..^  (5)t 

Ce  Tut  aussi  h  Dreux  qu'il  publia  un  manireste  oti  sq  re- 
trouvent, dit  M.  Kervyn,  les  doctrines  propagées  autour  de  lui. 
Les  royaumes  ne  subsistent  que  par  te  respect  des  lois  ,  et 
c'est  Dieu  qui  suscite  d'excellents  et  héroïques  personnages 
pour  s'opposer  aux  tyrans.  L'eiemple  des  royaumes  et  des 


(1>  Lettre  de  D Aie  à  WaUîn^hnm  [Record  Office);  Happorti  du  1(t^ 
du  19 et  du  21  sppiembre  1575  (Aroh  de  Bruxelles). 
(9)  Lettre  du  ^7  septembre  tS75  (QibL  Nat.  de  ParU), 

(3)  llèm.  deNevers. 

(4)  Lettre  de  Dale.  llecord  Oflice, 

(5)  Arch.  du  Win.  des  AET   Ëtr  k  Parie,  France,  roL  Sii  ;    Rem* 
réirotp.,  3*  s.,  i.  Y,  p.  311.  Citationa  de  M,  Kervyn. 
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répabliqaes  doit  stimuler  tous  les  Français.  Cédant  aux  prières 
«t  aux  misTôres  de  .ceux  qui  tendent  les  mains  vers  lui»  il  s'est 
résolu  sans  crainte  de  la  mort  dont  il  ét£Mt  menacé,  à  rompre 
*..ses  chaînes  et  à  prendre  la  cause  publique  en  main.  Son  inten- 
tion n*est  pas  d'entreprendre  sur  l'autorité  du  roi,  mais  de 
chasser  les  perturbateurs  du  repos  public,  de  punir  lès  mais- 
sacres,  les  homicides,  les  rapines,  d'abolir  les  tailles  établies 
sur  le  peuple  par  la  malice  des  étrangers,  d'entretenir  lanoblesçe 
et  le  clergé  dans  leurs  anciens  privilèges,  d'établir  une  paix 
solide  et  durable.  Pour  remettre  la  France  en  sa  première 
splendeur,  il  faut  réunir  les  trois  états  du  royaume.  Tel  était  le 
bot  désintéressé  qu'il  poursuivait,  car  il  ne  cédait  à  aucune 
pensée  de  grandeur,  à  aucun  désir  de  commander  plus  qu'il  ne 
lui  appartenait,  se  contentant  de  ce  qu'il  tenait  de  la  bonté  de 
Dieu.  Son  unique  vœu  était  d'employer  sa  vie  au  soulagement 
du  peuple  et  à  la  liberté  de  la  patrie.  Pour  réunir  les  cœurs  des 
Français,  il  les  prenait  tous  sous  sa  protection  sans  distinction 
de  religion,  leur  permettant  d'exercer  librement  leur  culte.- Il 
invitait  les  gentilshommes  et  les  bourgeois  à  le  rejoindre  et  à 
l'aider,  déclarant  qu'il  considérerait  comme  ses  ennemis  tous 
ceux  qui  s'opposeraient  à  lui,  en  avouant  comme  ses  amis  tous 
ceux  qui  s'abstiendraient  de  le  combattre.  Enfln  il  priait  les 
princes  étrangers  de  le  secourir  en  cette  sainte  et  louable 
entreprise  (i). 

Lorsque  ce  manifeste  fut  remis  à  tfenri  III,  il  se  borna  à  dire: 
•  Je  sais  ce  que  valent  toutes  ces  déclarations  :  on  m'en  a  asse^ 
fait  faire  pendant  que  J'étais  avec  l'amiral  et  les.  huguenots. 
Avant  qu'il  soit  peu  de  temps.  Monsieur  (2)  me  dira  des  nou- 
velles des  gens  qui  le  mettent  en  besogne  :  il  sera  au  commen- 


(1)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.  3961  ;  le  Frère,  p.  8(fô;  Revue  rétros- 
pective, 2*  s.,  t.  V,  p.  247.  Citations  de  If.  Kervyn. 

(S)  Cest  ainsi;. on  le  sait,  qu'on  désignait  en  France  le  frère  aine  ou 
te  frère  unique  du  roi.  .  .  , 


--.  »J  — 

€«tn6nt  leur  maître,  mais  peu  à  peu  ils  en  feront  leur  vâM.  le 
sais  ce  qu'en  vaut  l'aune  (1).»  -       ■  \ 

Mais  tandis  que  le  duc  d*Alençon  signait  les  proclamations 
préparées  par  d'habiles  secrétaires,  le  duc  de  Nevers,  obéissant 
avec  proinplitude,  quoique  souffrant  d'une  blessure  h  la  jambe, 
aux  ordres  du  roi,  prenait  ses  mesures  pour  entourer  la  viMe 
de  Dreux.  La  duc  d'Alençon  ne  reconnut  le  péril  que  lorsqu'il 
«9  vit  enlevé  tout  moyen  de  sortir  de  la  ville.  Il  se  hâta  d'écrire 
h  sa  mèret  pour  lui  déclarer  qu'il  n'avait  qu'un  désir,  celui  de 
U-revoir^  «  m'assurant,  disait-il,  que  vous  connoltrez  l'entière 
preuve  que  j*ay  de  servir  le  roy  et  vous,  vous  assurant  qu'il  n'y 
^  personne  en  ce  monde  qu'en  telles  affections  me  puisse  en 
Tien  égaler  (3).  »  La  reine-mère  ordonna  aussitôt  au  duc  de 
"Nevers  de  suspendre  sa  marche  (3).  Alengon,  qui  n'avait  qu'uii 
but,  celui  d'échapper  aux  hommes  d'armes  de  Nevers,  s'em- 
pressa de  sortir  de  Dreux  (4),  après  avoir  écrit  à  sa  mère  une 
seconde  lettre  bien  différente  de  la  première,  oti  il  se  bornait  à 
lui  exprimer  son  regret  de  ne  pouvoir  la  voir  parce  que  ses 
affaires  le  pressaient  tellement  qu'il  avait  dû  partir  avec  ses 
troupes  (5). 

Il  se  proposait,  en  quittant  Dreux,  de  traverser  la  Loire  (6). 
C'était  \tk  qu'il  devait  trouver  La  Noue,  le  principal  auteur  des 
conseils  qui  avaient  présidé  &  son  évasion  ;  c'était  là  aussi  que 
devaient  le  rejoindre  Damville  qui  accourait  du  Languedoc  et 

(1)  Journal  de  Pierre  de  TEstoile. 

(h  Leitre  du  duc  d'Alençon  à  Catherine  de  Médicis,  du  2i  sep* 
tembre  1575.  Ravuerétrosp^liue,  2«  s.,  t.  V,  p.  Î53. 

(3)  Branlûme, 

(4)  Journal  de  Pierre  de  TEstoile. 

(5)  Lettre  du  duc  d'Alençon  à  Catherine  de  Médicis,  du  fô  sep- 
iênubra  l575. 

(t>>  L9  duc  d'Alençon  eût  voulu  occuper  le  Mans,  mais  le  duc  de 
Nevera  y  avait  mis  bonne  garde.  Lettre  du  duc  de  Nevers,  du  iO  sep- 
tembre J575;  Lettres  de  Henri  Ifl  à  M.  de  Rambouillet,  du  16,  du  94  et 
du  îti  septambra  1575  (Collection  d^autographes  de  M.  de  Montigny, 
p.  9^1  et  Retmtî  rélrosp.,  %•  s.,  t.  V,  p.  355).  Citations  de  M.  Kervyn. 
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CmmI6  qui  envabissak  la  Champagne,  pour  aller  enseroble'dieiar 
lenrs  YcdoDiés  à  Paris  (1). 

Le  28  septembre,  Henri  III  écrivait  au  seigneur  d'Humiôrae» 
qiiSl  avait  résolu  de  réunir  une  grande  armée  et  de  s'y  rendre 
e»  personne  (2).  Il  fit  publier  un  mandement,  à  tous  les  baillia 
ei.  sénéchaux  de  son  royaume.  Il  y  exposait  qu'il  était  monté 
sur  le  trône,  animé  du  sincère  désir  de  ramener  par  la  douceur 
tous  ses  sujets  à  l'obéissance,  mais  que  ses  efforts  étaient»> 
restés  Inutiles.  Les  rebelles,  loin  de  déposer  les  armes,  s'étaient 
emparés  de  plusieurs  villes  et  avaient  engagé  les  étrangers  à. 
envahir  le  royaume  de  France.  «  Pour  couronner  leur  œuvre  dtt 
plus  meschant  acte  qui  se  pourroit  jamais  excogiter,  ils  ont» 
ajoutai l-ll.  Induit  par  leurs  mauvaises  persuasions  nostre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Alençon  à  se  séparer  de  noua 
au  plus  grand  regret  et  desplaisir  que  nous  eussions  sceu  rece- 
voir. »  Il  appelait  donc  la  noblesse,  au  nom  de  la  fidélité  qui  lui 
était  due,  à  se  réunir  soit  autour  de  lui,  soit  près  du  duc  de 
Montpensier  ou  du  duc  de  Guise  (3). 

Les  armements  ordonnés  par  Henri  III  se  réduisirent  à  pea 
de  chose,  car  11  n'y  avait  pas  d'argent  pour  payer  les  troupes. 
Le  roi  avait  appelé  auprès  de  lui  deux  bourgeois  de  toutes  les 
grandes  villes  pour  leur  en  demander  :  Ils  lui  avaient  répondu, 
qu'ils  n'en  avaient  point  (4).  On  craignait  que  les  hommes 
d'armes  qu'on  enverrait  contre  le  duc  d'Alengon  né  refusassent- 
dGobéir,  et  que  si  le  roi  se  mettait  lui-même  à  la  tète  de  son. 
armée  11  ne  pût  se  voir  abandonné.  Personne  n'avait  répondu  à. 
l'appel  du  ban  et  de  l'arrière-ban  (5\  Selon  quelques  historiens,. 


Il)  Brantéme. 

.Ift)  Lettre  du  88  septembre  1575.  Revue  t^trùêpedive,  i*  •.,  t.  V 
fr26l. 

(3)  Mémoires  de  Nevers. 

(4)  Lettre  de  Dale,  du  15  août  1575.  Record  OCfiee. 

(5)  Lettre  du- même,  du  3  octobre  1575. 


^1  »f>  *■ 
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Henri  ÎIl  Unguissak  eL  on  le  crayait  empoisoTiné  (1),  D*après  ' 
d'autres  rAcils,   les  forces  qu'il  conservait,  il  ne  les  mettait 
qu*au  service  de  ses  plaisirs  et  oubliait  tout  le  reste  (21 

La  reine-mère  espérait  trouver  le  meilleur  remède  dans  son 
habileté  et  dons  l'ascendant  qu'elle  exerçait  sur  ses  flïs.  Ett6 
voulait  tout  adoucir,  dit  Brantôme.  <  Catherine,  écrit  le  doctear  - 
Dale,  est  tine  véritable  sirène  iZ).  ■  Lorsque  le  roi  exprime 
quelque  votonié  de  trancher  par  le  glaive  le  nœud  confus  de« 
discordes  civiles,  Tastudeuse  Catherine  lui  répond  en  lui  en- 
voyant (e  livre  de  Commines  afin  qu'il  y  apprenne  comment  un 
de  ses  prédécesseurs  a  déjoué  une  autre  ligue  du  bien  public, 
mais  quelle  dilTérence  n'y  a-l-il  point,  observe  Dale  p  entre- 
Henri  111  et  Louis  XI  (4], 

I   Dès  le  21  septembre,  Catherine  de  Médicis  a  quitté  Paris* 
Elle  est  le  23  à  Chàteaudun  d'oti  elle  écrit  k  Henri  III  que  le  duc 


(1  \  l^lre  du  aei^eur  d'Yves,  du  3  octobre  1575  (\rch.  de  BruxeUesy.  * 
<3)  t  Le  roy  ne  se  donne  paine  quelconque,  sinon  de  prendre  te  boa 
temps.  »  Lxptlre  de  i'^ierre  de  Mansfeid,  du  10  octobre  1575  (\rch.  da 
Bruicellefl.)  ^  Du  vivant  de  Charles  IX.  dit  de  Thou.  personne  ne  pa-, 
raissait  plu»  digne  du  trône  que  Henri,  et  tout  le  monde  souhaitflit 
ravoir  pour  maître.  A  peine  Tutnl  arrivé  qu'on  a'en  dégoutta  jusqu'à . 
Inaugurer  fort  mal  ûp  pon  n^gne.  On  ne  retrouva  plus  dans  ce  princt  ^ 
qu'on  avait  vu  élever,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  guerre,  C6 
courage  màie  et  guerrior  qu'on  avait  tant  admiré.  U  ne  montait  plus  à  ' 
cheval;  il  ne  se  montrait  p^us  à  ses  peuples  comme  faisaient  ses  pré^^ 
décesspurs;  on  ne  le  voyait  qii'enterenê  avec  quelques  favoris  dans  ua 
bateau  peint  qui  se  promenait  sur  la  Sa6ne;  il  ne  mangeait  plus 
qu'avec  une  halustrfide  qiii  ne  permettait  plus  de  l'approcher;  et  al 
l'on  avait  quelquf>s  placets  à  lui  préseiiter.  H  fallait  se  trouver  à  l'îasua 
de  son  dîner,  où  il  les  recevait  en  courant.  La  plus  grande  partie  du 
jour,  il  se  renfermait  dans  son  cabinet  avec  quelques  jeunes  gens  qui 
seuls  avaient  Foreille  du  prince,  sans  qu'on  sût  par  où  ils  élnlenf  par^^ 
venus  à  cette  distinction,  tandis  que  les  pranda  et  ceuit  dont  Us  selT'- 
vices  élaient  connus  pouvaient  à  peine  lui  parler.  Le  faste  et  la  moUeaiia  . 
avaient  pris  la  place  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  qui  auparavaat 
distinguaient  nos  rois,  BUloire  uTnu^Ê&lle,  Uv.  VIL  ►  -        . 

(3)  I.»ettre  de  Dale,  du  W  septembre  1575.  %       s 

(ij  Lettre  du  roëoia,  du  S9  octobre  1575.  Record  Office. 
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(CAlencoQ  doit  coucher  le  môme  soir  sur  la  rive  gauche  de  )a 
Loire  à  S^int-Diô  (i).  Le  duc  devaii  en  eflel  se  rendre  le  lende-;.^ 
maia  en  Sologne  au  devant  de  quelques  lances  qu'on  attendait 
diiBerry.  Catherine  se  h&te  d'arriver  au  bourg  de  Saint-Dié; 
nais  son  fils  se  borne  à  lui  déclarer  qu'il  n'entrera  en  aucune, 
négociation,  tant  que  l'on  n'aura  pas  rendu  la  liberté  aux  maré- 
chaux de  Montmorency  et  de  Cessé  (2).  Il  n0  veut  point  pro-. 
longer  cette  entrevue,  parce  qu'on  lui  a  annoncé  que  les.  troupes  > 
du  duc  de  Montpensier  s'avançaient  de  ce  côté.. 

Les  deux  maréchaux  sortirent  de  la  Bastille  (3)  :  on  public . 
dans  les  rues  de  Paris  une  proclamation  annonçant  que  leur , 
innocence  avait  été  parfaitement  reconnue.  La  reine  mère  suivit 
le  di^  d'Alençon  à  Blois;  elle  continuait  à  espérer  un  accord., 


(1)  Lettre  de  Catherine  de  Médicit  à  Henri  III.  Revue  rétrotpeetive,. 
fr  s.,  t.  V,  p.  258. 

42)  Journal  de  Pierre  de  TEstoile.  Cette  entrevue»  d*apréB  le  rapport 
du  7  octobre  1575,  eut  lieu  dans  un  bourg  prés  de  Chambord.  qui  est 
Saint-Dié  ;  mais  Pierre  de  TEsloile  en  place  la  scène  au  château  même 
de  Chamhord.  Il  en  est  de  même  du  docteur  Date.  Lettre  du  3  octobre 
1575.  Record  Office.  —  Catherine  de  Médicis  avait  formé  le  projet  de. 
déiourner  la  Loire  et  de  la  faire  passer  dans  le  parc  de  Chambord.  Note 
de  M.  Rervyn.  —  Les  deux  maréchaux  avaient  été  emprisonnés  par 
ordre  de  Charles  IX.  Les  maréchaux  de  Montmorency  et  de  Cossé, 
M.  Kervyn  ailleurs,  se  promenaient  le  4  mai  1574  dans  le  bois  de  Vis  • 
cennes  quand  on  les  arrêta.  Ils  montèrent  dans  un  coche,  et  les  garde 
françaises  et  suisses  les  conduisirent,  tambour  battant,  à  la  Bastille.— 
Le  maréchal  de  Montmorency  avait  conservé  tout  son  calme;  mais  la 
put  qu'il  avait  prise  aux  intrigues  du  duc  d'Alençon  ne  pouvait  être 
contestée.  On  trouva  dans  son  hôtel  et  dans  ses  châteaux  assez  d*armes. 
et  de  munitions  pour  équiper  une  armée. 

(3)  •  L*on  a  mis  hors  de  prison  M.  de  Montmorency  qui  s'est  encbe-' 
miné  pour  aller  vers  le  duc  d'Alençon  qui  est  à  présent  au  camp  de 
Berry  avecq  toutte  la  force  du  pays  de  Languedoc,  la  Rochelle,  Nor- 
mandie et  Bretagne.  Le  s' de  Montmorency  a  promis  au  loy  de  France 
d'accorder  la  paix.  »  Avis  de  France  du  11  octobre  1575  (Arch.  de  Bru- 
xelles). —  Selon  une  relation,  évidemment  inexacte,  la  reine  mère 
s'était  rendue  elle-même  à  la  BastiUo  pour  délivrer  les  prisonniers. 
Note  de  M.  Kervyn. 
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WiB  le  âuc\  informé,  à  tort  peut-être,  que  ces  démoiieiratkmii' 
n'éUiieni  qu'un  piège  et  qu'on  voulait  le  surprendre  et  l'arrèler» 
fforlil  inopinément  de  la  ville  à  minuit,  et  les  seigneurs  quf 
rsocompagnaienl  le  conduisirent  jusqu'à  Chàtellerault,  où  il  vit 
accourir  près  de  lui  Turenne,  La  Noue,  Ventadour  et  d'autres 
chefs  huguenots. 

Le  péril  semble  s'accroître  d'heure  en  heure.  Le  29  sep- 
tembre, les  huguenots  se  sont  emparés  de  la  ville  de  Dieppe  : 
c'est  assurer  sur  les  côtes  de  Normandie  leurs  libres  commu- 
nications avec  TÂngleterre.  Henri  III  s'est  joint  à  sa  mère  pour 
exprimer  au  docteur  Dale  leur  espoir  qu'Elisabeth  n'aidera  point 
les  rebelles;  mais  beaucoup  pensent  qu'elle  est  d'accord  avec 
le  duc  d'Alertçon.  En  même  temps,  le  prince  de  Gondé  introduit 
les  Allemands  en  France.  Il  a  conclu  avec  le  duc  Casimir  un 
Iraké  pat  Lequel  il  s'engage  à  lui  payer  chaque  mois  douze  mille 
écus  et  à  ne  pas  faire  la  paix  sans  son  adhésion  et  sans  lui 
avoir  fait  obtenir  la  possession  des  villes  de  Metz,  de  Toul  et 
ée  Verdun  (1).  Casimir  a  écrit  au  duc  d'Alençon  pour  lui  faire 
çntendre  combien  cil  estoit  affectionné  de  le  secourir,  »  ainsi 
que  tous  «  ceuU  qui  désirent  le  bien  public  et  le  repos  de  la 
France  (2).  »  Lo  prince  de  Condé  a  avec  lui  vingt-deux  mille 
hommes  à  pied  ou  à  cheval.  Ils  pillent  les  campagnes,  ran- 
çonnent les  villes,  égorgent  les  prêtres.  Lorsqu'ils  occupent 
Buzancy,  leur  premier  exploit  est  de  mettre  le  curé  à  mort  (3). 

C'est  de  Strasbourg  que  le  prince  de  Condé  écrit  à  Elisabeth 
pour  la  prier  de  lui  conserver  sa  faveur  et  son  appui,  aussi  bien 
qu*au  frère  du  roi  de  France  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  délivrer  des 
mains  de  ses  ennemis  (4)  ;  c'est  de  là  aussi  qu'il  annonce  à 
Burleigh  que  la  faveur  de  la  reine  d'Angleterre  a  tellement 

(1)  Mém,  de  Chevemy;  Mèzeray,  t.  III. 

(ï)  Létire  du  duc  Casimir,  du  30  septembre  1575.  Bibi.  Nat.  de  Paris; 
ColberU  309. 

(3)  B apports  du  mois  d*octobre  1575  (Arch.  de  Bruxelles). 

(4)  L€ti7e  du  '2â  octobre  1575  (Arch.  d*Hatfield). 


\ 
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àlMtoiné  lenrs  aflàtres  qu'ils  toucbeni  au  moment  d'ien  voir  1er 
gtaidB  et  salutaires  effets  (1). 

La  France  ne  conservait  qu*un  seul  défenseur  :  c'était  le  dinr 
dé  Guise  <nri,  avant  de  quitter  Paris  (2),  avait  juré  qu*il  re* 
passerait  les  Allemands  ou  qu'il  mourrait  (3).  Il  ne  pouvait 
obtenir  les  soldats  que  le  roi  lui  avait  promis  (4)  :  à  leur  défaut; 
isas  les  gentilshommes  quittent  la  cour  et  vont  se  placer  à  sesr 
cotés  (5). 

Le  10  octobre,  le  ducr  de  Guise  rencontre  près  de  Dormans' 
Itanée  ennemie  qui  comprenait  trois  mille  chevaux  et  douze  à 
quinze  cents  arquebusiers  (6).  Après  une  vive  mêlée,  il  la  met 
en  fuite  (7)  et  s'engage  si  avant  qu'il  reçoit  en  plein  visage 
cette  cicatrice  qui  lui  valut  depuis  le  glorieux  surnom  de 
Balafré  (8).  Parmi  les  prisonniers  se  trouvait  le  duc  des  Deux* 
Ponts,  c  Oîi  alliez-vous?  i»  lui  dit  le  duc  de  Guise.  —  c Trouver 


(1)  Lettre  du  24  octobre.  Record  Office. 

(5)  Le  3  octobre  1575,  le  duc  de  Guise,  écrivant  à  Mansfeld  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  la  marche  des  reitres  allemands, 
commence  ainsi  sa  lettre  :  «t  Monsieur,  vous  m*avez  tousjours  monstre* 
qne  vous  m*aymez.  »  (Ârch.  de  Bruxelles). 

(3)  Lettre  du  seigneur  dY^es,  du  3  octobre  1575  (Arch.  de  Bruxelles'* 

(4)  Rapports  du  mois  d'octobre  1575  (Arch.  de  Bruxelles). 
<d)  Lettre  de  Dale,  du  11  octobre  1575.  Record  Office. 

(6)  Rapport  du  11  octobre  1575  (Arch.  de  Bruxelles). 

(7)  Brantôme;  Hémoires  de  Guill.  de  Tavannes;  Rapports  du  11, 
do  15  ei  du  16  octobre  1575  (Arch.  de  Bruxelles)  ;  Lettre  de  Mondoucet 
à  Requesens,  du  18  octobre  1575. 

(8)  c  Monseigneur  de  Guyse.,  poursuyvant  la  victoire,  estant  son 
cheval  demeuré  las  et  ne  pouvant  plus  aller,  trouva  ung  de  ses  gens 
monté  sur  une  bonne  hacquenée  laquelle  il  prinst,  et  accompagné  «le 
trente  chevaulx  s'advança  de  façon  qu'ung  reitre  luy  donna  un  coup  de 
pistolet  au  visaige;  il  est  un  peu  blessé,  i  Lettre  du  seigneur  d*Uu- 
nâères,  gouverneur  de  Péronne,  du  15  octobre  1575  Arch.  de  Bru-* 
lelles).  ^  Mondoucet  s^empressa  d'annoncer  le  succès  du  duc  de  Guise 
à  Requesens,  c  sachant  le  plaisir  et  contentement  que  vous  en  re« 
cepvrex,  disait^il,  et  n'aient  voulu  faillir  de  m'en  resjiNlyr  avec  vous.  • 
n  i^outait  qu'il  espérait  avoir  d'autres  occasions  de'  se  réjouir  aussi 
des  succès  de  Requesens.  Tout  cela  était  peu  sincère.  Note  de  M.  Kervyn. 
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le  duc  d'Alençon  pour  le  faire  roi,  •  jrépondit  le  prince  .alle-^ 
mand.  —  «  Et  après?  —  Nous  aurions. ensuite  port^  ,la  SJXfff^ 
aux  Pays-Bas  (1).  • 

^  Henri  III  se  rendit  à  Gh&teaurThierri  .pour  féliciter  le  dttc,d.e. 
Guige  qui  y  faisait  panser  sa  blessure  (2).  Il  lui  rendit  des ^ 
acLlons  de  grâces  bien  légitimes,  car  le  duc  ay$^it  arrêté  rinyfi-^ 
êion  allemande  qui  allait  pénétrer  en  France.  Le  duc  d'Alencpn^. 
lui,  fut  profondément  découragé,  quand  il  apprit  la  défaite  des 
allemands.  La  reine  mère  résolut  de  profiler  des  circonstances 
^L  de  Taire  un  dernier  çfTort  pour  ramener  la  paix.  Elle  essaii^f 
d'abord  de  rappeler  le  duc  d'Âlençon  à  Blois,  et  comme  elle  n*y 
riëussil  point,  elle  se  rend  à  Ch&tellerault  pour  traiter  avec  lut^ 
Elle  le  presse  de  se  réconcilier  avec  Henri,  disant  que,  s'il  ne  I9., 
faisait,  elle  aimerait  mieux  mourir  ou  se  retirer  dans  l'un  de.ses- 
châteaux. 

Mâîâ  les  prétentions  du  duc  sont  difficiles  à  satisfaire.  Il  ré- 
clame, au  nom  des  huguenots,  la  liberté  de  religion  et  la  convo- 
^^aiion  des  états  généraux  ;  ensuite  il  demande  quatre  places  d^ 
sûreté  (Orléans,  Bourges,  La  Charité  et  Ângouiôme)  pour  lui, 
SI  deux  autres  (Mézières  et  Langres)  pour  le  prince  de  Condé  (3).' 
Celait  assurer  au  parti  huguenot  une  voie  militaire  qui,  partant 
de  Mézières,  ayant  une  forteresse  en  Champagne  et  deux  pas- 
sages sur  la  Loire,  permettrait  aux  retires  allemands  de  tra- 
verser toute  la  France  et  de  tendre  la  main  aux  défenseurs  dQ. 
la  Rochelle.  Catherine  ne  voulait  accorder  que  trois  places  de 
sûreté,  deux  au  duc  d'Âlengon,  une  au  prince  de  Condé  (4). 

Aptes  bien  des  hésitations,  les  conditions  de  la  trêve  son,t 
^rrûtées,  le  8  novembre,  entre  la  reine  mère  et  son  fils  (5).  Le 


(1}  I^ettre.de  Charles  de  Largilla,  du  15  octobre  1575  (Arch.  de  Brui- 

(â)  Lettre  du  seigneur  d'Yves,  du  20  octobre  1575  (Arch.  de  Bruxellea).. 
.  (3)  Note  du  23  octobre  1575.  Record  Office  ;  Rapport  du  6  novembre: 
1575  (Arch.  de  Bruxelles). 

(4)  Noie  du  23  octobre. 

(5)  Becord  Office;  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1528Bt. 
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rois'eDteagera&  payer  cinq  cent  mille  livres  tournois  aux  retires 
poar  qti*îl8  repassent  le  Rhin.  U  délivrera  au  duc  d'Alencon,  - 
oonme  places  de  sûreté,  les  villes  d'Angouléme,  de  Niort,  de 
Saumur,  de  Bourges  et  de  la  Charité  ;  de  plus  Mézières  comme 
place  de  retraite  pour  le  prince  de  Gondé.  Il  entretiendra  k  ses 
frais  les  garnisons  qu'y  mettra  le  duc  d*Alencon,  savoir  deux 
mille  hommes  de  pied,  cent  gentilshommes,  sa  compagnie  de 
gens  d'armes  et  les  cinquante  Suisses  de  sa  garde  ordinalreé 
Il  licenciera  toutes  les  forces  qu'il  a  levées  &  l'étranger,  excepté 
douze  cents  Suisses  qu'il  conservera  près  de  sa  personne  et  les 
compagnies  écossaises  qui  seront  reléguées  en  Provence  sans 
pouvoir  pas;ser  le  Rhône.  Le  libre  exercice  de  la  religion  ré- 
formée est  accordé  par  provision  (1). 

Le  duc  d'Âlençon,  en  annonçant  lui-même  à  Henri  III  ce  qui 
a  été  conclu,  le  presse  de  tout  ratifler  sans  retard,  car  Gondé 
s'avance  avec  les  retires,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
I  pour  garantir  le  royaume  de  l'orage  ;  »  il  en  fait  part  dans  une 
aalre  lettre  au  duc  Casimir  (2).  Déjà,  pour  payer  les  retires,  on 
a  réuni  des  joyaux  nombreux,  parmi  lesquels  se  trouve  une 
croix  de  diamants  estimée  cinquante  mille  écus.  Bientôt,  sous 
l'influence  des  chefs  prolestants,  le  duc  hésite  de  nouveau. 
Mais  sa  mère  n'est  jamais  à  bout  de  ressources.  A  peine,  &  son 
retour  de  Châlellerault,  est-elle  arrivée  au  château  de  Cham- 
pigny  enlre  Blols  et  Vendôme  qu'elle  écrit  au  duc  d'Alencon 
qu'elle  est  mouranle  ;  elle  le  conjure  de  venir  Tembrasser  une 
dernière  fois,  mais  ce  n'est  qu'une  ruse  pour  faire  réussir  ses 
projets.  Cette  fois  le  duc  d'Alencon  n'a  plus  autour  de  lui  les 
capitaines  huguenots  pour  l'affermir  dans  ses  desseins  :  il  ne 
peut  résister  ni  aux  prières  ni  aux  larmes  de  sa  mère,  et  nous 
vpfons  se  conclure  à  Champigny,  le  2i  novembre  1575,  une 
trêve  de  six  mois  (3). 

(1)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  Golbert,  J. 

(t)  Lettre  du  9  novembre  1575.  Rev.  rétrosp.,  9*  s.,  t.  V,  p.  970. 

(3)  Ms.  3316  f.  fr.,  Bibl.  nat.  de  Paris  ;  Arch.  du  Min.  des  AIT.  étrang., 
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•  Cette  nuit,  écrit  Gaihèriiie  àe  Médicts  à  Henri  III, 
ayons  signé  la  trêve  et  nous  l'avons  jurée  dans  Téglise  et  sur 
les  évangiles  ;  >  elle  ajoute  de  sa  propre  main  :  c  Je  vous  supplie, 
mon  fils,  pensez  que  ce  n'est  pas  colère  qui  me  fait  parier  autre 
que  de  voir  qu'il  y  en  a  qui  ne  seroit  jamais  content  que  ne  vous 
kit  vu  couper  la  gorge  à  vous  et  à  vostre  frère  et  oe  royaume 
parti  (divisé)  à  qui  en  pourra  le  plus  prendre  (1).  > 

Il  ne  restait  à  Henri  III  qu'à  confirmer  tout  ce  qu'avait  promis 
sa  mère.  Certes  c'étaient  là  des  conditions  bien  dures  et  bien 
humiliantes  ;  mais  Catherine  croyait  avoir  gagné  davantage  en 
rompant  l'union  du  parti  huguenot  et  en  lui  enlevant  son  chef 
le  plus  illustre.  On  n'en  jugeait  pas  ainsi  en  Angleterre,  ai- 
l/Valsingham  exprimait  sans  doute  la  pensée  d'Élisabelb,'  quand 
iï écrivait  en  ce  même  moment  :  «  Mieulx  vault  la  guerre  ouverte 
que  la  paix  fourrée.  Le  danger  est  plus  grand,  tousjours  pour- 
pensé  et  jamais  pourveu  (2).  > 


à  Paris,  France,  t.  XUI  ;  Moïse  Admirault,  Vie  de  La  Noue  ;  Ifèm.  de 
Nevers.  —  Le  2^^  novembre,  le  duc  d'Âlençon  écrivit  de  Loudun  au 
parlement  pour  lui  annoncer  cette  trêve,  qui  porte  dans  quelques  textes 
la  date  du  22  novembre.  Citations  et  note  de  H.  Kervyn. 

(1)  Revue  rétrospective,  2«  s.,  t.  V,  p.  271. 

{2)  Lettre  de  Walsingham,  du  25  novembre  1575.  Bib.  Nai.  à  Paris, 
Colbert,  3d9.  Walsingham  ajoutait  :  c  Imitez  la  sagesse  du  serpent. 
Les  larmes  se  voient  à  rœil;  le  cœur  se  cache.  »  Id. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  quelques  extraits  de  M.  Guizot,  pro^ 
testant,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  et  protestant  souvent  partial  dans  son 
Histoire  de  France  racontée  à  ses  petits  enfants.  11  y  a  là  tout  à  la  fois 
des  éclaircissements  utiles  sur  une  situation  fort  embrouillée,  et  des 
aveux  précieux  à  recueillir.  —  Avant  la  Saint-Bartbélemi,  dit  M.  Guisot, 
les  grands  partis,  religieux  et  politique,  le  catholique  et  le  protestant, 
étaient  formés  et  aux  prises  ;  la  maison  de  Lorraine  à  la  tête  des  catho- 
liques, la  maison  de  Bourbon,  Condé  et  Coligny  à  la  tête  des  protes- 
tants, la  royauté  essayant  faiblement  et  vainement  de  maintenir  entre 
eux  une  fausse  paix.  A  cet  état  orageux  et  précaire,  mais  organisé  et 
clair,  la  Saint-Barthélemi  fit  succéder  l'anarchie.  Le  protestantisme 
vaincu,  mais  non  détruit,  se  décomposa  en  groupes  provinciaux  ei 
municipaux,  sans  chefs  reconnus  et  dominants,  sans  discipline  ni 
ensemble  dans  leur  conduite  et  leur  destinée.  Le  catholioisme  vain- 
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Nous  sommes  de  nouveau  obHgd  de  revenir  quelque  peu  en 
arrière  pour  reprendre  le  fil  interrompu  des  relaiioni^  du  .prinea 

^neur  subit  aussi  une  grande  décomposition;.,  un  parti  nouveau,  ie 
parti  des  polUiqueê  se  forma...  C'était  dans  cet  état  de  désorgaoisation 
et  d^anarchie  passionnée  qu'à  son  retour  de  Pologne,  Henri  III  trouvait 
la  Pnnce  ;  c'était  en  présence  de  toutes  ces  forces  vives,  mais  éparses 
et  irritées  les  unes  contre  les  autres,  qu'avec  l'aide  de  sa  mère  Gathe- 
riaeil  avait  à  rétablir  l'unité  de  l'état,  l'efficacité  du  gouvemementiet 
la  paix  publique.  Il  n'était  pas  donné  au  savoir-faire  d'une  femme  cor- 
rompue et  d'un  prince  irrésolu  de  suffire  à  une  telle  tâche...  Dés  1595, 
un  an  seulement  après  l'avènement  de  Henri  III,  la  révolte  entra  dans 
la  maison  royale.  Le  duc  d'Alençon,  frère  cadet  du  roi,  et  qui,  depuis 
le  couronnement  de  son  frère,  s'appela  le  duc  d'Anjou,  s'échappa  du 
Lonvre,  le  15  septembre,  par  une  fenêtre,  et  de  Paris  par  un  trou  pra- 
tiqué dans  le  mur  d'enceinte.  Il  s'enfuit  à  Dreux,  ville  de  son  apanage, 
et  se  mit  à  la  téie  d'un  grand  nombre  de  mal'CotttenU,  gentilshommes 
et  bourgeois,  catholiques  et  réformés,  ralliés  autour  de  lui  sous  ce 
nom  religieusement  neutre  entre  les  anciens  partis...  Le  roi  Henri  de 
Navarre,  adonné  en  apparence  à  ses  seuls  plaisirs,  mais  stimulé  par 
des  aerviteurs  dévoués,  s'échappa  de  Paris  à  son  tour  le  3  février  1576. 
Il  désavoua  alors  les  apparences  catholiques  qu'il  avait  adoptées  et 
refit  hautement  profession  de  protestantisme....  Celait  la  prépondé- 
rance croissante  des  Guise,  à  la  cour  comme  dans  le  pays,  qui  fkisait 
prendre  aux  deux  princes  cette  résolution  soudaine.  Depuis  l'arrivée 
d'Henri  III  au  trône,  la  guerre  avait  continué  entre  les  catholique»  et 
les  protestants,  mais  mollement  et  souvent  suspendue  par  des  trêves 
locales  et  courtes.. .  Henri  de  Guise  cultivait  avec  grand  soin  la  confiance 
delà  France  catholique..  La  (ùite  et  l'insurrection  du  duc  d'Anjou  et  du 
roi  de  Navarre  lui  fournissaient  une  occasion  très  naturelle  de  rengager 
la  grande  lutte  du  catholicisme  et  du  protestantisme,  où  le  premier 
réie  lui  appartenait.  Je  remonterai,  pour  un  moment,  continue  M.  Guiaot 
à  rorigine  de  cette  lutte  et  de  la  part  qu'y  prirent,  dés  le  début,  les 
princes  de  la  maison  de  Lonraine  (celle  des  Guise).  <  Dès  Tan  1503, 
ringt  six  ans  avant  la  Journée  des  barricadée,  dit  M.  Vitet  dans  l'ex- 
cellent avant-propos  qu'ils  mis  en  tète  de  ses  beaux  drames  histo- 
riques sur  la  dernière  moitié  du  seizième  siècle,  le  cardinal  Charles  de 
Lorraine,  étant  au  concile  de  Trente,  conçut  le  plan  d'une  Sainte  Ligue, 
ou  association  des  catholiques,  qui  devait  avoir  le  triple  but  de  défendre, 
à  main  année,  l'Église  romaine  en  France,  de  faire  rendre  au  frère  du 
cardinal,  la  lieutenance  générale  du  royauuie,  et  de  l'aider  à  monter 
an  trône,  dans  le  cas  où  la  race  des  Valois  viendrait  à  s'éteindre.  'La 
mort  du  duc  François,  assassiné  devant  Orléans  par  PoUrot,  ne  permit 
pu  au  cardinal  d'exécuter  non  plan*  Cinq  ans  après»  Henri  de  Gutse^ 
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d'Orange  et  des  états  de  Hollande  et  de  Zélande  avec  la  reine 
d'Afigléterre.  Elisabeth,  au  fait  des  secrètes  menées  du  Taci* 


fSts  aîné  de  François  et  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  fit.  pour  la  première 
fols,  composer  une  formule  de  serment  par  laquelle  les  dignitaires 
sVngngeaien^  à  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  défense  de  la  reli- 
gion catholique  envers  et  contre  tous,  excepté  contre  le  roi,  la  famille 
royale  et  les  princes  de  leur  alliance.  Cette  formule  fut  signée  par  la 
nobteBse  de  Champagne  et  de  Brie,  dont  Henri  de  Guise  était  gouver- 
iietiri  et,  le  25  juillet  1568,  l'évéque  et  le  clergé  de  Troyes  la  signèrent 
également.  L'association  est  nommée,  dans  la  formule.  Sainte  LÀgtte, 
chrélienne  et  royale.  Jusqu'à  l'année  1576,  elle  demeura  secrète  et  ne 
francbit  pas  les  limites  de  la  Champagne,  i  A  ce  résumé  de  M.  Vitet, 
j'aîoute,  dit  M.  Guizot,  qu'indépendamment  de  la  ligue  champenoise, 
et  tlaiis  l'intervalle  de  1568  à  1575,  il  s'éUit  formé,  dans  quelques  pro- 
vifjces  et  en  quelques  villes,  d'autres  associations  locales  pour  la  dé- 
fenae  de  TËgiise  catholique  contre  les  hérétiques.  Quand,  en  1575,  on 
irit  le  duc  d'Anjou  d'abord,  et  après  lui  le  roi  de  Navarre,  s'enfuir  de  la 
cour  d'Henri  III,  et  commencer  une  insurrection  avec  l'aide  d'un  corps 
coiiitiilérable  d'auxiliaires  allemands  et  de  réfugiés  français  déjà  entrés 
eu  France  et  traversant  la  Champagne,  le  péril  de  l'Église  catholique 
parut  si  grave  et  si  urgent  que,  dans  les  provinces  menacées,  les  catho- 
liques se  livrèrent  avec  ardeur  à  la  formation  d'une  grande  association 
pour  ta  défense  de  leur  foi.  Alors  et  ainsi  naquit  vraiment  la  Ligue, 
«ecrète  d*abord,  bientôt  publique  et  hautement  proclamée,  qui  a  tenu 
dans  l'histoire  du  seizième  siècle  une  si  grande  place.  La  Picardie  et 
la  Champagne  furent  le  premier  théâtre  de  sa  formation,  mais  dans  les 
prov  iiices  voisines  le  même  travail  s'engagea  et  fut  efficace...  En  même 
temps  qu'Henri  de  Guise  avouait  la  Ligue  et  travaillait  à  la  propager, 
il  Ht  ce  qu'il  y  avait  de  plus  efficace  pour  la  faire  réussir;  il  entra  en 
campagne  et  remporta  une  victoire.  Les  alliés  allemands  et  les  réfugiés 
français  qui  venaient  soutenir  le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Anjou 
^ans  leur  insurrection  s'avançaient  en  Champagne.  Guise  n'avait  rien 
de  prêt,  ni  armée,  ni  argent;  il  réunit  à  la  hâte  trois  mille  cavaliers, 
que  devaient  suivre  un  corps  de  fantassins  et  la  moitié  des  r^des  du 
tqL  I  Je  n'ai  pas  un  sou.  écrivait-il  à  sa  fenune  ;  prenez-en  au  coffre 
du  roi,  s'il  y  en  a;  pourvu  que  vous  sachiez  qu'il  y  en  a,  ne  craignez 
rien  ;  prenez-le  et  me  renvoyez  soudain.  Quant  aux  réitreê,  ils  ont  plus 
de  peur  de  nous  que  nous  n'avons  d'eux  ;  ne  craignez  rien  d'eux  ni 
pour  moi  ;  le  plus  grand  danger  que  je  courrai,  ce  sera  qu'un  verre  de 
vin  se  casse  dans  ma  main.  »  11  se  mit  à  la  poursuite  des  Allemands, 
les  atteignit  le  10  octobre  1575,  au  Port-à-Binson,  sur  la  Marne,  et  les 
fit  ailaquer  par  son  frère  le  duc  de  Mayenne,  qu'il  soutint  vigoureuse- 
ment. Ils  furent  rompus  et  mis  en  déroute.  La  choite,  selon  l'exprès- 
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turne»  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  lui  témoigner 
BÔn  mécontentement.  Elle  rappela  le  661onel  Morgan  et  d'autres 
Anglais  qui  cbmbattaient  sous  ses  drapeaux  en  Hollande^  et  lui 
refiisa  tout  nouveau  prêt  d'argent  (i). 

tion  du  temps,  dura  tout  le  reste  du  jour  et  pendant  la  nuit  :  «  Un 
ùbiide  de  tués  coUvue  le  champ  de  bataille,  i  écrivit  Guise.  Il  y  avait 
èUf  blessé  lui-même  ;  il  8*étaitacbamé  à  poursuivre  un  cavalier  ennehii 
/gn^il  .avait  touché  deux  fois  de  son  épée,  et  qui,  en  retour,  de  det|x 
ooaps  de  pistolet  l'avait  atteint  dans  une  jambe  et  lui  avait  emporté 
«ne  partie  de  la  joue  et  de  l'oreille  gauche.  De  là  lui  vint  le  nom 
iTHenri  leBaUtfré,  qui  lui  est  resté  dans  Thistoire..  Enfin,  à  la  question 
4ie  religion»  première  cause  de  la  lulte,  se  joignit  une  question  de 
royauté,  obscurément  posée,  mais  toujours  présente  dans  les  esprits 
et  dans  les  faits  :  laquelle  dés  trois  maisons  de  Valois,  de  Bourbon  ou 
"de  Lorraine  resterait  ou  entrerait  en  possession  du  royaume  de  France  7 
Les  intérêts  et  les  ambitions  de  races  et  de  personnes  étaient  en  jeu 
en  même  temps  que  les  controverses  et  les  passions  de  foi.  Cette  situa* 
tiori  dura  douze  ans,  de  4576  à  1588,  avec  de  continuelles  vicissitudes 
de  guerre,  de  trêve  et  de  paix  précaire,  et  au  milieu  d'une  continuelle 
hésitation  d'Henri  111  entre  l'alliance  avec  la  Ligue,  commandée  par  le 
duc  de  Guise,  et  le  raccommodement  avec  les  protestants,  dont  le  roif 
dé  Navarre  devenait  de  jour  en  jour  lé  chef  plus  avoué.  De  1576  à  1580, 
quatre  traités  de  paix  furent  conclus  :  en  1576,  la  paix  dite  de  Monsieur ^ 
signée  à  Cbastenay,  dans  l'Orléanais  ;  en  1577,  la  paix  de  Bergerac  ou 
.de Poitiers;  en  1579,  la  paix  de  Nérac;  en  1580,,  la  paix  de  Fleix  e» 
Périgord.  En  novembre  1576,  des  états  généraux  furent  convoqués  et 
se  réunirent  à  Blois,  où  ils  siégèrent  et  détihérérent  jusqu'en  mars  1577, 
MDS  ancun  résultat  important.-  Ni  ces  conventions  diplomatiques,  n» 
ces  assemblées  nationales  n'étaient  en  mesure  d'établir  entre  les  deux 
partis  une  paix  vraie  et  durable,  car  les  partis  eux-mêmes  s'y  refusaient;, 
eu  vain  Henri  111  faisait  aux  protestants  des  concessions  et  des  pro- 
. messes  de  liberté;  il  était  hors  d'état  de  leur  en  garantir  l'exécution  et 
de  la  faire  respecter  par  leurs  adversaires.  Au  foud,  protestante  et 
calholiqueê  n*acceptaient,  ni  les  uns  ni  les  autres,  leur  liberté  mutudlef 
non  seulement  les  uns  et  les  autres  se  croyaient  en  possession  de  toute' la 
vérité  religieuse,  mais  ils  se  croyaient  aussi  en  droit  de  V imposer  par  la 
force  à  leurs  adversaires.  Ouvrage  cité,  t.  lil,  pp.  379-388.  -  A-t-on 
Jamais  mieux  justifié,  au  point  de  vue  politique,  et  sans  le  vouloir,  la- 
justice  de  la  cause  catholique  défendant  une  possession  séculaire, 
fondée  sur  le  droit  national,  et  condamnée  à  périr  sous  l'effort  d'enne- 
mis implacables,  si  ses  défenseurs  succombaient  ou  fléchissaient?' 
Cétait  donc  la  lutte  la  mieux  justifiée,  la  lutte  pour  l'existence, 
"  (1)  Lettre  de  Lânguet,  du  19  février  1575.  Aiunt  iniquiorem  pra 
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Casten  vain  que  le  prince  j^n voie  le  ministre  Galvart  veçs 
Ëiisabelh  afin  de  Tapaiser  :  celle  mission  reste  sans  résultat  (!}• 
La  proclamation  de  la  reine,  du  16  avril  1575,  qui  ordonne  d'^- 
râler  le  prince  d'Orange  s'il  tente  de  pénétrer  dans  ses  états  et 
rompt  toute  relation  avec  lui,  constate  une  situation  des  plus 
tendues.  Le  Taciturne  y  répond  par  une  ordonnance  du  mojis 
ds  mai  qui  défend  également  tout  commerce  avec  l'Angleterre, 
et  les  magistrats  de  Flessingue  confisquent  les  biens  des  mar- 
chands anglais  (2).  Gela  n'empêche  pas  le  conseil  de  Zélande 
d'adresser  à  Elisabeth  un  mémc^re  pour  justifier  ce  qui  s'est 
liasse.  Le  prince  d'Orange  n'est-il  pas  un  prince  indépendant? 
N'a-t-il  pas  le  droit  de  résister  &  un  tyran  étranger?  La  reine 
d'Angleterre  lui  sera-t-elle  moins  favorabl&que  le  roi  de  France, 
qui  ne  partage  point  les  doctrines  de  la  réforme?  Ce  mémoire 
ne  porte  que  deux  signatures  :  celles  de  Charles  et  de  Louis  de 
rioisot  (3). 

Charles  de  Boisot  se  rend  lui-même  à  Londres  où  il  a  des 
entrevues  avec  le  vidame  de  Chartres  chargé  d'une  mission 
secrète  des  huguenots  ;  et  en  même  temps  il  offre  l'Ile. de 
Walcheren  et  même  la  Zélande  à  Elisabeth.  La  possession  de 
ce  pays  et  surtout  du  port  de  Flessingue  qui  eût  pu  être  un 
autre  Calais  (4),  tentait  depuis  longtemps  la  reine  d'Angleterrie, 
et,  an  moment  où  elle  avait  offert  sa  médiation  &  Philippe  II, 
€lle  s'était  flattée  que  ce  monarque  le  lui  eût  cédé  pour  prix 
du  service  rendu  (5).  En  continuant  à  refuser  tout  prêt  d'argejit 


Orangio,  écrivait  le  môme  personnage,  le  12  juin  suivant.  Cf.  une  lettre 
de  Smith,  du  29  janvier.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(1)  Leture  du  prince  d'Orange  à  Elisabeth,  du  26  janvier  1575.  Reoord 

umce. 

(2)  Lettre  de  Rogers,  du  12  juillet  1575.  Record  Office. 

(3)  Record  Office  (28  mai  1575). 

(4)  Lettre  de  ViiUers,  du  26  mars  1576.  Brit.  Mus.,  I^nsdown,  22. 

(5)  Lettre  du  seigneur  de  Sweveghem,  du  25  juin  1574;  lettre  ^e 
tioischot,  du  25  juillet  1574  (Arch.  de  Bruxelles).  —  Dès  le  29  juillet  15^4, 
Alamanni  disait  qu'Elisabeth  voulait  profiter  de  la  méëiation  qtt*eUe 
irifrait  à  PhiUppe  il  c  per  impadronirsi  deU'  isola  di  Flessingue.  » 
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à  Charles  de  Boisot,  elle  ne  repoussa  pas  formellement  ses 
proposilions  (1). 

La  colère  de  la  reine  d'Angleterre  contre  le  Taciturne  re- 
doubla, quand  elle  apprit  que  Marnix  conduisait  à  la  Briele  une 
princesse  française  appelée  à  s'associer  à  sa  fortune.  Le  prince 
d'Orange  était-il  donc  devenu  l'instrument  complaisant  d'une 
politique  hostile  à  l'Angleterre,  et  ne  pouvait-elle  pas  du  moins 
compter  sur  ces  populations  qui  tant  de  fois  l'avaient  assurée 
de  leur  dévouement?  En  présence  de  ces  symptômes  opposés, 
d'hostilité  chez  le  prince  d'Orange,  de  sympathie  autour  de  lui, 
Elisabeth  résolut  d'envoyer  en  Hollande  un  agent  actif,  intelli* 
gent,  plein  de  zèle,  que  ses  goûts  littéraires  avaient  naguère 
conduit  dans  les  principales  universités  de  la  France,  à  Paris, 
à  Bourges,  à  Orléans.  Il  se  nommait  Daniel  Rogers,  et  personne 
plus  que  lui  n'était  partisan  de  l'annexion  de  la  Hollande  et  de 
la  Zélande  à  l'Angleterre. 

Les  instructions  données  à  Rogers  le  chargent  de  faire  con- 
naître au  prince  d'Orange  qu'Elisabeth  n'ignore  pas  ses  négo- 
ciations pour  se  placer,  ainsi  que  les  provinces  qui  lui  obéissent, 
sous  la  protection  du  roi  de  France  :  ce  qu'elle  Juge  si  périlleux 
pour  ses  propres  états  que,  plutôt  que  de  le  permettre,  elle 
aidera  le  roi  d'Espagne  à  l'empêcher  et  qu'elle  invitera  l'empe- 
reur et  les  princes  allemands  à  se  joindre  à  elle  dans  le  môme 
but.  Tel  est  le  motif  qui  l'a  engagée  à  envoyer  un  ambassadeur 
en  Espagne  pour  traiter  avec  Philippe  II.  Si  cette  considération 
ne  suffit  pas,  Rogers  rappellera  que  les  Français,  toutes  les  fois 
qu'on  s'est  confié  en  eux,  ont  agi  plutôt  comme  des  conquérants 
que  comme  des  protecteurs  ;  il  rappellera  aussi  la  Saint-Bar- 
thélemi.  Enfin  un  dernier  point  tout  secret  l'avertissait  qu'il 
était  bon  de  s'assurer  l'amitié  de  l'amiral  de  Hollande  et  du 
gouverneur  de  Flessijigue,  afin  d'exciter  le  plus  possible  les 


(1)  Record  Office,  cal.  n»  544. 
TOM.  V. 
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dispûslLionB  hostUes  dont  ils  étaient  animés  contre  le  Taci- 
turne (1), 

Daniel  Rogers  traverse  la  mer  et  se  rend  près  du  prince 
d'Orange  :  iUui  recommande,  comme  cela  lui  a  été  ordonné  par 
Walsingham,  de  se  méfler  de  la  France  (2).  Dans  une  lettre 
que  Hûgers  écrit  k  lord  Burleigh  le  9  octobre  1575,  il  montre  le 
prince  toujours  enclin  vers  la  France;  mais  les  états  étaient 
au  conlralre  hostiles  à  cette  alliance  et  recherchaient  dans 
les  traditions  historiques  si,  sans  rompre  avec  le  droit  de  la 
souveraineté  légitime,  ils  ne  pouvaient  pas  saluer  Elisabeth, 
arrière-petite-Alle  de  Philippine  de  Hainaut,  du  titre  de  com- 
tesse de  Hollande  et  de  Zélande.  ir  était  à  craindre,  si  la  reine 
d'Angleterre  ne  les  aidait  point,  que  la  nécessité  et  l'influence 
du  prince  d'Orange  ne  les  portassent  à  traiter  avec  le  roi  de 
France.  Si  Elisabeth  voulait  substituer  au  prince  d'Orange  un 
autre  lieutenant,  ils  l'accepteraient  de  sa  main,  mais  il  y  avait 
lieu  de  croire  que  le  prince  changerait  de  dessein  si  on  lui 
assurait  en  Angleterre  ce  qu'il  se  croyait  certain  d'obtenir  de 
la  France,  la  confirmation  de  l'autorité  qu'il  exerçait  en  Hollande 
et  en  Zélande  (3). 

Cependant  Rogers  n'avait  pas  à  traiter  seulement  avec  le 
prince  d'Orange.  Sa  mission  consistait  bien  plus  dans  le  soin 
de  conserver  à  l'Angleterre  des  sympathies  séculaires  qu'avaient 
rortl fiées  les  relations  commerciales.  Le  mouvement  se  dessine 
surtout  en  Zélande,  où  le  conseiller  Paul  Buys  ose  combattre 
ouvertement  les  projets  du  Taciturne  (4).  Les  choses  en  sont 
arrivées  à  ce  point  que  le  comte  de  Gulembourg  et  deux  autres 
membres  des  états  se  rendent  à  Londres  pour  assurer  Elisabeth 


i\)  Instructions  de  Daniel  Rogers,  du  8  juin  1575.  Record  Offlce  et 
Erit.  Mufl.,  Galba,  C  V. 

(2)  To  take  heed  of  France, 

<3)  Record  Office;  Nares,  Vie  de  Burleigh,  t.  HI,  p.  60. 

(4)  Lettre  de  John  Hastings  à  Walsingham,  du  20  novembre  1575. 
Record  Office. 
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qu'ils  ne  veulent  réclamer  d'autre  protection  que  la  sienne  (1). 
<  Si  les  Espagnols  triomphent,  écrit  un  agent  anglais,  la  reine 
ne  le  regrettera- t-elle  pas?  Il  ne  restera  en  ce  cas  aux  popula- 
tions de  la  Hollande  qu'à  se  retirer  en  Angleterre  (2).  » 

Burleigh,  selon  son  usage,  dit  M.  Kervyn,  auquel  sont  em- 
pruntés tous  ces  détails,  résumait,  dans  des  notes  concises,  les 
arguments  que  l'on  invoquait  pour  intervenir  en  Hollande  et 
ceux  que  l'on  pouvait  présenter  en  sens  contraire. 

Si  les  Pays-Bas  ne  peuvent  plus  résister  aux  forces  espa- 
gnoles, il  ne  leur  reste  qu'à  se  soumettre  à  Philippe  H  ou  bien 
à  réclamer  le  secours,  soit  de  la  reine  d'Angleterre,  soit  du  roi 
de  France. 

Si  les  Pays-Bas  se  soumettent  à  Philippe  H,  on  n'aura  plus 
de  confiance  dans  les  naturels  du  pays,  et  le  gouvernement 
sera  remis  à  des  Espagnols.  L'Angleterre  aura  donc  pour  voisins 
des  hommes  qui  chercheront  tous  les  moyens  de  lui  nuire. 

Si  les  Pays-Bas  réclament  le  secours  du  roi  de  France,  il 
est  probabla  que  ce  monarque,  à  raison  des  troubles  de  son 
royaume,  ne  pourra  pas  les  défendre  suffisamment  contre  la 
conquête  espagnole  ;  et,  s'il  le  pouvait,  ce  serait  à  la  condition 
d'obtenir  quelque  chose  aux  Pays-Bas.  D'abord  il  n'y  aurait  là 
peut-être  qu'une  protection  ;  mais  bientôt  elle  deviendrait  une 
véritable  domination,  et  les  Français,  maîtres  des  ports  des 
Pays-Bas,  commanderaient  sur  la  mer  qui  les  sépare  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  :  ce  qui  serait  un  péril  inévitable  pour 
la  couronne  d'Elisabeth. 

Le  troisième  moyen,  c'est  l'aide  de  l'Angleterre,  soit  en  les' 
secourant  secrètement  d'argent  afin  qu'ils  puissent  continuer  à 
se  défendre  contre  le  roi  d'Espagne  sans  être  réduits  à  se  sou- 
mettre à  la  sujétion  de  la  France,  soit  en  les  portant  à  renoncer 


{\)  Instructions  de  John  Hastings,  du  29  octobre  1575.  Record  Office. 
<3)  Lettre  de  Georges  Southwicke  à  Burleigh,  du  4  octobre  1575. 
Record  Office. 
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^  l'obétssancd  du  roi  d'Espagne  et  à  se  placer  sous  la  protection 
de  la  reine  d'Angleterre  ;  et,  en  ce  cas  encore,  il  y  a  deux  ma- 
nières de  procéder.  La  première,  écrivait  Burleigh,  c'est  de  les 
recevoir  en  notre  protection  en  les  aidant  d'argent  jusqu'à  ce 
que  nous  obtenions  par  notre  médiation  que  le  roi  d'Espagne 
leur  rende  leurs  anciennes  libertés  ;  la  seconde  c'est  qu'ils  de- 
viennent les  sujets  de  la  reine  d'Angleterre  et  soient  gouvernés 
par  elle  comme  ils  l'ont  été  par  les  ducs  de  Bourgogne. 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  convient,  ajoute  Burleigh, 
d'être  d'abord  bien  informé  de  l'état  des  choses;  il  importe 
d'apprendre  s'il  y 'a  en  Hollande  des  exemples  de  cette  renon- 
ciation au  prince  légitime,  si  leurs  privilèges  les  y  autorisent, 
s'ils  ont  rompu  avec  de  justes  motifs  les  conférences  de  Bréda; 
mais  il  y  a  des  renseignements  matériels  qu'il  n'est  pas  moins 
intéressant  de  recueillir.  Il  faut  savoir  quel  appui  le  prince 
d'Orange  trouve  dans  la  noblesse,  quel  est  le  nombre  de  ses 
soldats,  com Tient  est  composée  sa  flotte,  et  enfln,  dans  le  cas 
oti  la  reine  d'Angleterre  le  secourrait,  quelles  somndes  d'argent 
il  réclamerait  et  quand  elles  devraient  être  payées  (1). 

î/avis  qui  prévalut  dans  le  conseil  de  la  reine  d'Angleterre 
était  qu'il  ne  fallait  rien  négliger  pour  empocher  le  prince 
d'Orange  de  traiter  avec  la  France,  et,  d'autre  part  que  si  par 
la  médiation  d'Elisabeth  la  paix  se  rétablissait  dans  les  Pays- 
Bas  avec  des  garanties  qui  laisseraient  le  pouvoir  faible  et  les 
populations  soutenues  par  leurs  privilèges,  cette  situation  serait 
celle  qui  convenait  le  mieux  aux  intérêts  de  l'Angleterre  (2). 


(1)  Mémoire  de  Burleigh,  du  17  octobre  1575.  Record  OfQce. 

(^)  On  se  préoccupait  beaucoup  en  France  de  ces  délibérations  des 
ministres  d'Elisabeth.  «  Quant  à  ce  que  m'escrivez  que  le  conseil 
d'Angleterre  s'est  assamblé  en  plusieurs  fois  pour  adviser  aux  affaires 
du  prince  d'Orange,  où  il  semble  que  ladite  reine  fait  grand  scrupule 
de  â'embarquer  pour  la  crainte  du  roy  d*Espagne,  je  seray  bien  aise 
d'entendre  la  résolution  qu'ils  prendront  sur  cela.  »  Lettre  de  Henri  III, 
du  10  décembre  1575.  Preuves  des  Mém.  de  Gasteloau.  Note  de  M.  Kervyn.  • 
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Les  affaires  du  Taciturne  déclinaient  rapidement  depui» 
quelque  temps  (i).  L'argent  lui  manque  :  il  faut  fabriquer  des 
pièces  d*étain  pour  payer  les  soldats  (2);  le  prince  ne  se  montre 
pas  parmi  ces  derniers  ;  il  ne  sort  pas  de  Dordrecbt.  Là  les 
bourgeois  l'insultent  et  lui  demandent  s'il  est  protestant  ou 
papiste  (3).  Il  ne  cache  ni  ses  inquiétudes  ni  sa  faiblesse. 
Chaque  nuit,  il  va  coucher  dans  un  navire;  sa  femme  s'est 
réfugiée  ù  Leyde,  et  peu  s'en  est  fallu  qu'elle  ne  tombât  au 
pouvoir  du  colonel  Verdugo  (4).  Les  états  de  Hollande  eux- 
mêmes  déclarent  au  Taciturne  que  la  tête  seule  ne  peut  dé- 
fendre le  pays:  Le  bras  doit  tenir  l'épée;  et,  si  un  remède  n'est 
pas  apporté  à  la  situation,  ils  sauront  y  mettre  ordre  (5).  On 
parle  de  déposer  le  prince  d'Orange  et  de  choisir  un  autre 
chef  (6). 

Le  prince  d'Orange  était  profondément  triste  et  parlait  lui- 
même  de  se  retirer  à  Cologne  (7).  On  avait  saisi  près  de  Nimègue 
une  lettre  adressée  à  son  frère  où  il  se  plaignait  amèrement  de 
l'inconstance  des  populations  des  Pays-Bas,  de  leur  caractère 
capricieux,  de  leurs  mœurs  fantasques,  où  il  allait  jusqu'à  les 
dépeindre  comme  la  nation  la  plus  vile  et  la  plus  perverse  qui 
fût  au  monde,  car  elles  étaient  toujours  portées  au  murmure,  à 
la  rébellion,  à  la  désobéissance,  sans  crainte  de  Dieu,  n'ayant 
d'autres  armes  que  leurs  méchantes  langues  et  seulement 
capables  décourage  aussi  longtemps  que  la  boisson  fermentait 
dans  leurs  tètes  (8). 

H)  Lettre  de  Bodenham,  du  Si  septembre  1575;  Avis  anonyme  (Arch. 
d«  Bruxelles). 

(^)  Lettre  de  Morillon,  du  24  septembre  1575. 

(3)  Lettres  de  Bodenham,  du  13  et  du  22  septembre  1575.  Record 
Office. 

(*)  Uttre  de  Berty  à  Viglius,  du  30  septembre  1575. 

<5)  Lettre  de  Rogers,  du  29  août  1575.  Record  Offlce. 

(6)  Lettre  de  Berty  à  Viglius,  du  4  septembre  1575. 

("7)  Lettre  de  MoriUon,  du  27  août  1575. 

(B)  Much  complaining  of  the  inconstancy  of  tbe  people  of  the  Low-> 
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Dans  cette  situation,  Elisabeth,  résolue  avant  tout  à  empêcher 
le  Lrailé  du  prince  d'Orange  avec  la  France,  jugea  à  propos 
d'envoyer  deux  ambassades  aux  Pays-Bas,  Tune  à  Bruxelles 
pour  réitérer  son  offre  de  médiation  à  Requesens  ;  l'autre  en 
Hollande  pour  rompre  Talliance  française.  La  politique  de  TAn- 
'gleterre,  dit  à  ce  propos  M.  Kervyn,  s'inspire  des  sentiments 
de  celle  qui  y  préside;  c'est  une  coquetterie  de  femme.  A  notre 
senSf  c'est  plus  et  autre  chose  que  cela.  C'est  une  politique 
pleine  d'habileté  et  d'astuce,  que  n'aurait  démentie  aucun  des 
profonds  mais  peu  scrupuleux  diplomates  du  seizième  siècle. 
M.  Kervyn  lui-même  ajoute  :  la  sagesse  d'Elisabeth ,  écrit 
Lan  guet,  c'est  la  sagesse  de  Machiavel,  machiavellica  sapien- 
Ha  (i);  mais  les  huguenots  n'étaient  pas  plus  sévères,  et 
Agrippa  d'Aubigné  loue  les  merveilleuses  lumières  de  Machiavel. 

La  première  de  ces  deux  ambassades  fui  confiée  à  Robert 
Corliei,  catholique,  qui  avait  accompagné  don  Juan  dans  ses 
campagnes  sur  les  côtes  de  la  Grèce  et  de  l'Afrique  (2).  Ses 


Coud  tries,  tbeir  dogged  nature  and  unruly  manner,  wich  is  most  true 
for  iheir  is  net  a  viler  or  wickeder  nation  in  the  world,  fuU  of  ail  mur- 
muraiion ,  rébellion  and  disobedience ,  without  Gods  fear,  and  of 
miacliievous  tongues,  and  certainly  take  their  tongues  from  them,  we 
take  iheir  chiefest  weapons,  and  are  mea  so  long  as  the  drink  is  in 
Ihetr  heads,  otherwise  not.  Lettre  de  Henri  Mason  à  lord  Burleigh,  du 
7  Jécetnbre  1575.  Record  Office. 

(i)  Languet,  Epist.,  p.  242  (l*r  janvier  1576).  —  Hubert  Languet,  cité 
déjà  plus  haut,  né  en  1518,  en  Bourgogne,  mort  en  1581,  passa  de  bonne 
heure  en  Allemagne  et  y  embrassa  la  réforme.  M.  Guizot  rappelle 
«  Tauleur  éloquent  »  d*un  traité  devenu  célèbre  à  cause  de  la  hardiesse 
ûçs  idées,  et  dont  le  titre  est  significatif  :  Vindiciœ  contra  iyrannos,  ou, 
de  ta  puissance  du  prince  sur  le  peuple,  et  du  peuple  sur  le  prince.  Il  y 
discute  le  droit  à  Tinsurrection. 

(t)  Lettre  de  Requesens  au  roi,  écrite 'd'Anvers,  le  23  novembre  1575. 
Con^pondance  de  Philippe  II,  l .  III,  pp.  396-399.—  «  La  reine  d'Angle- 
terre a  envoyé  ici  un  ambassadeur  nommé  Corbet.  C'est  un  gentilhomme 
de  bonne  sorte,  jeune,  et  qui  parle  bien  italien,  ayant  été  sept  ou  huit 
ans  en  Italie,  durant  lesquels  il  dit  qu*il  en  a  passé  deux  suria  flotte  du 
seigneur  don  Juan,  et  a  assisté  aux  journées  de  Navarin  et  de  Tunis;  » 
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instructions  étaient  nettes  et  précises.  Il  fera  connaître  à  Re- 
quesens  que  les  intrigues  du  prince  d'Orange  avec  la  France 
touchent  à  leur  dénouement;  qu'à  moins  d'un  prompt  remède 
on  verra  les  Hollandais  non  seulement  recevoir  les  secours  des 
Français  contre  les  Espagnols,  mais  aussi  devenir  les  sujets  de 
la  couronne  de  France  :  ce  qui  serait  un  grand  péril  pour  l'An- 
gleterre. Elisabeth  peut  affirmer  sur  sa  parole  royale  qu'elle  n'a 
pas  de  plus  grand  désir  que  de  voir  le  roi  d'Espagne  rester 
seigneur  des  Pays-Bas  (1)  ;  que  s'il  voulait  accepter  sa  média- 
lion  et  donner  quelques  bonnes  assurances,  elle  serait  disposée 
à  se  joindre  à  lui  pour  ramener  les  rebelles  à  la  raison  (2). 
Corbct  devait  s'informer  de  l'état  exaccl  des  forces  dont  disposait 
Requesens,  et  il  était  utile  qu'il  donnât  assez  de  retentissement 
à  sa  mission  pour  que  le  prince  d'Orange  en  fût  promptemei>t 
instruit  (3). 

'  c  La  reine  d'Angleterre,  écrivait  Requesens  à  Philippe  II,  a 
envoyé  ici  un  ambassadeur  nommé  Corbet.  Ce  qu'il  m'a  dit  en 
substance,  c'est  que  la  reine  savait  avec  certitude  que  le  prince 
d*Orange  avait  offert  plusieurs  fois  au  roi  de  France  et  à  son 
frère  de  leur  livrer  les  places  qu'il  occupe  ;  que  la  négociation 
prenait  en  ce  moment  un  caractère  beaucoup  plus  sérieux  et 
que  je  pouvais  être  sûr  que  les  Français  accepteraient;  que 
leur  but  était  de  s'emparer  des  Pays-Bas  par  ce  moyen  ;  que  je 
ne  devais  pas  douter  que  les  deux  partis  ne  s'entendissent 
entre  eux  à  cet  effet  et  que  les  différends  des  deux  frères  ne 

Requesens  ajoute  qu'il  y  a  sept  ou  huit  mois  seulement  qu'il  est  revenu  ' 
«n  Angleterre.  «  Il  fait  profession  de  catholique  ;  mais  il  est  probable 
qu'il  dissimule  sa  religion  dans  son  pays,  puisque  sa  maîtresse  a  con- 
ttance  en  lui.  » 

(t)  Of  the  word  a  prince,  she  as  no  greater  désire  than  to  hâve  the 
king  of  Spain  cootinew  lord  of  ail  those  Lowe*CouDtries. 

(2)  If  the  queen  would  plainly  take  part  against  rebels,  they  could 
not  continne.  She  would  not  spare  to  join  the  king  to  compel  them  ta 
corne  to  reason. 

(3)  Instructions  de  Corbet,  du  29  octobre  1575.  Record  Ofiice. 
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fussent  on  straLagème  pour  y  mieux  parvenir.  Elle  ne  pouvail 
donc  m  dispenser  d'appeler  sur  ce  point  l'attenUon  de  Votre 
Majesté,  tanl  pour  TaffecUon  qu'elle  porlalt  à  son  service  que 
parce  que,  regardant  les  Français  comme  ses  anciens  et  naiu* 
rels  ennemis,  elle  devait  voir  avec  beaucoup  de  peine  tout 
accroissement  de  cette  couronne^  d'autant  plus  que  F  Angleterre 
serait  mise  en  grand  danger  si  les  Français  occupaient  ces 
provinces  et  se  rendaient  ainsi  maîtres  absolus  de  cette  mer(i)-  » 
La  seconde  ambassade  devait  être  remplie  par  John  Hastings. 
Il  dira  au  prince  d'Orange  que  ta  reine  est  fort  amigée  des  né- 
cessîtés  et  des  malheurs  qui  pèsent  sur  les  habitants  de  la 
Hollande  ;  qu'elle  lest  encere  plus  de  leur  intention  de  se  mettre 
au  pouvoir  du  roi  de  France.  Elle  désire  que  le  prince  d'Orange 
lui  mande  sur  quel  point  on  a  rompu  les  négociations  de  Bréda* 
On  ne  peut  guère  compter  aujourd'hui  sur  Henri  III.  S'il  pouvait 
quelque  chosoj  il  n'interviendrait  que  pour  son  propre  profit,  et 
ce  serait  passer  de  Toppression  des  Espagnols  à  l'oppression 
des  Français  Ils  perdraient  ainsi  toutes  leurs  libertés.  La  reine 
désire  qu'ils  puissent  s'entendre  avec  le  roi  d'Espagne  et  engage 
le  prince  d'Orange  à  s'aboucher  là^dessus  avec  elle.  Quant  à 
recevoir  elle-même  la  Hollande  sous  sa  protection  ,  il  s'en~ 
suivrait  une  guerre  ouverte  (2)  entre  l'Angleterre  et  TEspagne^ 
et  elle  ne  veut  point  arriver  à  ces  extrémités*  Hastings  devait 
s'informer  comme  de  lui-même  près  des  habitants  de  la  Hol- 


(l)  Morillon  rendait  compte  en  ces  termes  à  Granvelle  de  la  mission 
.  é^  Corbet  :  «  Il  est  arrivé  vers  Son  Excellence  un^^  ambasiadeur  d'A.ii^ 
glelerre,  pour  de  La  part  de  &a  maistrease,  luy  faire  entendre  les  pra* 
ticques  ei  intelligences  que  le  prince  d'Orange  at  avec  France  et  qu'elle 
sa  voit  au  vray  que  s'il  ne  venoit  à  accord  avec  lô  roy  nos  ire  maislrCr 
qu*il  iraicteroit  avec  les  François  et  leur  livre roit  Hollande  et  Zélande. 
et  comme  ladîcte  royne  ne  d es i roit  tel  et  si  puissant  voisin,  l'on  ne 
debvoit  icy  trouver  estrange  que  si  elle  veoit  ce  traie  té  aller  avant, 
qu'elle  le  prévinst  et  occupas!  lesdicts  paya.  ■  Lettre  du  11  dé' 
ceœbre  1575. 

{tZ)  An  open  war  must  eosue. 


I 
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lande  et  de  la  Zélande  de  ce  que  produisaient  les  revenus  et  de» 
avantages  que  la  reine  pourrait  en  retirer  en  preuant  leur  pay» 
sous  sa  protection  ou  en  intervenant  autrement  en  leur  faveur (i). 
Hastings  se  hâta  de  transmettre  ces  renseignements  ;  il  y  joignit 
Tétai  des  forces  dont  disposait  le  prince  d'Orange  (2). 

M.  Rervyn  se  demande  quel  fut  le  résultat  de  ces  deux  am- 
bassades, et  nous  enregistrons  sa  réponse.  Requesens  parait 
ne  s'être  pas  rendu  compte  de  la  gravité  de  la  situation.  Il  disait 
à  Gorbet  que  Philippe  II  ne  craignait  point  les  desseins  du  roi 
de  France  trop  occupé  chez  lui  pour  songer  à  une  guerre  étran- 
gère, que  du  reste,  si  on  l'attaquait,  il  saurait  se  défendre. 
Requesens  ajoutait  que  lui-même  se  trouvait  sans  pouvoirs,  qu'il 
était  prêt  à  communiquer  à  Philippe  II  les  conditions  honorables 
et  raisonnables  qu'Elisabeth  ferait  accepter  au  prince  d'Orange, 
mais  qu'il  croyait  que  le  roi  n'accorderait  jamais  l^i  liberté  de 
religion  (3).  En  effet,  Philippe  avait  écrit  à  Requesens  qu'il 
éprouvait  une  vive  répugnance  à  traiter  avec  les  rebelles,  .qu'il 
voulait  maintenir  à  la  fois  la  religion  et  sa  propre  autorité,  en 
un  mot  qu'il  jugeait  inutile  de  lui  donner  de  nouveaux  pouvoirs 
pour  rouvrir  les  négociations  (4). 

Lorsque  le  grand  commandeur  apprit  la  mission  dont  John 
Hastings  était  chargé  en  Hollande,  il  fut  porté  à  croire  qu'Eli- 
sabeth, malgré  sa  parole  royale,  avait  voulu  le  tromper.  Si  la 
reine  d'Angleterre  ne  soutenait  pas  les  rebelles,  disait-il  avec 
colère  à  Gorbet,  les  troubles  seraient  bientôt  finis  (5).  Lui- 


(1)  Instructions  de  John  Hastings,  du  S9  octobre  1575.  Record  Office 
et  Britieh  Muséum,  Harley,  285. 

(S)  i^tre  de  Hastings,  du  2  décembre  1575.  Br.  Mus.,  Harley,  285, 
f.3S. 

(3)  Lettre  de  Gorbet,  du  11  décembre  1575.  Brit.  Mus.,  Harley,  385. 

(4)  Lettre  de  Philippe  II  (janvier  1576).  Papiers  de  Granvelle  à  Besan- 
çon. Prats  affirme  que  Philippe  II  a  ordonné  à  Requesens  de  suivre 
les  traces  du  duc  d'Albe.  Roda  tient  le  gouvernail.  Lettres  de  Morillon, 
du  12  février  et  du  19  mars  1570.  Note  de  M.  Kervyn. 

t5)  Lettre  de  Robert  Gorbet  à  Burleigh,  du  11  décembre  1575.  Record 
Office. 
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même}  au  risque  de  déplaire  à  Elisabeth,  protégeait  les  Anglais 
qiril  croyait  hostiles  à  la  reine  :  tel  était  le  capitaine  Cotton  qui 
avait  Res  navires  à  Nieuport,  et  qui,  au  mois  de  novembre  1575, 
empruntait  mille  livres  à  Gaspard  Aflastro,  marchand  espagnol, 
dont  le  nom,  ajoute  M.  Kervyn,  reparaîtra  à  Tune  des  pages 
sanglantes  de  cette  époque  (1). 

Le  prince  d'Orange,  se  montrant  plus  habile,  comprit  que 
TKeure  était  venue  de  céder  ou  du  moins  de  paraître  prêt  à  le 
faire.  Il  écrivit  à  Elisabeth  pour  s*excuser  en  ce  qui  touchait 
les  plaintes  exprimées  par  les  marchands  anglais  (2).  Il  envoya 
en  Angleterre  le  seigneur  de  Famars,  qui  traita  avec  le  comte 
de  Sussex  (3).  Une  note  du  journal  de  Burleigh  atteste  aussi 
que  le  ministre  reçut  une  lettre  du  prince  à  la  date  du  20  jan- 
vier 1570  (4).  A  Hastings  le  prince  d'Orange  déclare  qu'il  ne 
veui  à  iiucnn  prix  traiter  avec  le  roi  d'Espagne  (5);  il  affirme 
aussi  quil  n'a  jamais  traité  avec  la  France  et  qu'il  ne  désire 
que  Vappui  de  l'Angleterre  (6).  Peut-être  pourrait-on,  à  raison 
des  prétentions  de  Henri  III  sur  l'Artois  et  la  Flandre,  lui  per- 
mettre d'y  Intervenir,  ce  qui  occuperait  les  forces  espagnoles, 
mais  en  aucun  cas  on  ne  pousserait  plus  loin  l'alliance  avec  la 
l^'riince  (7). 

Le  langage  du  Taciturne  n'était  pas  moins  rassurant  vis-à-vis 
de  Rogers,  et  celui-ci  put  croire  que  le  prince  avait  abjuré  ses 
sympathies  à  l'égard  de  la  France  pour  se  rallier  au  parti  de 


fn  Record  Office. 

(2)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  la  reine  d'Angleterre,  du  4  no- 
vembre 1575.   Record  Office. 

(3)  Les  instructions  de  Famars  (elles  portent  les  observations  du 
comte  de  Sussex)  sont  au  British  Muséum,  Titus,  B  II  (21  février  1576). 

(i)  Camtlon  Miscell.,  t.  VI. 

(5)  lettre  de  John  Hastings  à  Walsingham,  du  20  novembre  1575. 
Record  Office. 

(fï)  Lettres  de  Daniel  Rogers. 

{7]  Lettre  de  John  Hastings  à  Burleigh,  du  26  décembre  1576.  Record 
Office. 
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TAngleterre.  C'était  aux  yeux  de  Rogers  un  sujet  de  triomphe 
et  un  notable  succès.  Dans  son  enthousiasme,  il  s'adressait  en 
vers  latins,  qui  ne  manquent  point  d'élégance  (ni  d'adulation, 
ajouterons-nous)  à  Burleigh  comme  au  principal  conseiller 
d'Elisabeth  : 

c  C'est  Orange  (1),  ému  du  soin  de  la  défense  de  la  patrie, 
qui  se  lève  pour  soutenir  les  droits  méconnus  de  la  conscience. 
Il  s'offre  comme  chef  aux  citoyens  pour  lesquels  s'arme  son 
bras  vengeur;  il  vient  en  aide,  partout  ob  il  le  peut,  aux  mal- 
heureux. Jamais  Orange  ne  cessa  de  protéger  nos  droits  et  nos 
croyances.  Une  force  invincible  anime  son  cœur.  Il  compte  sur 
l'appui  du  ciel  quand  il  combat  les  ennemis.  Quel  ne  serait  pas 
son  courage  s'il  était  aidé  par  la  reine  d'Angleterre,  si  une 
déesse  consolidait  en  l'appuyant  sa  fortune  chancelante  !  Il 
soumet  aujourd'hui  tous  ses  vœux  au  sceptre  anglais  :  que  les 
dieux  les  accueillent  !  0  toi  qu'Elisabeth  a  placé  au  premier 
rang  dans  les  conseils  de  la  Bretagne  pour  rendre  hommage 
à  ton  génie,  porte  aux  oreilles  sacrées  de  la  reine  les  vœux 
d'Orange  et  ses  prières  (2)!  » 

(1)  Nous  reproduisons  la  traduction  de  M.  Kervyn. 

(2)  Solus  adest  patries  quem  tangit  cura  tuend», 

Aurasius,  pietas  quem  violata  movet; 
Civibus  ille  ducem  dextra  se  vindice  praebet, 

Quaque  potest,  miser is  conditione  cavet. 
Nec  tamen  Aurasius  sua  jura  et  sacra  tueri 

Cessât  :  is  invicto  robore  pectus  alit. 
Auxilium  superos  poscens,  spem  Agit  in  illis  ; 

Acer  in  hostiles  proruit  inde  manus. 
Quos  animos  gereret  regina  adjutus  ab  angla, 

Porrigeret  trepidis  si  dea  rébus  opem  I 
Ille  equidem  sceptris  supponit  vota  britannis. 

Dii  faxint  votis  pondus  inesse  suis  ! 
Tu  quem  consihis  Elisabetha  britannis 

Prsefecit,  genium  devenerata  tuum, 
Perfer  ad  argutas  sacratse  principis  aures 

Supplicis  Aurasii  vota  precesque  ducis. 

Brilœ,  prid.  idus  novembris  1575  (Kpist.  sel  ,  p. 


^i^l 
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Hogers  avait  déjà  soutenu  qu'il  fallait  venir  en  aide  aux  reli- 
gion naires  hollandais.  Hastings  ajoutait  que  le  désir  général 
était  de  proclamer  Elisabeth  comtesse  de  Hollande  et  de  Zélande» 
mais  que,  si  elle  refusait,  on  serait  réduit  à  s'adresser  ailleurs. 
])  jugeait  rinterveniion  d'Elisabeth  non  seulement  nécessaire, 
mais  urgente.  Mora  trahit  periculum  (1).  Le  bruit  se  répand  que 
\'d  reine  d'Angleterre  va  prendre  ees  deux  provinces  sous  sa 
protection.  Elle  a,  dit-on,  fait  fondre  de  l'artillerie  et  ordonné 
des  levées  dans  le  nord  de  l'Allemagne  (2). 

Le  14  novembre  1575,  les  états  de  Hollande  nomment  des 
délégués  pour  conférer  avec  les  agents  anglais.  Quelques  jours 
après,  ils  votent  douze  cents  livres  afin  de  faire  face  aux  frais 
qu'entraîne  la  négociation.  Après  de  longues  délibérations,  on 
décide  qu'il  y  a  lieu  d'offrir  à  la  reine  Elisabeth  la  souveraineté 
des  comtés  de  Hollande  et  de  Zélande.  Trois  députés  furent 
chargés  de  cette  mission.  Parmi  eux  se  trouvaient  Paul  Buys 
qui  a  protesté  en  Zélande  contre  les  menées  du  prince  d'Orange, 
et  François  Maelson^  qui  a  refusé  de  siéger  parmi  les  commis- 
saires de  Sonoy,  Telle  est  l'habileté  du  prince  d'Orange,  ajoute 
M.  Kervyn,  qu'il  parvient  à  leur  faire  adjoindre  le  plus  actif  et 
le  plus  dévoué  de  ses  amis,  celui  qui  a  négocié  l'alliance  de  la 
France,  Philippe  Marnix  de  Sainte- Aldegonde  (3).  La  translation 


(IJ  Lettre  de  John  Hûstings,  du  2  décembre  1575.  British  Muséum, 
Mariez,  ïi°  2g5,  f«  32. 

(â)  Lettre  de  Berty,  du  11  décembre  1575  (Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  ResoluUen  van  Hollande,  novembre  1575;  Lettre  du  prince 
d'Orange,  du  20  novembre  1.575.  Groen,  t.  V,  p.  314.  —  Les  proposi- 
tions du  prince  d'Orange  étaient  conçues  en  termes  assez  vagues,  dont 
rexplication  était  laissée  à  Marnix.  Il  désirait,  afin  de  maintenir  la 
religion  en  IloUande  et  en  Zélande,  qu'un  traité  d'étroite  amitié  unit 
ces  provinces  à  l'Angleterre.  11  offrait  à  Elisabeth  tout«<e  service 
qu'elles  pourraient  lui  rendre  avec  leurs  forts,  leurs  navires,  leurs 
matelots  et  en  toutes  choses,  dans  les  termes  où  les  mêmes  proposi- 
iLona  avaieot  été  Faites  à  la  France.  Leur  commerce  devait  être  main- 
tenu cou  fortement  aux  anciens  traités  conclus  sous  la  maison  de 
l^ourgo^ne.  Elisabeth  se  serait  engagée  à  rompre  toute  relation  avec 
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de  souveraineté  devait  se  faire  sous  certaines  réserves  que  les 
historiens  n'indiquent  point  ;  elles  concernaient  vraisemblable- 
ment, selon  le  môme  écrivain,  les  intérêts  particuliers  du 
prince,  dont  Rogers  conseillait  de  tenir  compte;  et  ainsi  s'ex- 
pliquent l'intervention  du  Taciturne  et  celle  de  Marnix. 

Les  envoyés  de  Hollande  arrivèrent  le-  2  janvier  1576  à  Gra- 
vesend  d'où  ils  se  rendirent  à  Londres.  Le  il,  Paul  Buys  et 
Hamix  dînèrent  à  la  cour  avec  Leicester  et  Burleigh.  Rogers  et 
Haslings  étaient  rentrés  en  même  temps  en  Angleterre.  «  Il  est 
arrivé  ici,  écrit  Talbot,  un  ambassadeur  du  prince  d'Orange 
accompagné  de  deux  gros  marchands  qui  offrent  à  la  reine  de 
remettre  les  Pays-Bas  entre  ses  mains  et  de  lui  payer  le  môme 
tribut  qu'ils  payaient  naguère  au  rot  d'Espagne. -Ils  ont  réclamé 
une  prompte  réponse.  Le  conseil  se  réunit  tous  les  jours  et 
confère  avec  les  ambassadeurs.  La  reine,  qui  leur  a  déjà  donné 
deux  fois  audience,  est  tourmentée  de  cette  affaire  qui  la  rend 
triste;  elle  semble  avoir  perdu  le  repos.  Ce  que  l'on  fera,  on 
l'ignore  encore.  Il  y  a  ici  des  ambassadeurs  de  divers  partis, 
qui  travaillent  les  uns  contre  les  autres.  La  reine  est  appelée  à 
se  prononcer  à  la  fois  entre  le  roi  d'Espagne  et  les  Pays-Bas, 
entre  le  roi  de  France  et  son  frère.  De  toutes  parts,  on  est  fatigué 
de  la  guerre,  surtout  dans  les  Pays-Bas,  où  l'on  manque  d'argent, 
de  munitions  et  de  poudre  :  ce  qui  les  a  engagés  à  offrir  leur 
pays  à  la  reine  d'Angleterre  (1).  » 

On  espérait  que  la  reine  accepterait  la  demande  de  protection 


quiconque  leur  ferait  la  guerre,  à  fermer  les  ports  de  la  Zélande  aux 
vaisseaux  espagnols  et  à  accorder,  en  cas  de  besoin,  des  subsides 
d'argent,  c  Thèse  things  he  protesteth  he  doth  as  well  purpose  as  Her 
Hajesties  saffetye  and  assurance  as  for  bis  own  défense  or  the  assu- 
rance of  the  Hollanders  and  Zelanders.  »  British  Muséum,  Galba,  c.  VI. 
Note  de  M.  Kervyn. 

(1)  Lettre  de  Talbot  au  comte  de  Shrewsbury,  du  4  Janvier  1576, 
l^ge,  t.  Il,  p.  60,  et  Nares,  Memoirs  of  Burleigh,  t.  III,  p.  60.  Citations 
du  même. 
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des  Pays-Bas  (1),  en  se  bornant  à  prendre  possession  de  nie 
de  Walcheren.  Elle  aurait  laissé  au  prince  d'Orange  et  aux  états 
le  soin  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  Hollande  (2). 

Quelques  pièces  extraites  des  dépôts  d'archives  de  l'Angle- 
lerre  par  M,  Kervyn  donnent  de  curieux  détails  sur  les  préoc- 
cupaiions  du  gouvernen^ent  anglais  en  ce  moment.  Ainsi  Burleigh 
divisait  en  vingt-cinq  points  les  questions  à  éclaircir.  Il  faut  en 
indiquer  quelques  unes  :  quels  exemples  connaît-on  de  la  dé- 
poslLlon  par  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  de  leurs  sou- 
verains? —  Ufi  prince  qui  n'a  aucun  titre  pour  intervenir  dans 
ces  pays,  peut-il  légitimement  en  accepter  le  gouvernement? — 
De  combien  d'hommes  et  de  combien  d'argent  le  prince  d'Orange 
aurait-il  besoin?  —  Si  un  prince  étranger  prend  les  Pays-Bas 
sous  sa  proLecLion,  quelle  assurance  obtiendra-t-il  que  ses  dé- 

(1)  Le  bruit  courait  que  la  reine  d'Angleterre  avait  pris  sous  sa  pro- 
tection la  Hollande  et  la  Zélande  et  que  le  prince  d*Orange  attendait 
dans  tes  Pays-Bas  le  prince  de  Condé  et  le  duc  palatin  Casimir.  Lettre 
de  Fernando  de  la  Darre,  du  24  février  1576,  citée  par  M.  Van  Vloten, 
Ned.  opsta>td..  t.  lll,  pp.  justif.,  p.  37.  —  Cf.  la  lettre  de  Requesens,  du 
30  janvier  lïtl6.  Gaohard,  Corr.  de  Philippe  II,  p.  427.  Note  du  même.  — 
Voici  le  passade  de  la  lettre  de  Requesens  relatif  à  la  situation  :  «  On 
écrit  dAUemagoe  qu'on  lève  de  nouveau  4,000  retires  et  8,000  Suisses 
pour  le  comte  Casimir  et  le  prince  de  Condé,  et  que  les  uns  et  les 
autres  leur  otit  oirert,  si  les  affaires  de  France  s'arrangent,  de  leur 
fair«  un  service  volontaire  sans  solde  appelé  en  allemand  Rayterdienst, 
service  dent  on  dit  qu'à  leur  tour  le  comte  Casimir  et  Condé  ont  fait 
rofTre  au  prince  d'Orange.  (De  Alemania  escriven  que  de  nuevo  se 
levantar  olros  qiialro  mil  raystres  y  ocho  mil  Suyços  para  seguir  à 
Caeimîro  y  Condé>  y  que  los  unos  y  los  otros  les  han  offrescldo  que, 
6Î  to  de  Francia  se  compone,  les  haràn  un  servicio  voluntario  sin 
sueido  [que  f:n  aleman  llaman  raysterdienst),  el  quai  diz  que  tienen 
elïos  oiTrescidn  al  principe  d'Oranjes).  —  Je  note  un  autre  détail  de 
cette  lettre  :  t  Dans  un  Postscriptum  Requesens  rappelle  la  demande 
qu'il  a  faite>  il  y  a  plus  de  deux  ans,  de  prêtres  espagnols  pour  les 
troupes.  Il  n'en  est  venu  aucun,  malgré  ce  que  le  roi  a  écrit  à  ce  sujet, 
et  telle  est,  dit-il,  la  faute  qu'il  y  en  a  que  j'assure  à  Votre  Majesté  qu'il 
est  mort  et  meurt  chaque  jour  un  grand  nombre  de  gens  de  notre 
nation,  sans  ce  confesser  ni  recevoir  les  sacrements.  • 

[2J  Besolutien  van  HolLand,  11  mars  1576. 
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penses  seronl  remboursées  et  que  le  peuple  respectera  cette 
convention?  —  Quel  profit  peut-on  retirer  de  ce  pays  en  temps 
de  guerre  et  en  temps  de  paix?  —  Questions  de  fait  :  ont-ils 
fait  des  offres  au  roi  de  France  et  celui-ci  les  a-t-il  acceptées? — 
Ont-ils  fait  des  ofTres  au  roi  de  Danemark  et  pourquoi  ont-elles 
été  refusées?  —  Quels  sont  les  princes  d'Allemagne  qui  les 
soutiennent?  —  Si  Ton  a  l'intention  de  se  révolter  dans  d'autres 
parties  des  Pays-Bas,  au  profit  de  qui  le  ferait  on  (1)? 

Divers  mémoires  furent  composés  sur  ces  graves  questions, 
et  Ton  traduisit  de  l'allemand  un  travail  oti  Ton  établissait  d'une 
manière  générale  le  droit  pour  les  peuples  opprimés  de  déposer 
leurs  princes.  Dans  un  discours  en  trente-sept  points ,  on 
chercbait  dans  les  annales  des  Pays-Bgs  les  preuves  historiques 
du  droit  de  repousser  les  Espagnols  (2).  Mais  rien  n'est  plus 
intéressant,  dit  M.  Kervyn,  que  la  justification  du  droit  de  dé- 
poser le  souverain,  telle  que  Marnix  la  présenta,  quelques  mois 
plus  tard,  dans  une  longue  lettre  adressée  probablement  au 
comte  de  Leicester,  car  il  y  faisait  usage  de  la  langue  italienne 
qu'afîectionnait  le  célèbre  favori  d'Elisabeth. 

L'histoire  des  Pays-Bas  offre,  selon  Marnix,  trois  mémorables 
exemples  de  l'intervention  de  l'Angleterre  dans  les  Pays-Bas  en 
faveur  des  sujets  contre  leurs  princes  :  le  premier ,  quand 
Henri  1er  porta  la  guerre  aux  bord^  de  la  Seine  pour  empêcher 
Louis  VI  de  soutenir  Guillaume  de  Normandie  ;  le  second  , 
lorsque  Edouard  III  traversa  la  mer  pour  s'allier  à  Jacques 
d'Ârtevelde  ;  le  troisième,  sous  le  règne  de  Richard  II,  quand 
l'évêque  de  Norwich  forma  le  siège  d'Ypres. 

Ces  souvenirs  historiques  —  c'est  toujours  M.  Kervyn  qui 
parle  —  donnent  lieu  à  des  rapprochements  dignes  d'attention. 

Gui  de  Dampierre,  observe  Marnix,  n'était  pas  plus  souverain 
seigneur  de  Flandre  que  ne  l'est  aujourd'hui  le  prince  d'Orange, 


(1)  Record  Office  (12  janvier  i576). 

(2)  Record  Office. 
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seigneur  de  Buren,  de  Leerdam,  de  Bréda,  de  Diest  et  d'autres 
terres  de  BrabanL  et  de  Flandre,  qui  ont  été  confisquées.  Le 
prince  d'Orange  est  aussi  seigneur  souverain ,  notamment  à 
Viane,  terre  que  lui  a  léguée  Bréderode  et  qui  ne  relève  que  de 
Dieu  et  de  son  épée. 

St  le  Taciturne  se  place  au  môme  rang  que  Gui  de  Dampierre, 
combien  ne  s'élève-t-il  pas  au  dessus  d*Artevelde  !  Le  chef  de 
£éUe  faction,  dit  Marnix  en  parlant  du  héros  des  communes 
flamandes,  était  un  certain  Jacques  d'Ârtevelde,  homme  de 
batïSe  condiiion  mais  dévoué  à  la  couronne  d'Angleterre,  c  Et 
nous,  ajoute-t*il,  au  lieu  de  nous  laisser  conduire  par  un  homme 
de  bafise  condition,  nous  comptons  avec  nous  tous  les  seigneurs, 
ions  les  comtes,  tous  les  nobles  !  »  ' 

C'est  donc  une  cause  légitime  que  celle  qui  repose  sur  la 
violation  des  privilèges  et  la  liberté  de  conscience,  car  il  est 
évident  que  le  roi  d'Espagne  veut  réduire  toutes  les  nations 
chrétiennes  en  servitude  (1). 

Mais  Elisabeth  persévérait  dans  son  plan  d'interposer  sa 
médiation  entre  le  roi  d'Espagne  et  les  rebelles.  Elle  répondit 
aux  députés  des  états  qu'elle  ne  voulait  pas  faire  la  guerre  à 
Plnlippe  11^  et  qu'eUe  espérait  que  ce  prince  traiterait  avec  eux. 
Elle  s'estimerait  heureuse,  disait-elle,  de  sauver  de  la  destruc- 
tion et  de  la  ruine  un  peuple  qui  la  touchait  de  si  près  et  qui 
lui  était  si  cher;  elle  voulait  donc  réclamer  de  Requesens  une 
suspension  d'armes  et  le  faire  en  termes  si  pressants  qu'on  re- 
connaîtrait son  intention  de  ne  pas  laisser  ses  anciens  alliés 
devenir  les  victimes  de  la  conquête  espagnole  (2). 

Dans  cette  situation,  les  états  modifièrent  leurs  requêtes,  et, 
4iaQS  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier,  ils  se  bornèrent  à 
demander  à  la  reine  de  leur  prêter  trois  cent  mille  angelots,  et 
hf\  oiïnreni  en  gage  Flessingue,  la'Briele,  Dordrecht  et  Enk- 


[1  )  Archiver  de  lord  Galthorpe  à  Îx>ndre9. 
iS)  Record  Onice  (15  janvier  1576). 
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1107860  (1).  Leurs  députés  insistaient  pour  obtenir  une  prompte 
réponse,  msds  Elisabeth  se  borna  à  leur  déclarer  qu'elle  ne 
pouvait  en  une  matière  aussi  grave  prendre  aucune  décision 
sans  avoir  consulté  le  parlement.  Celui-ci  s'assembla  le  6  mars. 
Thomas  Scot  et  deux  autres  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes proposèrent  de  présenter  à  la  reine  une  adresse  pour 
l'engager  à  accepter  les  offres  qui  lui  étaient  faites  et  à  réunir 
la  Hollande  et  la  Zélande  à  son  royaume  ;  mais  James  Gfoft, 
contrôleur  de  la  maison  de  la  reine  se  leva  et  repoussa  rude- 
ment la  proposition  (2).  Ceux  qui  mettaient  telles  choses  en 
avant,  dit-il,  ne  pouvaient  être  que  mal  affectionnés  pour  la 
reine  puisqu'ils  étaient  d'avis  qu'elle  entreprit  des  choses  sans 
fondement  et  sans  aucun  droit,  c  Ces  gens-là  estoient  de  grande 
prèsumpiion  à  se  mesler  de  proposer  ung  tel  faict  en  ce  lieu-là 
où  il  n'appartenoit  point  d'en  traicter  (3).  » 

Le  seigneur  de  Ghampagney  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
immédiatement  à  Londres  ;  il  était  chargé  par  Requesens  de  ne 
rien  négliger  auprès  d'Elisabeth  pour  faire  échouer  les  tentatives 
des  états  de  Hollande.  Il  devait  même  demander  à  la  reine  un 
engagement  écrit  de  ne  pas  assister  le  prince  d*Orange,  et 
de  plas  réclamer  le  châtiment  et  l'arrestation  du  seigneur  de 
Baiote-Âldegonde  (4).  Ghampagney,  arrivé  en  Angleterre  le 

(i)  Lettre  de  Henri  Mason  à  Burleigh,  du  ^  janvier  1575.  Record 
CHfice.  Od  conserve  aux  archives  d*Hatfield  une  lettre  écrite  en  latin 
le  S6  février  1576,  par  Mamix,  Buy  se  et  Maelson.  Note  de  M.  Kervyn 

(S)  iames  Crofl  recevait  secrètement  une  pension  de  Philippe  II  ;  il 
^'^rç&it  une  influence  coneidérable  dans  le  coiiseil  d'Elisabeth.  Note 
du  même. 

(3)  Lettre  de  Ghampagney,  du  10  mars  1576.  Robaulx,  Mémoires  de 
^f^mpagney,  p.  398.  Id. 

(4J  Nous  n'avons  pas,  dit  M.  Gachard,  l'instruction  espagnole  que 
Requesens  donna  au  sieur  de  Ghampagney  ;  mais  les  archives  de  Bru- 
xelles renferment  la  minute  de  Tinstruction  française.  Gette  longue  et 
iatéressante  instruction,  qui  porte  la  date  du  12  janvier  1576,  n*occupe 
pis  moins  de  sept  à  huit  pages  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II, 
t.  m  pp.  418-424.  —  Ghampagney  était  en  outre  porteur  de  la  lettre 

TOM.   V.  S 
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28  janvier  (1),  reçut  de  Burleigh  Tassuranoe  que  les  Français 
ifoulaient  occuper  les  villes  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande«  et 
fut  invité  par  le  ministre  anglais  à  user  de  toute  son  influence 
pour  concourir  à  la  pacification  à  laquelle  la  reine  voulait  s'em- 
ployer. L'envoyé  de  Requesens,  sans  contester  les  excellentes 
intentions  d'Elisabeth,  témoigna  son  étonnement  de  voir  ac- 
cueillir et  écouter  par  elle  les  rebelles,  puisque  tous  les  princes 
doivent  détester  les  attentats  qui  détruisent  la  grandeur  et  la 

de  créance  suivante  :  f  Très  haulte,  très  excellente  et  très  puissante 
princesse,  j'envoye  présentement  celle  part  messire  Frédéric  Perrenot, 
chevalier,  baron  et  seigneur  d'Âspremont,  Beaujeu,  Champaigney, 
Saint-Loup  et  Renalx,  gentilhomme  de  la  bouche  du  roy,  mon  maistrè, 
gouverneur  et  capitaine  de  ceste  ville  d^Ânvers,  pour  déclarer  et  re- 
monstrer  à  Vostre  Majesté  aulcunes  choses  que  je  la  supplie  vouloir 
entendre  de  luy,  avec  la  bénigne  audience  qu*elle  est  accoustumée 
prester  et  donner  à  ceulx  que  jusques  ores  sont  allés  vers  elle  de  ce 
costé,  ensemble  adjouster  entière  foy  à  ce  quUl  luy  exposera,  et,  le 
considérant  comme  Temport  et  conséquence  de  la  matière  le  requiert 
bien,  se  y  monstrer  et  porter  conformément  à  Tobligation  en  laquelle 
la  mectent  et  tiennent  les  bonnes  alliance,  amitié,  ancienne  voisinance 
et  les  traictez  tant  itérez  entre  Voz  Majestez,  et  me  commander  en 
quoy  povoir  la  servir,  et  que  je  m'y  employeray  autant  volontiers  que 
serviteur  qu'elle  ait  :  luy  baisant  bien  humblement  les  mains,  et  priant 
le  Créateur  donner  à  Vostre  Majesté  en  parfaite  santé  longue  et  heu- 
reuse vie.  D* Anvers,  le  xiii*  jour  de  janvier  1576.  »  (Archives  du 
royaume,  papiers  d'état.)  Ibid.,  p.  424.  Requesens  écrivait  au  roi  le 
19  janvier  :  «  qu'afin  de  prévenir  les  mauvais  effets  des  démarches  que 
font  en  Angleterre  les  ambassadeurs  de  France,  d'une  part,  et  de  Tauire 
les  agents  du  prince  d'Orange,  il  a  résolu  d'y  envoyer  le  sieur  de 
Champagney,  qui  partit  pour  cette  destination,  il  y  a  trois  jours,  muni 
d'une  instruction  en  français,  rédigée  par  d'Assonleville,  et  d'une  autre 
i^truction  en  espagnol.  Si  le  roi  jugeait  à  propos  d'entretenir  à  Londres 
un  ambassadeur  ordinaire,  personne  ne  conviendrait  mieux  pour  cette 
commission  que  Champagney,  qui  est  très  instruit  et  parle  six  à  sept 
langues  comme  la  sienne  propre.  Là,  il  rendrait  de  lM>ns  services, 
parce  qu'il  est  catholique  et  ne  désire  certainement  point  que  les  Pays- 
Bas  passent  en  d'autres  mains  que  celles  du  roi,  tandis  qu'il  fait  beau- 
coup de  mal  dans  ces  provinces  par  la  haine  qu'il  porte  à  la  nation 
espagnole  et  Thabitude  qu'il  a  de  censurer  tout,  an  gré  de  sa  passion.» 
Ibid.,  pp.  418-423. 
(1)  Robaulx,  Mémoires  de  Champagney,  p.  346. 
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sûrelô  des  états.  Quant  à  ce  qu'on  craignait  de  la  France , 
c'était,  selon  lui,  attribuer  trop  d'ingratitude  à  Henri  III,  que 
l'Espagne  avait  toujours  soutenu  au  milieu  de  tous  les  dangers  ; 
c'était  oublier  aussi  que  la  France,  épuisée  par  ses  guerres 
civiles,  ne  pouvait  plus  troubler  ses  voisins  (1). 

Cliampagney  fut  reçu  en  audience  par  la  reine  le  5  février, 
n  rappela  les  services  reçus  par  elle  de  Philippe  II,  lorsqu'elle 
était  exposée  à  de  graves  périls  sous  le  règne  de  sa  sœur  Marie  ; 
il  lui  rappela  aussi  l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  ne  pas 
assister  les  insurgés  des  Pays-Bas  et  de  faire  arrêter  ceux  qui 
oseraient  se  présenter  en  Angleterre.  Il  fit  remarquer  ensuite 
que  Marnix  était  un  de  ceux-là  et  qu'il  était  désigné  par  son 
nom  dans  l'ordonnance  royale  elle-même  (2). 

Elisabeth  montrait,  dans  tout  son  extérieur,  des  dispositions 
peu  bienveillantes  ;  sa  parole  était  altière  et  ironique.  Elle 
déclara  à  Ghampagney  qu'elle  ne  favorisait  aucun  rebelle,  mais 
qu'il  importait  de  savoir  à  qui  il  fallait  donner  ce  nom.  Elle 
n'avait  reçu,  disait-elle,  le  seigneur  de  Sainte-Âldegonde  que 
parce  qu'il  était  chargé  d'une  mission  auprès  d'elle.  Cette  mis- 
sion terminée,  elle  le  ferait  partir.  Mais  de  quoi  se  plaint-on  ? 
syouta-t-elle.  On  a  accordé  dans  les  Pays-Bas  des  pensions  aux 
rebelles  anglais.  A-t-on  en  Angleterre  donné  une  pension  à 
Marnix  (3)? 

(1)  Lettre  de  Ghampagney  au  grand  commandeur,  du  28  janvier  1576. 
Cmrespondancf!  de  Philippe  II,  t.  III,  appendices,  p.  806. 

(S)  Record  Office. 

(3)  Lettre  de  Ghampagney  au  grand  commandeur,  de  Kingston,  le 
5  février.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III,  appendices,  pp.  813- 
8W.  11  faut,  dit  M.  Kervyn,  comparer  le  résumé  de  cette  audience,  tel 
qu'Elisabeth  le  dicta  à  ses  conseillers.  Record  Office  (12  février  1576).— 
II  faut  aussi  donner  quelques  extraits  de  la  très  curieuse  lettre  de  Gham- 
pagney. «  Le  comte  de  Sussecx  me  conduict  vers  la  royne,  laquelle 
estoit  en  pied  en  une  chambre  plus  avant,  où  elle  récent  la  révérence 
que  je  loy  fis  avec  un  visage' qui  me  semblât  aigre,  et  plus  à  ceulx  qui 
la  congnoissent  de  longue  main.  Luy  aient  fait  rentrée  de  mon  propos 
et  présenté  les  lettres  de  Vostre  Excellence,  appercevant  qu^il  n'y  en 
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Le  18  février,  Ghampagney  eut  une  nouvelle  audience  de  la 
reine.  Il  lui  remit  une  lettre  du  roi  d'Espagne,  ce  qui  lui  fut 

avoit  nuUe  du  roy,  elle  me  dict  qu'eUe  estoit  abusée,  pour  ce  qu*eUe 
pensoit  que  j'en  apportois,  suyvant  les  belles  promesses  que  si  souvent 
on  luy  faisoit,  et  cependant  ou  elles  estoiént  esgarées  ou  autrement. 
Secouant  la  teste  comme  en  forme  de  mocquerie,  et  s'estant  adressée 
premièrement  à  Tespaignole  que  à  l'autre  (c'est  à  dire  faisant  aUusion 
d*abord  à  la  lettre  écrite  en  espagnol),  elle  dit  :  ceste-cy  est  en  son 
langaige,  et  regardât  le  cachet  de  Vostre  Excellence  quasi  avec  mesme 
contenance  que  devant,  combien  que  distinctement  je  les  luy  eusse 
donné,  accompaignant  la  particulière  de  Vostre  Excellence  avec  l'hon- 
nesteté  des  propos  qu'elle  me  sembloit  requérir...  Des  bons  debvoirs 
usez  en  son  endroit  et  des  siens,  il  m'est  advis  qu'elle  n'en  fit  pas 
grand  compte...  Touchant  les  gens  qui  sont  icy  du  prince  d'Oranges, 
et  ce  que  je  luy  dis  de  leurs  vaisseaux  armez  que  j'avois  veu  près  de 
lA>ndres,  eUe  me  respondit  qu'ilz  n'eussent  seu  venir  autrement  pour 
leur  seurté,  et  qu'estant  venuz  pour  luy  respondre  sur  ce  qu'elle  avoit 
envoie  vers  eulx,  il  faUoit  bien  qu'elle  les  admit,  et  que  Vostre  Excel- 
lence n'en  estoit  ignorante,  car  Ck>rvet  le  luy  avoit  déclairé  ;  que  aultre- 
ment  eUe  eust  fait  appréhender  et  chastoier  Marnicx  si  à  autre  prétexte 
il  y  fust  venu,  et  que  bientost,  quant  luy  et  ses  collègues  auroient 
achevé  leur  commission,  elle  les  feroit  partir  ;  que,  de  son  sceu  ny  de 
son  adveu,  de  son  royaulme  n'estoient  favorisez  nulz  rebelles,  et  qu'il 
y  avoit  beaucoup  à  considérer,  à  sçavoir  ceulx  qui  méritoient  ce  nom.. . 
Elle  dict  qu'on  avoit  fait  sortir  ses  rebeUes  au  boult  de  huict  ans,  après 
les  avoir  assisté  de  pensions,  et  à  sçavoir  si  le  roy  trouveroit  bon 
qu'elle  donnast  pension  à  Marnicx,  se  ryant  du  zèle  que  nous  pré- 
tendons en  ses  réfugiez,  et  traitant  la  comtesse  de  Nortomberland , 
qu'est  aux  Pays-Bas,  de  maquerelle,  que  possible  pour  cela  «eroit 
propre  pour  les  Espaignolz,  et  autres  termes  semblables  assez  dés- 
hontez...  Et  luy  mectant  en  avant  les  amitiés  qu'elle  receut  du  roy, 
nostre  maistre,  et  les  obligations  qu'elle  avoit  en  son  endroit,  et  autres 
lelz  poincts  de  mes  instructions  concernant  cestuy-ci,...  elle  me  dit 
que  l'amitié  du  roy  estoit  de  son  jeune  eage,  et  se  ryoit  comme  en 
moquerie  de  tout  le  surplus...  Geste  practique  dura  plus  d'une  grosse 
heure,  reprennant  en  divers  lieux  le  tout  fort  brusquement,  et  me 
laissant  résolu,  pour  conclusion,  qu'eUe  ne  se  lairra  circonvenir  ny 
prévenir  d'autruy  ;  retournant  diverses  fois  sur  ce  qu'elle  avoit  voulu 
moyenner  cest  appointement,  pour  lequel  les  HoUandois  et  Zélandois, 
avec  ceulx  de  leur  party,  estoienl  contents  de  se  soubmectre  à  l'obéis- 
sance du  roy,  moiennant  qu'ilz  feussent  receus,  asseurez  et  conduictz 
selon  leurs  anciens  us,  privilèges,  et  non  administrez  par  estrangiers, 
et  que  le  roy  n'estoit  que  comte  d'Hollande  et  Zélande...  Estant  les 
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agréable  et  changea  complètement  son  attitude  vis-à-vis  de 
l'ambassadeur.  Celui-ci ,  dès  ce  jour,  fut  l'objet  de  toutes  ses 
prévenances.  Gomme  Champagney  la  félicitait  de  ne  pas  avoir 
prêté  l'oreille  aux  rebelles,  elle  répondit  qu'il  était  plus  que 
temps  de  porter  remède  aux  grands  maux  que  ces  gens-là 
pourraient  causer  et  que,  s'ils  recevaient  quelque  prince  français, 
on  ne  pourrait  prévoir  ce  qui  en  résulterait  pour  le  roi  d'Espagne 
et  pour  elle.  Elle  se  préoccupait  des  intérêts  du  roi,  mais  plus 
encore  des  siens  propres  qui  s'opposaient  à  ce  que  les  Pays- 
Bas  fussent  livrés,  soit  aux  Français,  soit  aux  Espagnols  ;  et 
le  roi,  de  son  côté,  n'aurait  qu'à  s'applaudir  d'avoir  rendu  aux 
Pays-Bas  leur  gouvernement  et  leurs  privilèges.  Quant  à  elle, 
elle  n'avait  jamais  aidé  ni  les  rebelles  de  France,  ni  le  prince 
d'Orange.  Toutes  ces  déclarations  assez  peu  sincères,  remar- 
que H.  Kervyn,  n'avaient  qu'un  but  :  celui  de  faire  accepter  par 
le  roi  d'Espagne  la  médiation  qu'elle  offrait  (i). 


choses  aine!  disposées,  je  m*enz  peu  partir  dez  astheure,  ne  fust  le 
commandement  que  Vostre  Excellence  m'a  fait,  pour  lequel  je  dépesche 
Courier  exprés  :  car  plus  demeureray-je  icy,  moings  conviendra- 1- il, 
voyant  la  résolution  déshontée  de  ce  costel,  et  que  sans  faulte  Ton 
tieot  que  à  ce  parlement  (pour  lequel  la  royne  va  demain  à  Londres), 
ce  point  se  déterminera...  Voilà  le  plus  substantiel  de  ce  qu'est  passé 
en  ceste  audience,  entre  redites  et  réplicques.  à  laquelle  j'ay  veu  évi- 
deotement  que  ceste  royne  venoit  armée  et  prévenue  d*une  bien  mau- 
vaise volonté.  Sortant  je  dis  à  Gaton  (Haton,  le  capitaine  des  gardes), 
comme  en  confidence,  que  je  me  doubtois  fort  que  le  roy,  nostre 
maistre,  à  la  fin  se  fascheroit  de  tant  de  courtoisies  par  luy  usées,  et 
peu,  à  mon  advis,  recognues,  et  que.  sans  faulte,  si  ladicte  rcyne- 
d'Angleterre  prenoit  les  choses  par  le  chemin  qu'elle  m'avoit  donné  à 
entendre,  qu*il  ne  se  pouvoit  espérer  moins  qu'une  guerre  toute  cer- 
taine, laquelle  ne  seroit  pas  si  aysée  à  appaiser...  » 

(1)  Lettre  de  Champagney  à  Requesens,  du  18  février  1576.  Corres- 
pondance de  Philippe  II,  t.  III,  pp.  826-832.  —  c  Cejourd'huy  le  seigneur 
Henry  Coban  me  vint  querre  à  l'heure  que  je  debvois  aUer  en  court,  et 
le  comte  de  Licestre  m'envoiat  ung  cheval  fort  bien  arnaiché,  et  quant 
etquantsabarcque,  à  laquelle  il  me  fit  accompaigner  par  une  paire- 
degentilzhommes  siens.  Le  comte  de  Pembroucq  me  vint  recueillir 
au  dessus  des  montées  du  palais,  et  me  fit  compaignie  en  la  chambre 


-     86     - 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  Elisabeth  ne  négligeait  aucun 
moyen.  La  domination  des  Espagnols  aux  Pays-Bas,  disait-elle, 

de  présence,  pendant  que  le  comte  de  Sussecx  advertit  la  royne,  qui 
me  fit  entrer  vers  elle,  après  avoir  ung  petit  suattendu,  où  je  fus  reoeu 
avec  ung  visaige  fort  gracieux.  Mais,  devant  me  laisser  parler,  s'ezcu* 
sant  du  peu  de  recueil  qu'elle  m'avoit  fait  l'autre  fois  (encoires  que 
pour  ma  personne  je  luy  fusse  fort  bien  venu  en  mon  privé  nom),  elle 
me  dict  que,  à  parler  franchement,  elle  avoit  entendu,  passé  plus  d*ung 
mois  auparavant,  qu'on  debvoit  envoier  quelcung  pour  la  braver  et 
inenasser,  et  cuydant  que  ce  fust  moy,  elle  avoit  esté  bien  esbahye 
que,  aiant  esté  les  miens  par  cy-devant  en  ce  royaulme  si  bien  vous... 
Après,  luy  aiant  excusé  la  tardance  des  lettres  de  Sa  Majesté  et  dict 
les  causes,  je  les  luy  présentas,  et  elle  les  receut  fort  allègrement  et 
les  leut,  me  disant  que  vrayment  astheure  (ouUre  ce  qu'elle  m'avoit 
dict  à  mon  particulier),  j'estois  le  plus  que  très  bien  venu,  puisque  je 
venois  de  la  part  du  roy...  Je  luy  dis  l'estime  que  le  roy  avoit  faici 
(comme  de  raison)  de  ce  qu'elle  n'a  voit  voulu  prester  l'oreille  aux 
offres  de  noz  rebelles,  encoires  que  le  roy  n'en  eust  jamais  pensé 
moins,  comme  d'une  tant  bonne  alliée  et  confédérée,  et  que,  encoires 
que  cela  n'eust  esté,  il  sçavoit  qu'ung  cueur  tant  noble  et  royal  jamais 
ne  vouldroit  accepter  en  sa  protection  telles  gens,  ny  se  valoir  par 
leur  moien,  contre  toute  raison.  Lors  elle  me  dict  qu'il  estoit  bien  vray, 
mais  qu'il  seroit  plus  que  temps  de  procurer  remède  au  grand  mal  que 
pourroit  venir  à  la  fin  de  ces  gens-là  :  à  quoy  elle  s'estoit  offerte.  Je 
luy  dis  que  de  vray  elle  y  pourroit  beaucoup  :  car  en  se  joingnant  à 
nostre  roy  contre  ses  rebelles  et  se  déclairant  leur  ennemie,  suyvant 
]es  traictez  et  les  coustumes  des  devanciers  de  Leurs  Majestés,  qui 
s'estoient  tousjours  assistez  l'ung  l'autre,  en  peu  de  temps  ces  rebelles 
seroient  rangez.  A  quoy  elle  commençât  à  se  hausser,  disant  que  à 
quoy  elle  s'estoit  offerte,  c' estoit  à  moienner  leur  appointement,  et 
qu'elle  treuvoit  fort  estrange  qu'on  ne  luy  respondoit  rien  en  ung  cas 
si  urgent  et  périlleux,  et  pour  les  estatz  du  roy  et  pour  son  royaulme 
d'elle,  d'autant  que  si  les  susdicts  recevoient  en  leurs  villes  quelque 
autre  potentat,  et  mesme  la  France,  on  pouvoit  Veoir  ce  que  de  cecy 
pourroit  succéder  à  toutes  deux  Leurs  Majestezet  à  leurs  subjects.  Et 
comme  je  vouluz  commencer  à  dire  que  de  la  Fiance  il  n'y  avoit  que 
doubter  (rien  à  redouter),  et  autres  telles  raisons,  elle  me  coupât  le 
chemin,  et  me  dict  que  le  bien  qu'elle  vouloit  au  roy  estoit  grand,  mais 
que  son  intérest  propre  et  celluy  de  son  peuple  la  touchott  encoires  de 
plus  près,  et  qu'elle  ne  vouloit  ny  les  François  en  ces  lieux,  ny  ung 
voisinage  si  chastôulleux  que  les  Espaignolz,  et  qu'il  ne  luy  convenoit 
nullement  les  avoir  du  costel  de  deçà.  Je  luy  demandas  si  c^e  avoit  de 
quoy  se  plaindre  d'eulx  à  présent  aux  Pays-Bas,  et.  elle  me  respondit 
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est  devenue  impossible,  et  il  faut  revenir  aux  anciennes  formes 
de  gouvernement.  C'est  la  crainte  des  Espagnols  qui  a  porté  les 


qu'elle  ne  se  vouloit  plaindre  de  soy-mesmes  par  cy-après,  quant  ceulx- 
là,  impatronis  des  Pays-Bas,  luy  feroient  aressentir  en  ce  costel-14 
leur  humeur.  Et  commençant  à  s'altérer  bien  .fort  et  à  se  desborder, 
disant  que  les  Pays-Bas,  conduicts  comme  ils  soloient  par  les  naturels 
et  ftTec  leurs  privilèges,  viendroient  beaucoup  plus  à  propos  au  roy  et 
i  elle...  A.près  me  vint  à  dire  qu'on  la  tenoit  pour  une  simplette,  et  que 
Yostre  Excellence  le  lui  avoit  bien  montré  par  ses  lettres,  se  soubryant 
et  me  disant  que  je  le  debvois  bien  sçavoir.  Je  luy  dis  qu'il  n'y  avoit 
rieu  de  tel  aux  lettres  que  je  luy  avois  apporté.  Non  vrayement,  ré- 
piicqua-t-elle,  car  vous  estes  mieux  advisé  ;  et  appelant  Walsingham, 
elle  luy  demanda  le^  lettres  de  Vostre  Excellence,  qui  les  avoit  toutes 
prestes,  celles  que  Corbet  apportât;  et  les  prennant.  Sa  Majesté  me 
les  livrât  comme  à  celluy,  disoit-elle,  qui  les  liroit  mieulx,  tellement 
que  là  je  vis  qu'on  y  avoit  subligné  trois  divers  lieux,  avec  annotations 
marginales...  et  cependant  que  je  lisois,  autres  m'ont  dict  qu'elle  se 
ryoit  avec  Walsingham.  Ores  la  lettre  sembloit  avoir  esté  bien  estudiée 
et  maniée,  selon  qu'elle  esloit  souUée  (souillée)  par  dehors.  Ayant 
achevé,  comme  je  la  luy  rendis,  elle  dict  :  il  sera  bien  que  ce  grand 
commandeur  trouve  ung  meilleur  secrétaire...  Quoyque  je  l'addeucisse, 
elle  se  plaingnoit  tousjours,  adjoustant  qu'on  disoit  que  c'estoit  elle 
qui  fomentoit  les  rebelles  de  France  et  le  pringe  d'Oranges  :  sur  quoy 
fit  grandz  séremens  que  oncques  ny  les  ungs  ni  les  autres  n'avoient 
mieulx  vaillu  de  son  assistence  en  chose  quelconque,  mais  que,  au 
cootraire,  elle  taichoit  d'appaiser  les  troubles,  et  mectre  en  tranquillité 
les  antres  princes.  Sur  ceste  occasion  je  luy  dis  que  de  vray  l'opinion 
estoit  publicque  en  ce  qu'elle  avoit  dict  de  l'assistence  que  noz  rebelles 
recevoient,  et  si  bien  que  je  ne  voulois  pas  dire  que  Sa  Majesté  la  fit, 
si  estoit-il  clair  qu'ilz  tiroient  de  grand  argent  de  ce  royaulme,  fust 
par  leurs  esglises  ou  autrement,  chose  qu'elle  debvroit  empescher,  et 
que  jonanellement  il  y  alloit  gens,  artillerie  et  munitions  en  leur  ser- 
vice; que  si  Sa  Majesté  l'ignoroit,  comme  elle  disoit,  il  n'estoit  pas 
croyable  que  son  conseil  ne  le  sceut.  Et  comme  elle  voulut  excuser 
quant  à  l'artillerie,  je  luy  dis  que  publicquement  les  rebelles  l'avoienl 
achapté  icy,  depuis  que  j'y  estols,  et  en  chargeoient  au  veu  et  sceu  de 
tout  le  monde  journellement  ;  que  de  mesmes  ilz  embarquoient  soldats 
et  passoient  navières  aux  rebelles  ;  et  pourtant  je  suppliois  Sa  Majesté 
qu'elle  y  mist  ordre  pour  éviter  ce  qu'on  ne  pouvoit  laisser  de  dire  et 
de  soubçonner  de  son  adveu,  car,  fust  cela  ou  non,  c'estoit  contre  les 
traides.  Elle  me  dict  qu'elle  seroit  la  plus  ayse  du  monde  de  les  des- 
eouvrir.  Je  luy  supplia»'qu'eUa  en  flst  faire  diligence  comm'  il  convenoil 
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habitants  des  Pays-Bas  à  s'offrir  aux  Français  ;  mais  elle  sait 
si  bien  ce  qu'elle  aurait  à  redouter  de  cet  accroissement  de 
leur  puissance  que,  si  le  roi  d'Espagne  ne  veut  pas  qu'elle  inter- 
vienne dans  son  intérêt  à  lui,  elle  se  verra  obligée  d'y  penser 
pour  elle-même,  Du  reste  elle  ne  semble  plus  vouloir  accorder 

pour  satisfaire  le  roy,  nostre  maistre,  car  sans  faulte  il  estoit  ainsi. 
Lors  elle  me  commençât  à  desguyser  le  faict,  et  que  quelques  seigneurs 
du  pays  faisoient  faire  de  T^irtUlerie  qu'ilz  vendoient  aux  marchands; 
que  celle-là  par  après  passoit  en  traficq.  Je  luy  répliquas  que,  comme 
qu*il  fust,  ny  le  commerce  ni  aulcune  commodité  ne  debvoient  sortir 
d'icy  pour  nos  rebeUes,  si  Ton  ne  debvoit  entendre  quant  et  quant  que 
c'estoitles  fomenter...  Et  ainsi  passâmes,  par  courtoisies,  reproches 
et  altercas,  une  grande  pièce  (un  long  temps),  ^i  me  partis-je  fort 
accaressé  d'eUe,  m'ayant  remercié  tant  et  plus  le  bon  recueil  qu'on 
avoit  fait  par  delà  au  conte  de  Pembroucq,  qu'elle  appelle  son  fils,  (le 
comte  de  Pembroke,  avec  sa  femme,  avait  passé  par  Bruxelles,  se 
rendant  aux  eaux  de  Spa),  lequel  me  raccompaignat  jusqu'à  la  salle  de 
la  garde,  le  comte  de  Sussecx  jusques  à  la  chambre  de  présence... 
Somme  toute,  l'instance  de  la  roy  ne  fUt  sur  ce  qu'eUe  désire  scavoir 
de  Vostre  Excellence  si  le  roy  luy  a  respondu  à  Tappoinctement  auquel 
elle  se  vouldrolt  entremettre,  disant  que  Sainct-Aldegonde  et  ses  com- 
paigiîons  sont  retenus  icy  attendans  à  ceste  fin;  quant  non,  elle  m'at 
assez  déclairé  qu'elle  est  délibérée  d'entendre  à  ses  affaires.  Bref  il  est 
aisé  à  veoir ,  avec  toutes  leurs  belles  mines ,  quelle  est  la  volunté 
et  intention  de  ces  gens,  laquelle  pour  ce  qu'il  emporte  de  la  bien 
congnoistre,  si  on  s'en  doibt  servir,  j'ay  bien  voulu  dire  ce  que  plus  la 
peuU  descouvrir.  Elle  m'a  remis  à  demain  pour  son  conseil  :  nous 
cirons  ce  qu'ilz  nous  dirons.  >  —  Champagney  écrit  le  lendemain  : 
«  Nous  sommes  à  présent  au  xix*«  que  le  conte  de  Licestre  m'a  faict 
fort  grande  chiére,  avec  grand  honneur.  Avant  disner,  nous  fusmes  en 
sa  chambre  seulz,  où  le  principal  fut  m*exhorter  à  ce  qu'on  entendist  à 
l'accord  des  Pays-Bas,  professant  sur  cecy  beaucoup  de  sa  bonne 
volunté  qu'il  at  au  service  du  roy,  nostre  maistre,  duquel  il  recongnoit 
la  vie  (a),  et  qu'on  s'asseure  que  sa  maistresse  prétend  d'user  en  cecy 
de  réalité  digne  de  royne,  qui  sçait  ce  à  quoy  subjectz  se  doibvent 
soubmectra,  et  Tobéissance  et  révérence  qu'ilz  doibvent  user  envers 
leur  prince,  laquelle,  en  tout  et  partout,  elle  désire  soit  conservée 
entière  au,roy,  nostre  maistre  par  les  siens,  mais  qu'il  estoit  plus  à 
propos  de  les  recevoir  à  clémence  avec  ces  conditions,  que  de  taicher 
de  les  exterminer  et  opprimer  par  voyes  indirectes.  »  Ibid.,  p.  832. 

(a)  Â  qui  11  reconnaissait  devoir  fa  vie. 
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sa  proleetion  à  la  Hollande  et  à  la  Zélande;  elle  déclare  qu'elle 
ne  le  fera  point  par  égard  pour  le  roi  d'Espagne  (1). 

Le  2  mars,  Elisabeth  appelle  Champagney.  Elle  le  prend  b 
l'écart  et  le  fait  asseoir  près  d'elle,  s'adresse  à  lui  comme  à  un 
ami  à  qui  on  veut  tout  confier,  l'assure  que  ce  qu'elle  va  lui* 
dire,  ne  sera  connu  ni  de  ses  conseillers,  ni  de  personne  au 
monde,  pas  même  de  ce  qu'elle  a  de  plus  intime  ;  car  si,  comme 
femme,  elle  pouvait  être  portée  à  ne  pas  garder  un  secret,  elle 
n'oubliait  poin»  ce  que  lui  commandait  son  devoir  de  reine. 
Pais,  dans  un  entretien  dont  Champagney  nous  a  conservé  le» 

(1)  Lettre  de  Champagney  au  grand  commandeur,  du  28  février  1576. 
Correspondance  de  Philippe  11,  t.  III,  pp.  833-839.  —  t  Cejourd'huy^ 
après  disner,  ceulx  du  conseil  de  ceste  royne  me  firent  conduire  versr 
eulx  par  Corbet,  qui  m'amennat  ung  coche  du  comte  de  Licestre  à  cest 
effect,  lequel  il  dict  que  ledict  comte  avoit  ordonné  pour  le  mauvais 
temps  qu*il  faisoit,  qui  estoit  certes  des  pires,  et  pour  ce  que  j'estoi» 
logé  si  loing  de  la  court  :  ce  que  je  dis  pour  donner  compte  des  cour- 
toisies qu^on  reçoit  de  ces  gens.  Je  treuvas  là  ceulx  de  Faultre  fois,  et 
de  plus  le  comte  de  Lincon,  admirai,  et  le  secrétaire  Walsinghem...  Je^ 
fis  plainctes  au  conte  de  Licestre  des  enroUemens  qu'on  consentoit  icy 
à  noz  ennemis  et  de  la  faveur  qu'on  leur  donnoit  pour  avoir  munitions, 
achapter  artilleries  et  autres  choses.  Sur  quoy  m'ayant  respondu  à 
Tordinaire,  il  m*asseurat  qu'on  &*en  estoit  enquis  depuis  que  je  l'avois- 
dict,  et  sur  grands  séremens  m'affermât  qu'il  ne  s'en  treuvoit  rien,  et 
aa  peu  qui  avoit  eu  quelque  semblant  de  ce  que  j'avois  dict,  il  s'estoii 
pourveu,  mais  qu*il  offroit,  de  par  la  royne,  que  toutes  les  fois  qu'on 
viendroit  distinctement  à  dénoncer  assemUée  ou  autre  chose  des  pré' 
mises,  elle  le  feroit  remédier  sans  faulte  et  avec  le  cbastoy  requis.  Je 
Vaccftptas,  et  ne  peus  certifier  chose  aulcune,  car  je  n'en  sçavoy  que 
par  le  dire  de  Antonio  de  Guaraz  ;  aussy  j'oz  (j'ois,  j'entends)  souvent 
de  ces  disées  de  divers,  que,  recherchées,  sortent  en  fumée,  combien 
que  i'ay  ceste  ferme  opinion  qu'ilz  no  lairront  de  soutenir  les  rebelles 
occuUement,  jusques  à  tant  que  la  royne  d'Angleterre  voye  comme  on 
procéderat  et  ce  que  succéderat  en  l'appoinctement  qu'elle  désire 
i^égotier.  Après,  comme  je  me  partoy,  le  conte  de  Licestre  me  tira  à 
part,  et  me  dict  que  je  me  asseurasse  que  le  poinct  de  la  religion  ne 
«mpescberoit  que  les  choses  des  Pays-Bas  ne  s'accommodassent,  et 
que  je  le  tinsse  de  luy  qu'il  s'y  eraployeroit  sincèrement.  Je  le  remer^ 
chias  de  la  bonne  intention,  et  l'exhortas  à  continuer  envers  Sa  Majesté 
CaihoUcqae,  selon  ce  qu'il  professoit  qu'il  recognoissoit  luy  debvoir...y' 
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Intôressanis  détails,  elle  lui  apprend  qu'elle  n'écoutera  ni  les 
ministres  ni  leurs  prédications  ;  qu'elle  est  bien  résolue  à  ne 
porter  aucun  préjudice  au  roi  d'Espagne;  qu'il  a  le  droit  de 
n'autoriser  qu'un  seul  culte;  qu'il  appartient  aux  princes  de 
régler  tout  ce  qui  touche  à  la  religion.  Cependant  elle  se  méfie 
de  Requesens  ;  elle  croit  que  sans  le  départ  des  Espagnols  la 
pacification  des  Pays-Bas  est  impossible  ;  elle  s'afflige  de  ce 
qu'on  ne  semble  pas  accueillir  sa  médiation.  Les  Français  solli- 
citaient les  habitants  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande,  mais  elle 
était  résolue  à  faire  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  empêcher  cette 
union.  Le  duc  d'Alencon  n'était  pas  autant  l'ennemi  de  son  frère 
qu'on  le  pensait,  car  son  propre  intérêt  le  poussait  à  la  conser- 
vation de  l'état.  Et  comme  Ghampagney  faisait  remarquer  que 
cela  ne  résultait  guère  de  la  conduite  du  duc  d'Alencon,  mais 
qu'en  cela  elle  pouvait  porter  un  peu  de  passion  parce  qu'il 
était  de  ses  serviteurs,  elle  se  mit  à  rire,  parut  peu  compter 
sur  le  projet  de  mariage  et  ne  cacha  point  qu'il  suffirait  peut- 
être  qu'elle  l'eût  vu  pour  que  tout  fût  rompu  (i). 

(l)  Au  grand  commandeur,  Londres,  3  mars  1576.  Correspondance  de 
Philippe  II,  1. 111,  pp.  839-846.  —  Cette  lettre  est  des  plus  curieuses  ; 
on  nous  pardonnera  donc  la  longueur  de  la  citation  suivante,  nous 
avons  tenu  &  reproduire  en  entier  Texposé  fait  de  la  situation  par  Elisa- 
beth elle-même  :  f  Monseigneur,  comme  j'escrivis  à  Vostre  Excellence 
roardy  dernier,  j^allas  avec  maistre  Haton  àEUham,  qu'est  une  maison  de 
la  royne,  laqueUe  elle  luy  a  donné  en  vie.  Il  me  vint  querre  en  mon  logis 
avec  quelque  cent  et  cinquante  chevaulx,  ou  plus,  accompaigné  de 
plusieurs  gentilzhommes  principaulx,  et  entre  autres  de  Coban  et  de 
Corbet,  et  me  mennat  disner  premier  en  ceste  ville  en  la  maison  d'ung 
officier,  sien  amy,  où  nous  fusmes  traictez  fort  magnifiquement.  De  li 
nous  sortîsmes  de  la  ville,  et  aux  parcs  de  sa  maison  il  nous  fit  pre- 
mièrement veoir  quelques  chasses.  Depuis  me  recueiUa  en  ladicte 
maison  avec  fort  grande  pompe  et  appareil,  où  il  fit  ung  festin  autant 
splendide  que  Ton  scauroit  dire  avec  force  musique  et  comédies.  Le 
lendemain,  il  me  mena  à  Granewitz  (Greenwich),  où  il  me  monstra  la 
maison  de  la  royne,  esquipée  partout  fort  richement  comme  si  sa  per- 
sonne y  fust  esté,  et  là  ne  fit  pas  moings  qu'en  sa  maison,  ains,  par 
dessus  cela,  l'après-disner,  il  fit  faire  une  jouste  en  lice,  aussi  bien 
courrue  que  j'en  ay  guières  vea,  pour  le  nombre  des  gentilzhopimes 
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La  mission  de  Ghampagney  se  prolongea  encore  quelques 
jours.  Elisabeth  lui  dit  de  nouveau  qu'elle  n'interviendrait 

qui  sortirent  sur  les  rangs.  Dois  là  nous  revinsmes  en  ce  lieu,  où  je  ne 
sceuz  tant  faire  qu'il  ne  me  raccompaignat  jusques  dedens  mon  logls^ 
11  me  fit  aussi  présent  d*une  couple  de  hacquenôes  bien  arnaichées  et 
de  deux  couples  de  lévriers  fort  beaux.  —  Parmi  tous  ces  esbatz,  nous 
ne  perdismes  pas  temps,  car  il  m'entretint  en  sa  maison  une  bien  bonne 
pièce  et  par  les  chemins,  m'exhortant  de  vouloir  tenir  la  main  à  ce  que 
les  choses  des  Pays-Bas  se  accommodassent  de  façon  que,  conservée 
Tauctoritéet  dignité  de  nostre  roy,  ce  royaulme  et  sa  maistresse  se 
peussent  asseurer  de  l'amitié  et  bonne  correspondenoe  du  roy,  nostre 
maistre,  chose  qu'elle  désiroit  surtout  :  me  représentant  les  incon- 
véniens  qu'ils  doubtoient,  pour  la  jalousie  qu'ils  avoient  de  l'altération 
en  la  conduicte  des  Pays-Bas,  et  comme  tant  mien  amy,  qu'il  me  vouloit 
asseurer  l'intention  de  sa  maistresse  estre  saine  et  droite  en  cecy; 
qu'elle  ne  pourroit  nullement  du  monde  s'excuser  de  pourveoir  à  ses 
affaires,  pour  la  doubte  qu'elle  avoit  des  François  et  autres  circon- 
▼oistns,  en  cas  qu'il  ne  fust  pourveu  à  Testât  présent.  Et  me  parlât  ung 
langaige  plus  de  catholioque  que  auUrement,  et  de  personne  qui  dé- 
sireroit  que  par  c^s  asseurances  les  choses  de  la  religion  en  sceussent 
mieulx  valoir.  Et  derechief  m'offrit  et  priât  de  traicter  avec  sa  mais- 
Uttse,  si  je  voulois,  et  que  je  luy  deusse  parler  confidament,  car  je  le 
pouvois  faire...  La  roy  ne  me  fit  hier  appeller  et  accompaigner  vers  elle 
par  ung  gentilhomme  nommé  Woton,  qui  a  esté  autrefois  à  Naples,  et 
bien  recueiUy  (à  ce  qu'il  m'a  dict)  de  monseigneur  cardinal.  Tous 
pensoient  que  ce  fust  pour  me  licentier,  comme  elle-mesme  m'en  donna 
quelque  apparence.  Et  m'ayant  tiré  à  l'esquart,  elle  me  fit  apporter 
ung  siège,  et  me  commença  faire  une  grande  préface  de  la  confidence 
qu'elle  avoit  de  moy,  et  de  la  satisfaction  de  la  forme  que  j'avois  tenu 
en  mon  besongné,  me  priant  de  la  vouloir  assister  en  ceste  bonne 
œuvre  qu'elle  prétendoit  achever,  sur  laquelle  je  luy  pouvois  dire  mon 
opinion  librement,  non  comme  envoie  du  roy,  mais  comme  celluy  de 
Vamiiié  |elle  se  confioii  entièrement  (et  cecy  encoires  en  tels  termes 
qu'il  me  sembleroit  trop  grande  présumption  de  les  réciter),  et  que  je 
m'asseurasse  que  ny  cooseillier  ny  personne  vivante,  non  pas  sa  propre 
chemise,  n'en  sçauroit  à  parler  :  que  si  bien  elle  ei^toit  femme,  d'où 
Ton  la  pouvoit  tenir  pour  peu  secrète,  que  je  considérasse  qu'elle  estoit 
royne,  et  que  la  qualité  de  son  estât  luy  enseignoit  par  force  ce  qu'elle 
âebvoit  observer  en  cecy,  pour  ce  qu'il  luy  emportoit.  Et  de  là  com- 
mençât à  me  dire  la  doubte  qu'elle  avoit  que  Vostre  Excellence  diver- 
tiroit  (éloignerait)  Sa  Majesté  Catholicque  plustost  que  aultrement  de 
la  bonne  intention  qu'il  avoit  déclairé  à  Coban;  que  de  la  sienne  d'elle, 
je  m'asseurasse  qu'elle  estoit  sincère,  et  que  tous  les  ministres  des 
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jamais  afin  qu*on  lolôr&t  plusieurs  religions  dans  les  Pays-Bas, 
puisqu'elle- même    n'.en    tolérait  qu'une  en  Angleterre  ;   que 

religions  ne  luy  persuaderoient  jamais  à  prétendre  chose  du  roy  mes- 
séante  ou  dommaigeable  à  son  estât,  car  le  sien  mesmes  Vadmonestoit 
de  ce  qu*en  cecy  elle  debvoit  taire,  et  qu'elle  n'estoit  pas  tant  trans- 
portée qu'elle  n'eust  les  considérations  que  avec  raison  elle  debvoit 
avoir;  que  pleust  à  Dieu  tous  les  princes  se  joingnissent,  mesmes  le 
roy  et  elle,  pour  une  fois  encheminer  quelque  bonne  résolution  aux 
choses  de  la  religion,  et  pour  s'emploier  en  quelque  autre  œuvre  plus 
nécessaire  à  la  chrestienté,  que  de  s'amuser  à  toutes  ces  disputes  et 
différences  qui  estoient  cause  de  tant  de  maulx  qu'elle  souffroit.  Et 
vint  là  que  son  intention  ne  serait  jamais  que  l'on  deust  demander  au 
roy  aultre  exercice  en  la  religion  que  celle  qu'il  vouloit  maintenir, 
mais  que,  attendu  le  grand  dommaige  que  les  Pays-Bas  avoient  receu. 
et  que  jà  ces  oppinions  nouvelles  estoient  tant  imprimées  en  ces 
peuples  révoltes,  il  seroit  bien  que  Sa  Majesté  modérast  la  rigueur  des 
exécutions,  pendant  qu'il  mectroit  autre  ordre  pour  ramenner  ces 
cueurs  aliénez,  et  que  ses  subjectz  ou  debvoient  vuyder  ces  pays,  ou 
se  contenter  à  se  accommoder  en  cecy  et  dissimuler  pour  le  moings 
leur  oppinion,  pendant  qu'ils  ne  se  satisfaisoient  en  la  religion  de  leur 
prince  ;  qu'elle  prétendoit  que  ceulx  de  Hollande  et  de  Zélande,  avec 
leurs  adhérens,  puisqu'elle  se  vouloit  entremectre  en  ceste  réconci- 
liation, se  remeissent  du  tout  à  elle,  et  que  ceste-cy  estoit  la  difficulté 
en  laquelle  ilz  estoient  présentement,  pour  ce  qu'ilz  ne  s'asseuroient 
pas  du  tout  d'elle,  comme  personne  que  possible  seroit  partiale  pour 
le  roy  en  respect  de  son  propre  estât.  —  Ce  qu'elle  prétendoit  de  son 
costel,  c'estoit  que  les  Pays-Bas,  conduictz  à  leur  ancienne  forme,  re- 
journassent  en  ceste  obéissance  et  debvoir  qu'ilz  avoient  rendu  au  roy 
et  à  ses  prédécesseurs,  et  avec  l'asseurance  des  voisins,  laquelle  sans 
faulte,  y  estans  les  Espaignolz,  ilz  n'auroient  jamais,  ains  seroieiit 
constraictz,  si  Sa  Majesté  Catholicque  contlnuoit  à  se  laisser  amuser 
par  eulx,  de  cercher  expédient  pour  s'asseurer,  comme  chascun  est 
plus  tenu  à  soy  que  à  autruy  ;  qu'elle  estoit  fort  esbahie  du  peu  de 
compte  que  le  roy  faisoit  d'elle,  lequel  elle  imputa  aux  Espaignolz,  et 
que,  aient  veu  la  promptitude  dont  elle  usoit  jusques  icy,  il  avoit  eu  à 
mespris  ses  offres,  mesmes  à  présent  n'avoit  daigné  luy  escrire  sur  ce 
que  Ck>ban  avoit  traicté,  ny  Vostre  Excellence  mesmes  (à  qui  le  roy 
avoit  dict  qu'il  en  escriroit),  et  que  m'aient  envoie  charge  de  la  part  du 
roy,  à  ce  qu'il  sembloit,  sur  l'en voy  de  Coban  en  Espaigne,  je  n'en  avois 
eu  nulle  néantmoings  sur  ce  particulier  qui  emportoit  surtout,  duquel 
tout  le  reste  de  ma  négociation  deppendoit  ;  que  à  ceste  cause  elle 
estoit  délibérée  d'envoyer  Coban  à  Vostre  Excellence,  ou  quelcung 
aultre,  car  elle  en  avoit  trois  ou  quatre  à  la  main,  non  pas  pour  de- 
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d'ailleurs  elle  délestait  terriblement  là  religion  des  rebelles^ 
C'est  à  dire  le  lien  qui  les  unissait  à  Calvin.  Elle  ajoutait  toute" 
fois  que,  si  le  roi  d*Espagne  ne  se  prononçait  point,  elle  ne 
pourrait  pas  retenir  plus  longtemps  les  députés  hollandais  ;  et 
il  y  avait  lieu  de  craindre,  ajoutait-elle,  si  elle  ne  réconciliait  la 
Hollande  et  la  Zélande  avec  le  roi  d'Espagne  ou  si  elle  n'acceptait 
leurs  offres,  qu'ils  ne  traitassent  avec  les  Français,  ce  qu'elle  ne 
voulait  permettre.  Si  déjà  la  Hollande  et  la  Zélande  n'avaient  pas 
changé  de  prince,  c'était  à  ses  bons  ofQces  qu'on  le  devait  (1). 


mander  simplement  à  Vostre  Excellence  quelle  respooce  elle  pou  voit 
avoir,  mais  pour  mectre  en  taille  quelques  aultres  choses  pour  cela  ; 
car  ce  n^estoit  point  elle  qu'on  debvoit  ainsy  traisner,  qui,  néantmoings 
qu'elle  fust  femme,  on  debvoit  considérer  qu'elle  eatoit  royne,  et  telle. . .  » 
(1)  Les  dernières  lettres  de  Champagney  sont  adressées  au  conseil 
d'état,  Requesens  étant  mort  dans  l'intervaUe.  Il  écrit  le  17  mara  : 
f  Voyant  qu'elle  (la  reine)  s'esquartoit  sur  le  mespria  auquel  il  sembloit 
que  le  roy,  nostre  sire,  la  avoit,  avec  plusieurs  autres  propos,  disant 
qoe  le  roy  de  France  la  requéroit  de  moienoer  les  troubles  de  ce 
royaulme-là,  auquel  elle  envoierpit,  et  qu'enfin  elle  estoit  royne,  et  non 
des  moindres  potentats,  qu'elle  désiroit  le  bien  du  roy,  nostre  maistre, 
et  qu'il  luy  emportoit  aussi  à  son  royaulme  d'elle  de  considérer  l'isaue 
des  affaires  des  Pays-Bas,  je  la  ramennais  le  plus  doulcement  que  Je 
sceuz..  Lors  elle  me  commençât  à  dire  que  de  vray  elle  aimoit  le  roy, 
son  frère,  et  qu'elle  désiroit  le  luy  faire  paroistre,  ayant  conscience  de 
jamais  avoir  fomenté  nulz  rebelles...  Enfin  elle  me  comptât  plusieurs 
choses  par  où  je  ne  la  puis  estimer  tant  affolée  de  sa  religion,  me  disant 
comme  elle  avoit  tencé  ceulx  de  la  Hollande  et  Zélande,  et  les  offices 
qu'elle  avoit  faict  pour  les  persuader  de  laisser  derrière  ce  point  de  la 
religion,  et  qu'on  ne  pensast  jamais  qu'elle  deust  presser  le  roy  à  chose 
qui  fust  contre  elle-mesmes.  »  Suivent  des  détails  sur  les  principaux 
ministres  de  la  reine  d'Angleterre.  —  Champagney  continue  ensuite  en 
ces  termes  :  «  J'entends  aussy  que  parmi  ces  négociations  dont  cy- 
devant  est  faicte  mention,  le  party  des  catholicques  a  reprins  grand 
cueur,  et  que  le  contraire  a  perdu  beaucoup...  Wilson,  que  tous  vous 
autres,  messeigneurs,  cognoissez,  hier  en  la  chambre  do  présence 
n'entretenant,  me  tint  ung  langaige  fort  différent  de  celluy  qu'on  at 
ouy  de  luy  en  Flandres,  et  entre  autres  choses  disant  que  ce  seroit  un 
grand  bien  que  les  différents  de  la  religion  s'accommodassent  en  une 
forme,  qui  causent  si  grandz  inconvéniens  en  la  chrestienté;  adjoustant 
que  la  royne  d'Angleterre  avoit  esté  forcée,  pour  son  particulier,  celle  en 
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Le  18  mars  1576,  Elisabeth  écrit  à  Philippe  n  pour  lui  répéter 
tout  ce  qu'elle  vient  de  déclarer  à  Ghampagney  (1).  Gbampagney, 

qu'elle  avoit  tenu  jusques  astheure,  aultrement  qu*il  eust  fallu  qu*élle 
.eu8t  retenu  son  royaulme  du  pape.  Et  comme  je  faisois  l'ignorant  pour 
le  faire  dire  davantaige,  il  m*allégua  manifestement  sa  naissance,  qui 
l'eust  rendu  incapable  du  royaulme  aultrement...  Je  croy  aussi  que  si 
elle  (la  reine)  se  véoit  bien  asseurée  de  l'amitié  du  roy,  nostre  matstre, 
que  possible  nous  pourrions  veoir  quelque  chose  de  plus  grand,  du 
moings  la  religion  catholicque  non  tant  abattue  comme  elle  est  icy  : 
m*ayant  tenu  des  propos  au  blasme  quasi  de  toutes  les  autres  sectes, 
détestant  surtout  la  calviniste,  voiras  m*at  dict  que  une  fois  elle  dit  à 
ceulx-cy  de  Hollande  et  Zélande,  qui  la  proient  de  tenir  compte  de 
leur  conscience,  quel  compte  elle  pouvoit  faire  de  consciences  jà 
dampnées.  t  Correspondance  de  Philippe  H,  t.  III,  pp.  848-852.  — 
Nouvelle  lettre  le  19  :  il  accuse  la  réception  de  celle  que  le  conseil 
d*état  lui  a  écrite,  et  qui  est,  dit  M.  Gachard,  dans  le  Recueil  Négocia' 
tions  d'Angleterre,  tom.  V,  fol.  202.  Le  conseil  chargeait  Gbampagney 
d'annoncer  à  la  reine  Elisabeth  la  mort  du  grand  commandeur,  c  et 
que,  à  ceste  occasion,  nous,  pour  la  raison  de  noz  offices  et  lieux  que 
tenons,  avons  estimé  estre  de  nostre  debvoir  tenir  le  seing  de  ce  gou- 
vernement jusques  à  aultre  ordonnance  de  Sa  Majesté;  y  adjustant 
que  sûmes  bien  délibérez  de  faire  tous  debvoirs  de  maintenir,  au  nom 
d'icelle,  tous  les  traités,  bonne  voisinance,  alliance  et  amitié,  et  la 
requérant  par  les  meilleurs  termes  dont  scaurez  vous  adviser,  qu'elle 
veuille  faire  le  mesme  de  sa  part.  »  —  c  Messeigneurs,  écrit  Gham- 
pagney, je  receuz  hier  vos  lettres  du  ix*  de  ce  mois,  contenant  la  triste 
nouvelle  du  décès  de  feu  monseigneur  le  grand  commandeur,  à  qui 
Dieu  fasse  paix,  que  nous  sçavions  icy  dois  pièçà,  comme  par  autres 
miennes  vous  aurez  veu.  Suyvant  les  vostres.  j'en  advertis  aujourd'huy 
ceste  royne  de  vostre  part,  et  lui  déclairas  le  surplus  que  illecques 
vous  m'enchargez  de  luy  dire.  A  quoy  elle  me  respondit  qu'enfin 
doncques  il  estoit  mort,  sans  plus,  et  qu'elle  estoit  bien  ayse  que  vous 
aviés  le  gouvernement  entre  mains,  espérant  que  vous  auriez  treuvé 
la  charge  qu'il  avoit  du  roy  pour  entendre  à  la  pacifncatioii  des  Pays- 
Bas,  et  que,  aiant  succédé  en  sa  place,  vous  pourries  aussy  adviser 
sur  ce  bon  œuvre...  Je  luy  dis  que  les  rebelles  monstroient  bien  le  peu 
de  respect  qu'ilz  portoient  à  Sa  Majesté,  traictant  si  absolutement  avec 
elle;  que  les  François  avoient  trop  d'affaires  à  présent  pour  en  em- 
brasser davantaige.  A  quoy  elle  me  respondit  que  le  respect  que  ceulx 
d'Hollande  et  Zélande  luy  avoient  porté,  estoit  si  grand  que  avec  une 
requeste  très  humble  ilz  luy  avoient  supplié  ou  de  les  raccointer  avec 

(1)  Archives  de  Simancas. 
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aa  jagement  de  M.  KervyD,  exerce  une  influence  considérable 
8ur  l'esprit  d'Élisabelh.  Elle  lui  déclare  qu'elle  est  prête  à  aider 

le  roy,  ou  de  les  prendre  à  soy,  et  que  les  François  a'accordoient  sans 
làttlte,  lesquels  elle  ne  vouloit  en  Hollande  et  Zélande.  Je  luy  dis  que 
J'eotendois  de  Coban  que  le  roy,  nostre  maistre,  estoit  content  de  les 
recepToir  pour  le  respect  de  la  royne,  pourveu  quMlz  se  soubmissent 
i  sa  miséricorde,  là  où  il  estoit  délibéré  de  passer  aultrement  &  leur 
cbastoy,  sans  plus,  et  qu'il  estoit  aysé  d'empescher  les  François,  quant 
bien  ilz  eussent  loisir  (ce  que  pour  plusieurs  raisons  je  luy  monstras 
estre  absurde),  mesmes  si  elle  vouloit  se  joindre  avec  le  roy...  Et  pour 
.4%  qu'elle  me  dict  (comme  autres  fois)  que  des  injures  qu*ilz  faisoient 
à  ses  subjects,  le  roy  pouvoit  entendre  qu'elle  ne  les  favorisoit  pas,  je 
luy  dis  que  au  contraire  on  avoit  oppinion  qu*ilz  s*estoient  soustenuz 
principallement  du  port  et  faveur  qu'ilz  avoient  de  ce  royaulme,  et  que 
mesmes,  ces  deux  ou  trois  jours  derniers,  il  estoit  party  de  bonnes 
trouppes  en  leur  faveur,  avec  plusieurs  munitions  et  pièces.  De  quoy 
comme  elle  faisoit  Vesbabye,  disant  qu'elle  voudroit  bien  descouvrir 
chose  semblable,  je  luy  dis  qu'il  estoit  aysé,  mesme  en  ung  royaulme 
d'où  on  ne  pouvoit  sortir  comme  on  vouloit  ni  aussi  que  par  certains 
endroictz,  et  que  si  ses  ministres  le  luy  caicboient,  ilz  luy  faisoient 
grand  tord,  et  s'ilz  l'ignoroient  (ce  qui  n'est  possible),  ilz  luy  faisoient 
très  mauvais  service.  A  cela  elle  me  dict  qu'il  y  avoit  de  grands  édictz 
sur  ce  faict  en  ce  pays.  Je  inféras  que  tant  plus  punissables  estoient 
ceolx  qui  les  laissoient  trangresser,  et  que  j'entens  que  d'icy  mesmes 
de  1a  Tour  on  avoit  sacqué  munitions  pour  nos  rebelles  :  ce  qu'elle 
disoit  estre  impossible,  revenant  tousjours  à  ce  qu'elle  vouldroit  bien 
qu'on  luy  descbuvrit  telle  chose,  et  qu'on  l'eropeschast.  Je  luy  res- 
pondis  que  ny  Tung  ni  Vautre  touchoit  à  moy,  sinon  à  ses  officiers,  et 
({ue,  quant  bien  je  voulusse  laisser  de  faire  semblables  rapports  où 
j'estois  tenu,  qu'elle  s'asseurat  que  le  roy,  nostre  maistre,  en  seroit 
adverty  à  la  vérité  par  une  infinité  de  personnes,  comme  s'il  le  véoit  : 
d'où,  fust  du  sceu  ou  de  Tignorance  d'elle,  le  roy  ne  pourroit  sinon 
8'affenner  en  la  suspition  de  sa  volunté,  et  que  sans  faulte  elle  debvroit 
tûre  à  faire  (s'efforcer  do  faire)  ung  grand  debvoir  en  cecy,  tant  pour 
observer  les  traictez  et  sa  paroUe,  que  pour  éviter  le  ressentiment  que 
le  roy  à  la  par  fin,  à  si  juste  occasion,  en  debvrat  avoir.  Et  passasmes 
sur  cecy  plusieurs  propos  encoires  plus  clairs,  l'ayant  trouvée  beaucoup 
tiède  au  pris  des  jours  passez.  Somme,  elle  conclud  que  demain  son 
conseil  me  donneroit  responce  sur  tout  ce  que  j'avois  eu  charge  de 
Bégotier,  et  m'at-on  dict  que  desjà  elle  a  faict  apprester  les  batteaux 
pour  me  ramenner...  »  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  IIl,  pp.  853-855. 
—  Les  dernières  lettres  de  Cbampagney  sont  du  20,  SI  et  ^  mars  1576.  Il 
écrit  le  31  :  «  Le  seigneur  Gorbet  m'est  venu  querre  cest  aprés*disner 


-     96     — 

Philippe'  n  à  mettre  les  rebelles  à  la  raison,  si  elle  ne  peut  les 
engager  à  remplir  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  lui  ;  elle  se  montre 
disposée  à  rompre  avec  Leicester,  peut-être  môme  à  redevenir 
4^tholique  (1).  La  suite  des  événements  empêcha  qu'on  ûe 
donn&t  suite  aux  sages  conseils  de  Ghampagney,  mais  celui-ci 

pour  le  conseil.  On  Ta  tenu  en  la  chambre  de  milord  trésorier,  à  cause 
de  son  indisposition,  là  ou  ilz  se  treuvèreut  luy,  les  deux  contes  de  Li- 
oestre  et  Susecx  et  le  secrétaire  Walsingham  ;  et  m*ont  donné  la  finale 
responce  de  la  royne  (laquelle  nous  manque,  dit  M.  Gachard),  en  laquelle 
vous  verrez  ce  qui  s'est  passé,  car  ilz  me  l'ont  donné  par  escript,  et 
quant  et  quant  m'ont  dict  qu'on  avoit  appresté  ung  batteau  de  guerre 
de  la  royne  à  Margat,  pour  me  passer.  Nous  eusmes  plusieurs  dis- 
putes, où  je  leur  remonstras  le  peu  que  ceste  leur  réponse  serviroit 
^ur  la  confidence  que,  de  la  part  de  la  royne,  j'euz  voulu  pouvoir 
Asseurer  au  roy,  nostre  maistre,  suy vaut  ce  qu'elle  m'en  avoit  dict  tant 
de  fois.  Sur  quoy  ilz  me  respondirent  que,  attendu  Testât  présent, 
auquel  la  royne  ne  peut  faire  aultrement,  le  roy  n'a  aucune  occasion 
de  s'en  pouvoir  deffier,  ains  recongnoistre  la  bonne  affection  qu'elle 
luy  porte...  De  là  on  me  mennat  vers  la  royne,  qui  m'attendoit  pour  me 
Itcentier.  Je  luy  tins  assez  long  propos,  luy  représentant  beaucoup 
d'inconvéniens  qui  estoient  pour  ressortir  à  son  préjudice  et  de  son 
royaulme,  si  elle  donnoit  occasion  à  nostre  roy  de  tomber  en  suspition 
de  son  amitié,  comme  je  craingnois  qu'il  feroit,  véant  ceste  responce 
qu'elle  m'avoit  faict  donner  si  irrésolue.  Sur  quoy  elle  me  retournât  à 
•dire  que  je  pouvois  asseurer  le  roy  que  son  intention  n'estoit  autre  que 
de  user  de  toute  révérence  et  affection  en  son  endroict,  que  sont  les 
mesmes  termes  qu'elle  me  dict,  et  que  jamais  elle  ne  procureroit  autre 
chose  que  de  faire  revenir  ses  subjectz  à  son  obéissance,  avec  la 
conservation  de  son  auctorité,  laquelle  ne  luy  seroit  en  nul  temps  en 
moindre  considération  que  ce  qu'elle  désireroit  pour  la  sienne  propre, 
ei  quant  à  la  religion  que  jamais  elle  n'en  mectroit  chose  aucune  en 
avant.  Et  commençât  à  me  tenir  le  mesme  langaige  qu'elle  a  faict.  tant 
de  fois,  disant  le  pis  qu'elle  at  peu  de  celle  qu'ilz  suyvent  astheure  en 
Hollande  et  Zélan  Je,  et  de  ceulx  mesmes  qui  la  soustiennent...  t  Enfin, 
le  22,  on  trouve  les  mots  suivants,  qui  clôturent  la  correspondance  : 
«  Le  comte  de  Licestre  m'at  encoires  faict  dire  cejourd'huy  par  ung  sien 
amy,  oultre  plusieurs  courtoisies  et  offres,  que  je  puis  asseurer,  en 
cas  qu'on  veuiUe  permectre  à  sa  maistresse  de  procurer  l'appoincte- 
ment  des  Pays-Bas,  qu'il  ne  s'y  traicterat  aucunement  de  la  religion,  et 
qu'elle  ne  procurerat  chose  qui  ne  soit  avec  l'auctorité  du  roy,  comme 
elle  est  tenue.  »  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  111,  pp.  857-860. 
(1)  Lettres  de  Morillon,  du  7  et  du  8  avril  1576. 
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pat  écrire ,  non  sans  quelque  fierté ,  dans  ses  mémoires 
I  qu'ayant  esté  envoyé  en  Angleterre  pour  divertir  la  royne  des 
entreprinses  de  guerre  que  de  tous  costés  on  advertissoit  elle 
avoir  sous  main,  non  seulement  il  estaignit  ce  feu  de  si  notable 
conséquence,  mais  rapporta  de  très  grandes  et  avantageuses 
ouvertures  pour  pacifier  aisément  et  en  brief  les  difiérens  par 
l'iotervention  de  cette  princesse  avec  le  rétablissement  de  la 
religion  catbolicque  romaine  et  conservation  de  Tautorité  de 
Sa  Majesté  (1).  » 

Ainsi  pense  M.  Kervyn  (2),  mais  nous  ne  saurions  nous  ranger 
àson  avis.  Champagney  nous  semble,  à  nous,  s'en  faire  accroire 
un  peu,  et  nous  ne  nous  fions  guère  à  la  sincérité  et  aux  bonnes 
intentions  d'Elisabeth.  Les  longs  extraits  des  lettres  de  Champa- 
gney, qui  figurent  au  bas  de  ces  pages,  pourront  aider  le  lecteur 
à  se  faire  une  opinion  personnelle  à  cet  égard.  <  On  remarquera, 
ditM.Gachard  qui  a  publié  ces  lettres  pour  la  première  fois,  les 
dépêches  principales  de  Frédéric  Perrenot,  que  le  grand  com- 
mandeur envoya  en  Angleterre  au  mois  de  janvier  1576.  Ces 
dépèches  seront  lues,  nous  n'en  douions  pas,  avec  un  vif  intérêt. 
Le  style  de  Champagney  est  diffus  ;  mais  les  particularités  que 
sa  correspondance  renferme  sur  la  reine  Elisabeth  (3)  et  sur 


(1)  Robaulx,  Recueils  d*ArétophUe,  p.  78.  Citation  de  M.  Kervyn. 

())  Let  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  III,  pp.  601-603. 

(3)  Le  caractère  d'Elisabeth  est  loin  de  s'y  montrer  sous  un  jour 
CaTorable.  Le  lecteur  remarquera,  dans  les  passages  cités,  un  langage 
parfois  singulièrement  vulgaire  et  passionné.  Qu'on  nous  permette  de 
citer  un  trait  rapporté  par  Champagney,  dans  la  lettre  du  SO  mars  : 
<  Hier,  après  que  je  me  partis  de  la  royne,  elle  appela  la  comtesse  de 
Barwyck,  et  luy  demandât  où  estoit  son  mary,  et,  comme  elle  luy  res- 
pondit  qu'il  estoit  malade,  elle  le  commençât  à  maudire,  disant  qu'enfin 
il  ne  seroit  jamais  cause  que  de  la  mectre  en  mille  fascberies  ;  et  j'en- 
tends que  c'est  luy  qui  auroit  vendu  de  l'artillerie  sacquée  (tirée)  de  la 
Tour;  et  fit  appeler  sur  le  champ  Walsingham,  auquel  elle  commandât 
de  luy  donner  incontinent  à  elle-mesme  le  contreroUe  des  traites  qu'on 
avoit  foict  de  la  Tour,  et  qu'il  vist  bien  qu'il  n'y  eust  point  de  for- 
compte.  Elle  luy  demanda  aussi  ung  dépesche  pour  les  gens  du  prince 
TOM.  v.  7 


6es  ministres  influents,  Leicester  (1),  Susses,  Gecyll,  Wal*- 
fiingham,  Arundel,  Graa,  etc.,  n'en  méritent  pas  moins  Tatten* 
tion  des  historiens.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre  jettent, 
d'ailleurs,  un  grand  jour  sur  la  politique  anglaise  à  l'égard  de 
la  révolution  des  Pays-Bas  (2).  » 

Il  est  temps  de  rentrer  en  Belgique,  d'où  le  récit  de  toutes 
ces  négociations  diplomatiques,  maintenant  bien  connues  grâce 
à  M.  Gachard  et  à  M.  Kervyn,  nous  a  tenu  trop  éloigné,  sans 
toutefois  nous  la  laisser  perdre  de  vue  et  en  jetant  un  jour 


d'Oranges,  qu'elle  dessirat  (déchira),  et  traictat  de  paroles  Walsingham 
fort  asprement  ;  et  fut  se  grigne  (de  mauvaise  humeur)  tout  ce  soir-là, 
qu'elle  battit  une  ou  deux  de  ses  femmes...  »  Correspondance  de  Phi- 
lippe II,  t.  III,  pp,  856857. 

(1)  Quelques  détails  sur  cet  homme  tristement  fameux  sont  néces- 
saires pour  la  pleine  intelligence  des  choses  qu'on  vient  de  lire. 
Robert  Dudley ,  comte  de  Leicester,  né  en  1531,  était  flls  de  Jean  Dudley , 
duc  de  Northumberland.  Son  père,  égaré  par  l'ambition,  avait  congu 
le  projet  de  faire  entrer  la  couronne  d'Angleterre  dans  sa  famille. 
Voyant  Edouard  VI  près  du  toml>eau«  il  lui  persuada  d'exclure  du  trône 
ses  propres  sœurs  (Marie  et  Elisabeth)  et  de  choisir  pour  héritière 
Jeanne  Grey,  issue  de  Henri  VII,  à  laquelle  il  fit  épouser  un  de  ses  flls. 
Jeanne  regut  pendant  quelques  jours  le  titre  de  reine,  mais  la  princesse 
Marie  ayant  fait  reconnaître  ses  droits,  Dudley,  abandonné  de  tout  le 
monde,  fut  condamné  à  mort  avec  son  fils  Guilford  et  Jeanne  Grey 
(1553).  Robert,  son  autre  flls,  fut  quelque  temps  emprisonné  lors  de  la 
sentence  prononcée  contre  son  père,  mais  recouvra  bientôt  sa  liberté, 
et  jouit  du  plus  grand  crédit  sur  Elisabeth.  Il  prit  sur  cette  princesse 
un  ascendant  presque  absolu  par  la  beauté  de  sa  figure,  par  sa  sou- 
plesse et  ses  flatteries,  et  fut,  dit-on,  sur  le  point  d'obtenir  sa  main. 
La  reine  le  combla  de  faveurs,  lui  donna  les  titres  de  comte  de  Lei- 
ceister  (1564),  de  chancelier  de  l'université  d'Oxford;  le  nomma  son 
lieutenant-général,  et  le  chargea,  en  1585  et  1587,  d'aller  dans  les 
Pays-Bas  soutenir  les  provinces  révoltées  contre  Philippe  II.  Dépourvu 
de  talents  militaires,  il  n'éprouva  que  des  revers  ;  il  n'en  conserva  pas 
moins  sa  faveur  jusqu'à  sa  mort  (1588).  On  accuse  Leicester  d'avoir 
conseillé  à  Elisabeth  d'empoisonner  Marie-Stuart,  d'avoir  lui-même 
empoisonné  le  comte  d'Essex,  afin  d'épouser  sa  veuve  (1578),  enfin 
d'avoir  commis  toutes  sortes  de  crimes  et  de  perfidies. 

(2)  M.  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  tom.  III,  préface, 
p.  XV. 
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nouveau  sar  la  marche  des  choses  qu'une  logique  fatale  semble 
précipiter  vers  un  dénouement  funeste.  Nous  allons  voir  la  mort 
de  Requesens  ouvrir  une  nouvelle  série  de  complications  et  de 
péripéties  aussi  étranges  qu'inattendues.  Depuis  quelque  temps, 
la  santé  du  grand  commandeur  s'altérait.  Il  ne  voyait  qu'avec 
angoisse  le  triste  état  des  provinces  confiées  à  son  gouvernement 
etrimpossibilité  0(1  il  était  d'y  mettre  ordre.  Accueilli  d'abord 
aux  Pays-Bas  avec  une  sorte  de  faveur  parce  que  sa  bienveil- 
lance, son  affabilité,  sa  modération  formaient  un  heureux 
contraste  avec  l'orgueilleuse  fierté  et  la  dureté  du  duc  d'Albe, 
il  vit  bientôt  cette  bonne  opinion  se  transformer  en  une  méûance 
toujours  croissante  et  qui  finit  par  devenir  irrémédiable.  On  lui 
reprocl|ait  particulièrement  sa  préférence  marquée  pour  les 
ministres  et  les  officiers  espagnols  ou  italiens,  notamment  pour 
Sancho  d'Avila  et  Geronimo  de  Roda.  Lui-même,  comme  les 
extraits  de  sa  correspondance  ne  nous  l'ontque  trop  montré, 
avait  conçu  pour  les  Belges,  au  moins  pour  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  quelque  part  aux  affaires  politiques,  des  préventions 
tellement  enracinées,  une  antipathie  si  prononcée  qu'il  ne  les 
jugeait  plus  qu'avec  une  sévérité  au  moins  fort  exagérée,  leur 
imputait  toutes  sortes  de  vues  intéressées  et  contraires  au 
service  du  roi  ;  il  en  était  venu  à  ne  plus  rien  espérer  de  leur 
fidélité.  Tout  ce  qui  était  belge  lui  semblait,  à  la  fin,  hostile  ou 
incapable  ;  et  cela,  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  car  tout,  chez  lui,  porte  l'empreinte  d'une  loyauté 
et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve  aux  intérêts  du  roi  et  à  la 
foi  catholique.  Les  Belges  malheureusement  le  payaient  de 
retour.  On  lui  imputait  la  prolongation  de  la  guerre,  les  excès 
commis  par  les  vieilles  bandes  espagnoles,  toutes  les  misères 
d'une  situation  réellement  intolérable.  Le  pauvre  commandeur 
se  désespérait.  Toutes  les  lettres  qui  viennent  des  Pays-Bas, 
écrivait  de  Rome  le  cardinal  de  Granvelle,  ne  parlent  que  de 
misère,  de  soldats   mutinés,   de  manque  de   moyens   pour 
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tes  payer,  et  du  peu  de  progrès  du  siège  de  Zierikzee  (1). 

Requesens,  voyant  qu'il  ne  pouvait  prendre  celte  ville  de 
vive  force,  était  revenu  plus  découragé  que  jamais  à  Anvers. 
Il  ne  lui  restait  pas,  écrivait-il  à  Philippe  II,  de  quoi  acheter 
une  once  de  poudre,  ni  môme  la  vaisselle  nécessaire  pour  sa 
table,  car  toute  son  argenterie  avait  été  livrée  au  payeur  général 
de  l'armée,  et  elle  était  déjà  fondue  (2).  «  Il  serait  heureux  de 
mourir  bientôt,  ajoutait-il,  pour  que  d'autres  que  lui  apprissent 
au  roi  la  perte  des  Pays-Bas,  qui  d'ailleurs  n'auront  pas  été 
conquis  par  les  ennemis,  mais  qu'on  leur  aura  donnés,  en  ne 
prenant  pas  à  temps  les  mesures  nécessaires  (3).  » 

Se  sentant  malade,  Requesens  quitta  Anvers  le  13  février, 
pour  revenir  à  Bruxelles.  Il  s'arrêta  quelques  jours  à  Malines 
pour  gagner  le  jubilé  papal.  Enfin,  le  samedi,  18  février,  il 
rentra  au  palais  de  Bruxelles.  Son  état  s'aggravait.  Le  surlen- 
demain de  son  arrivée,  il  lui  était  venu  un  bouton,  en  manière 
de  clou  (4),  sur  le  bras.  Ce  bouton,  en  augmentant,  devint 
un  petit  charbon  très  dur  au  toucher  (5)  et  produisit  chez 
le  malade  une  fièvre  continuelle.  Les  médecins  firent  une 
consultation,  dont  le  résultat  fut  que  le  grand  commandeur 
n'irait  pas  jusqu'au  5  mars.  Cette  prédiction  s'accomplit  presque 
littéralement.  Requesens  mourut  le  5,  à  quatre  heures  du  matin  ; 


(i)  M.  Juste  cite  à  propos  de  cette  situation  :  Le  cardinal  de  Gran- 
velle  au  roi,  23  mars  1576.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  1>3; 
Mémoires  des  choses  passées  aux  Pays-Bas,  de  1576  à  1580,  rappelés 
dans  les  Gedenkstukken  tôt  opheldering  der  Nederlandsche  geschiedenis 
(Leide,  1842),  p,  308;  BentivogUo,  liv.  ix;  Bor,  8*  livr.,  fol.  135. 

(2)  Solo  dire  que  aun  para  comprar  una  onza  de  pôlvora  no  tengo, 
ni  aun  con  que  corner  en  mi  casa,  pues  mi  plata  y  lo  demàs  que  en 
ella  ténia  se  ha  ydo  entregando  al  pagador  del  exército,  y  se  ha  y  a 
consumido. 

(3)  Lettre  du  grand  commandeur  de  Gastille  au  roi,  écrite  d'Anvers, 
le  30  janvier  1576.  Correspondance  de  Philippe  II,  tom.  Ill,  pp.  424-428. 

(4)  Un  grano  à  manera  de  dibieso.  Lettre  de  Roda  citée  plus  bas. 

(5)  Pué  aquel  grano  crescieodo  de  suerte  que  se  le  hizo  un  carbûn- 
culo  con  una  dureza  muy  grande.  Ibid. 
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'^peuple  crut  qu'il  avait  été  emporté  par  la  peste.  Nous  lisons 
Ces  détails  sur  les  phases  rapides  de  la  maladie  du  comman- 
deur dans  une  lettre  écrite  au  roi,  le  jour  même  de  sa  mort^ 
par  Geronimo  de  Roda.  Celui-ci  ajoute  :  En  cet  instant,  à  quatre 
lieures  du  matin,  il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  à  lui  le  meilleur  ser- 
viteur et  ministre,  le  plus  fidèle  vassal  du  roi  (i).  Votre  Majesté 
peut  considérer  comme  nous  demeurons  orphelins,  nous  tous  ses 
ministres  d'ici,  étant  privés  de  notre  chef,  et  le  grand  comman- 
deur étant  mort  sans  nous  en  donner  un,  à  cause  que  sa  maladie 
fut  si  violente  qu'il  ne  recouvra  plus  le  jugement  nécessaire 
pour  pouvoir  signer  l'acte  dont  je  fais  mention  dans  mon  autre 
lettre.  Dieu  le  tienne  dans  le  ciel,  oti  nous  pensons  tous  qu'il 
doit  être  :  car,  outre  qu'il  se  confessait  chaque  semaine  et 
recevait  la  sainte  communion  tous  les  quinze  jours  ou  trois 
semaines,  il  avait  gagné  deux  fois  le  saint  jubilé,  et  maintenant 
il  a  fini,  ayant  reçu  tous  les  sacrements  de  l'Église  (2).  »  On 
ne  trouva  pas  cent  cinquante  écus  dans  toute  la  maison  de 
Hequesens  (3).  Il  fallut  même,  à  cause  du  manque  d'argent, 
différer  de  deux  ou   trois  jours  l'enterrement  du  lieutenant 


/')  Enfin  Nuestro  Sefior  ha  sido  servido..  llevarse  al  cielo  al  mejor 

^^nado  y  miDistro  y  al  mas  ftel  vasallo  que  V.  M.  ténia  en  su  servicio. 

(^}  Bien  podrà  V.  M.  considerar  cuan  huérfanos  quedamos  aqui  todos 

^  nainistros  de  V.  M.,  quedando  sin  cabeza,  y  habiéndonos  eî  comen- 

°^<>r  QQayor  dejado  sin  ella,  por  habelle  apretado  la  enfertnedad  de 

^iierte  que  jamàs  torné  en  sus  entendimiento  para  poder  otorgar  y 

•y^ar  el  acto  de  que  hago  mencion  en  la  otra  carta.  Dios  lo  tenga  en 

^^elo,  corne  todos  pensamos  que  debe  eatar,  porque,  allende  que  él 

^oafesaba  cada  semana,  y  rescibia  el  sanclissimo  sacramento  de 

[ï'^^nce  en  quince  dias,  o  de  très  en  très  semanas,  él  gafio  dos  veces  el 

i^^ileo  santo,  y  agora  acabô  habiendo  recibido  todos  los  sacramentos 

^  Vglesia.  Lettre  de  Geronimo  de  Roda  au  roi,  écrite  de  Bruxelles, 

V^Kn^ars  1576.  Ibid.,  pp.  450-453. 

\^  La  noch9  àntes  que  el  comendador  mayor  muriese,  no  habia  en 
^a  su  casa  150  escudos,  y  se  detubo  su  entierro  ô  deposito  por  falta 
36  dinero  dos  ô  très  dias  mas.  Lettre  de  Geronimo  de  Roda  au  roi, 
écrite  de  Bruxelles,  le  1*^  juillet  1576.  Correspondance  de  Philippe  II, 
tom.  IV,  p.  225. 
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de  Philippe  II.  Le  9  seulement,  la  dépouille  mortelle  du 
grand  commandeur  fut  inhumée  en  Téglise  de  Gaudenberg;  les 
tnembres  des  divers  conseils  étaient  présents  (1). 

Hequesens,  dit  M.  Gachard,  était  un  ministre  selon  le  cœur 
de  Philippe  II;  il  avait  rempli  à  l'entière  satisfaction  du  roi,  les 
charges  d'ambassadeur  à  Rome,  de  lieutenant  de  don  Juan 
d'Autriche,  quand  le  fils  naturel  de  Gharles-Quint  fut  élevé  à  la 
flignitê  de  général  de  la  mer,  de  gouverneur  du  duché  de  Milan. 
Il  fLiUait  que  ce  monarque  fût  bien  assuré  de  son  habileté  et  de 
sa  prudence  pour  quMl  confiât  un  gouvernement  tel  que  celui 
ûes  Pays-Bas,  et  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  à  un 
simple  gentilhomme  de  cape  et  d'épée,  comme  le  qualifiait  par 
dérision  le  secrétaire  du  duc  d'Âlbe,  Albornoz.  On  ne  s*étonnc 
donc  point  des  regrets  que  Philippe  manifesta  en  apprenant  sa 
mort,  regrets  dont  il  donna  un  témoignage  éclatant  par  les 
grâces  qu'il. répandit  sur  sa  famille  (2). 

I.a  veille  de  sa  mort,  Requesens,  sentant  son  mal  empirer, 
.ivail  voulu  user  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'il  tenait  du  roi. 
D'après  le  conseil  de  Roda,  il  déclara  verbalement  que,  s'il 
advenait  que  Dieu  fit  sa  volonté  de  lui,  le  gouvernement  inté- 
rimaire devrait  être  exercé  par  les  comtes  de  Berlaymont  et  de 
AJansfeld.  Le  premier  serait  chargé  de  Tadministration  civile  et 
politique,  l'autre  de  la  direction  des  choses  de  la  guerre.  Le 

(1}  Mémoires  anmiymes  sur  les  troubles  des  Pays-Bas,  t.  I,  p.  182. 

[1]  M.  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III,  préface,  p.  x.  — 
Dans  une  note  de  la  page  474  du  même  volume,  on  lit  :  «c  Le  secrétaire 
Çnyas  écrivait  à  don  Diego  de  Çûngas,  ambassadeur  à  Paris  :  Su  Ma- 
gestad  es  tan  agradecido  à  los  que  bien  la  siven,  que  en  llegando  la 
nneva  de  la  muerte  del  comendador  mayor,  diô  la  encomienda  à  su 
hi)o,  y  escriviô  à  mi  senora  dofia  Hierônyma  una  carta  de  mucho  con- 
âQi^lo,  y  al  marqués  de  los  Vêlez  ha  metido  en  consejo  de  estado  ;  c*est 
à  dire  :  le  roi  est  si  reconnaissant  envers  ceux  qui  le  servent  bien,  qu'en 
recevant  la  nouvelle  de  la  mort  du  grand  commandeur,  il  en  a  donné 
la  commanderie  à  son  fils,  a  écrit  à  dofia  Hierônyma  une  lettre  de 
graiide  consolation,  et  nommé  le  marquis  de  los  Vêlez  conseiller  d'état. 
{^Vrchives  de  Vempire  à  Paris  :  collection  de  Simancas,  B  40,  n»  160). 
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grand  commaDdeur  ordonna  ensuite  que  Ton  donnât  une  forme 
officielle  à  la  volonté  qu'il  venait  d'exprimer.  Mais  la  maladie 
fit  des  progrès  si  rapides  que  Requesens  ne  recouvra  plus  le 
jugement  nécessaire  pour  entendre  la  lecture  de  Tacte  qui  avait 
été  préparé  et  pour  le  revêtir  de  sa  signature  (1). 

(1)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  liv.  xiv,  chap.  m;  Renon  de 
France,  ms.  3*  partie,  chap.  ii.  —  L'acte  qui  avait  été  préparé  est  inséré 
dans  la  Correspondance  de  Philippe  JI,  t.  III,  p.  450.  ~  Le  22  mars  1574, 
Philippe  avait  pris  une  résolution  extraordinaire.  Il  autorisait  Reque- 
sens à  appeler  près  de  lui  don  Pedro  Fajardo,  son  gendre  ;  à  le  faire 
entrer  dans  les  conseils  d*état  et  de  guerre,  et  à  lui  remettre  au  besoin 
le  gouvernement  intérimaire.  [Correspondance  de  Philippe  11,  t.  III, 
p.  41,  non  p.  III,  comme  on  Fa  imprimé  par  erreur  dans  le  texte  de 
M.  Juste  )  Ce  que  devint  don  Pedro  Fajardo,  nous  l'ignorons.  Note  de 
M.  Juste.  —  Nous  reproduisons  l'acte  important  dont  il  est  ici  question. 
<  Gomme  monseigneur  le  grand  commandeur  de  Gastille,  lieutenant, 
gouverneur  et  capitaine  général  pour  le  Roy  es  pays  de  par  deçà,  estant, 
dois  quelques  jours  en  çâ,  tombé  en  quelque  indisposition  qui  luy  em- 
peschoit  d'entendre  aux  affaires  et  choses  de  sa  charge,  avoit,  au  jour 
d'hier,  se  trouvant  devers  Son  Excellence  monsieur  le  conte  de  Ber- 
laymoDt  et  ceulx  du  conseil  d'estat,  avecq  le  sieur  de  Grobbendoncq, 
trésorier  général  de  Sa  Majesté,  déclairé  sadicte  indisposition,  requis, 
enchargéet  ordonné  que  l'on  s'assemblast  journellement  en  conseil  et 
entendist  à  l'expédition  des  affaires  occurrens,  luy  faisant  rapport  de 
cealx  qui  pourront  requérir  son  aucthorité  ou  estre  de  difRculté,  et 
que  depuis,  sentant  Son  Excellence  son  indisposition  et  mal  empirer 
notablement,  si  que  se  pouvoit  doubler  de  ce  qu*il  plaisroit  à  Dieu  de 
disposer  de  sa  personne,  et  que,  pour  Taffectton  qu'elle  avoit  à  son 
service  et  de  S.  M.  et  au  bien  des  pays  de  par  deçà,  désiroit,  pour  tous 
événements,  estre  pourveu  à  ce  que  les  choses  ne  tombent  en  confu- 
sion à  faulte  d'ordre  et  bonne  conduite,  Son  Excellence,  ce  considéré 
et  pour  y  pourveoir,  a  déclairé  et,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a  de 
S.  M.,  ordonné  et  commis,  ordonne  et  commect  par  ceste,  ledict  conte 
de  Berlaymont,  son  lieutenant,  pour,  durant  ceste  indisposition,  admi- 
nistrer tous  les  affaires,  tant  d'estat,  justice,  que  des  finances,  et  en 
signer  les  ordonnances,  lettres  closes  et  aultres,  et  tous  aultres  des- 
pesches  requis,  et  le  conte  de  Mansfelt,  son  lieutenant  es  choses 
concernantes  la  guerre  et  les  armes  :  déclairant  en  oultre,  ordonnant 
et  veuiUant  Sadicte  Excellence,  au  nom  et  de  la  part  que  dessus  et  en 
vertu  de  sondict  pouvoir,  comme  dict  est,  en  cas  que  Dieu  fust  servi 
l'appeler  à  soy,  que  l'administration  du  publicq  des  pays  de  par  deçà 
soit  conduit  par  lesdicts  deux  seigneurs  contes.,  tant  et  jusques  à  ce 
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Quelques  heures  après  le  décès  du  gouverneur  général,  le 
comte  Charles  de  Berlaymonl,  Christophe  d*Assonleville,  Arnold 

qu'il  aura  pieu  à  Sa  Majesté  de  y  pourveoir,  suivant  son  bon  vouloir 
et  comme  elle  trouvera  mieulx  convenir  pour  son  service.  Et,  affin  que 
tout  ce  que  dessus  ailles  passe  et  se  face  par  les  voyes  les  plus  conve- 
nables à  icelluy  et  au  bien  du  pays,  Sadicte  Excellence  requiert  et 
nêantmoings,  de  la  part  dUcelle  Sa  Majesté,  encharge,  enjoinct  et  or- 
donne auxdicts  deux  contes,  et  à  chascun  d'eulx  endroict  soy,  que, 
postposant  toute  affection,  passions  et  aultres  considérations  particu- 
lières, et  seulement  prenant  et  tenant  devant  yeulx  le  service  de  Dieu 
et  celluy  de  Sadicte  Majesté  et  le  bien  du  pays,  tiengnent  bonne  intel- 
ligence et  correspondance  mutuelle  et  par  ensemble,  et  si,  par  adven- 
ture,  s^offrit  quelque  difficulté  entre  eulx,  s'en  remectent  auxdits  du 
conseil  d'estat  de  Sa  Majesté,  pour  se  reigler  selon  Tadvis  dMcelluy. 
De  ce  faire  et  ce  qu'en  dépend,  Sadicte  Excellence  a  donné  et  donne 
par  cestesdictes  plain  pouvoir,  aucthorité  et  mandement  espécial  aux- 
dicts deux  contes,  et  chascun  d*eulx,  ensemble  lesdicts  du  conseil 
d'GBUt  respectivement,  et  requiert  et  néantmoings,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  ordonne  à  tous  qu*il  appartiendra  qu'ilz  y  ayent  à  entendre 
diligemment,  et  obéir  comme  à  choses  procédées  de  ses  ordonnances, 
pour  sçavoir  que  cela  est  conforme  au  vouloir  dMcelle  Sa  Majesté.  Et 
comme,  pour  la  meilleure  conduicte  des  affaires,  pourroit  estre  requis 
appeller  quelques  aultres  personnaiges  pour  y  adsisler  de  leur  bon 
ïtdvU  et  conseil,  Sadicte  Excellence  a  en  oullre  aucthorisé  etauctho- 
rise  par  cestesdictes  ledict  conte  de  Berlaymont,  de  par  l'advis  de  ceulx 
du  conseil  d'estat,  pouvoir  appeller  tous  telz  personnaiges  que,  selon 
les  occurrences,  qualitez  et  emport  des  affaires,  il  advisera  estre  de 
besoing,  soyent  gouverneurs  des  provinces  particulières,  présidons, 
conseilliers  provinciaulx  ou  aultres  ;  ordonnant  icelle  Son  Excellence 
à  tous  et  chascun  d'eulx  respectivement  de  en  ce  monstrer  avecq  la 
prompte  obéissance  que  se  doibt  attendre  de  bons  et  loyaulx  vassaux 
et  subjectz,  et  de  mesme  s'y  employer.  Et  quant  au  demeurant  de 
r administration  publicque,  Sadicte  Excellence  déclaire  d'entendre  le 
tout  debvoir  demeurer  au  mesme  estât  qu'il  a  esté  ordonné  par  Sa 
Majesté  et  se  retrouve  pour  le  présent,  jusques  à  aultre  ordonnance 
d'iceLle.  Au  surplus  Sadicte  Excellence  a  aucthorisé  et  aucthorisé  par 
cestesdictes  messire  Jheronimo  de  Roda,  du  conseil  d'estat  de  Sa 
Majesté,  afin  de,  pendant  sa  maladie,  pouvoir  distribuer  les  deniers  de 
Sa  Megesté  venans  d'Espaigne,  estans  au  pouvoir  de  Francisco  de 
Lexfklde,  pagador  général  de  Texercite  de  Sa  Majesté,  et  de  quelconque 
auUre,  et  en  signer  les  ordonnances,  librances  ou  aultres  recauldes  à 
ce  requis,  et  ce  par  intervention  et  signatures  des  contadors  d'îcelle 
Sa  Majesté,  pour  ce  que  ledict  Jheronimo  de  Roda  a  cognoissance  de 
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Sasbout,  président  du  conseil  privé,  et  Geronimo  de  Roda  se 

réunirent  en  la  demeure  de  Viglius,  pour  prendre  les  mesures 

que  nécessitait  la  situation.  Le  personnage  le  plus  important 

de  cette  réunion,  dit  M.  Juste,  Thomme  de  la  confiance  du  roi, 

c'était  le  licencié  Geronimo  ou  Hieronimo  de  Roda.  Espagnol 

originaire  de  Murcie,  d'abord  auditeur  en  la  royale  audience  et 

chancellerie  de  Valladolid,  Philippe  II  l'avait,  en  1569,  envoyé 

dans  les  Pays-Bas,  pour  y  être  employé  aux  affaires  que  le  duc 

d'Albe  jugerait  à  propos  de  lui  confier  (1).  Il  fut  placé  dans  le 

conseil  des  troubles,  mais,  sous  Requesens,  sa  faveur  grandit 

à  tel  point  que  le  bruit  était  généralement  répandu  qu'il  allait 

être  fait  chancelier  général  des  Pays-Bas,  avec  entrée  dan» 

tous  les  conseils  (2).  En  effet,  le  10  mars  1574,  le  roi  écrivit  & 

Requesens  qu'il  pourrait  appeler  le  licencié  Roda  et  d'Asson- 

leville  au  conseil  d'état  ;  il  devait  en  outre  tâcher  de  faire  entrer 

également  le  premier  au  conseil  des  finances  et  au  conseil  privé. 

L'adjonction  de  Roda  au  conseil  des  finances  fut  suspendue  par 

des  instructions  ultérieures  ;  quant  au  conseil  privé,  Philippe 

enjoignit  formellement  à  Requesens  de  l'y  appeler  de  temps 

en  temps,  en  lui  donnant  même  la  préséance  sur  les  autres 

conseillers  (3).  Roda  était  d'ailleurs  un  homme  instruit  et  très 

sagace,  ajoute  M.  Juste  (4);  il  feignait  de  vouloir  complaire  à  la 


restât  et  conduicte  desdicts  deniers,  comme  celiuy  qui  auparavant, 
par  charge  de  Sadicte  Excellence,  y  a  esté  employé.  Faict  à  Bruxelles, 
iequatriesme  jour  de  mars  xv<  soixante- seize.  »  (Archives  du  royaume, 
papiers  d*état). 

0)  Cabrera,  Don  Felipe  S^gundo,  liv.  x,  chap.  xv,  p.  776;  Correspon- 
dance de  Philippe  IJ,  t.  IL  p.  110.  Citations  de  M.  Juste. 

(3)  Berty  au  président  Viglius,  20  janvier  1574.  (Documents  histo^ 
riques,  t.  XIII,  aux  Archives  du  royaume).  Id. 

(3)  Correspondance  de  PhUippe  II,  t.  III,  pp.  38  et  128.  Id. 

(4)  Ibid.,  t.  Il,  p.  455.  —  M.  Juste,  que  nous  suivons  dans  ces  détails^ 
rapporte  le  témoignage  d'un  écrivain  belge  contemporain,  J.  B.  de 
Taseis,  Comment.,  liv.  m,  p.  200,  lequel  appelle  Roda  vir  apprime  doc^ 
ty^,  et  fait  la  remarque  que,  quoique  espagnol,  il  avait  pu  se  façonner 
jusqu'à  un  certain  point  sur  les  mœurs  belges.  Histoire  du  soulè^>ement 
des  PayS'Bas  contre  la  domination  espagnole,  t.  II,  p.  83. 
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nation  ;  mais  sa  faiblesse,  écrivait  Requesens,  n'avait  jamais 
été  jusqu'à  compromettre  le  service  du  roi.  Roda  et  ses  col- 
lègues décidèrent  que  la  mort  du  gouverneur  général  serait 
notifiée  aux  gouverneurs  des  provinces  et  que  le  duc  d*Arschot, 
ainsi  que  le  comte  de  Mansfeld,  seraient  appelés  immédiatement 
à  Bruxelles  (i). 

Le  9,  au  matin,  le  duc  d'Arschot  étant  arrivé,  les  membres 
•du  conseil  se  réunirent  de  nouveau  chez  le  président  Yiglius. 
Regardant  comme  non  valable  Tacte  que  Requesens  n'avait  pu 
revôlir  de  sa  signature,  ils  décidèrent  que  le  conseil  d*état 
exercerait  provisoirement  le  gouvernement.  Puis ,  pour  se 
conformer,  disaient-ils,  aux  dernières  «instructions  de  Reque- 
sens, ils  résolurent  de  remettre,  mais  avec  certaines  restrie- 
lions,  le  commandement  des  troupes  au  comte  de  Mansfeld. 
Dans  l'après-midi,  ils  rédigèrent  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
devait  être  informé  officiellement  des  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir.  Cette  lettre  fut  définitivement  arrêtée  le  iO, 

(1)  D'autres  réunions  eurent  lieu  au  palais,  le  6,  le  7  et  le  8  mars  ; 
à  celles-ci  assistèrent  le  baron  de  Rassenghien,  capitaine  général  de  la 
f  landre  wallonne,  et  Gaspard  Schetz,  seigneur  de  Grobbendonck,  tré- 
6orier  général.  Les  chefs  espagïiols  composant  le  conseil  de  guerre 
furent  aussi  mandés,  et  Ton  prit,  d'accord  avec  eux,  des  mesures  pour 
ta  continuation  du  siège  de  Zierikzee.  Notules  du  conseil  d'état  rédigées 
par  le  secrétaire  Berty.  (Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  appen- 
dices, pp.  476  et  suiv.).  —  Selon  une  remarque  de  Viglius,  le  duc 
^l'Arschot,  le  comte  de  Berlaymont  et  lui-même  étaient  seuls  investis, 
selon  les  anciennes  traditions,  de  la  dignité  de  conseillers  d'état.  Les 
jiatres  étaient  appelés  aux  délibérations  par  une  autorisation  spéciale 
du  roi  ou  par  une  sorte  de  tolérance.  Viglius  au  cardinal  de  Granvelle 
.{Analecta  de  Hoynckvan  Papendrecht,  t.  Ill,  p.  109).  Note  de  M.  Juste. 
—  On  nous  saura  gré,  dit  M.  Gachard,  d'avoir  mis  en  lumière  les 
Notules  du  secrétaire  Berty.  Rédigés  avec  une  fidélité  scrupuleuse, 
^es  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  d'état,  tout  sommaires 
qu'ils  sont  pour  la  plupart,  renferment  des  indications  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt,  sur  la  manière  dont  les  choses  se  passaient  dans  le 
conseil;  ils  servent  aussi  à  èclaircir,  à  compléter  les  lettres  du  conseil 
ei  de  Géronimo  de  Roda  au  roi.  Correspondance  de  Philippe  II,  tom.  IV, 
préface,  p.  ix. 
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après  avoir  donné  lieu  à  des  discussions  assez  orageuses.  La 
majorité  exigea  que  le  conseil  fit  la  demande  formelle  d*un 
gouverneur  du  sang  royal.  Le  duc  d*Ârschot  déclara  môme  que, 
si  le  roi  envoyait  encore  un  Espagnol  qui  ne  fût  pas  plus  que 
hif  il  se  retirerait  immédiatement  en  sa  maison  (1). 

(1)  Lettre  de  Roda  au  roi,  du  10  mars  1576.  Ibid .,  t.  IIL  pp.  454-456.  — 
Je  crois  devoir  insérer  ici  une  partie  de  cette  lettre,  et  la  notule  de  Berty 
sur  la  réunion  :  ces  deux  pièces  donneront  une  idée  nette  de  la  physio- 
nomie et  des  allures  du  débat.  Voici  d'abord  le  texte  de  Berty  :  c  Le 
IX*  de  mars  1576,  devant  midy,  au  logis  du  prévost  de  Saioct-Bavon.— 
Duc  d'Ârsschot,  conte  de  Berlaymont,  baron  de  Rassenghien,  président 
du  conseil  privé,  Roda,  d'Âssonleville.  —  Fust  déclairé  à  monseigneur 
le  doc  d'Arsschot,  ad  longum,  tout  le  faict  de  Tacte  conceu  sur  la  dé- 
claration de  Roda  de  'l'ordonnance  verbale  à  luy  faicte  par  feue  Son 
excellence,  le  diouance,  iiii*  de  ce  mois,  par  laquelle  il  entendoit  que, 
venant  Dieu  à  faire  sa  volonté  de  luy,  monseigneur  le  conte  de  Berlay- 
mont auroit  la  charge  des  affaires  d'estat,  justice  et  finances,  et  mon- 
seigneur le  conte  de  Mansfelt  des  armes  ;  et  fust  l'acte  suivant  ce  leu, 
et  dict  comme,  depuis  qu'il  fut  escript.  Son  Excellence  ne  se  trouva  en 
point  de  le  povoir  signer,  et  qu'il  mourut  ainsy.—  (Ici  une  note  margi- 
nale de  la  main  de  Berty  :  je  déclairay  aussy  ce  que  Son  Excellence 
me  commandit  ledict  iiii*  au  matin,  à  dix  heures,  d'escripvre  au  conte 
de  Mansfelt,  dont  aussy  il  ne  sceut  signer  la  lettre.)  Et  s'estent  par 
messeigneurs  délibéré  là-dessus,  fust  unanimement  résolu  que  ledict 
acte  ne  pouvoit  subsister,  d'autant  qu'il  ne  constoit  du  pouvoir  que 
feoe  Son  Excellence  eust  du  Roy  pour  nommer  et  constituer  ainsy  des 
gouverneurs  ou  administrateurs  de  ces  pays  après  sa  mort;  aussy  que 
l'acte  estoit  demeuré  Imparfaict ,  à  faulte  de  signature  de  Sadicte 
Excellence.  —  Audict  jour,  après  midy.  Prsesentibus  eisdem.  L'on  dls- 
courrut  de  ce  que  se  auroit  à  escripvre  au  Roy,  et  annota  d'Âssonle- 
viUetous  les  poinctz,  et  fust  enchargé  d'en  dresser  la  minute.  »  Ibid., 
t.  IV,  pp.  4S0-48i.  —  Roda,  de  son  côté,  écrit  :  c  Le  duc  d'Ârschot  vint 
le  jeudi,  et  M.  de  Rassenghien  le  mardi  auparavant.  Le  9  au  matin, 
tous  se  réunirent  chez  le  président  Vigllus,  et,  dans  cette  réunion,  on 
examina  de  nouveau  Tacte  susmentionné  du  grand  commandeur,  ainsi 
que  la  question  de  savoir  ce  qui  se  ferait  touchant  le  gouvernement. 
Dieu  permit  que  tout  ce  qui  y  fut  dit  et  proposé  le  fût  avec  beaucoup 
de  modestie,  et  en  des  termes  inspirés  par  les  meilleures  intentions 
pour  le  service  du  roi.  On  craignait  qu'il  n'en  fût  autrement,  parce 
qu'on  avait  dit  que  le  duc  en  voulait  beaucoup  à  Roda  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  gouverneur.  (Pué 
Dios  servido  que  todo  cuanto  se  dijo  y  tratô  fué  con  mucha  modestia 
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A  la  lettre  collective  du  conseil  d'état,  le  baron  de  Rassen- 
ghien  ajouta  une  lettre  particulière  dans  laquelle  il  dépeignait, 
en  traits  saisissants,  la  déplorable  situation  des  Pays-Bas. 
Il  disait  que  la  plus  grande  partie  des  soldats,  faute  de  paye- 
ment, s^étaient  rendus  inutiles  et  n'avaient  servi  qu'à  ruiner  le 
pays  et  à  «  manger  ses  entrailles.  >  Les  gens  de  guerre  se  sou- 

y  con  muy  buenas  palabras  enderezadas  todas  al  servicio  de  V.  M  ,  si 
bien  se  temia  lo  contrario,  porque  habian  dicho  que  el  duque  venia 
muy  sentido  y  aun  quejoso  de  mi,  porque  à  el  no  le  babian  nombrado 
para  el  govierno).  On  décida  que  le  conseil  d*état  exercerait  le  gouver- 
nement, et  que  le  commandement  des  troupes  serait  donné  à  Mansfelt, 
en  une  forme  telle  qu'il  ne  fût  pas  général  absolu  (en  cierta  forma  que 
no  fuese  gênerai  absoluto)  ;  et  pour  cela  on  attendra  son  arrivée.  On 
résolut  enfin  que  le  conseil  écrirait  au  roi,  pour  lui  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passait.  —  Le  9,  après  midi,  il  y  eut  une  nouvelle  réunion  où 
Ton  s'occupa  de  la  lettre  à  écrire  au  roi  ;  quelques  discussions  s'éle- 
vèrent sur  les  points  qu'on  y  toucberait,  et  principalement  sur  celui  de 
savoir  si  l'on  demanderait  que  le  roi  nommât  un  gouverneur  du  sang 
royal  :  la  résolution  fut  affirmative.  Sur  ce  sujet,  le  duc  d'Arschoi 
s'écbauffa  un  peu  :  il  dit  que  si  le  roi  envoyait  un  Espagnol  qui  ne  fût 
pas  plus  que  lui,  il  se  retirerait  immédiatement  en  sa  maison  (sobre 
esta  materia  se  encolerizô  un  poco  el  de  Âriscot,  y  dijo  que  si  V.  M. 
les  embiase  EspaHol  que  no  fuese  mas  que  él,  que  desde  luego  se  reti- 
raria  à  su  casa).  —  On  examina  longuement  s'il  convenait  que  le  roi 
donnât  quelque  espérance  aux  états  d'envoyer  le  prince  aux  Pays-Bas, 
quand  il  serait  un  peu  plus  âgé  (le  prince  don  Fernando,  né  le  4  sep- 
tembre 1571,  et  qui  mourut  à  Madrid,  le  18  octobre  1578),  et  d'y  établir 
sa  maison  sur  le  pied  suivi  du  temps  des  ducs  de  Bourgogne,  car  c'est 
là  leur  désir  à  tous.  Le  duc  d'Ârschot  dit,  à  ce  sujet,  que  le  parti  le 
plus  convenable  serait  de  marier  un  des  fils  de  l'empereur  avec  une 
des  filles  du  roi,  qui  lui  apporterait  les  Pays-Bas  en  dot;  d'autres 
trouvèrent  préférable  que  le  roi  donnât  ces  provinces  à  son  second  fils. 
Tous  ces  discours  tendaient  à  ce  qu'ils  souhaitent  tant,  c'est  à  dire  à 
avoir  un  prince  à  eux,  avec  lequel  ils  vivent;  et  le  roi  ne  doit  pas 
douter  qu'un  gouverneur  espagnol  ne  soit  mal  reçu,  car  ils  abhorrent 
la  nation  (sobre  esto  dijo  el  de  Âriscot  que  lo  que  mas  comberria  era 
casar  un  hijo  ''e\  emperador  con  una  de  las  infantes  de  Gastilla,  hijas 
de  V.  M.,  y  dalle  estes  paises  con  ella.  À  otros  paresciô  roejor  que  V.  M. 
los  dièse  à  un  hijo  segundo  :  de  suerte  que  todas  estas  plàticas  iban 
enderezadas  à  lo  que  tanto  desean,  que  es  tener  principe  de  por  si, 
con  quien  ellos  viban,  Y  no  ponga  Y.  M.  dubda,  sino  que  ellos  recibiràn 
de  malagana  governador  espafïol,  porque  aborrescen  la  nacion).  > 
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levaient  et  le  peuple  commençait  à  s'armer  pour  les  combattre. 
A  une  si  lamentable  situation,  il  n'y  avait  d'autre  remède  que 
la  convocation  des  états  généraux  (1). 

Déjà  les  étals  de  Brabant,  subissant,  dit  M.  Juste,  Tlnfluence 
des  partisans  du  prince  d'Orange,  avaient,  par  une  requête 
présentée  au  conseil  d'état,  réclamé  hardiment  une  assemblée 
générale.  Rappelant  ce  qui  s'était  passé  à  la  mort  de  Philippe 
de  Gastille  (Philippe  le  Beau),  l'aïeul  de  Philippe  II,  ils  soute- 
naient que  la  désignation  d'un  gouverneur  provisoire  ne  pouvait 
être  faite  que  par  les  états  généraux  et  que  le  conseil  d'état, 
institué  pour  aider  le  roi  ou  son  lieutenant,  n'avait  pas  le  droit 
de  gouverner  ou  de  constituer  un  gouverneur  général.  Dans  sa 
séance  du  9  mars,  le  conseil  avait  opposé  à  cette  audacieuse 
réclamation  une  réponse  brève  et  dilatoire  (2). 

(1)  Cette  lettre  du  10  mars.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III, 
pp.  46U467,  se  trouve  aux  Archives  du  royaume,  collection  des  cartu- 
laires  et  manuscrits,  n^  193,  fol.  7.  Voici  la  partie  relative  à  la  convo- 
catioa  des  états-généraux  :  «  Pour  éviter  l'extrême  et  inconvéniens 
qui  E'en  pourront  ensuivre,  semble  besoing  de  traicter  de  la  convoca- 
tion des  estatz ,  pour  avoir  une  bonne  aide  à  refTect  que  dessus 
(rentretien  des  gens  de  guerre).  —  Et  veulx  bien  advertir  Vostre 
Majesté  que,  selon  les  raisons  et  apparances  humaines,  et  de  tant  que 
puis  juger  et  cognoistre,  Vostre  Majesté  se  peult  asseurer  que  la  plus 
grande  part  des  estatz,  et  veulx  croire  de  tous,  selon  la  protestation 
qa'ili  ont  par  tant  de  fois  réitéré  en  général  et  en  particulier,  ne 
voQldront  proposer  ou  consentir  à  chose  qui  soit  contre  nostre  religion 
aaiocle  catholicque  ny  la  deue  naissance  de  Vostre  Majesté,  ésquelz 
deux  points  ils  semblent  tous  se  monstrer  de  bonne  volonté  :  mais, 
comme  ilz  se  trouvent  mattez  et  exténuez  de  sy  longue  guerre  intes- 
tine, pour  la  povreté,  mengeries  et  incommoditez  qu'ilz  en  ont  enduré 
sy  longtamps.  avecque  peu  de  lumière  d'en  pouvoir  espérer  sy  briefve 
et  heureuse  fin  qu'il  conviendroit,  apparentement  les  instances  que 
lesdicts  estatz  feriont  seroit  pour  trouver  les  moyens  de  quelque  bonne 
pacification  et  descharge  de  la  gendarmerie,  principalement  estran- 
giére,  qui  leur  est  fort  odieuse  et  coustangeuse.  » 

(9)  Ibid  ,  p.  457.  —  Ces  documents  sont  trop  importants  pour  n'être 
pas  reproduits  ici.  <  Messeigneurs,  comme,  par  le  décès  de  feu  le  grand 
commandeur  de  Gastille,  lieutenant  général  en  son  vivant  du  Roy  nostre 
siie  en  ses  Pays-Bas,  est  le  droict  de  pourveoir  d*ung  chteff  général 
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par  prof  ision^  tant  que  S«  Majesté  en  aura  pourveu  d*auUre,  dévolu 
iur  les  eîitalz  généraulx  desdicts  pays,  non  seuUement  selon  le  droict 
naturel  et  civiJ,  comme  expressément  détermine  le  s'  Didacus  Gover- 
ruviaâ  en  son  tratctè  Praciicarum  QtieBtionum,  IIH,  n«*  3  et  4.  mais 
aussi  geloEi  Les  concessions  et  lettres  de  promesses  des  ducqz  de  Bra-  « 
bant  ^i  princes  dudict  Pa^s-Bas,  es  termes  plus  fortz,  sçavoir  :  quant 
(e  prince  desdicts  pa^s  seroit  trespassé,  de  pourveoir  et  déclairer  le 
plus  apparent  successeur;  quant  le  prince  seroit  absent  ou  négligent 
de  bien  ou  ainsi  qu'il  appartient  régir,  commectre  gouverneur  en  son 
lieu;  quant  le  prince  seroil  moingdre  d'eage,  le  pourveoir  du  mambour 
ou  mambours  les  plus  prochains,  voires  aussi  ont-ilz  de  ce  actes  pos- 
sessoires  de  tout  temps  immémorial,  signament  entre  aultres,  en  l'an 
xv«  et  sept,  quant  feu,  de  très  haulte  mémoire,  le  roi  Philippe  de  Cas- 
tille  estoit  décédé  de  ce  monde,  ont  les  eslatz  généraulx,  à  l'instance 
de  messeJeneurs  du  conseil  d'estat  du  prince,  esté  assamblez  en  ceste 
ville,  et  ont  advîsè  sur  le  mambour  que  Ton  debvoit  donner  à  feu  Tem- 
pereur  Charles  le  Quint,  lors  moingdre  d'eage,  ensemble  sur  le  gou- 
verneur général  qui  Uendroit  le  lieu  dudict  feu  jeusne  prince,  comme 
le  tout  se  peut  vérifier  incontinent,  sy  ont  lesdicts  estatz  de  Brabant 
ajuste  cause  requis  Voz  Seigneuries,  par  moyen  de  monsieur  le  chan- 
celier et  monsieur  le  trésorier  général,  le  seigneur  de  Grobbendonck. 
que  icelles  Vo£  Seigneuries  auroient  en  toutte  diligence  à  escripre 
lettres  aux  aultres  estatz  généraulx,  à  Vinstance  desdicts  estatz  de 
Brabant,  affln  qu^ilz  se  auroient  à  trouver  en  ceste  ville,  pour  ad  viser 
aur  ce  que  dict  esit,  au  plus  grand  service  de  Sadicte  Majesté  et  au 
plu»  grand  bien  desdicts  pays,  de  tant  plus  que  lesdicts  estatz  de  Bra- 
bant n'ont  auJcun  gouverneur  particulier,  ny  gouverneur  ou  chiefT 
général,  et  qu^ik  Ront  les  plus  intéressez  et  endommaigez  que  nulle 
aultre  province*  et  que  Voz  Seigneuries  ne  peuvent  avoir  commission 
ou  povoirà  gouverner  ou  constituer  gouverneur  général,  mais  bien  à 
conseihier,  h  l'instance  du  prince  du  pays  ou  de  son  gouverneur 
général,  et  que  iceul?c  estatz  de  Brabant  savent  de  droict  et  nature 
estre  fundé  que  le  feu  commandeur  ne  povoit  substituer  personne 
pour  régir  après  son  trespas.  Requérans  par  ce  et  aultrement  lesdicts 
estatz  de  Brabant  qu'il  plaise  à  Voz  Seigneuries  despescher  lesdictes 
lettres  auxdicts  aultres  eslatz  généraulx,  conformément  à  leur  réqui- 
sition susdicte,  pour  éviter  toute  confusion,  inconvéniens  et  désordres 
qui  aultrement  en  pourrolent  sourdre.  » 

APPOSTILLB. 

€  Les  remonstrans  exhiberont  les  tiltres  et  enseignemens  qu*ilz 
disent  icy  avoir  pretz.  pour  incontinent  povoir  vérifier  le  contenu  de 
ceste  leur  requesle,  afHn  de  pouvoir  mieulx  délibérer  selon  l'impor- 
tance de  Tallaire.  Faict  au  conseil  d*estat  tenu  à  Bruxelles,  le  ix*  jour 
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de  mars  1576.  Soubngné  Berty.  >  (Archives  du  royaume,  registre  de» 
états  de  Brabant,  n«  330,  pièce  17.)  —  Roda  écrit  au  roi  à  propos  de 
cette  démarche  des  états  de  Brabant  :  «  Les  états  de  Brabant  ont  pré- 
senté au  conseil  d'état  une  requête  que  lui,  Roda,  trouve  un  peu 
hardie;  ils  y  contestent  Tautorité  du  conseil  et  demandent  que  le» 
étala  généraux  soient  convoqués  pour  élire  un  gouverneur.  —  Si  le  roi 
ne  pouvait  envoyer  un  gouverneur  aussitôt  qu'il  serait  requis ,  il 
conviendrait  que,  avec  une  ratification  de  ce  que  le  conseil  d*état 
aurait  fait  jusqu'alors,  il  envoyât  une  commission  pour  ledit  conseil, 
ou  pour  des  personnes  particulières,  en  conformité  de  Facte  qu'avait 
voidu  signer  le  grand  commandeur.  —  Roda  tient  du  reste  pour  im- 
poestble  qu'il  soit  pourvu  aux  nécessités  du  moment  sans  la  convoca- 
lion  et  l'aide  des  états  généraux.  »  Correspondance  de  Philippe  JI,  t.  III, 
pp.  457458. 


CHAPITRE  HX. 


LE  CONSEIL  D'ÉTAT  EST  CHARGÉ  PAR  LE  ROI  DU  GOUVERNE- 
MENT DU  PAYS.  MUTINERIE  DES  SOLDATS  ESPAGNOLS.  —  LE 
CONSEIL  D'ÉTAT  EST  ENVAHI,  SES  MEMBRES  DISPERSÉS  OU 
EMMENÉS  CAPTIFS.  —  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  SE  RÉUNISSENT 
A  BRUXELLES.  —  LA  PACIFICATION  DE  GAND.  —  FURIE  ESPA- 
GNOLE A  ANVERS.  —  DON  JUAN,  NOMMÉ  GOUVERNEUR  GÉNÉ- 
RAL DES  PAYS-BAS,   ARRIVE  A  LUXEMBOURG. 


Le  16,  de  grand  matin,  le  comte  de  Mansfeld,  gouverneur  du 
duché  de  Luxembourg,  arriva  enfin  à  Bruxelles.  Avant  de  mourir, 
Hequesens  lui  avait  Tait  écrire  par  le  secrétaire  Berty  de  se  rendre 
dans  la  capitale,  parce  qu'il  voulait  lui  confier  le  commandement 
des  troupes.  Le  commandeur  n'avait  pas  eu  le  temps  de  signer  la 
lettre,  mais  Berty  n'avait  pas  laissé  de  l'expédier.  Le  conseil 
d'état  réuni ,  le  duc  d'Arscliot  donna  cours  à  sa  mauvaise 
immeur,  et  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  que  ce  commandement 
fût  conféré  à  Mansfeld.  Puisqu'on  n'avait  pas  eu  égard  à  Tacte 
du  grand  commandeur  en  ce  qui  concernait  le  gouvernement 
politique,  disait-il,  pourquoi  respecterait-on  cet  acte  en  ce  qui 
avait  trait  à  l'armée?  Mansfeld  ayant  été  appelé  le  lendemain 
au  conseil,  on  lui  proposa  la  charge  de  mestre-de-camp  général. 
IL  se  récria,  car  il  s'attendait  à  recevoir  le  commandement  de 
toute  l'armée,  selon  la  volonté  exprimée  par  le  grand  comman- 
deur mourant,  comme  l'attestait  la  lettre  minutée  par  Berty, 
qu'il  exhiba.  Le  21,  après  de  nouvelles  discussions,  il  consentit 
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à  exercer  la  charge  de  gouverneur  de  Bruxelles,  avec  entrée  au 
conseil  d'état  (1). 

Témoin  de  Texaspération  qui  se  manifestait  contre  la  domi- 
nation espagnole.  Roda  ne  cachait  pas  son  inquiétude.  Déjà,  le 
5  mars,  en  informant  le  roi  dé  la  mort  de  Requesens,  il  avait 
soliiciléson  rappel,  c  Ma  demeure  en  ces  pays,  disait-il  prophé- 
tiquement, sera  de  très  peu  de  fruit  pour  le  service  de  Votre 
Majesté;  elle  pourrait  môme  lui  devenir  préjudiciable  (2).  »  Le 
^0,  il  réitère  sa  demande,  alléguant  que  sa  santé  est  ruinée,  et 


(1)  Lettres  de  Roda  au  roi,  du  SO  mars,  et  au  secrétaire  Çayas,  du 
lendemain.  Ibid.,  pp.  470  et  472.  —  Roda  écrit  au  roi  :  c  Le  conseil 
d'état,  avant  l'arrivée  du  duc  d*Arschot,  manda  le  comte  de  Mansfeld 
pour  le  placer  à  la  tète  de  l'armée.  Depuis,  le  duc  d'Ârschot  prétendit 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  motif  d'appeler  le  comte,  puisqu'il  n'était  pas 
du  conseil  d'état,  et  que,  si  on  l'y  faisait  entrer,  il  fallait  aussi  y  donner 
place  au  comte  de  Lalaing  et  au  comte  du  Rœulx  ;  il  proféra  là-dessus 
quelques  mots  en  colère,  avec  la  menace  de  retourner  chez  lui  ;  la 
raison  en  est  qu'il  craint  Mansfeld  (y  hablô  sobre  esto  algunas  cosas 
en  coléra,  diciendo  que  se  queria  yr  à  su  casa,  porque  en  efTecto  teme 
aldeMansfeIt).  Cependant,  le  vendredi  16,  de  grand  matin,  Mansfeld 
arriva  à  Bruxelles.  Ce  même  jour,  U  y  eut  conseil  d'état  :  le  duc  d'Âr- 
schot y  fit  entendre  des  paroles  pleines  de  mauvaise  humeur  et  d'ex- 
travagance (el  duque  estuvo  en  consejo  muy  colérico  y  desatinado), 
disant  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  comte  fût  placé  à  la  tête  des  troupes.. 
Roda  n'assistait  point  à  ce  conseil  ;  une  indisposition  l'en  avait  em- 
fléché;  ce  qu'il  rapporte  lui  a  été  conté  en  son  logis  par  M.  de  Berlay- 
mont,  en  présence  de  M.  de  Rassenghien.  Le  lendemain  17,  Mansfeld 
fat  appelé  au  conseil  d'état  :  on  lui  dit  que  le  conseil,  s'associant  aux 
intentions  du  grand  commandeur,  lui  proposait  la  charge  de  mestre 
de  camp  général.  Comme  il  s'attendait  à  ce  qu'on  lui  donnât  le  com- 
mandement de  toute  l'armée  (el  condo  esperando  que  le  nombrassen 
por  gênerai  de  toda  la  gente  de  guerra),  il  répondit  en  faisant  connaître 
ce  que  le  grand  commandeur  avait  traité  avec  lui...  Finalement  il 
s'excusa  tout  en  offrant  ses  services,  comme  il  l'a  fait  depuis  quand  on 
a  voulu  le  nommer  gouverneur  de  Bruxelles.  Il  s'exprima  en  des 
termes  très  modestes  et  qui  dénotaient  une  grande  afTection  pour  le 
service  du  roi  (cierto  él  estuvo  muy  modeste,  y  hablô  con  palabras 
muy  enderecadas  al  servicio  de  V.  M.  y  dichas  con  mucha  aficion).  » 
(%)  Mi  estada  en  estes  paises  sera  de  muy  poco  fruto  para  el  servicio 
^  V.  M.,  y  aun  por  ventura  sera  de  daho.  Ibid.,  p.  453. 
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que, s'il  ne  retourne  en  Espagne,  il  prendra  le  même  chemin 
que  le  grand  commandeur.  Sa  présence  est  inutile,  répète-t-il 
encore,  et  son  dépïit  i-  causera  la  plus  grande  satisfaction  à  tous 
ceux  du  pays  (1).  Onzô  jours  après,  s'adressant  au  secrétaire 
Çayas,  il  implorait  Tiniervention  de  ce  dernier  auprès  de  Phi- 
lippe ir,  aHri  d'être  remplacé.  Il  avait  le  pressentiment,  disait- 
il,  qu'il  ne  vivrait  plus  longtemps,  s*il  était  obligé  de  rester  aux 
Pays-Bas  (2).  Mats  le  roi  n'avait  garde  de  retirer  en  ce  moment 
de  Bruxelles  un  serviteur  qui  avait  toute  sa  conflance  et  dont 
les  services  lui  paraissaient  plus  nécessaires  que  jamais. 

Une  plate  nouvelle  était  venue  envenimer  le  mal  dont  souffrait 
le  pays.  La  sédition  de  quelques  escadrons  de  chevau-légers 
en  avait  été  comme  le  prélude.  Requesens  avait  appris  que 
deux  compagnies  de  ce  corps,  cantonnées  dans  le  Brabant, 
venaient  de  se  mutiner  et  se  dirigeaient  vers  le  Hainaut  pour 
se  joindre  aux  autres.  Saisi  d'une  vive  appréhension  et  persuadé 
que  !e  pays  allait  Be  soulever  contre  ces  «  altérés,  »  comme  il 
les  appelait,  il  ordonna  aux  gouverneurs  des  provinces  d'em- 
pêcher k  tout  prix  la  réunion  des  mutins,  de  les  forclore  en 
coupant  les  chemins  et  en  obstruant  les  passages  avec  des 
arbres.  St  tout  cela  était  inutile,  il  voulait  qu'on  les  réduisit  par 
la  force,  dût-on,  au  besoin,  les  passer  au  fil  de  Tépée.  Mais 
déjà  tes  habiLants  du  Hainaut  avaient  couru  aux  armes  pour 
seconder  le  comte  Philippe  de  Lalaing  leur  gouverneur.  Les 
mutins  sortirent  de  la  province  et  gagnèrent  le  Gambrésis,  où 
ils  se  joiî^nirenl  à  d'autres  compagnies.  Ils  étaient  alors  cinq 
cents  etiviron^  tous  vieux  soldats.  Lalaing  s'était  posté  au 
Qyesnoy  pour  les  empêcher  de  rentrer  dans  le  Hainaut.  Mais 


{1}  Ibid.,pp.4GO-4G!. 

(2)  tbict.,  p.  472.  —  n  La  semaine  précédente,  dit-il,  il  a  été  bien 
malade  :  nèanmoifiSr  et  contre  Tavis  des  médecins,  il  lui  a  fallu  se 
lever  poar  agsisier  au  conseil.  Il  se  plaint  de  n'avoir  pas  même  le 
temps  de  prendre  médecine  (y  ha  seis  dias  quo  tomo  jarabes,  sin  poder 
tener  lugar  para  purgarme).  » 
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ils  trompèrent  sa  sorveillance,  se  dirigèrent  vers  les  confins 
du  firabant,  entrèrent  dans  Wavre,  et,  le  20  mars,  se  mirent 
en  route  au  grand  jour  de  Wavre  vers  Bruxelles,  groupés  en 
escadrons. 

La  plus  grande  agitation  régnait  dans  la  capitale  du  Brabant. 
Les  états  de  cette  province  voulaient  lever  des  gens  de  cheval 
et  de  pied  pour  chasser  les  <  altérés  »  ;  le  conseil  d*état,  sous  la 
pression  du  duc  d'Ârschot,  s'y  opposa,  promettant  d'ailleurs  d'in- 
tervenir au  nom  de  l'autorité  royale.  Les  paysans  des  environs 
n'attendirent  pas  qu'on  les  y  invitât,  et  coururent  aux  armes.  Le 
conseil  d'étal,  à  la  vue  du  danger  croissant,  somma  les  mutins 
de  rentrer  dans  l'ordre,  sous  peine  d'être  tenus  pour  perturba- 
teurs du  repos  public  et  c  cassés.  »  Ils  répondirent  qu'ils  se  dé- 
fendraient au  péril  de  leur  vie,  s'ils  étaient  attaqués.  Il  y  avait, 
en  ce  moment,  à  Bruxelles,  quatre  compagnies  (enseignes) 
d'Espagnols,  y  résidant  sous  les  ordres  du  mestre  de  camp 
Julian  Romero.  Les  bourgeois,  croyant  ces  derniers  d'accord 
avec  les  mutins,  fermèrent  les  boutiques,  s'armèrent  et  prirent 
la  farde  des  murailles  et  des  portes.  La  plupart  môme  des 
membres  des  trois  conseils  déposèrent  la  robe  longue  et  se 
vêtirent  c  à  la  manière  de  guerre.  »  Roda  disait  hautement  que 
si  l'Espagnol  menaçait  Bruxelles,  on  le  verrait  lui-môme  aux 
remparts,  l'arquebuse  au  poing  (1). 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III,  pp.  456  et  468.  —Roda 
écrivait  au  roi  le  10  mars  :  c  Le  nombre  des  chevau-légers  mutinés 
s'est  accru  de  sorte  qu'on  le  porte  maintenant  à  près  de  500.  Le  comte 
de  Lalaiog ,  comme  gouverneur  de  Hainaut,  marcha  dernièrement 
coDtre  eux  avec  beaucoup  de  gens  pour  les  jeter  hors  de  la  province 
elles  fit  retirer  dans  le  Cambrésis.  Roda  appréhende  les  plus  grands 
inconvénients,  si  les  gens  du  pays  qui  commencent  de  tous  côtés  à 
prendre  les  armes,  viennent  à  s'acharner  contre  l'armée.  Il  pourra 
arriver  que  leur  fureur  aille  jusqu'au  point  de  ne  pas  laisser  en  vie  un 
seul  Espagnol  ni  Italien.  »  —  Le  20,  il  écrit  de  nouveau  :  c  Quand  le 
grand  commandeur  sut  que  deux  compagnies  de  chevau-légers  qui 
étaient  en  Brabant  s'étaient  mutinées  et  se  dirigeaient  vers  le  Hainaut 
pour  se  joindre  aux  autres,  il  comprit  tout  de  suite  le  danger  qui 
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Julian  Romero,  mandé  au  conseil  d'état,  assura  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  de  ses  gens.  Accompagné  de  Rassenghien,  Use 

pouvait  en  résulter.  Il  ordonna  aux  gouverneurs  des  provinces  de  faire 
en  sorte,  avec  toute  la  célérité  possible,que  cette  cavalerie  ne  se  réunît 
pas,  et,  si  elle  se  réunissait,  de  tâcher  de  la  séparer  ou  de  renfermer, 
eo  coupant  les  chemins  et  fermant  les  passages  avec  des  arbres.  Si  ces 
mesures  étaient  insufQsantes,  ils  devaient  l'attaquer,  et.  si  elle  se  dé- 
fendait, la  passer  au  fil  de  Tépée;  car  il  trouvait  moins  d'inconvénient 
à  la  destruction  de  ces  gens,  qui  ne  formaient  pas  300  chevaux,  qu'au 
soulèvement  du  pays  dont  ils  pourraient  être  cause.  —  Les  gouver- 
neurs d'Artois  et  de  Flandre  comprirent  bien  le  but  de  cet  ordre.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  du  gouverneur  de  Hainaut,  qui  laissa  prendre 
les  armes  aux  habitants  de  la  province  ;  et  s'il  ne  put  mettre  obstacle 
à  ce  que  les  chevau-légers  qui  venaient  du  Brabant  se  joignissent  à 
ceux  qui  étaient  dans  le  Gambrésis,  il  les  obligea  pourtant  à  sortir  tous 
des  états  du  roi,  et  il  se  posta  avec  une  troupe  de  gens  au  Quesnoy, 
pour  les  empêcher  de  rentrer  dans  le  Hainaut.  Mais  comme  ce  sont  de 
vieux  soldats,  et  qu'ils  connaissent  bien  les  passages  du  pays,  après 
quatorze  lieues  de  marche,  ils  arrivèrent  jusque  prés  des  confins  du 
Brabant,  et  ils  y  entrèrent  le  lendemain.  Pendant  six  ou  sept  jours,  ils 
se  sont  tenus  à  Bremene  (Braine?),  depuis  ils  ont  été  à  Wavre.  Aujour- 
d'hui ils  sont  venus  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles.  —  Les  états  de 
Brabant  ont  fait  là-dessus  plusieurs  remontrances  au  conseil  d'état, 
demandant  qu'il  laissât  les  habitants  s'armer,  pour  jeter  les  chevau- 
légers  hors  de  la  province;  le  conseil  d'état  leur  a  répondu  qu'il  y  pour- 
voirait, et  les  a  priés  de  tranquilliser  le  peuple.  Néanmoins  tous  les 
paysans  ont  couru  aux  armes.  —  Le  conseil  d'état  s'est  donné  tontes 
les  peines  possibles  pour  mettre  à  la  raison  ces  mutinés  :  il  leur  a  fait 
parler  par  différentes  personnes  ;  il  leur  a  écrit  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur; il  leur  a  enfin  envoyé  Âlessandro  Gonzaga.  Voyant  que  tout  cela 
ne  servait  à  rien,  le  conseil  d'état  et  de  guerre  résolut  de  leur  écrire 
une  lettre  très  sévère  où  il  leur  enjoignait  de  rentrer  dans  Tordre  et  de 
retourner  à  leur  garnison  :  à  défaut  de  quoi,  il  les  tiendrait  pour  sédi- 
tieux et  perturbateurs  de  la  paix  et  du  bien  public,  et  comme  tels  les 
casserait.  Ces  menaces  restèrent  sans  effet  :  tous  répondirent  qu'ils 
exposeraient  leur  vie  contre  quiconque  voudrait  les  offenser,  et  au- 
jourd'hui, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ils  sont  venus  jusqu'aux  portes  de 
Bruxelles.  Leur  approche  y  a  causé  une  telle  irritation,  que  c'est  un 
très  grand  miracle  que  tous  les  serviteurs  du  roi  n'ayent  pas  été  perdus  : 
car  les  bourgeois  pensant  que  les  quatre  compagnies  d'Espagnols  qui 
sont  dans  la  ville  veulent  les  y  introduire,  ont  fermé  les  boutiques, 
couru  aux  armes,  placé  des  sentinelles  sur  toutes  les  murailles  et  les 
portes,  avec  de  nombreux  corps  de  garde,  et  quelques  petites  pièces 
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rendit  ensaile  à  l'hôtel  de  ville,  pour  que  le  magistrat  apaisai 
le  peuple.  La  tranquillité  ne  fut  rétablie  que  vers  le  soir,  par 
uoe  proclamation  annonçant  la  nomination  du  comte  de  Mans- 
feld,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  ville.  Gomme  Mansfeld 
était  alors  aussi  agréable  aux  habitants  qu'aux  soldats,  cette 
nomination  contenta  tout  le  monde.  Le  21,  les  chevau-légers 
s'étaient  éloignés  à  la  distance  de  cinq  lieues,  entre  Louvain  et 
Tirlemont.  Julian  Romero  les  suivit  avec  Télite  de  ses  soldats, 
chargé  de  leur  faire  des  offres  convenables,  et,  s'ils  refusaient, 
de  les  harceler  et  de  les  assaillir.  Le  31,  ils  acceptèrent  enfin 
les  offres  qui  leur  avaient  été  faites  par  le  conseil  d'état.  Restait 
à  trouver  l'argent  qu'on  leur  avait  promis  en  même  temps  que 
leur  pardon  (1). 

Les  gouverneurs  des  provinces  avaient  été  mandés  à  Bru- 
xelles, le  28  mars,  pour  délibérer  avec  le  conseil  d'état  sur  les 
moyens  de  licencier  une  partie  des  gens  de  guerre  et  d'entre- 
tenir les  autres.  Ils  constatèrent  que  les  provinces  se  trouvaient 
chargées  de  la  solde  de  plus  de  soixante  mille  hommes  can- 
tonnés «  au  centre  et  dans  les  entrailles  du  pays,  à  ne  rien  faire 
qu'à  manger  les  sujets.  »  Aux  troupes  allemandes  seules,  com- 
posées de  soixante-neuf  compagnies  de  Hauts-Allemands  et  de 
trente-six  de  Bas- Allemands,  il  était  dû  vingt-neuf  mois  de 
soldô.  Le  conseil  d'état,  n'ayant  pas  d'argent,  avait  demandé  un 

d'artillerie  sur  les  remparts,  et  telle  est  leur  insolence  quUls  profèrent 
beaucoup  de  paroles  scandaleuses,  par  lesquelles  ils  manifestent  leur 
maoTais  esprit  (y  es  tanta  su  insolencia  que  hablan  y  dicen  muchas 
palabras  escandalosas  con  que  muestran  su  ruyn  ànîrao).  » 

|1)  M.  Juste,  ubi  supra,  t.  II,  pp.  86-88.  L'auteur  cite  :  Le  conseil 
d'étal  au  roi,  Bruxelles,  31  mars  1576.  [Correspondance  de  Philippe  II, 
t- UI,  p.  482.) -.  Roda  au  secrétaire  Çayas,  Bruxelles,  21  mars  1576. 
Ilbid.,  t.  III,  p.  472.)  —  Le  même  au  roi,  31  mars.  (Ibid.,  p.  475.)  — 
Retponces  de  messire  Jehan  Sceyfve,  cheoalier,  etc.,  sur  certaines  lettres 
du  cardinal  de  Granvelle,  in-4«.  sans  pagination.  (Anvers,  1580.)  — 
Notules  du  conseil  d'état.  —  Nos  archives,  dit  M.  Gachard,  renferment 
de  nombreux  docimients  sur  cette  mutinerie  des  chevau-légers  es- 
pagnols. 
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délai  au  colonel  Nicolas  de  Polweiler,  leur  délégué.  Polweller 
avait  répondu  qu'ils  voulaient  éire  payés  ou  mourir,  et  que,  si  le 
conseil  lardait  encore,  on  finirait  par  s'entre-tuer.  Il  était  égale- 
ment dû  vingt  mois  de  solde  à  l'armée  navale.  Le  baron  de 
Uierges,  venu  à  Bruxelles,  faisait  un  sombre  tableau  des  pro- 
vinces maritimes.  La  Hollande  était,  par  la  rupture  des  digues 
et  les  inondations,  en  quelque  sorte  submergée  ;  on  n'y  voyait 
plus  ni  Ame  vivante,  ni  bétail,  ni  grains,  ni  herbages,  rien  que  le 
ciel  et  Teau.  Hierges  demandait  immédiatement  cent  quatre- 
vingt  mille  florins,  menaçant,  s'il  ne  les  obtenait  pas,  de  ne 
plus  retourner  en  Hollande.  On  lui  en  remit  vingt-quatre  mille, 
tout  ce  qu'on  avait,  et  on  obtint  des  Fugger  et  des  Bonvisis 
d'Anvers  une  avance  de  cinquante  mille  écus.  En  réalité  cette 
réunion  dep  gouverneurs  ne  servit  qu'à  constater  l'état  presque 
désespéré  des  principales  provinces  (1). 


(f  )  M  Juste,  ibid.,  p.  89,  d'après  les  sources  suivantes  :  Le  conseil 
d'émi  f^u  roi,  2  et  15  avril  1576;  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  IV, 
pp.  19  et  76  ;  —  Ibid.,  t.  Ill,  p.  475;  —  Renon  de  France,  ms.,  3«  part., 
chap.  m.  —  Dans  la  préface  du  iv«  volume  de  la  Correspondance  de 
Philippe  U,  M,  Gachard,  à  propos  des  lettres  du  conseil  d'état  au  roi 
et  des  réponse-'^  de  Philippe,  nous  donne  les  indications  suivantes  : 
f  Les  archiv^^a  de  Simancas,  qui  avaient  été  exclusivement  mises  à 
conlriUutton  pour  les  trois  premiers  volumes,  ne  pouvaient  plus  être 
seules  consultées,  une  fois  que  nous  arrivions  au  gouvernement  du 
conseil  d'état  :  il  fallait  puiser  à  d'autres  sources  encore,  si  nous 
voulions  compléter  la  correspondance  du  roi  et  le  tableau  de  la  situa- 
tion deâ  Pays-Bas  à  cette  époque.  —  En  effet,  c'était  en  français  que 
le  conseil  d'état  faisait  ses  dépêches  au  roi,  et  le  roi  lui  répondait  dans 
la  même  Ungue  ;  leur  correspondance  ne  passait  point  par  les  mains 
des  secrétfiires  espagnols,  elle  avait  pour  intermédiaires  les  secrétaires 
d'étxt  natiOTimi?;,  à  Bnixelles  et  à  Madrid.  Or  les  correspondances 
françaises  des  gouverneurs  des  Pays-Bas  avec  Philippe  H  ne  furent 
jamais  déposées  dans  les  archives  de  Castille,  mais  elles  formaient  un 
dépôt  tlistinct.  sous  la  garde  des  ministres  belges  qui  à  Madrid  étaient 
chargés  des  affaires  de  ces  provinces;  les  papiers  qu'il  y  avait  dans  ce 
dépôt  fui-ent  transportés  à  Bruxelles ,  par  les  soins  du  chancelier 
Damant  et  du  secrétaire  d*état  de  Laloo,  après  le  mariage  de  Tinfante 
Isabelle  avec  rarcbiduc  Albert;  et  deux  siècles  plus  tard,  au  moment 
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Les  états  de  Hainaut  et  de  Flandre  venaient  de  déclarer, 
comme  ceux  de  Brabant,  que  si  l'on  voulait  prévenir  la  ruine 
da  pays,  il  fallait  convoquer  sans  retard  les  états  généraux  et 
reprendre  les  négociations  avec  le  prince  d*Orange,  moyennant 
la  conservation  de  la  religion   catholique.   Le  conseil  d'état 
appuya  énergiquement  ces  vœux.  «  Si  Ton  reprend  la  négocia- 
lion  de  Bréda,  disait-il  en  substance,  le  roi  donnera  une  grande 
^fe/acljon  aux  naturels,  et  par  là  fera  cesser  la  guerre  san- 
glâDte  qui,  depuis  dix  ans,  dévore  les  entrailles  du  pays,  sans 
rien  avancer,  mais  amenant  au  contraire  l'extinction   de  la 
religion  catholique  et  la  damnation  de  millions  d'àmes.  »  Il 
suppliait  ensuite  Philippe  II  de  se  faire  représenter  par  un 
gouverneur  du  sang  royal,  possédant  les  qualités  requises  pour 
que  les  naturels  pussent  l'aimer  et  l'estimer.  11  ne  doutait  pas 
que  le  roi  ne  reconquit  tous  les  cœurs  s'il  envoyait  aux  Pays-Bas 
un  des  princes,  ses  fils,  pour  y  être  élevé;  s'il  ôtait  les  charges 
aux  étrangers,  retirait  les  garnisons  des  villes  non  frontières,  as- 
semblait les  états  généraux,  abolissait  le  conseil  des  troubles. 
Pour  rédiger  cette  lettre,  le  duc  d'Arschot  avait  réuni  chez 
lui  ses  collègues,  à  l'exclusion  de  Roda.  Lorsque  la  minute  fut 
lue  devant  le  conseil,  Roda  demanda  quelques  changements. 


où  la  maison  de  Habsbourg  allait  sans  retour  perdre  la  Belgique,  le 

comte  de  Metternich  leur  fit  prendre  le  chemin  de  Vienne,  d'où  ils  ne 

tont  pas  revenus,  non  plus  que  d'autres  collections  considérées  ajuste 

titre  comme  les  plus  précieuses  de  nos  archives.  —  A  la  vérité,  après 

la  mort  de  Requesens,  Géronimo  de  Roda,  que  le  grand  commandeur 

•▼ait  fait  entrer  au  conseil  d'état,  continua  avec  le  roi,  d*une  manière 

suivie,  la  correspoiidauce  confidentielle  du  gouverneur  défunt,  et  Ton 

ne  saurait  certainement  nier  que  ses  lettres  n'offrent  beaucoup  d*in- 

térét,  mais,  si  curieuses,  si  piquantes  qu'elles  soient  souvent,  elles  ne 

pouvaient  suppléer,  à  celles  du  conseil  lui-même.   -  Le  gouvernement 

l^lge  s'est  adressé  à  la  cour  de  Vienne,  afin  d'obtenir  un  des  doubles 

des  dépèches  échangées  entre  le  conseil  d*état  et  le  roi  ;  la  cour  de 

Vleane  a  eu  Tobligeance  de  le  lui  remettre.  Nous  avons  été  ainsi  à 

même  d'insérer  dans  ce  volume  la  correspondance  firançaise  de  Phi- 

^^PPo  U,  aussi  bien  que  sa  correspondance  espagnole.  » 


Du  reste  il  constatait  lui-même,  dans  sa  correspondance  confi- 
dentielle avec  le  roi,  que  la  reprise  des  négociations  de  Bréda 
était  universellement  désirée.  Il  déclarait  que,  si  par  quelque 
moyen  le  roi  ne  mettait  fin  à  la  révolte  des  provinces  de  Hol- 
lande et  de  Zélande,  le  pays  n'était  plus  en  état  de  supporter  la 
guerre,  et  que  la  nation  tout  entière  se  soulèverait  contre  son 
autorité.  Déjà,  disait-il,  le  peuple  s'armait  partout,  jusqu'au  fond 
de  la  Campine,  ob  les  paysans  de  Desselt  et  de  MoU  avaient  tiré 
sur  les  chevau-tégers.  Partout  l'irritation  croissait  contre  les 
soldats  espagnols.  A  Bruxelles,  l'exaspération  était  telle  que^ 
de  crainte  de  quelque  malheur,  le  conseil  d'état  avait  fait  partir, 
le  31  mars,  pour  le  château  d'Anvers,  le  peu  d'Espagnols  des 
compagnies  de  Jutian  Romero  qui  se  trouvaient  encore  dans  la 
ville.  Enfin  Roda  inclinait  également  pour  la  réunion  des  états 
généraux,  et  considérait  comme  nécessaire  la  suppression  du 
conseil  des  troubles.  Au  surplus,  le  conseil  d'état  avait,  depuis 
le  26  mars,  renvoyé  toutes  les  causes  pendantes  au  conseil  de 
Brabant,  en  môme  temps  qu'il  abolissait  les  impôts  si  impopu- 
laires du  dixième  et  du  vingtième  denier  (i). 


(1)  Voir,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  ÏV,  pp.  8-21,  la 
lettre  du  conseil  d^état  au  roi,  en  date  du  31  mars.  Celte  lettre,  très 
importante,  est  trop  longue  pour  être  reproduite  en  entier.  Contentons- 
nous  de  citer  quelques  passages.  —  Après  s'être  étendu  longuement 
sur  l'affaire  des  clievau-légers  mutinés,  le  conseil  ajoute  :  «  Pour  toutes 
ces  choses,  et  aussi  pour  le  malentendu  qui  estoit  entre  les  babitans 
de  ceste  ville  et  les  souldars  y  logez,  nous  a  samblé  totallement  néces- 
saire que  un  sieur  principal  print  la  charge,  seing  et  gouvernement 
particulier  d'icelle  ville,  auquel  et  les  gens  de  guerre  et  ceulx  de  ladicte 
viUe  obéissent  et  se  peuissent  en  toutes  occurrences  addresser,  pour 
par  luy  pourveoir  promptement  à  tout.  Et  pour  aultant  que  le  conte  de 
Alansfelt  estoit  icy  présent,  venu  pour  les  causes  que  Vostre  Majesté 
aura  entendu  par  noz  précédentes,  nous  assistant  de  son  bon  advis  et 
conseil  en  touts  affaires,  ayant  cy-devant,  du  commencement  des 
troubles,  du  temps  de  madame  la  duchesse  de  Parme,  eu  le  gouverne- 
ment de  cestedicte  ville,  dont  il  rendit  si  bon  compte  que  sçait  Vostre 
Majesté,  et  pour  toutes  aultres  ses  bonnes  vertuz  et  qualitez,  nous 
TavoDS  requis   vouloir  derechief  présentement  accepter  la  mesme 
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Le  iO  avril,  le  conseil  d*élal  connut  la  décision  du  roi  sur  le» 
proposilions  qui  lui  avaient  été  faites.  Par  des  lettres  patentes 

charge:  ce  que,  pour  la  promptitude  dont  il  a  accoustumé  servir 
Vosire  Majesté,  et  sa  bonne  affection  et  volunté  endroict  le  repos 
pQbHcq  et  bien  du  pays,  a  emprins  et  accepté,  jusques  qu'il  pourra 
entendre  le  bon  vouloir  de  Vostredicte  Majesté,  qu*ii  nous  a  déclairé 
d'attendre.  Cependant  donnera  ordre,  en  son  gouvernement  de  Luxem- 
bourg, que  aucun  inconvénient  n'adviengne,  si  avant  qu'il  sera  pos- 
sible. Dont  l'avons  remercié,  et  en  sont  tant  les  citadins  et  inhabitans 
de  cestedicte  ville  que  les  souldars  fort  bien  contens,  et  espérons  que 
par  cestuy  ordre  se  pourront  éviter  les  désordres  aultrement  icy  ap* 
parens,  tant  nous  appercevions  auparavant  les  voluntez  exaspérées 
des  ungs  et  des  aultres.  —  En  ouUre,  Sire,  lesdicls  estats  de  Brabant 
nous  ont  présenté  aultre  requeste,  remonstrans  par  icelle  les  foulles 
et  travanlx  que  font  les  cbevaulx-légiers  réparttz  par  le  pays,  tant 
pour  la  licence  dont  ilz  usent,  la  souldée  trop  grande  qu'ilz  ont,  que 
pour  les  avantaiges  de  services  qu'ilz  prègnent  à  la  charge  de  Vostre 
Majesté  et  du  poeuple  (a),  choses  impossibles  plus  longuement  povoir 
BouBlenir;  au  contraire,  que  les  bandes  d'ordonnance  de  par  deçà 
(dont  Vostre  Majesté  a  accoustumé  estre  si  bien  servie)  sont  négligées 
et  délaissées  derrière,  combien  que  le  service  qu'ilz  faisoient  estoit  de 
toute  aultre  affection  et  vouloir,  avec  moindre  intérest  et  despence 
dMceile  et  de  ses  subjectz,  et  pour  diverses  aultres  raisons  contenues 
en  leurdicte  requeste,  supplians  partant  que  lesdicts  cbevaulx-légiers 
fassent  cassez  ou  renvoyez,  et  que  les  hommes  d'armes  fussent  mis 
sus  pour  la  continuelle  et  ordinaire  deffense  du  païs...  Sire,  nous  avons 
présentement  duy  la  relation  finale  des  quattre  membres  de  Flandres 
touchant  l'ayde  bien  advancée  par  feu  ledict  seigneur  grand  comman^ 
deur  (comme  Vosire  Majesté  aura  esté  advertie),  et  fiiiablement  ont 
offert  donner  leurs  obligations  par  une  partie  de  iiii«  mil  livres,  de 
XL  gros  la  livre,  et  par  aultre  de  iiii«  L  mil  desdictes  livres,  le  tout  sur 
la  grande  ayde  des  trois  millions  viii<:  mil  livres,  qui  est  ce  que  espé- 

(a)  Suivant  une  remontrance  des  états  de  Brabant  présentée  au 
conseil  d'état  h  14  mars  1576,  les  chevau -légers  coûtaient,  par  jour, 
17 1/2  pattars,  à  savoir  «x  1/i  pattars  en  argent  comptant,  en  avaine 
ou  par  rédemption  un  pattars,  pour  foing  ii  1/2  pattars,  et  pour  paille 
1/2  pattar,  prenant  encoires  par  dessus  le  logiz,  lictz,  nappes,  serviettes 
et  aultres  linges,  à  leur  volonté,  aultant  des  boys,  tourbes,  chandelles, 
huyUe,  sel  et  vinaigre,  comme  bon  leur  sembloit  ;  appelant  ce  service, 
qui  valloit  du  moing  iiii  1/2  pattars  par  jour  pour  chascune  teste,  »  de 
sorte  que  la  charge  journalière  du  pays  était  d'environ  a2  patars  par 
tôte.  Note  de  M.  Gachard.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  III,  p.  437. 


—   IM    - 

délivrées  à  Madrid,  le  24  mars,  Philippe  II  remettait  provisoire- 
m3DL  au  conseil  lui-môme  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  de 

rions  avoir  présentement  de  plus  clair  pour  ayder  aux  néctssitez  pour 
rÊiitretèiiHnent  des  gens  de  guerre,  jusques  aurions  secours  de  Vostre 
Maj^sLè.  Mills  lie  poeult  estre  argent  comptant,  en  tant  que  lesdicts 
deiïit^rs  ne  se  poeuUent  sitost  recouvrer,  avec  ce  qu'il  fault  descompter 
premierenLeiit  avec  eulx  ce  qu'ilz  ont  payé;  et  si  entendent  tous  les 
^ens  de  guerre  estans  en  Flandres  devoir  estre  premièrement  salis- 
îaiGii,  et  que  on  commence  promptement  entrer  en  licentiement 
d'aucun  rè^iinient  d'Âllemans  estant  trop  audict  Flandres,  comme  re- 
quièff^fLt  lesciicls  membres ,  à  quoy  aussy  convient  commencer  de 
besoig:ner,  pour  monstrer  à  eulx  et  aux  aultres  estatz  que  on  voeult 
eLitendra  à  Les  soulaiger  et  supporter  de  ces  grandz  travaulx  de  gar- 
lûfion  el  nijses  d'une  si  grande  multitude  de  gens  de  guerre,  laquelle 
^mUretnent  est  insupportable ,  comme  passé  longtemps  lesdicts  de 
Flandres  et  les  aultres  estatz  ont  remonstré  et  requis  ;  mais  en  une 
telle  infltiitè  d^  debtes  et  arriéraiges  de  soulde,  cela  ne  poeult  gaires 
ayder.  Et  près^titement  envoyons  à  Vostre  Majesté  copie  de  leurdict 
nccord  et  acte  de  Tacceptatton.  Et  le  surplus  de  l'ayde  est  bien  avant 
rourcourru  [dépensé],  quelque  grande  qu'elle  soit,  tellement  qu'il  en 
fauLl  tncoires  d'aultres,  devant  s'en  povoir  icy  servir  :  ce  que  voions 
fort  difficile  âf.  povoir  obtenir,  si  ce  n'est  que  tous  les  estatz  voyant 
que  ce  soU  pour  unir  la  guerre  et  soy  descharger  desdicts  gens  de 
guerre,  et  noit  pour  les  figer  (mettre)  ou  plonger  plus  avant  en  guerre 
et  debtes,  c^omme  s'est  faict  jusques  à  présent,  que  la  despence  a  esté 
si  exceFf^ïv'R  et  exorbitante  et  si  continuelle  qu'il  ne  baste  à  roix 
{qutrlque  pniâsanlz  qu'ilz  soient)  de  la  porter,  moingz  à  un  estât  tel  que 
de  ces  Païâ-Ua:^,  encoires  qu'ilz  fussent  en  leur  fleur  et  puissance 
passée,  el  nullement  en  Testât  où  ilz  sont  à  ceste  heure,  montant  au 
tiambr<^,  que  de  pied  et  de  cheval  que  de  mattelotz,  oultre  lx»  testes, 
du  moings  payés,  oultre  les  pilleries,  fouUes,  robberies  et  mangeries 
qu'ils  oiu  Fouffërt  par  si  longues  années,  tant  de  l'ennemy  que  des 
gens  de  guerre  mal  payés,  réglez  et  disciplinez  :  accédant  encoires  la 
cessalion  de  marchandise,  manufacture,  navigation  et  pescherie,  qui 
sont  les  artz  dont  les  subjeclz  de  par  deçà  se  maintiennent  et  nour- 
rissent.... Pour  nostre  advis.  Sire,  nous  sommes  en  ceste  opinion 
(?%aulf  meilleur  jugement  de  Vostre  Majesté)  que  si  la  négociation  der- 
nière de  Brédû  se  remettoit  en  avant,  la  reprenant  en  main  selon  les 
arremens  (errements)  et  rétroactes,  et  que  sur  les  poincts  différcntieux 
Vosire  MHJesié  voulsist  déclairer  son  bon  vouloir  et  intention  seloo 
lai|ueUe  Les  rebplles  auroient  à  eulx  renger,  mesmes  en  la  religion, 
selon  le  désir  de  Vostre  Majesté,  ce  seroit  le  plus  expédient  :  dont 
aussf  tous  les  bons  subjectz  de  par  deçà  auroient  un  mirable  conten- 
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la  Bourc^ogne,  ayant,  disait-il,  le  dessein  de  nommer  bientôt  un 
gouverneur  définitif  qui  serait  de  son  sang  (1).  Il  envoyait  en 

tement,  pour  ung  espoir  qu'ilz  voieroient  de  quelque  repos  et  cessation 
d'armes,  ayans  duré  ces  troubles  par  dix  ans  continuelz,  encoires 
dedens  le  centre,  entrailles  et  cœur  du  païs,  par  une  si  cruelle,  sangui- 
nolente et  si  cousteuse  guerre  que  ne  se  poeult  imaginer  plus  perni- 
cieuse; qui  pis  est,  sans  rien  promouvoir  ny  advancer,  sinon  que  le 
toat  se  faict  aux  despens  de  Vostre  Majesté  et  ruine  de  ses  subjectz, 
mesmes  avec  la  destruction,  subversion  et  dévastation  des  meilleures 
villes,  terres  et  quartiers  des  païs  de  par  deçà,  extinction  et  abolition 
de  la  religion  saincte  et  catholicque  et  dampnation  de  millions  d'âmes 
des  subjectz  qui  estoient  naiz  (nés)  pour  servir  à  Dieu  et  à  Vostre 
Majesté.  Et  n'est  auUre  le  souhait  et  désir  de  tous  bons  chrestiens  et 
catholicques,  ses  subjectz,  qui  aspirent  à  la  gloire  de  Dieu  et  grandeur 
de  Vostre  Majesté,  sinon  que  soit  mis  fin  à  ceste  misérable  et  damp- 
nable  sédition  et  guerre  :  ce  que  estimons  se  pourroit  avec  peu  de 
négoce  parachever,  à  la  grande  gloire  et  exaltation  de  la  prudence, 
clémence  et  bonté  de  Vostre  Majesté,  chose  certes  qui  surpasse  tous 
aoltres  titles  des  monarches,  quelque  grand z  qui  soient.  —  Avec  ce. 
Sire,  supplions  derechef  Vostre  Majesté  qu'elle  soit  servie  pourveoir 
promptement  d'un  bon  gouverneur  ou  gouvernante  à  ces  païs,  et  de 
telle  qualité  que  du  temps  passé,  qui  soit  du  sang  des  anciens  princes 
de  par  deçà,  aymant  ceste  nation,  pour  estre  chéry,  honoré  et  respecté 
des  subjectz  et  voisins,  selon  que  avons  escript  à  icelle  :  par  où  les 
subjectz  d'icy  et  tout  le  monde  puissent  entendre  combien  Vostre 
Majesté  estime  ces  siens  païs  patrimoniaulx  si  bons  et  importans,  et 
consêquamment  que  les  cœurs  aliénez  et  séparez  de  son  obéissance 
se  pu  issent  regaigner.  Ce  qui  se  pourra  faire  aisément,  signamment  si 
elle  îûi  servie,  par  démonstration  et  quelque  acte  nouveau  remar- 
quable, faire  quelque  chose  aggréable  à  sesdicts  subjectz,  pour  les 
récréer  et  réconcilier  un  petit,  en  faisant  effectuer  ce  que  lesdicts 
estatz  luy  ont  si  très  humblement  et  instamment  cy-devant  supplié, 
aussy  Vostre  Majesté  estoit  servie  faire  ce  bien  à  ces  païs,  que  pro- 
oiectre  d'envoyer  l'un  de  noz  princes  pour  estre  icy  nourri  et  eslevé, 
faire  tenir  chapitre  de  son  ordre  de  la  Thoison  d'or,  oster  les  charges 
et  estatz  aux  non-naturelz  du  païs  et  les  donner  aux  bons  subjectz, 
tellement  que  Ton  commenceât  à  mettre  ordre,  que  les  bons  enten- 
dissent que  la  confiance  leur  est  rendue,  par  descharger  la  garnison  es 
villes  non  frontières,  qui  a  esté  superflue,  faire  assambler  les  estatz, 
oayr  leurs  advis  pour  les  remèdes,  ensamble  licentier  et  abolir  le 
conseil  des  troubles...  • 

(1)  Correvpondance  de  Philippe  II,  t.  III,  p.  473.  <  Le  Roy.  Très  chiers 
et  féaulx,  comme  naguerres  avons  esté  advertiz  qu'il  auroit  pieu  à  Dieu 
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même  temps  des  commissions  de  conseiller  d'état  pour  le  baron 
de  Rassenghien  et  Arnold  Sasbout,  président  du  conseil  privé. 
Par  d'autres  lettres  du  3  avril,  le  roi  rejetait  la  proposition  d'as- 
sembler les  états  généraux  et  n'autorisait  point  la  reprise  des 
négociations  avec  ceux  de  Hollande  et  de  Zélande.  En  même 
temps,  il  mandait  confidentiellement  à  Roda  que,  sur  toutes 
ctioses,  il  se  réjouirait  beaucoup  que  les  états  généraux  ne 
s'assemblassent  point  (1). 

d'appeler  h  sa  part,  le  v«  de  ce  mois,  le  commendador  mayor  de  Cas- 
tille,  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine  général  de  noz  Pays-Bas  et 
de  Bourgûingne,  en  sommes  esté  très  marris,  pour  estre  mort  en  la 
conjuncture  qu'estions  acbevans  la  résolution  des  vrays  remèdes  pour 
la  pacifïcntion  de  nosdicts  pays,  dont  ne  se  haulcera  la  maiif  jusques 
à  l'achepver  entièrement,  avecq  toute  la  briefveté  possible.  Conflans  et 
nous  tenans  pour  certains  que  vous  ferez  en  tout  et  partout  selon  que, 
pour  le  service  de  Dieu  et  la  saincte  foy  catholicque  romaine,  et  le 
nostre,  et  bien  de  nosdicts  pays  convient,  nous  a  samblé  et  avons 
Relon  ce  déterminé  de  vous  commectre  le  gouvernement  de  nosdicts 
pays  et  d&  Bourgoingne,  en  manière  que  l'avott  ledict  commendador 
mayor  de  Gastille,  entretant  qu'avec  toute  la  briefveté  possible  aurons 
pourveu  absolutement  de  gouverneur,  que  sommes  déterminez  d'en* 
voyer  de  nostre  sang  ;  vous  ayant  auctorisé  à  ce  et  auctortsant  par 
eesdiete^  présentes,  avecq  confiance  entière  en  vous,  que  procédant 
iiniformément  et  avecq  bonne  et  mutuelle  intelligence  entre  vous, 
ferez  en  tout  et  partout  comme  pour  le  service  de  Dieu,  et  sa  saincte 
foy  catholicque  romaine  et  le  nostre  et  bien  de  nosdicts  pays  et  estatz, 
confient  :  à  laquelle  fin  est  nostre  désir,  volonté  et  intention  que  tous 
ceulx  de  par  delà,  tant  des  estatz  que  de  guerre,  sans  nulz  excepter, 
vous  obéissent  comme  à  ung  corps  et  collège  représentant  nostre 
personne,  faisans  les  dépesches  soubs  nostre  nom  et  sceaulx,  comme 
iL  appartient  et  s'est  accoustumé.  Vous  requérant  et  enjoignant  au 
surplus  irés-acertes  de  tenir  toute  bonne  intelligence  et  correspon- 
dance nvecq  les  estatz  et  peuple  de  nosdicts  pays,  affin  que  toutes 
esmotions  et  nouvellités  soient  évitées,  selon  que  leur  en  escripvons 
ei  aux  auLtres  par  lettres  cy-joinctes,  lesquelles  addresserèz  avecq 
quelque  mot  vostre  en  manière  accoustumée.  A  tant,  très  chiers  et 
féaulx,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  saincte  garde.  De  Madrid,  le 
vingt-qualrième  de  mars  1576.  Signé  :  Philippe,  et  plus  bas  :  Â.  d'En- 
rielîèrea,  >  (Copie  aux  Archives  du  Royaume,  papiers  d'état.) 

(1)  Sobre  todo,  holgaria  mucho  que  no  se  hubiesen  juntado  los  es- 
tados  gai^erales,  pues  son  tan  notorios  los  inconvenientes  que  se  pue- 
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Hoda  avait  la  confiance  du  roi.  Il  fut  chargé  de  tenir  constam- 

^^i  le  monarque  au  courant  de  ce  qai  se  passait  ;  il  devait 

^QiiDaniquer  avec  Philippe  au  moyen  d'un  chiffre  en  possession 

^^Balthasar  Lopez,  ancien  secrétaire  du  grand  commandeur,  et 

^^^  le  canal  de  don  Diego  de  Çuniga,  ambassadeur  d'Espagne  à 

^^^*  Si  les  membres  du  conseil  ne  le  convoquaient  pas  à  leurs 

^^ïïiblées,  ou  lui  faisaient  entendre  qu'ils  voyaient  avec  dé- 

^'^ir  sa  participation  aux  affaires,  le  roi  voulait  qu'il  n'en 

,^^Çoât  ni  humeur  ni  impatience.  Il  était  en  quelque  sorte 

"  ^6  Philippe,  et  pour  ce  motif,  lui  disait  celui-ci,  il  convient 

^  Dion  service  que  vous  continuiez  à  demeurer  provisoirement 

aux  Pays-Bas  (1). 

La  décision  royale  par  laquelle  le  gouvernement  était  confié 
au  conseil  d'état  n'était  pas  de  nature  à  plaire  aux  chefs  espa- 
gnols, habitués  à  dominer  aux  Pays-Bas.  Le  duc  d'Arschot, 
quoique  frustré  de  l'espoir  d'être  ruwaert  du  Brabant,  et  le 
comte  de  Berlaymont,  quoiqu'il  eût  aspiré  à  la  succession  de 
Requesens  (2),  montraient  au  contraire  beaucoup  de  satisfac- 
tion, car  ils  devenaient  les  premiers  personnages  de  l'état. 


dan  se^niir.  Lettre  du  roi  à  Géronimo  de  Roda,  écrite  de  Madrid,  le 
3avrill576.  Ibid.,  p.  30. 

(1)  Le  roi  c  désire  qu*avec  grand  secret  et  dissiraulation  Roda  con- 
tinue de  rinformer  de  ce  qui  se  passera  au  conseil  d'état,  en  lui  donnant 
sur  chaque  objet  les  avertissements  nécessaires.  Pour  cela  et  pour 
tout  (para  esto  y  para  todo)  il  convient  à  son  service  que  Roda  demeure 
provisoirement  aux  Pays-Bas.,  il  peut  être  assuré  que  le  roi  tiendra 
de  sa  personne  le  compte  voulu  (teniendo  por  cierto  que  terne  con 
▼uestra  persona  la  quenta  que  es  razon),  et  qu'il  l'honorera  et  l'em- 
ploiera selon  que  les  services  de  Roda  le  méritent.  Ibid. 

(S)  Roda  écrit  au  roi,  le  13  avril,  qu'il  c  croit  que  la  satisfaction  du 
comte  de  Berlaymont  était  feinte,  parce  qu'il  désirait  être  gouverneur, 
ne  fût-ce  que  pendant  huit  jours,  pour,  ainsi  qu'il  le  lui  disait,  laisser 
à  ses  enfants  un  papier  en  un  coffre  (el  duque  de  Arscot  mostro  mucho 
contente  dello,  y  lo  mismo  el  conde  de  Berlaymont,  aunque  en  este 
segundo  creo  era  fingido,  porque  deseaba  ser  gobernador,  aunque 
ftiese  por  ocho  dias,  para  dejar  un  papel,  como  el  me  decia,  à  sus  hijos 
on  un  cofre).  >  Ibid.,  p.  62. 
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Yiglîus,  alléguant  son  âge  et  son  état  maladir,  exprima  le  désir 
d'élre  déchargé  des  ronctions  de  président  du  conseil  d'état  (1), 
Quant  au  conseil  lui-mGme,  après  avoir  accepté  avec  de  grands 
témoignages  de  dévouement  le  fardeau  qui  lui  était  imposé,  il 
insista  respectueusement  sur  la  nécessité  de  convoquer  les 
étals  généraux  el  de  reprendre  les  négociations  avec  la  Hol- 
lande et  la  Zélande  (2). 

[1)  lettre  de  Vigliua  au  roi,  écrite  da  Bruxelles,  le  14  avril  1576. 

Ibld.,  pp-  G5'68, 

{2}  Lettre  du  conseil  d'état  au  roi,  de  Bruxelles,  le  2î  avril  i576. 
Ibïd  ,  pp.  iOI-ilû.  —  *  Vostre  Majesté  nous  commande^  écrit  le  conseil, 
le  bon  gouverneinfînt  et  paci[!cation  des  peis^  avec  ta  conservation  de 
la  eaincte  Toy  at  religion  catholicque  romaine,  auctorité  aienne  et  bien 
du  puis.  Sur  quoy,  Sire,  povona  dire  et  tesmoigner  à  icelle  qu'il  n'y  a 
chose  au  monie  qui  nous  soit  plus  à  cœur  que  cela  et  pour  quoy 
vouldrona  ejtpoaer  noz  vies  et  biens;  et  ne  laisserons  scientemeni 
chose  qut  y  puist  servir  pour  efTectuer  son  bon  vouloir  et  satncte  in- 
tention.... Au  regard  de  la  convocation  des  estatï  générauU  des  païs 
de  par  deçà,  noua  dirons^  Sire,  que  ne  sommes  ignorans  de  ce  que 
aullresfols  madame  la  ducesse  de  Parme,  du  commencement  de  oea 
troubles,  en  eacripvit  à  Vostre  Majesté,  lui  envoyant  un  escript  bien 
ample  du  pro  et  cofiiva^  représentant  tes  convéniena  et  inconvénieoa 
qu'il  y  avoil  en  la  convocation  d'iceuix,  où  il  estoit  facille  veoir  que  le» 
dangers  prépondèruient,  pour  quoy  lora  rutceete  convocation  délaissée. 
Mais  il  fault  considérer  que  en  ce  temps*  Là  ces  émotions  s'estoîent 
levées  à  l'occasion  que  plusieurs  prétendoient  abolition  de  linquisitioD 
d'Espagne  ,  prèlendans  aussy  modération  des  plaça rla  ,  et  aucuns 
;iUérei  de  la  religion  requèrans  liberté  de  conscience  et  choses  sem* 
blables.  en  quoy  se  munalrott  une  chaleur  lors  extraordinaire  du  popu- 
lace, et  sur  cela  se  deroaudoit  If*  convocation  deadicls  estatï  :  ce  que 
présentement  cesse,  du  moings  ne  faict  tant  à  craindre,  car  nul  des 
eslat£,  ny  en  particulier^  ny  en  général,  requiert  telle  chose;  au 
contraire  ont  protesté  el  protestent  universélemenl,  par  plusieurs  et 
diverses  fois,  de  vouloir  tolalLement  maintenir  la  foy  et  religion  catho- 
licque  selon  la  doctrine  de  l'Église  romaine,  et  de  conserver  entières* 
ment  Tobéissûnce  et  auctorité  souveraine  de  Vostre  Majesté,  de  maniera 
que  ladicte  convocation  ne  sera  sinon  pour  sçavoir  comme  on  pourra 
mectre  fin  à  ceste  si  cruelle,  longue  el  malheureuse  guerre,  et  trouver 
raoy«n  de  la  flner  par  un  boull  ou  l'auitre,  comme  mieubc  conviendra 
pour  le  service  de  Vostre  Majesté  et  bénéfice  des  pa'j's,  ans  amble  avoir 
argent  pour  li^a  nécessitez  publicques.  Par  où  se  voit  que,  comme  lor« 
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Le  conseil  s'assemblait  régulièrement  malin  et  soir;  il  avait 
même  décidé,  afin  d'accélérer  l'expédition  des  affaires,  que  la 
présence  de  cinq  membres  suffirait  pour  valider  les  résolutions. 
Toutefois  cette  expédition  était  laborieuse,  lente,  irrègulière. 
Lors  même  qu'on  prenait  une  résolution,  personne  n'était  là 
pour  s'assurer  qu'elle  s'exécutait  (1).  La  plus  grande  méfiance, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  régnait  entre  Roda  et  ses  col- 
lègues. Le  duc  d'Arschoi  laissait  éclater  ouvertement  son  anti-- 
pathle  pour  les  Espagnols,  et  il  était  appuyé  par  Ghampagney 
qui  était  revenu  d'Angleterre,  très  mécontent  d'avoir  rempli 
près  de  la  reine  Elisabeth  une  mission  inutile,  et  plus  ulcéré 
que  jamais  contre  les  compatriotes  de  Roda.  Aussi  celui-ci  le 
signalait-il  à  Philippe  II  comme  l'homme  le  plus  dangereux 
peut-être  des  Pays-Bas  (2). 

ladîcte  convocation  povoit  estre  dommageable,  maintenant  pourra  eslre 
commencement  du  salut  et  remède.  Ce  que  nous  a  pamblè  et  sarable 
ainsi  convenir,  à  très  humble  correction  de  Vostre  Majesté  ;  et  à  ce  que 
nous  entendons,  ledict  feu  grand  commandeur  estoit  assez  incliné  d'en 
user  et  avoir  recours  à  iceulx  estatz  généraulx,  comme  unicq  remède 
de  noz  affaires.  Néantmoins  tiendrons  la  main  que  ladicte  assàmblée 
ne  se  face,  attendant  responce  de  Vostre  Majesté,  luy  disant  seulement 
que  flans  ladicte  convocation  est  à  craindre  qu'il  n'y  aura  moyen  de 
trouver  argent  ny  secours  d'ayde  des  subjectz  :  envoyans  encoires  une 
nouvelle  requeste  des  estatz  de  Drabant,  par  laquelle  Vostre  Majesté 
pourra  veoir  avec  quel  désir  ilz  supplient  estre  quictes  de  ceste  misé- 
rable guerre.  —  Nous  avons  pareillement  faict  entendre  par  toutes  les 
provinces  la  bonne  et  saincte  intention  de  Vostre  Majesté  pour  remédier 
es  troubles  de  par  deçà,  faisans  indire  et  commander,  ce  sainct  temps 
de  quaresme,  processions  et  prières  publicques;  et  présentement  es- 
cripvons  au  seigneur  d'Hierges  et  conseil  de  Hollande  les  lettres  dont 
copie  va  icy  joincte,  affln  qu'ilz  facent  par  bons  moyens  sçavoir  ad 
cenlx  qui  s'appellent  estatz  de  Hollande,  Zélande  et  leurs  confédérez, 
ce  qu'il  convient  à  leur  propre  bien  et  salut,  pour  se  réconcilier  et  re- 
tourner en  Tobéissance  deue  de  droict  divin  et  humain  à  Vostre  Majesté, 
nostre  bon  prince  et  roy  clément...  i 

(1)  B.  de  Mendoça,  Conimefitairea,  liv.  xv,  chap.  m.  —  Roda  au  roi, 
13  avril  1576.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  p.  63.  Citations  de 
M.  Juste. 

(2)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  93. 
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Arrivé  à  Bruxelles,  le  31  mars,  Champagfney  y  fut  retena 
par  le  conseil  d'état  et  appelé  à  ses  délibérations.  Le  duc 
d'Arschot  le  soutenait  avec  àpreté.  Ghampagney  ayant  réclamé, 
€omm6  gouverneur  d'Anvers ,  la  prééminence  sur  le  comte 
Anuibal  d'Altaemps,  commandant  des  troupes  allemandes , 
le  duc  d'Arschot  appuya  cette  prétention  avec  une  violence 
extraordinaire  (1),   et  le   conseil   donna  raison  à   Ghampa- 

{i)  La  lettre  du  13  avril  écrite  au  roi,  de  Bruxelles,  par  Roda,  Cor- 
respoyidance,  t.  IV,  pp.  62-65,  donne  sur  la  situation  en  général  et  sur 
ce  fuit  particulier,  de  très  curieux  détails,  c  Le  prompt  envoi  d'un  gou- 
verneur et  capitaine  général  est  de  plus  en  plus  nécessaire,  parce  que 
tes  choses  vont  chaque  jour  de  manière  à  faire  craindre  un  soulèvement 
universel,  auquel  le  conseil  d'état  ne  saurait  remédier.  Le  pays  est  si 
fatigué  et  si  épuisé  de  la  longue  guerre  dont  il  a  été  le  théâtre,  que  les 
imUirels  sont  presque  désespérés  et  qu'ils  voudraient  en  finir  une 
tiopne  rois.  Ainsi,  de  tous  côtés,  ils  prennent  les  armes,  et  leur  langage 
es\  très  mauvais,  car  ils  donnent  à  entendre  que  quelque  jour  ils  ex- 
tarmineront  tous  les  étrangers.  Or  il  n'est  pas  possible  que  le  conseil 
dam  me  une  telle  situation  :  car,  à  chaque  parole,  le  duc  d'Arschot  dit 
qu'il  a  donné  Tordre,  dans  ses  terres,  dès  que  des  gens  de  guerre  s'y 
montreront,  de  sonner  le  tocsin  et  de  courir  aux  armes;  et  comme  le 
conseil  n'a  pas  de  chef,  c'est  la  chose  la  plus  triste  de  voir  le  peu  qui 
s'y  Tait,  et  le  grand  dommage  qu'en  reçoivent  les  affaires,  surtout 
celles  de  guerre,  qui  ne  souffrent  point  de  délai.  Le  conseil  siège  matin 
et  Ëoir,  et  plusieurs  jours  se  passent  sans  qu'on  prenne  de  résolution, 
Gt  quand  on  en  a  pris  une,  il  n'y  a  personne  qui  se  donne  la  peine  de 
s'aasurer  si  elle  s'exécute.  —  Pour  mettre  le  comble  au  désordre, 
M.  de  Ghampagney  est  venu  avec  la  prétention  de  se  faire  attribuer  la 
prééminence  à  Anvers  sur  le  comte  Annibal,  et  il  a  engagé  le  duc 
d'Arschot  dans  ses  intérêts,  de  telle  sorte  que  Roda  craint  que  celui-ci 
De  fasso  quelque  extravagance.  Lorsque,  les  jours  passés,  on  traita  de 
celte  affaire  en  conseil,  le  duc  voulait  qu'on  ordonnât  immédiatement 
au  comte  d'obéir  à  Ghampagney  ;  et  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  on  l'y 
forçât  par  les  armes,  disant  que  les  habitants  d'Anvers  suffiraient  seuls 
pour  lui  couper  le  cou  (que  los  de  la  villa  solos  serian  bastantes  à  de- 
goUarke)  ;  ajoutant  qu'il  convenait  d'en  agir  ainsi  afin  de  faire  respecter 
t'autorjtè  du  conseil.  Après  beaucoup  de  débats,  on  résolut  d'écrire  au 
comte  une  lettre  modérée.  I^  mercredi  matin  (11  avril),  on  lut  au 
conseil  la  réponse  du  comte.  Il  s'y  excusait  d'obéir  sur  ce  que  le  grand 
commandeur,  quand  il  sortit  d'Anvers,  lui  avait  donné  la  charge  de 
cette  ¥ille,  pour  la  garder  au  roi  ;  il  disait  ensuite  que  le  grand  com- 
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goey  (1).  Celui-ci  avait  été  suivi  de  près,  à  Bruxelles,  par  un  en- 
voyé de  la  reine  d'Angleterre,  Davison,  gentilhomme  de  sa 
maison.  Elisabeth  l'accréditait  près  du  conseil  d*état  à  qui  elle 
offrait  sa  médiation,  comme  elle  l'avait  offerte  naguère  à  Phi- 
lippell  et  à  Requesens.  Introduit  dans  le  conseil,  Davison  rappela 
d*abord  les  tentatives  faites  précédemment  par  la  reine,  sa  maî- 
tresse, pour  apaiser  les  troubles  des  Pays-Bas.  Elle  les  renou- 


mandeur  étant  mort,  il  ne  remettrait  à  un  autre  le  commandement  ni 
le  gouTemement  de  la  viUe  que  sur  un  ordre  exprès  du  roi.  Là-dessus 
le  duc  d'Arschot  se  mit  en  colère,  et  insista  pour  qu'on  obligeât  par  la 
force  le  comte  à  obéir.  Voyant  que  le  conseil  n'était  pas  d'avis  de  re- 
courir à  des  mesures  violentes,  mais  préférait  envoyer  au  comte  la 
lettre  du  roi  au  conseil,  sans  faire  semblant  d'avoir  reçu  sa  réponse, 
d'Arschot  se  leva,  disant  qu'il  ne  voulait  plus  être  du  conseil  ni  y  venir; 
qu'Q  donnait  sa  démission  de  la  charge  de  conseiller,  et  se  retirerait 
dans  ses  terres.  Les  autres  membres  demeurèrent  assis,  et  cherchèrent 
&  l'apaiser  par  des  paroles  de  douceur  ;  ce  fut  en  vain  :  il  resta  debout 
et  toujours  en  colère  jusqu'à  ce  qu'enfin  ses  collègues  se  levassent 
aurai.  Roda  engagea  M.  de  Rassenghien  à  aller  le  trouver  chez  lui  et  à 
le  rendre  attentif  à  ce  qu'il  faisait;  car  peut-être  Champagney  l'en- 
traiuerait  dans  des  démarches  par  lesqueUes  il  se  perdrait,  lui  et  toute 
sa  maison.  Le  comte  de  Mansfeld  promit  également  d'aUer  lui  en  parler 
eu  son  hôtel.  Ils  le  firent  vraisemblablement  ;  car,  l'après-diner,  le  duc 
revint  au  conseil  et  s'y  montra  tout  à  fait  opposé  à  ce  qu'il  avait  été  le 
matin  :  ainsi,  comme  il  était  question  d'une  compagnie  d'Allemands 
de  llontedoca  qui  est  à  Alost,  sans  appartenir  à  aucun  régiment,  et 
qui  ne  voulait  pas  se  rendre  aux  îles  de  Zélande,  si  on  ne  lui  donnait 
deux  ëecoun  ou  payes  fdos  socorros) ,  tous  les  conseillers  étaient 
d'opinion  que  le  comte  de  Mansfeld  fit  une  réprimande  au  lieutenant 
de  cette  compagnie,  en  lui  notifiant  qu'on  lui  compterait  un  mois  de 
secours  (un  mes  de  socorro),  et  que  s'il  ne  voulait  pas  parthr,  on  le 
ferait  partir  de  force,  d'Arschot  seul  trouva  qu'on  n'était  pas  en  un 
temps  où  U  convint  de  forcer  personne,  ni  de  maltraiter  qui  que  ce  fût 
en  paroles  (solo  el  duque  fué  de  parescer  que  no  estàbamos  en  tiempo 
de  fonar  &  nadie,  ni  de  tratarlos  mal  de  palabra).  Votre  Blajesté 
connaîtra  par  là  ce  qu'est  le  duc  et  sa  folle  tôte,  et  les  mauvais  offices 
que  Champagney  fait  en  tout  (conoscerà  V.  M.  en  esto  quien  es  el 
duque,  y  su  loca  constancia,  y  los  ruines  oflcios  que  en  todo  hace 
Champafti).  » 

(i)  Lettre  du  conseil  au  roi,  du  33  avril.  Corr&ipondancede  Philippe  II, 
t  IV,  p.  411. 
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vêlait  aujourd'hui  parce  qu*elle  redoutait  que  le  prince  d'Orange 
ne  se  plaçât  sous  la  protection  de  la  France  et  qu'elle  ne  voulait 
pas  avoir  les  Français  pour  voisins  dans  les  Pays-Bas.  L'envoyé 
requérait  donc  le  conseil  d'entrer  en  arrangement  avec  la  Hol- 
lande et  la  Zélande,  de  reprendre  les  négociations  de  Bréda  et  de 
conclure  immédiatement  une  suspension  d*armes  avec  le  prince 
d'Orange,  afln  que  le  prince  ne  fût  pas  contraint  d'appeler  les 
troupes  françaises.  Davison  ajouta  que  la  reine  Elisabeth  avait 
parlé  dans  le  môme  sens  à  Marnix  et  aux  députés  de  la  Hollande 
et  de  la  Zélande  qui  étaient  venus  en  Angleterre  et  qu'elle  les 
avait  trouvés  tout  disposés  à  entrer  en  arrangement.  Le  conseil 
d'état,  après  avoir  entendu  l'envoyé  d'Elisabeth,  répondit  qu'il 
délibérerait  sur  la  proposition  et  lui  ferait  connaître  ultérieure- 
ment sa  résolution.  Le  15  avril,  il  fut  résolu  de  répondre  que  le 
conseil  était  très  touché  de  l'affection  et  des  bonnes  intentions 
de  la  reine  d'Angleterre;  qu'il  en  référerait  immédiatement  au 
roi,  et  qu'il  s'empresserait  de  communiquer  à  sa  maltresse  la 
décision  du  monarque  espagnol  (1). 


(1)  Roda  écrit  à  ce  sujet,  endroit  cité  :  «  La  reine  d'Angleterre  a  en- 
voyé à  Bruxelles  un  gentilhomme  de  sa  maison,  nommé  Davison  (la 
lettre  porte  Dusson),  lequel  a  fait  sa  proposition  au  conseil,  mais  si  bas 
que  presque  personne  ne  Ta  entendue.  On  l'a  renvoyé  au  conseiller 
d'A.ssonleviUe,  qui  est  chargé  de  traiter  avec  lui  plus  particulièrement. 
Ce  que  Roda  a  pu  apprendre  de  son  langage,  c'est  qu'il  vient  demander 
qu'on  entre  en  arrangement  avec  les  rebelles,  qu'on  fasse  une  suspen- 
sion d'armes,  et  qu'on  reprenne  la  communication  de  Bréda  Cette 
demande  de  la  reine  est  celle  de  tout  le  pays  ;  c'est  le  cri  général,  et 
certainement  il  serait  très  nécessaire  d'y  déférer,  parce  qu'il  parait 
impossible  que  le  roi  vienne  à  bout  de  la  révolte  par  les  moyens  em- 
ployés jusqu'ici;  mais  la  difficulté  est  de  savoir  comment  on  pourrait 
le  faire  sans  porter  atteinte  à  son  autorité.  Quant  à  la  religion,  selon 
les  paroles  de  la  reine  d'Angleterre  rapportées  par  Champagney,  on  n'y 
touchera  pas  (lo  que  la  reyna  demanda  es  cosa  que  todos  estes  paises 
la  desean,  y  no  gritan  par  otra;  y  cierto  ella  séria  muy  necessaria, 
porque  paresce  imposible  poder  llevar  V.  M.  este  négocie  al  cabo  por 
el  camino  que  se  lleva  :  empero  la  diftcultad  es  saber  como  se  podrà 
hacer,  conservando  la  autoridad  de  V.  M.,  que  ya,  segun  dice  Chàm- 
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^^  lendemain,  16  avril,  il  se  passa  au  conseil  une  scène  qui 
^^^<lans  tout  son  jour  la  défiance  qui  régnait  en  ce  moment 

^^^  (iQe  la  reyna  le  dixo,  en  lo  de  la  religion  ne  se  tocarâ).  >  —  Le 
^DSeil  â*état,  dans  sa  lettre  du  1?  avril,  rendit  au  roi  le  compte  suivant 
de  la  réception  de  l'envoyé  d'Angleterre  et  de  la  réponse  qu'il  se  pro- 
posait de  lui  faire  :  c  Sire,  ne  povons  déleisser  d'advertir  Vostre  Majesté 
q[ue  celluy  que  la  royne  d'Angleterre  avoit  déclairé  au  seigneur  de 
Champagney  vouloir  envoyer  vers  nous,  est  arrivé,  portant  lettres  de 
crédence  de  sa  maistresse,  et  lui  avons  donné  audience  :  nous  ayant 
exposé  comme  sadicte  maistresse,  pour  le  désir  qu'elle  a  de  continuer 
la  bonne  amitié,  voistnance  et  alliance  si  estroicte  qu'elle  a  avec  Vostre 
Majesté,  spéciallement  celle  qui  a  esté  tousjours  entre  les  roys  d'An- 
gleterre, ses  prédécesseurs,  et  la  maison  de  Bourgogne,  princes  des 
Pays-Bas,  voyant  ceste  guerre  civille  et  intestine  croistre  journellement 
à  la  grande  confusion  et  destruction  d'iceulx  pais,  aussy  que  on  la 
youloit  charger  d'ayder  ceulx  qui  tenoient  party  contre  Vostre  Majesté, 
avoit  bien  voulu  monstrer  par  efTect  qu'il  n'en  estoit  rien,  et  à  ces  fins 
envoyer  vers  Vostre  Majesté  un  gentilhomme  nommé  Cobban,  pour  luy 
blre  entendre  ce  que  dessus,  et  luy  persuader  de  vouloir  recevoir  eu 
gr&ce  ceulx  qui  estoient  altérez  et  avoient  décliné  [car  ainsi  les  appelloit) 
do  service  de  Vostre  Majesté,  et  faire  une  réconciliation  et  pacification 
générale  entre  Vostredicte  Majesté  et  eulx,  offrant  soy  y  employer;  que 
entretant  elle  avoit  entendu  que  le  prince  d'Orenges  et  ceulx  qui  le 
suyvoient,  altérez,  voyant  qu'il  n'y  avoit  espoir  d'aucune  réconcilia- 
lion,  ni  d*e8tre  receus  en  gr&ce,  doubtants  que  à  la  fin  n'estoient  pour 
povoir  souatenir  les  efTortz  qui  se  faisoient  de  la  part  de  Vostre  Majesté, 
pour  ne  se  perdre^  cherchoient  tous  moyens  pour  se  donner  en  la  guarde 
et  protection  de  quelque  prince,  es  mains  duquel  vouloient  mectre  les 
portz,  villes,  fortz  et  pais  qu'ils  occupoient,  et  nomméement  es  mains 
des  François,  anciens  ennemis  de  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  que 
considérant,  avec  le  doromaige  et  préjudice  qui  en  adviendroit,  non- 
seuUement  à  Vostre  Majesté,  mais  à  elle  et  son  estât,  en  avoit  voulu 
prèadvertir  le  feu  grand  commandeur  de  Castille,  gouverneur  général, 
pour  y  pourveoir  ;  el  mesmes,  affin  que  lesdicts  déclinez  par  désespoir 
Défissent  une  telle  chose  si  préjudiciable,  avoit,  par-dessus  les  debvoirs 
snsdicts,  envoyé  deux  gentil zhommes,  l'un  devers  ledict  grand  com- 
^deur,  et  l'auUre  devers  ledict  d'Orenges,  les  requérant  respec- 
tivement vouloir  entendre  en  quelques  bons  moyens  d'accord  et 
ï^nciliation,  offrant  pour  si  bon  œuvre  se  y  employer.  —  Sur  quoy 
^ictfeu  commandeur  avoit  refusé  d'entrer  en  quelque  accord,  disant 
^l^lesaultres  se  humiliassent  et  adressassent  à  Vostre  Majesté  pour 
!  ordonner,  et  n'y  avoit  aultre  moyen  sinon  demander  pardon,  pujs- 
^'ili  n'avoient  voulu  accepter  ce  qu'il  leur  avoit  auparavant  offert,  et 


^^  ^^  '"'  '^  "''^^r^f^-^y^ 
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parmi  les  membres  du  conseil  d'état,  et  que  M.  Juste  raconte 
de  la  manière  suivante.  Ce  jour-là,  dans  la  matinée,  le  conseil 


que  mainten&tït  ne  s'en  mesleroit.  Et  touchant  ledict  d'Oranges,  Hol- 
laûdois  et  Zeelandois,  avoient  déclairé  qu'ils  remercioient  ladicte  royne 
de  telz  bons  offices,  et  envoyeroient  vers  elle  de  brief  pour  lui  donner 
responce  :  ce  qu^ilz  auroient  faict,  estants  venus  en  Angleterre  Âlde- 
gonde  et  aultres  députez  de  Hollande  etZeelande,  ayans  déclidré  qu'ilz 
estoïent  pretz  de  leur  part  à  faire  tout  ce  qui  estoit  de  raison,  moyen- 
nant qu^ilï  feussent  bien  asseurez  que  leur  fust  gardée  la  promesse, 
mais  qu'llz  craîngnoient  que  ledict  grand  commandeur  n'avoit  le  povoir 
faire  paix  ny  accord  avec  eulx,  et  plmsieurs  choses  en  ceste  substance. 
—  Et  cepeDdant  s'estoient  tousjours  continuées  les  voyes  de  force  et 
armes,  à  la  df^struction  des  païs  de  Vostre  Majesté  et  de  grand  nombre 
de  ses  subjectz  de  deux  costelz.  Qui  estoit  cause  que,  voyant  ladicte 
royne  le  royaulme  de  France  plain  de  si  grande  et  inûnie  multitude  de 
gêna  de  guerre  de  toutes  nations  que  tiennent  les  deux  frères  et  leur 
séquelle,  el  qu'Uz  sont  sur  le  poinct  de  faire  une  paix  et  accord,  et 
que,  en  ce  faisant,  faict  grandement  à  doubter  que  toutes  ces  troupes 
ou  grande  partie  ne  viengnent  sur  ces  païs,  en  faveur  et  assistence 
fjudici  d'Orengee,  lequel  les  en  sollicite  grandement,  par  où  poeult 
advenir  que  non  seulement  les  païs  seront  destruictz,  mais  aussy  au 
povoir  de  eeulx  qu'elle  ne  vouldroit  avoir  pour  voisins,  à  ceste  cause, 
continuant  ses  bons  offices,  avoit  derechief  advisé  envoyer  quelque 
personaige  do  sa  part  vers  ledict  feu  grand  commandeur,  poui  faire 
nouvelle  instance  de  ladicte  pacification  ;  et  comme  il  est  cependant 
décédé,  Ta  envoyé  vers  nous  comme  tenant  le  gouvernement,  pour 
remonstrer  toutes  ces  choses  et  nous  requérir,  pour  éviter  ces  incon- 
véniens  et  malheurs,  de  vouloir  entendre  audict  accord,  en  reprendant 
en  main  la  négociation  ettraicté  de  Brédapour  l'achever,  et  cependant 
(affîn  que  ledict  d'Orenges  ne  soit  constrainct  faire  entrer  ces  troupes 
de  France  qui  approchent  dedans  ce  païs)  vouloir  faire  une  suspension 
d'armes.  —  Déclairant  qu'elle  a  parlé  de  mesme  auxdicts  Âldegonde  et 
députez  de  Hollande  et  Zeelande  estans  en  Angleterre,  qui  offrent 
K  accommoder  à  toute  raison.  Par  quoy,  veu  qu'il  ne  tient  qu'à  Vostre 
Majesté  que  la  chose  se  face  à  son  contentement,  elle  en  requiert  :  en 
quoy  ofTre  toute  son  ayde  et  assistence  d'amie,  sœur,  et  bonne  voisinne, 
s'asseurant  que  nous,  pour  nostre  affection  au  service  de  Vostre  Majesté 
et  au  bénéfice  du  païs,  tiendrons  la  bonne  main  affin  que  Vostre  Majesté 
y  veuLUe  bien  et  sérieusement  pourveoir.  —  Sur  quoy  luy  dismes  que 
communtcque rions  par  ensemble,  et  après  luy  donnerions  responce, 
laquelle  sommes  délibérez  lui  donner  après-demain  telle  :  —  Que  la 
remercions  grandement  de  la  bonne  affection  et  volunté  qu'elle  monstre 
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se  réunit  chez  le  président  Viglius.  Â  peine  les  membres  avaient- 
ils  pris  place,  qu'un  greffier  des  états  de  Brabant  apporta  une 
requête  par  laquelle  ceux-ci  suppliaient  le  conseil  de  faire  exa- 
miner les  papiers  de  Requesens,  pour  y  chercher  un  ordre 
royal  qui  l'avait  autorisé  à  traiter  avec  les  rebelles  et  à  re- 
prendre les  négociations  de  Bréda.  Ils  ajoutaient  que,  selon  le 
bruit  commun,  le  dernier  gouverneur,  au  moment  de  sa  mort, 
avait  manifesté  un  grand  repentir  de  n'avoir  pas  conclu  cette 


vouloir  tenir  à  rentretènement  de  bonne  amitié  et  voisinance  avec 
Vostre  Majesté  et  ces  pais,  et  des  bons  oCQces  qu'elle  dict  vouloir  faire 
pour  réconcilier  les  aflaires  et  nous  faire  quictes  de  ceste  guerre  civile. 
Néantmoingz,  comme  feu  ledict  grand  commandeur  avoit  adverty 
Voetre  Majesté  de  tout  ce  qui  s'estoit  traicté  en  la  communication  de 
Bréda,  et  qu'il  nous  avoit  dict  n'avoir  encoires  entendu  arrestément 
quel  estoit  le  vouloir  de  Vostre  Majesté,  n'y  poions  toucher  sans  son 
ordonnance  expresse;  trop  bien  que  icelle  par  deux  fois  a  escript 
d'avoir  prins  une  ûnalle  résolution  sur  les  moyens  et  remèdes  de  la- 
dicte  pacification  générale  des  troubles  par  deçà,  qu'elle  a  promis 
d'envoyer  par  le  marquis  de  Havrech  et  conseillier  Hopperus  :  ce  que 
nous  sommes  attendans,  passé  quelque  temps,  et  croyons  que,  sans  la 
mort  dudict  commandeur  survenue,  fussent  jà  venus,  par  où  (comme 
dict  est)  n'y  povions  riens  ordonner,  mais  que  le  tout  dépendoit  de  ce 
que  Vostre  Majesté  seroit  servie  mander,  à  laquelle  ne  fauldrions  le 
tout  représenter,  tant  sur  la  reprinse  de  la  négociation  de  Bréda  que 
sur  la  suspension  des  armes  que  sa  maistresse  nous  faisoit  proposer, 
dont  en  brief  espérions  responce  :  joinct  que  ledict  Champaigney 
nous  avoit  préadverti,  dés  lors  qu'il  estoit  en  Angleterre,  que  la 
«ficte  royne  luy  avoit  déclairé  le  désir  qu'elle  avoit  d'accommoder  ces 
troubles  par  une  paciflcation,  comme  aussy  nous  l'avoit  rapporté  à  son 
retour,  ce  que  avions  escript  à  Vostre  Majesté,  et  estions  attendans  sa 
véaolution.  Quoy  entendue,  ne  fauldrons  la  faire  sçavoir  à  ladicte  royne, 
laquelle  nous  requérions  cependant  vouloir  effectuellement  monstrer 
combien  elle  est  désireuse  d'entretenir  les  traictez  de  paix,  entrecours 
et  estroicte  alliance,  et  ne  souffrir  que  de  son  royaume  soient  données 
les  assistences,  secours  et  renfors  que  les  rebelles  journellement  en 
reçoivent,  selon  que  Vostre  Majesté  luy  a  diverses  fois  escript,  et  que 
les  traictez  et  raison  l'obligent.  —  Qui  est  en  substance  ce  qu'il  nous 
semble  luy  pourrons  dire.  Et  de  ce  qu'il  nous  dira  davantaige  en  adver- 
tiroDs  Vostre  Majesté.  »  Lettre  du  conseil  d'état  au  roi,  écrite  de  Bru- 
lelles,  lei5  avril  1576.  Correspondance  de  Philippe  IJ,  t.  IV,  pp.  71-7». 


■ 
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paciflcation  (1).  Les  Espagnols  soupçonnaient  Champagney,  qui 
était  présent,  d'avoir  inspiré  cette  démarche.  Quant  au  duc 
d'Arschot,  il  en  était  prévenu.  Aussi  déclara-t-il  quMl  fallait 
voir  les  papiers  du  grand  commandeur.  Puis,  se  mettant  en 
cotère,  il  demanda  qui  les  avait.  —  Moi,  répartit  Roda  ;  on  me 
les  a  délivrés  par  le  commandement  du  conseil  d'état;  le  secré- 
taire Berty  les  a  inventoriés  et  scellés  de  deux  sceaux  (2),  et 
l'inventaire  ne  fait  nulle  mention  d'un  ordre  tel  que  celui  dont 
on  parle.  —  La  discussion  s'envenimant,  Roda  dut  finir  par 
avouer  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  garder  les  papiers  de  Re- 
qaesens  (3).  Alors  les  autres  voulurent  voir  cet  ordre,  et  il  fut 
convenu  qu'il  le  leur  montrerait  dans  l'aprés-midi.  Ce  jour-là, 
dans  l'après-midi  aussi,  l'envoyé  d'Angleterre  vint  au  conseil 
d'état  pour  connaître  la  résolution  prise  sur  sa  proposition.  Il 
objecta  à  cette  résolution  que  la  reine,  sa  maltresse,  tenait 
pour  certain  que  le  roi  catholique  avait  envoyé  un  ordre  pour 
la  pacification,  que  cet  ordre  devait  être  dans  les  papiers  du 
grand  commandeur,  et  il  pria,  lui  aussi,  le  conseil  de  Vy 
chercher.  Le  duc  d'Arschot  répliqua  qu'il  n'avait  pas  appris 


(1)  Cette  requête,  adressée  «  à  messeigneurs  du  conseil  d'estai  du 
roy, commis  au  gouvernement  général  des  Pays-Bas»,  a  été  repro- 
duite par  M.  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  p.  95,  avec 
r indication  :  Archives  du  royaume,  registre  n»  330  des  états  de  Bra- 
bânt,  pièce  80. 

(2)  M.  Gachard  a  également  reproduit,  t.  II [,  pp.  453-459,  le  procès- 
verbal  de  cette  opération,  avec  rénumération  des  papiers  contenus 
û^nB  c  un  petit  coffre  couvert  de  velours  noir,  ferré  de  ferraige  doré, 
auquel  estoyent  les  clefz  d'aultre  petit  coffre  de  fer  d'AUemaigne  verd, 
auquel  Son  Excellence  tenoit  gardez  les  papiers  secretz  touchant  les 
alTaires  de  Sa  Majesté,  sans  que  nul  secrétaire  y  eust  accès.  »  Cette 
pièce  repose  aux  Archives  du  royaume,  papiers  d'état. 

(3)  Le  roi  mandait  à  Roda,  le  25  mars,  que  si  l'on  n'avait  pas  pris  les 
précautions  convenables,  en  ce  qui  concernait  les  papiers  du  grand 
commandeur,  il  devait  prescrire  qu'ils  fussent  mis  dans  des  cofiTres 
scellés,  et  qu'on  les  délivrât  secrètement  à  Sancho  d'Avila,  pour  être 
gardés  au  château  d'Anvers  (Corre9pondance  de  Philippe  II,  t.  ILI, 
p.  474.)  Note  de  M.  Juste. 
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«lu'onlel  ordre  existât,  et  qu'il  ne  croyait  pas  qu'aucun  autre 
(Qinisire  en  eût  entendu  parier  non  plus. 

A  peine  l'envoyé  eut-il  quitté  la  salle,  que  Ghampagney  reprit 
^^  querelle  du  matin,  et  Roda  fut  de  nouveau  requis  de  montrer 
^^ passage  de  la  lettre  royale  sur  lequel  il  se  fondait  pour  garder 
^^  papiers  de  Requesens.  Ghampagney  dit  alors  que  la  reine 
d'Angleterre  s'était  grandement  émerveillée  de  ce  que  le  conseil 
ne  s'était  pas  emparé  des  papiers  du  grand  commandeur,  à  sa 
mon,  car  c'était  là  une  règle  observée  partout  où  il  y  avait  de 
l'ordre  et  de  la  police.  Il  ajouta  que  Ces  papiers  auraient  dû  passer 
dans  les' mains  de  Viglius  ou  du  président  du  conseil  privé.  — 
1^8  suis-je  pas  digne  de  confiance?  répliqua  Roda.  Gette  ques- 
tion, d'ailleurs,  ajouta-t-il,  ne  regarde  pas  Ghampagney.  —  Puis 
s'animant  et  s'adressant  à  tous  les  membres  du  conseil,  il  dit  qu'il 
avait  bien  vu,  ce  jour-là,  que  sa  compagnie  devait  leur  être  peu 
agréable  ;  que,  s'il  était  resté  à  Bruxelles,  il  ne  l'avait  fait  que 
pour  le  service  du  roi  et  pour  celui  du  conseil  ;  qu'il  suppliait 
ses  collègues  de  se  déclarer  franchement  à  son  égard,  parce 
qu'il  serait  très  charmé  de  ne  pas  leur  causer  d'ennui  et  de  se 
retirer  de  Bruxelles,  si  telle  était  leur  volonté.  Étonné  de  cette 
«onie,le  duc  d'Ârschot  répondit  que  Roda  avait  été  admis  dans  le 
conseil  par  le  roi,  et  qu'il  ne  pouvait  lui  enjoindre  de  se  retirer. 
Roda  répéta  que,  si  sa  présence  ne  leur  était  pas  agréable^  il 
se  retirerait.  Tous  gardèrent  le  silence.  Sur  ces  entrefaites,  on 
apporta  du  logis  du  secrétaire  Balthasar  Lopez  le  déchiffrement 
du  passage  de  la  lettre  royale  qui  concernait  les  papiers  de 
«rand  commandeur.  Roda  en  donna  lecture,  et  le  conseil  parut 
satisfait  (4). 

(1)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  94-96.  —  Ce  récit  est  tiré  de  la 
lettre  de  Roda  au  roi,  écrite  de  Bruxelles,  le  20  avril.  Correspondance 
^  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  94-97.  Nous  en  détachons  quelques  passages, 
f  Le  duc  (d'Arschot)  commença  à  dire  que,  s'il  avait  été  à  Bruxelles, 
(quand  le  grand  commandeur  mourut,  il  aurait  voulu  visiter  le  cofifre 
aux  papiers)  et  lire  les  papiers  qui  y  étaient  renfermés,  parce  qu'i 
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Ces  allercalions  ne  pouvaient  qu'envenimer  la  discorde  entre 
les  membres  du  conseil  d*état.  Le  duc  d'Ârschot,  sous  l'in- 
fluence de  Cbampagney  ,  et  ses  adhérents  continuaient  de 
témoigner  à  Roda  une  méfiance  insultante,  lui  disant,  en  face, 
qu'il  était  l'espion  du  roi.  Il  arrivait  souvent  que,  dans  la  salle 
des  séances,  les  nationaux  formaient  à  part  de  petits  comités, 
nfin  que  leur  collègue  espagnol  ne  pût  les  entendre,  non  plus 
que  le  comte  de  Mansfeld,  devenu  également  suspect.  Alors 


SâT&it  que  le  grand  commandeur  lui  avait  rendu  de  très  mauvais  ser- 
Tïces  auprèà  du  roi  (porque  él  sabia  que  el  comendador  mayor  le  habia 
hecho  muy  rumes  oficios  con  V.  M.);  qu*il  en  avait  été  averti  par 
M.  d'Havre,  lequel  le  tenait  de  la  bouche  même  de  Sa  Majesté...  II  ne 
8' en  tîBt  pas  là,  mais  il  prétendit  que  Tinstruction  secrète  qui  était 
dans  ledit  cofTre  fût  vue  aussi,  puisque  le  roi  ordonnait  au  conseil  de 
SB  régler  stir  les  instructions  du  grand  commandeur,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  BeuLement  entendre  par  là  Tinstruction  en  français,  mais  toutes.  Les 
autres  membres  du  conseil  l'appuyèrent  :  selon  eux,  il  convenait  pour  le 
moins  que  les  papiers  en  question  fussent  au  pouvoir  du  président 
Viglius  \  ils  dirent  d'autres  choses  encore  qui  toutes  tendaient  à  ce  que 
ces  papiers  fassent  ôtés  des  mains  de  Roda.  Je  confesse  à  Votre  Majesté. 
dit  celui-ci,  qu'en  aucun  jour  de  ma  vie  je  ne  fus  si  mécontent  et  s» 
chagrin,  parce  que  je  vis  que  tous  devaient  s'être  ligués  contre  moi 
sur  ce  point,  et  que  le  comte  de  Mansfeld,  qui  ordinairement  me  sou- 
tient  plus  qu'aucun  autre  dans  les  choses  qui  regardent  le  service  du 
roi,  me  manquait  ce  jour-là,  étant  retenu  en  son  logis  par  une  indispo- 
sition. Le  près î dent  Viglius  déclara  que,  quant  à  l'instruction  secrète, 
jamais  il  n'avait  vu  qu'on  la  communiquât  au  conseil,  et  qu'elle  était  par- 
ticulière à  chaque  gouverneur.  Roda  lui  dit  de  ne  point  se  mettre  en  peine 
de  ce  qui  s'était  fait,  puisqu'il  avait  agi  par  ordre.,  et  que  son  but  en 
cela  n'avait  été  que  de  servir  le  roi  ;  il  engagea  les  autres  conseillers  à 
réfléchir  à  ce  qu'on  demandait,  car  il  croyait  que  le  roi  apprendrait 
avec  mécontentement  qu'on  eût  voulu  lire  ses  dépêches  en  espagnol, 
qui  traitaient  de  bien  des  choses  étrangères  aux  Pays-Bas  ;  et,  selon 
lui,  par  la  même  raison  qui  faisait  désirer  au  duc  de  les  voir,  il  ne 
convenait  pas  qu'on  les  vît....  Toute  cette  invention  est  l'œuvre  de 
Cbampagney  ;  c'est  lui  qui  va  ourdissant  toutes  ces  trames,  et,  s'il 
reste  longtemps  à  Bruxelles,  Roda  pense  qu'il  mettra  le  trouble  non 
seulement  dans  le  conseil,  mais  encore  dans  tout  le  pays,  parce  qu'on 
ne  saurait  imaginer  un  plus  mauvais  esprit,  ni  une  conduite  plus  pré- 
judiciable au  service  du  roi...  > 


^)  dissimulant  son  indignation,  affectait  de  s'approcher 
^  W  fenêtre  pour  les  laisser  libres.  Gomme  il  se  plaignait  un 
jour  à  Viglius  des  mauvais  procédés  du  duc  d'Ârschot,  le  pré- 
sident lui  dit  de  ne  pas  y  prendre  garde,  parce  que  le  duc  était 
fou,  et  que  c'était  un  mal  de  famille  (1).  Roda  finit  néanmoins 
par  perdre  patience,  et  conseilla  à  Philippe  II  de  faire  enfermer 
60D  antagoniste  dans  un  ch&teau-fort  (2). 

Ces  luttes  intestines  s'ajoutaient  aux  événements  du  dehors 
pour  rendre  l'administration  des  plus  difficiles.  La  pénurie  du 
trésor  mettait  le  gouvernement  aux  abois.  Dans  leur  délresse, 
les  membres  du  conseil  d'état  voulurent  emprunter,  sur  leur 
propre  crédit,  cent  mille  écus  à  des  marchands  d'Anvers,  afin 
d'apaiser  les  troupes  qui  menaçaient  de  se  soulever.  Les  mar- 
chands répondirent  qu'ils  ne  fourniraient  pas  les  moyens  de 
prolonger  la  guerre  (3).  Les  conseillers  d'état  se  virent  alors 
réduits  à  mettre  leur  vaisselle  en  gage  pour  trouver  quelques 
milliers  de  florins,  destinés  au  baron  de  Hierges,  dont  les 
troupes  commençaient  déjà  à  se  mutiner  en  Hollande  (4). 

Pour  atténuer  le  mécontentement  général^  le  conseil  désirait 
la  suppression  du  conseil  des  troubles.  Prétextant  que  les  pou- 
voirs des  membres  avaient  cessé  par  la  mort  du  grand  com- 
mandeur, il  avait  commencé  par  leur  enjoindre,  au  nom  du  roi> 
bien  qu'à  son  insu,  de  cesser  leurs  réunions  et  de  tenir  fermées 
les  chambres  d'audience.  Il  avait  décidé,  en  outre,  que  toutes 
les  causes  sur  lesquelles  il  restait  à  statuer,  seraient  renvoyées 
devant  les  conseils  provinciaux.  Cela  ne  lui  paraissant  pas  suf- 


fi) Porque  et  mal  que  ténia  le  venia  de  casa. 

(S)  Presque  tous  ces  détails  sont  donnés  par  M.  Juste,  d'après  deux 
lettres  de  Roda,  du  18  mai  et  du  1*'  juillet  1576.  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  IV,  pp.  140  et  319.  Ces  lettres  sont  fort  curieuses,  mais 
Ton  ne  doit  pas  oublier  qu'elles  sont  écrites  sous  l'impression  d'une 
double  antipathie,  personnelle  et  nationale,  et  en  quelque  sorte  abirato, 

(3)  Le  conseil  d'état  au  roi,  30  mai  1576.  Correspondance  de  Philippe  U, 
t.  IV,  p.  171. 

(4)  Le  même  au  même,  l*' juin  1576.  Ibid.,  p.  124. 
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•lisant,  le  conseil,  par  une  ordonnance  du  11  Juin,  abolit  défi- 
fiitivement  le  conseil  des  troubles,  dont  le  nom  même  avait 

toujours  été  un  objet  de  répulsion  en  Belgique  (1). 

Malgré  sa  faiblesse  originelle,  dit  toujours  M.  Juste,  le  conseil 

-d'état  gardait,  vis-à-vis  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande,  une 

attitude  ostensiblement  hostile.  Il  ne  s'était  point  borné  à  re- 
nouveler la  défense  de  commercer  avec  les  provinces  révoltées  ; 
il  avait  donné  Tordre  à <Mondragon  de  poursuivre .  le  siège  de 

^ieriltzee  (2).  De  son  côté  le  prince  d*Orange  s'était  efforcé  de 

(1)  Roda  au  secrétaire  Çayas  (non  au  roi,  comme  dit  par  erreur 
M.  Juste),  7  mai,  et  le  conseil  d*état  au  roi,  8  mai  1576  {Correspondance 
de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  127  et  128).  —  Discours  sur  le  gouvernement 
du  conseil  d'état  en  i576,  par  Christophe  d'Assonleville  (ibid.,  p.  535)' 
Notice  sur  le  conseil  des  troubles,  dans  les  Bulletins  de  V académie 

'  royale  de  Belgique,  2«  série,  t.  II,  p.  237.  Citations  de  M.  Juste.  —  Roda 
Privait  à  Çayas  que  c  pendant  son  absence,  ces  seigneurs  du  conseil 
d'état  avaient  fait  plusieurs  choses  dont  ils  auraient  pu  se  dispenser  : 
Ils  ont  cherché,  entre  autres,  à  supprimer,  par  des  voies  indirectes,  le 
conseil  des  troubles,  qui  de  lui-même  est  déjà  bien  troublé,  mais  qu'il 
ne  convient  pas  pourtant  de  faire  cesser,  si  ce  n'est  par  Tordre  et  Tau- 
torité  du  roi  (estos  sefiores  han  hecho  en  mi  ausencia  algunaa  cosas 
que  se  pudieran  excusar,  mayormente  en  querer,  por  caminos  indi- 
rectos,  derribar  el  consejo  de  confiscaciones.  que  de  suyo  esta  tan 
-caido;  empero  no  convenia,  sino  que  por  ôrden  y  autoridad  de  S.  M. 
se  deshaga).  »  —  Le  conseiller  d'Assonleville  dit  de  son  côté  :  <  Pour 
axiltant  que  le  conseil  des  troubles  troubloit  encoires  (comme  Ton  en- 
tendoit)  fort  les  subjectz,  qui  désiroient  entièrement  d'en  estre  des- 
chargez, non  seulement  pour  estre  une  justice  extraordmaire  et  odieuse^ 
«yant  duré  par  trop  d'années,  mais  aussy  pour  le  peu  de  justice  et 
-exécution  d'icelle  quMlz  disoient  en  recevoir,  lesdicts  seigneurs,  par 
bonne  et  meure  délibération,  se  résol virent  d'escripvre  au  roy  qu'il  le 
■convenoit  casser,  ce  que  fust  faict  dez  le  viii*  de  may,  considérant  que 
les  commissions  de  ceulx  qui  se  mesloient  dudict  conseil  estoient 
•estainctes  par  la  mort  dudict  commandeur  et  depport  du  duc  d'Âlbe 
de  son  gouvernement  (car  Hz  n'avoient  aultre  commission  que  de 
ceulx-là)  ;  aussy  que  divers  fois  avoit  esté  promis  auxdicts  estatz  de 
l'abolir,  après  Taccord  des  portions  des  quotes,  ce  que  lesdicts  estais 
avoient  faict.  » 

(2)  Le  conseil  d'état  à  Mondragon,  Bruxelles,  5  mars  1576.  Corres^ 
pondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  appendices,  p.  543.  —  La  corres- 
f>ondaDce  du  conseil  d*état  avec  le  colonel  Mondragon,  relativement 
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délivrer  celte  place  importante.  Il  était  alors  vigoureusement 
secondé  par  les  deux  provinces  insurgées.  Le  25  avril,  la  Hol- 

au  siège  et  à  la  prise  de  Zierikzee,  occupent  les  pages  543  à  658  du 
quatrième  volume  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  Les  pièces 
que  nous  donnons  ici,  dit  M.  Gachard,  sont  conservées,  en  minute  ou 
en  original,  aux  Archives  du  royaume,  dans  la  collection  des  papiers 
d'état  et  de  Taudience  Elles  sont  toutes  inédites,  à  Texception  de  cinq 
oa  six  lettres  de  Mondragon,  publiées  par  M.  Van  Vloten,  Nederlands 
opitand  tegen  Spanje,  1860,  byl.  xvii.  —  La  correspondance  que  le 
graod  commandeur  de  Castille  avait  eue  avec  Mondragon  n'existe  pas 
dans  les  Archives.  Elle  fut  vraisemblablement  brûlée,  avec  les  autres 
papiers  de  Requesens,  par  Géronimo  de  Roda,  au  mois  de  juillet  1576.  — 
DaDs  la  préface  du  tome  IV,  M.  Gachard  s'exprime  ainsi  :  c  Parmi  les 
érènements  militaires  qui  ont  rendu  si  célèbres  les  guerres  de  Flandre, 
le  si^e  de  Zierikzee  est,  à  juste  titre,  considéré  comme  l'un  des  plus 
notables.  L'intrépidité,  la  constance  des  assiégés,  y  égalèrent  la  bra- 
▼oure  et  l'ardeur  des  assiégeants  ;  la  ville  ne  capitula  que  lorsqu'elle 
eut  épuisé  ses  dernières  ressources,  et  après  que  tout  e.<Kpoir  de  se- 
cours se  fut  évanoui.  Les  conséquences  immédiates,  qu'eut  cet  événe- 
ment ajoutèrent  encore  à  son  importance.  C'est  ce  qui  nous  a  engagé  & 
mettre  en  lumière  la  correspondance  du  conseil  d'état  avec  le  colonel 
Ghristoval  de  Mondragon,  qui  commandait  en  Zélande  l'armée  royale. 
Les  lettres  de  Mondragon  nous  font  assister  à  tous  les  incidents  de 
l'attaque  et  de  la  défense;  elles  nous  fournissent  des  détails  précis  sur 
les  négociations  qui  amenèrent  la  reddition  de  la  ville  et  sur  les  condi- 
tions auxquelles  elle  eut  lieu.  On  ne  peut  s'empêcher,  en  les  lisant, 
d'éprouver  de  la  sympathie  pour  ce  chef  espagnol,  le  seul  peut-être 
entre  tous  ceux  de  sa  nation  qui  ne  se  fût  pas  attiré  l'animadversion 
publique  aux  Pays-Bas.  Sa  franchise,  sa  loyauté  commandent  l'estime. 
Sa  modestie  éclate  dans  la  lettre  du  6  juillet  où,  répondant  au  blâme 
que  venait  de  lui  infliger  le  conseil  d'état,  pour  deux  points  de  la  capi- 
tulation de  Zierikzee,  —  l'un  concernant  la  sortie  de  deux  ministres  de 
la  religion  réformée,  l'autre  relatif  au  serment  qu'il  aurait  dû  exiger 
des  soldats  de  la  garnison,  de  ne  point  porter  les  armes  contre  le  roi 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  —  il  dit  sur  le  premier  :  «  mes- 
seigoeurs  me  pourront  donner  le  chastoy  que  j'ay  mérité,  en  l'intérim 
que  verront  comment  Sa  Majesté  le  prendrat  ;  »  et  sur  le  second  : 
<  Quand  Sa  Majesté  ne  se  contenteroit,  après  que  je  luy  auray  remonstré 
la  lettre  de  messeigneurs,  et  les  advertences  qu'ay  de  plus  en  parti- 
colier,  icelle  aurai  grande  raison  de  ne  fier  auUres  fois  négoces  de  tant 
d'importance  à  ung  qui  scait  sy  peu  que  moy .  »  Il  avait  demandé  spon- 
tanément,  dés  les  premières  ouvertures  de  la  garnison  et  des  bourgeois, 
que  le  conseil  d'état  envoyât  une  ou  plusieurs  personnes  pour  prendre 
pvt  au  règlement  de  la  capitulation.  »  Ibid.,  pp.  xi  et  xti. 
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lande  et  la  Zélande  avaient  enfin  conclu,  sous  ses  auspices  et 
sous  sa  direction,  une  union  intime.  Toutes  deux  reconnais- 
saient Guillaume  de  Nassau  non  plus  seulement  comme  stat- 
bouder,  mais  comme  chef  suprême,  puisqu'elles  lui  conféraient 
le  plein  pouvoir  d'ordonner  tout  ce  qui  concernerait  leur  dé- 
fense tant  qu'elles  seraient  en  guerre  (1). 

Il  faut  nous  arrêter  un  instant  ici.  Nous  abordons,  dit  M.  Ker- 
vyn,  l'histoire  des  chartes  fondamentales  de  la  république  des 
Provinces -Unies.  L'assemblée  qui  eut  lieu  à  Delft  au   mois 


(I)  Résolutions  de  Hollande  (mars-avril  1576).  —  Archives  de  la 
maison  d' Orange-Nassau,  t.  V,  pp.  340  et  suiv.  —  A  Kluit,  Historié  der 
hollandsche  staatsregering,  1. 1,  pp.  115  et  suiv.  Citations  de  M.  Juste.— 
M  L'union  des  pays  de  Hollande  et  de  Zélande  en  1575,  dit  M.  Groen, 
n'avoit  eu  qu'un  accomplissement  partiel.  On  demeuroit  exposé  aux 
mêmes  inconvénients  :  complication  et  lutte  d'intérêts  divers  ;  répu- 
gnanoe  et  lenteur  à  fournir  des  contributions  réparties  avec  inégalité; 
nul  système,  nul  ordre  dans  les  finances;  des  jalousies  et  des  divi- 
fions  sans  fin  et  sans  remède  ;  aucune  harmonie,  ni  dans  les  résolu- 
tions ni  dans  les  actes.  On  méconnoissoit  souvent  les  services  du 
prince,  tandis  qu'on  suivoit  peu  ses  conseils.  On  rejette  sur  moi  la 
faute,  fait-il  dire  aux  états^de  Hollande  le  13  mars  1576  :  «  men  soekt 
on  s  telken  reise  de  schult  aen  den  hais  te  werpen;...  waarop  wy  wel 
vrymoedelyk,  en  nogtans  sonder  jactantie,  wiilen  seggen  dat«  sooverre 
onse  begeerte,  ordonnantiên,  advis  en  raed  altyds  onderhouden,  agter- 
vot^  en  ter  executie  gestelt  waren  geweest,  die  saaken,  menschelycker 
wyâe  daervan  te  spreeken,  niet  in  desen  staet  en  souden  zyn  gekomen.» 
Resot.  V,  Holl.  1576,  p.  16.  Point  de  salut  sans  unité  dans  les  efforts  ;  ne 
pétition  s'y  résoudre,  il  prie  qu'un  autre  le  remplace.  1. 1.  —  Ces  plaintes 
eurent  l'Union  du  5  avril  pour  résultat.  C'est  à  peu  près  la  confirmation 
delà  précédente  :  unité  dans  les  mesures  pour  la  défense  commune 
fvals  of  delanden  en  steden  onder  de  RepubQeque  van  eene  steede 
mogten  worden  gereekent  en  begreepen.  »  1. 1.  p.  68)  ;  maintien  exclusif 
da  la  religion  réformée  évangélique;  pouvoir  du  stadhouder  royal 
choisi  par  les  états  pour  chef  durant  la  guerre  et  souverain  ad  intérim  : 
<  sy  hebben  hem  boven  de  macht  en  autoriteit  die  hem  te  voren  com- 
peteerde,  uit  kracht  van  zyne  commissie,  gedefereert  volcomen  bevel 
en  abâolute  macht  om  te  gebieden.  >  Bor,  II,  91i>.  —  Par  cette  union  la 
Hollande  et  la  Zélande  formèrent,  durant  plusieurs  années,  même  en 
B'aUiant  à  d'autres  provinces,  un  tout  séparé.  —  Le  pouvoir  du  princd 
était  provisoire.  U  n'eût  tenu  qu'à  lui  de  le  rendre  définitif.  » 
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d'avril  1576,  continue  le  même  historien,  offrit  une  importance 
exceplionnelle  par  les  questions  qui  y  furent  débattues,  aussi 
biea  que  par  les  conséquences  qu'entraînèrent  ses  résolutions. 
Elle  ne  comptait  toutefois  que  vingt  et  un  membres,  dix-neuf 
pour  les  villes,  deux  seulement  pour  la  noblesse.  Les  nobles  qui 
avaient  embrassé  en  Hollande  la  cause  de  la  réforme  étaient 
peu  nombreux.  Tous  touchaient  sous  prétexte  de  patronat  les 
revenus  des  biens  ecclésiastiques.  L'un  d'eux,  le  seigneur  de 
Warmont,  de  la  maison  de  Duvenvoorde,  avait  démoli  deux 
abbayes  pour  se  bâtir  un  château. 

Mamix  présenta  d'abord  un  rapport  sur  l'ambassade  d'Angle- 
terre. La  reine  avait  tout  remis  à  la  décision  du  parlement  ; 
niais,  lorsque  le  parlement  se  réunit,  elle  ne  lui  adressa  aucune 
communication  et  ne  permit  pas  aux  députés  de  la  Hollande 
d*en  faire  eux-mêmes.  Enfin  elle  les  avait  congédiés  en  leur 
recommandant  de  conclure  la  paix  et  de  ne  traiter  avec  per- 
sonne avant  qu'elle  eût  pu  interposer  sa  médiation,  ajoutant 
que  si  leurs  démarches  étaient  repoussées ,  elle  accepterait 
leur  défense  ou  leur  permettrait  de  la  chercher  ailleurs,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  à  son  préjudice,  t  Vous  désirez  la  guerre 
plulôi  que  la  paix,  avait  dit  Elisabeth  aux  députés,  puisque 
vous  interdisez  la  religion  catholique,  >  et  comme  ils  répliquaient 
que  leur  zèle  pour  la  cause  de  la  réforme  les  justifiait  suffisam- 
ment, elle  ajouta  qu'elle  négocierait  en  leur  faveur  pour  qu'ils 
pussent  continuer  à  exercer  leur  culte  (1). 

La  rupture  des  négociations  avec  l'Angleterre  entraînait 
Texannen  de  la  solution  des  questions  renvoyées  à  des  délé- 
gués. Y  avait-il  lieu  de  confirmer  la  dictature  du  prince 
d'Orange?   Les   députés  des  états   étaient-ils    investis  d'un 

(1)  Resol.  van  HoUand  (19  avril  1576).  Note  de  M.  Kervyn.  —  Il  est 
constant,  remarque  M.  Juste,  que,  malgré  cette  attitude  ambiguë 
d'Elisabeth,  les  Anglais,  avec  son  assentiment  tacite,  aidaient  les  in- 
surgés d*argent,  de  vivres,  de  munitions  de  guerre  et  de  soldats. 
Ouvrage  cité,  t.  H,  p.  100. 
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mandai  qui  leur  permit  de  le  faire?  Dans  les  sectes  rôvolu- 
lionnaires  qui  s'étaient  développées  à  l'ombre  des  consistoires 
calvinistes,  des  voix  s'élevaient  pour  le  contester  dans  un  lan- 
gage aussi  violent  que  menaçant  :  «  La  souveraineté,  disaient- 
elles,  h  raulte  de  prince  légitime  appartient  au  peuple  et  non  à 
vous,  messieurs,  qui  n'estes  que  serviteurs,  ministres  et  députés 
dudit  peuple  et  avez  toutes  vos  commissions  et  instructions  limi- 
tées non  seulement  au  temps,  mais  aussi  aux  affaires  que  vous 
traictez,  qui  sont  conditions  autant  esloignées  d'une  souverai- 
neté, comme  est  celle  d'un  subject  à  son  prince  ou  serviteur  à 
Bon  malstre,  ou  pour  mieux  dire,  comme  le  ciel  est  esloigné  de 
la  terre  (1).  » 

K  ces  déclamations,  le  Taciturne  opposait  la  théorie  du  gou- 
vernement absolu.  Toutes  les  républiques  et  toutes  les  com- 
munaoLés  se  maintiennent  et  se  fortiAent  par  l'unité  qui  ne 
peut  se  concilier  avec  la  diversité  des  sentiments  et  des  volontés. 
n  convient  donc  que  le  gouvernement  soit  remis  à  un  chef  et  à 
une  autorité  supérieure  (â). 

Ce  chef  investi  d'une  autorité  supérieure,  les  services  rendus 
par  le  prince  d*Orange  le  désignent  sufAsamment.  Les  états  lut 
connent  la  direction  des  affaires  générales  et  les  remettent  à 
sa  volonté  et  à  son  bon  plaisir  (3).  Il  commandera  l'armée 
comme  souverain  et  chef  suprême  fah  souverein  en  overhoofdj  ; 
mais  c'est  au  nom  du  roi  qu'il  administrera  la  justice.  Il  fera 
surseoir  à  l'exercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion  ré- 
formée (4). 

ïl  est  un  dernier  article  qui  passe  presque  inaperçu,  mais  dont 


(1)  Mémoire  adressé  aux  états  de  Hollande,  sans  date,  recueilli  par 
Wilkes.  Record  Office.  Id. 
(S)  Resolutien  van  HoUand.  Id. 

(3)  De  gelve  onderwerpende  aen  de  goede  wille  en  beliefte  van  S  y  ne 
Eicellentie...  met  volkoraen  magt  om  als  souverein  ende  overhooft  le 
gebieden  en  te  verbieden.  Id. 

[4)  ftesol.  van  HoUand  (avril  1576).  Id. 
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ttD  prochain  avenir  réalisera  rapplication  :  c'est  celui  ob  les- 
élals  décident  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  un  traité  de  paix  avec 
les  autres  provinces  des  Pays-Bas,  et  donnent  à  ce  sujet  au* 
Taciturne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  (1). 

Cet  acte  avait  reçu  seize  signatures  des  députés  des  villes,  cinq 
des  dépotés  de  la  noblesse.  Cela  paraît  suffire  pour  consacrer 
un  régime  absolu  déterminé  par  la  volonté  et  le  bon  plaisir  du 
chef  souverain. 

Le  second  point  que  le  prince  d'Orange  soumet  à  l'assemblée 
est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réclamer  le  secours  d'un  prince 
étranger. 

Les  états,  après  mûre  réflexion,  quoiqu'ils  jugent  fort  grave 
(seer  hesvmarlykj  de  s'adresser  à  des  princes  étrangers,  consi- 
dèrent toutefois  que  ces  pays  sont  réduits  à  une  guerre  défen- 
sive qui  entraînera  la  ruine  complète  des  villes,  et  ils  trouvent 
convenable,  en  présence  de  cette  urgente  nécessité,  de  réclamer 
aide  et  secours  pour  la  protection  desdits  pays.  En  conséquence 
les  ciievaliers,  les  nobles  et  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande, 
interrogés  par  le  prince  s'ils  continuent  à  penser  qu'il  y  a  lieu- 
de  changer  de  seigneur  et  de  traiter  sur  cette  matière  avec  le^ 
roi  de  France,  son  frère  ou  un  autre  prince  étranger  pour  être 
reçus  sous  son  autorité  et  sa  protection  (2),  décident  que  le 
prince  d'Orange,  assisté  du  comte  de  Gulembourg,  d'Adrien 
Vander  Myle,  de  Pierre  de  Rycke  et  de  quelques  autres  membres 
des  états  (Marnix  n'est  point  l'un  de  ceux-ci,  mais  il  sera  assez 
iabiJe  pour  s'y  joindre),  pourra  traiter  en  ce  sens  avec  le  toi  de 
France,  son  frère  ou  tout  autre  prince  étranger,  aux  conditions 
que  le  dit  prince  jugera  utiles  pour  la  conservation  des  pri- 
vilèges et  le  maintien  de  la  religion  chrétienne  (3).  L'adjonc- 
tion de  quelques  noms,  souvenir  de  l'institution  du  landraadr 


(1)  Resolntien  van  Holland,  25  avril  1576. 

(2)  Onder  synen  gebiede  en  protectie. 

(3)  ReBolutien  van  HoUand,  28  avril  1576.  Id. 


-     lU     - 

montrait  assez  combien  restait  impopulaire  ce  moyen  qu'on  in- 
diquait comme  une  suprême  et  inévitable  ressource;  mais  il 
devait  être  aisé  au  Taciturne  de  s'affranchir  de  ce  contrôle. 

Telle  rut  rUnîon  de  Delft,  longtemps  célèbre  dans  les  annales 
de  la  Hollande.  Œuvre  de  quelques  hommes  isolés  qui  ne  re- 
présentaient pas  le  pays,  instrument  d'oppression  contre  les 
catiidiques,  elle  n'atteignait  qu^un  but,  c«lui  que  poursuivait 
rambiiLon  du  prince  d'Orange.  Elle  proclamait  plus  solennelle- 
ment que  jamais  sa  dictature  ;  et,  loin  de  \uv  assigner  le  carac- 
tère de  la  défense  nationale,  elle  en  faisait  le  marchepied  des 
convoitises  étrangères.  C'était  à  Delft  que  se  renouvelaient  les 
odieux  marchés  de  Francfort  (1). 

Poursuivons.  Donc,  pour  secourir  et  ravitailler  Zierikzee,  le 
prince  d'Orange  avait  rassemblé  trois  cent  cinquante  bateaux  et 
barques  ;  il  avait  retenu  tous  les  mariniers,  au  nombre  de  cinq 
milte,  et  il  se  proposait  de  leur  adjoindre  un  nombre  égal  de  sol- 
dats. Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  le  prince  en  per- 
sonne s'était  dirigé  vers  l'Ile  de  Schouwen  avec  un  grand  nombre 
de  navires.  «Les  rebelles  font  de  grands  préparatifs,  écrivait  le 
conseil  d'état  au  roi  ;  ils  rassemblent  beaucoup  de  gens  et  de 
vivres  pour  soutenir  la  ville  ou  tenter  quelque  autre  entreprise. 
Le  prince  d  Orange  est  venu  en  personne  jusque  là  avec  qua- 
rante ou  cinquante  navires.  Néanmoins  on  ne  doute  pas  que 
Mondragon  ne  jusUfle  la  confiance  qu'on  a  en  lui.  Le  conseil  lui 
donnera  toute  Taide  possible,  nonobstant  que  les  Hauts- Alle- 
mands n'étant  point  payés,  refusent  de  sortir  de  leurs  loge- 
ments <2).  9 


m  Les  Hugiienots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  43-47. 

it)  Relatron  ou  précis  d'une  lettre  du  conseil  d*état  au  roi  (en  fran- 
caifijf  écrite  de  Bruxelles,  le  31  mars  1576.  Correspondance  de  Phi- 
lippe  II,  i.  m,  pp.  478-48i.  —  M.  Gachard  ajoute  en  note  :  c  Florent 
de  BerlayiDont,  a^  de  Floyon,  écrivait  au  conseil  d'étot  de  Klundert,  le 
32  mars  1576  :  t  A  ceste  instant,  qui  sont  entre  sept  ou  buict  heures 
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Le  Golonel  Mondragon,  chargé  du  commandement  de  Tarmée 
de  siège,  venait  de  fermer  le  canal  de  Zierikzee  par  une  esta- 
eade  à  Textrémilé  de  laquelle  il  avait  construit  un  fort,  protégés 
i'un  et  l'autre  par  les  galères  espagnoles.  Le  24  mars,  il  avait 
repoussé  une  sortie  essayée  par  les  navires  des  assiégés.  Le 
12  avril,  la  flotte  du  prince  d'Orange  voulut  à  son  tour  forcer 
festacade;  mais,  après  un  combat  acharné,  elle  dut  également 
faire  retraite.  Une  seconde  tentative,  renouvelée  le  surlende- 
main, n'eut  pas  plus  de  succès.  Le  prince  ordonna  une  troi- 
sième tentative  et  voulut  la  diriger. 

Il  amenait  deux  grands  vaisseaux  nommés  le  Job  Janssen  et 
le  ItoN,  plus  une  centaine  d'autres  navires  de  différentes  di- 
mensions. Un  message,  apporté  sur  les  ailes  d'un  pigeon,  avait 
averti  les  assiégés  de  faire  sortir  leur  flotte  par  les  campagnes 
inondées.  En  même  temps  il  les  prévenait  que  le  Job  Janssen 


du  soir,  me  sont  venues  certaines  advertences  que  ceste  après-diner, 
«eroit  arrivé  le  prince  d'Orange  à  la  Plati,  avec  bien  grande  quantité 
de  batteaulx,  et,  ad  ce  que  j'entens,  quarante  ou  cinquante....  i  — 
Seroskerque  mandait,  le  29,  au  secrétaire  Berty  :  c  Est  le  prince 
d  Orange  mesme  venu  à  la  Verd,  pour  faire  le  secours  ;  et  selon  que 
voyons  et  entendons,  ils  ont  une  extrême  grande  armée,  bien  de  cent 
et  trente  voyles ,  et  amassez  par-dessus  environ  4000  soldats  ;  de 
manière  qu'ils  tenteront  toutes  les  forces  humainement  faisables  :  par 
où  icy  on  est  en  travail  continuel...  »  Il  lui  envoyait,  le  lendemain,  des 
avis  venus  de  Goes,  et  d'après  lesquels  «  les  ennemis  avoient  équippez 
quatre-vingt  batteaulx  de  guerre,  parmy  grands  et  petits,  schuytes, 
galères  et  aultres  de  toutes  sortes,  et  plus  batteaulx  de  victuailles  et 
munitions,  aulcunes  chargées  de  tourbes,  boiz  et  aultres  choses  né- 
cessaires à  donner  secours  à  ville  assiégée,  venans  en  tous  jusques  au 
nombre  de  trois  cent  cinquante  batteaulx  et  barques,  dont  les  cent 
cincquante  sont  équippez  et  furniz  de  tout  en  Tisle  de  Walcheren,  et 
les  aultres  deux  cens  en  Hollande...  et  pour  dresser  ledict  desseing  ou 
exploict,  que  tous  mariniers  et  gens  hantans  la  marine  en  général 
seroyent  arrestez  et  retenuz  de  sy  près  que  personne  ne  s'en  povoit 
exempter...  en  somme,  que  le  nombre  des  matelotz  pourroit  monter 
par  estime  jusques  au  nombre  de  cinq  mille,  auxquelz  seroyent  joinctz 
aultres  cinq  mille  soldatz  ou  environ,  tous  estans  déjà  prestz...  » 
(Archives  du  royaume,  papiers  d*état.) 

TOM.  v.  40 


-    u«    - 

et  \e  Lion  protégeraient  le  débarquement  des  marins  et  des 
soldais  qui  seraient  chargés  de  couper  la  digue.  Les  Espagnols 
avouèrent  que  ce  plan  aurait  indubitablement  réussi,  si  Mod- 
dragon  n'en  avait  pas  eu  connaissance  par  un  matelot  de  Saint- 
Mariinsdyck.  Après  s'être  concerté  avec  Sancho  d'Avila,  il  prit 
les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  le  projet  de  Tennemi.  Il 
creusa  le  centre  de  la  digue  sur  une  longueur  de  plus  d'une 
lieue,  et  il  garnit  ce  fossé  d'une  nombreuse  infanterie,  ainsi 
mise  à  couvert  de  l'artillerie  navale  des  insurgés. 

Le  dimanche,  27  mai,  le  Job  Janssen,  vaisseau  amiral  monté 
par  plus  de  cinq  cents  hommes,  is'avanga  si  près  de  terre  qu'il 
toucha*  Marins  et  soldats  tiraient  sur  la  digue,  tant  du  tillac 
que  de  U  hune.  Quelques-uns  s'emparèrent  même  de  deux 
pièces  de  canon  qui  étaient  dirigées  contre  eux  et  les  tour- 
nèrent contre  leurs  adversaires.  Toutefois  les  chefs  n'osèrent 
pas  débarquer  des  troupes  sur  la  digue,  parce  qu'ils  aperce- 
vaient les  tètes  des  soldats  espagnols.  Il  est  vrai  que  cette 
descente  devait  être  combinée  avec  une  sortie  des  assiégés,  et 
que  ceux-ci  trompèrent  l'attente  du  prince.  Enfin,  la  marée 
commençant  à  manquer,  le  Lion  se  retira  avec  les  autres  na- 
vires. Les  Espagnols  reprirent  les  deux  canons  de  la  digue,  les 
tournèrent  contre  le  Job  Janssen  échoué  et  le  coulèrent  à  fond. 
Plus  de  quatre  cents  hommes  furent  noyés.  Parmi  eux  se 
trouvait  l*amiral  Louis  de  Boisot.  Après  avoir  lutté  longtemps 
contre  les  flots,  sur  une  planche  dont  il  s'était  saisi,  il  fut  en- 
glouti. Les  assiégés,  qui  avaient  enfin  essayé,  mais  trop  tard, 
d'appuyer  l'entreprise  du  prince,  durent  aussi  adopter  le  parti 
de  la  retraite  (1). 


(1)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  liv.  xv,  chap.  iv  et  v.  —  N.  Bru- 
uj^nck  à  Jean  de  Nassau,  de  la  Vere  (pays  de  Walcheren),  l*'  juin  1576  ; 
Louise  de  Bourbon  au  prince  d*Orange,  Delft,  2  juin,  et  le  prince 
d'Oranj^e  à  Jean  de  Nassau,  de  Campher  (Walcheren),  9  juin  1576. 
{Archiver  dfi.  la  maison  d' Orange-Nassau,  t.  V,  pp.  364  et  suiv.)  —  Roda 
u  fieerétaire  Çayas,  3  mai,  et  au  roi,  30  mai  1576.  {Correspondance  de 


—     U7     - 

Lissue  funeste  de  cette  suprême  tentative  pour  délivrer 
Zierikzee,  découragea  les  assiégés.  Le  9  juin,  au  matin,  deux 
petites  barques  sortirent  de  la  ville  et,  lorsqu'elles  furent  par- 
venues prés  d'un  banc  de  sable,  qui  était  situé  en  face  d'un  des 
forts  occupés  par  les  Espagnols,  un  soldat  planta  en  terre  une 
baguette  fendue  à  l'extrémité  supérieure  et  portant  un  billet. 
Averti  par  la  sentinelle,  le  commandant  du  fort  fit  prendre  le 
billet  qui  fut  remis  à  Mondragon.  C'était  une  lettre  dans  laquelle 
Arnould  Van  Dorp,  gouverneur  de  la  ville,  manifestait  l'inten- 
tion de  la  rendre  moyennant  des  conditions  honorables.  Informé 
avec  une  extrême  promptitude  de  cet  incident  par  un  message 
de  Mondragon,  le  conseil  d'état  l'autorisa,  dès  le  lendemain,  à 
négocier  avec  le  gouverneur  de  Zierikzee.  Après  de  longs  pour- 
parlers, la  capitulation  fut  conclue  le  29.  Elle  portait  en  substance 
que  le  gouverneur,  les  capitaines  et  gens  de  guerre  sortiraient 
de  la  ville  avec  arnies  et  bagages,  mais  les  enseignes  pliées^ 
les  mèches  éteintes  et  le  tambour  muet.  La  bourgeoisie  s'en- 
gagea de  son  côté  à  payer  deux  cent  mille  florins  pour  être 
rachetée  du  pillage  et  conserver  ses  privilèges  (1). 

Le- lendemain  du  jour  ob  la  capitulation  fut  signée  et  le  jour 
suivant,  Arnould  Van  Dorp  eut  sur  la  digue  de  Sion  d'intéres- 
sants entretiens  avec  le  chef  espagnol.  Van  Dorp  dit  au  colonel 
Mondragon  qu'il  était  temps  d'essayer  d'un  nouvel  accord  sous 
le  bon  plaisir  du  roi;  que,  pour  sa  part,  il  était  tout  disposé  à 
seconder  ce  dessein  et  à  travailler  à  le  réaliser  avec  ses  parents 
et  alliés  principaux  des  états  de  Hollande  et  de  Zélande,  qur 
avaient  accès  près  du  prince  d'Orange.  Il  était  informé  que^ 


Philippe  II,  t.  IV,  pp.  126  et  180.)  —  Ck)rrespondance  du  conseil  d'état 
avecle  coloDel Mondragon.  (Ibid.,  t.  IV,  appendice,  pp.  543  et  suiv.) 
Citattoas  de  M.  iaste. 

(1)  Le  comte  de  Berlaymont  au  cardinal  de  Granvelle,  Bruxelles, 
10  juin  1576.  {Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  p.  191),  et  corres- 
pondance du  colonel  Mondragon  avec  le  conseil  d'état.  (Ibid.,  t.  IV, 
appendice,  pp.  616  et  suiv.)  Citations  de  M.  Juste. 
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dans  ces  nouvsHes  négociations,  on  ne  toucherait  plus  avec 
tant  d'insistance  la  corde  de  la  religion,  comme  on  l'avait  fait  à 
Broda.  El  requérait  Mondragon  d*aqoener  le  conseil  d'état  à  re- 
rprendre  celte  œuvre  interrompue.  Il  représentait  que,  en  Hol- 
lande et  en  Zélande,  une  grande  partie  de  la  population  n'avatt 
pas  encore  rompu  avec  son  «  prince  naturel,  »  ni  avec  la  religion 
catholique.  En^n  il  n'ignorait  pas  que  le  prince  d'Orange,  faute 
d'autre  appui,  allait  se  voir  obligé  de  mettre  entre  les  mains 
des  liuguenots  de  France  les  places  qu'il  occupait.  Or,  lui, 
Tan  Dorp  déplorait  une  telle  situation,  parce  qu'il  avait  peu 
d'inclinaLiou  pour  les  Français  (1). 

La  reddition  de  ZJerikzee  était  en  effet  un  grave  échec  pour 
le  Taciturne.  Il  en  témoignait,  comme  le  remarque  M.  Juste, 
$on  déplaisir  et  son  irritation  en  termes  fort  vifs.  De  lèi  de  sin- 
gulières interpréUUons,  des  rumeurs  étranges.  Les  uns  pré- 
tendaient que,  poussé  par  le  désespoir,  Guillaume  de  Nassau 
voulait  embarquer  toute  la  population,  percer  les  digues,  rendi^e 
la  Hollande  à  l'Océan,  et  aller,  vers  des  régions  inconnues, 
chercher  une  autre  patrie  (2).  D'autres,  moins  crédules,  disaient 
qu'il  appellerait  les  Français,  leur  livrerait  la  Hollande  et  la 
Zêlande,  les  mettrai  L  aux  prises  avec  les  Espagnols,  tandis  que 
lui,  pour  ne  pas  être  conducteur  ou  spectateur  de  cette  nou- 
velle guerre,  se  retirerait  en  Ecosse. 

Mats  la  situation  n'était  pas  meilleure  dans  les  provinces 
restées  fidèles.  L'irritation  et  le  désespoir  du  peuple,  menacé 
par  une  soldatesque  effrénée,  ne  connaissaient  plus  de  bornes. 

<1)  Renon  de  France,  Ms.,  3«  partie,  chap.  vi.  Citation  du  même. 

(3)  Une  tradition  as^ez  généralement  accréditée,  dit  M.  Groen, 
attribue  au  prince  d'Orange,  vers  cette  époque,  le  projet  d'embarquer 
hommes,  femmea  et  enfants;  de  percer  les  digues,  de  livrer  le  pays 
aux  Uots  €t  d'&ll^r  au  loin  chercher,  dans  des  terres  inconnues,  de 
pluâ  favorahles  destins.  Bor  tenait  la  chose  d'un  témoin  auriculaire  : 
*  tk  hebhe  uit  den  moud  van  een  geloofwaerdig  edelman  van  quaiiteyt 
doe  ter  tijd  in  de  staten  comparende  en  in  de  regering  wesende,  ver- 
staen.  »  p.  ÔGi^.  Archives  de  la  maison  d' Orange-Nassau,  t.  V,  p.  372. 


Déjà  les  chefs  ne  pouvaient  plus  contenir  rinfanterie  campée* 
ddvantZierilczee.  Le  conseil  d'état  n'ayait  pas  un  sol  pour  payer 
Espagnols,  Wallons,  Hauts  et  Bas  Allemands,  qui  tous  à  Tenvi 
•  demandaient  argent.  »  Aussi  tous  les  habitants,  sans  excepter 
les  catholiques  les  plus  fervents  et  les  royalistes  les  plus  fldëlesy. 
ne  songeaient  qu'au  moyen  de  se  débarrasser  au  plus  vite  d& 
«ces  croque- florins  et  mangeurs  des  rois  et  princes.  »  En  pleins- 
conseils  d'état  et  de  guerre,  Julian  Romero  avait  déclaré  que^ 
les  Espagnols,  plus  avides  et  plus  impatients  que  les  autres, 
marcheraient  «  têtes  baissées  et  enseignes  déployées  >  vers 
Bruxelles  pour  être  payés  (i). 

(1)  M.  Juste,  ouvrage  cité.  t.  II,  pp.  10M05,  d'après  la  lettre  du» 
oonseit  d'état  au  roi,  26  juin  1576.  {Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV  r 
pp.  306-213.) —  Cette  lettre  n'est  qu'un  long  cri  de  détresse,  c  Graignon» 
grandement.  Sire,  dit  le  conseil,  que  les  nécessitez,  jà  plusieurs  fois 
cf-devant  remonstrées,  qui  nous  pressent  de  toutes  parts,  et  ce  passé- 
longtemps,  yoire  devant  la  mort  du  feu  grand  commandeur,  et  qui  ne 
poeavent  qu'estre  redoublées  depuis  ledict  temps,  ne  nous  précipitent 
et  apportent  cependant  quelque  désastre,  car  il  y  va  quasi  le  iv«  mois  : 
yoeallant  confesser  que  ceste  masse  s'est  jusques  à  présent  plus  sous^ 
tenue  par  la  divine  bonté  et  miraculeusement  que  non  par  art  py  pru- 
dence humaine,  qui  n'y  poeult  plus  remédier,  considéré  les  très  grand* 
périlz,  tant  dedans  que  dehors  les  païs,  par  deffault  de  tous  remèdes- 
qui  nous  ont  mancqué  jusques  à  présent  ;  mais  plus  tardera  la  cheute, 
plus  grande  faict  à  craindre  sera  elle...  Dès  maintenant  crient  et  les- 
Kaallz  et  Bas  AUemans  pour  nouveaux  prestz,  vôtres  exigent  payement,, 
comme  font  aussy  les  Espaignolz  et  Wallons,  et  pareillement  les  che- 
▼aalx-légiers,  ensamble  les  garnisons  ordinaires.  En  somme  tous  de-. 
ipandeiit  argent  ;  néantmoins  n'avons  {las  ung  soit,  et,  qui  pis  est,  ne 
sçavons  où  en  avoir,  estans  failliz  tous  les  moyens  d'en  recouvrer  icy  :  : 
c«r  la  voye  ordinaire  des  estatz  nous  mancque,  pour  estre  iceulx 
eapnissez  par  les  grandes  contributions  passées,  joinct  les  dégastz,, 
Wles  et  mengeries  que  les  subjectz  ont  souffert  par  si  longue  guerre^ 
désordre  et  licences  militaires  despuis  dix  ans,  àquoy  pour  le  présent, 
qTielque  debvoir  que  faisons  pour  y  vouloir  donner  reiglement,  n'y 
1K)avoii8  remédier  :  avec  ce  que,  oultre  le  peu  de  moyen  que  lesdicts 
QStatz  dient  d'avoir  d'assister  de  deniers,  si  voyons-nous  aussy  que, 
privojanlz  qn'Uz  se  consomment  journeUement  de  plus  en  plus  par 
coDtinuatioQ  de  la  guerre,  que  ce  que  on  pourra  sacquer  d'eulx  seroit 
V^mM  pour  les  descharger,  soit  par  une  pacification,  ou  du  moingz. 


-.V-'.^^ 
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En  effet,  pendant  quMls  campaient  encore  devant  Zierikzee, 
les  Espagnols  de  Sancho  d*Avila  disaient  c  à  pleine  bouche,  • 

diminuer  une  partie  de  caste  multitude  inf  oUérable  de  gens  de  guerre, 
qui  n'ont  seullement  destruict  toutes  leurs  facultez,  mais  aussy,  à  dire 
vray ,  que  à  grande  peine  les  richesses  du  Féru  y  pourroient  satisfaire, 
moins  continuant  la  désobéissance  et  licence  effrénée  dont  ilz  usent.  — 
De  manière,  Sire,  que  tous  les  subjectz  de  par  deçà,  quelque  bons  et 
patiens  qu'ils  soyent,  ne  pensent  auUre  chose  sinon  comment  ilz  se 
feront  quictes  de  ces  crocq-florins  et  mengeurs  des  roys  et  princes,  la 
pluspart  inutilz,  et  lesquelz  jusques  oires  n*ont  veu  Tennemi,  et  mesmes 
fie  Youldroient  saillir  des  villes  et  lieux  de  leurs  garnisons  pour  aller 
contre  ledict  ennemi  ny  marcher  en  campaigne,  osans  dire,  tant  soldars 
que  leurs  capitaines  et  couronnelz,  que  lesdictes  villes  leur  sont  données 
par  ledict  feu  commandeur  en  gaige  et  hypothecque  de  leur  deu,  et 
qu'ilz  n*en  sortiront,  s*ilz  nesont  parpayés  :  à  tel  effect  que,  plus  tardons 
leur  licenciement,  plus  croist  la  debte  et  se  diminue  le  moyen  de  les 
povoir  contenter,  et  leur  témérité  et  menaces  augmentf^nt.  Qui  sont 
bien  choses  à  considérer,  peser  et  craindre,  pour  estre  incertain  où 
pourra  paroistre  l'issue  de  ceste  tragédie.  Et  partant  ces  choses  et 
aultres  nous  doibvent  bien  admonester  de  supplier  Vostre  Majesté  pour 
briefve  despesche  des  résolutions  dont  avons  faict  tant  d'instance  :  car 
la  despence,  quelque  restraincte  qu'elle  soit,  revient  en  tout  par  mots 
a  VF  mil  florins,  encoires  seullement  à  entretenir  par  manière  de  prest 
et  secours.  Sire,  ne  povons  aussy  celer  Vostre  Majesté  que,  achevé  ce 
siège  de  Zierixée  par  le  faict  ou  failly,  y  a  peu  d'apparence  de  progrès 
qui  puist  valloir  ;  au  contraire  nous  voyons  évidentement  une  nouvelle 
levée  et  mutinerie  de  toutes  les  gens  de  guerre,  signamment  de  toute 
l'infanterie  espaignolle,  laquelle  ouvertement  menace  que,  cela  achevé, 
elle  viendra  quérir  son  payement  en  Brabant,  comme  aussy  aucuns 
escripvent  ouvertement  du  camp  de  Zierixée,  et  comment  les  soldatz 
wallons  sont  esté  par  eulx  sollicitez  de  faire  le  samblable  ;  avec  laquelle 
trouppe  faict  à  douter  se  joindront  tous  ceulx  qui  sont  es  fortz  de  Hol- 
lande, comme  aussy  nous  a  escript  le  sieur  de  Hierges.  Voires  le  maistre 
de  camp  Julian  Romero  nous  dict  icy,  en  conseil  d'estat  et  de  guerre, 
pour  chose  bien  asseurée  et  comme  il  déclaroit  bien  sçavoir,  que  sans 
fauUe  lesdicts  Espaignolz  viendroient,  testes  baisées  et  enseignes  des- 
ployées.  vers  ceste  ville  pour  estre  payés;  nous  disant  davantaige,  que 
les  Espaignolz  de  la  citadelle  d'Anvers  leur  bailleroient  Tartillerie  et 
munitions  pour  venir  battre  ceste  ville,  et  que  c'esloit  chose  concertée 
antre  iceulx  Espaignolz  et  soldars.  Donc  estonnez,  dismes  que,  si  les- 
dicts gens  de  guerre  qui  sont  ordonnez  pour  la  deffense  du  pais  voul- . 
loient  traicter  icellui  comme  ennemis,  serions  constrainctz  faire  venir 
les  garnisons  des  frontières,  pour  mectre  icy  à  la  defTense  de  la  ville  et 


qu'ils  De  tarderaient  point  à  venir  en  Brabant  pour  s*y  rafraîchir. 
La  capitulation  conclue  par  Mondragon  augmenta  leur  colère, 
car  ils  comptaient,  avant  de  marcher  sur  Bruxelles,  piller  et 
saccager  Zierikzee.  Le  2  juillet,  le  régiment  wallon  de  Mon- 
dragon entra  dans  la  ville,  non  sans  devoir  lutter  contre  les 
Espagnols  de  Sancho  d'Avila,  furieux  de  cette  préférence.  La 
mesure  était  comble.  Les  enseignes  du  tercio  de  Francisco 
Valdës  unirent  par  se  mutiner  ouvertement,  chassèrent  leurs 
ofQciers,  pillèrent  les  villages  et  quittèrent  Ttle  de  Schouwen, 
se  dirigeant  vers  le  Brabant.  Une  autre  compagnie  espagnole 
abandonna  le  village  de  Lilio,  à  la  vue  des  bateaux  du  prince 
d'Orange,  pour  se  îoindre  aux  mutinés  de  Zierikzee.  Lorsqu'ils 
eurent  franchi  la  frontière  de  Brabant,  ils  firent  célébrer  une 
messe  pendant  laquelle  ils  jurèrent  solennellement  de  rester 
fidèles  les  uns  aux  autres.  Entrés  dans  Herenthals,  au  nombre 
de  seize  cents,  ils  placèrent,  seloa  les  traditions  des  émeutes 
militaires,  un  electo  à  leur  tète  (1). 

Le  conseil  d'état  tenta  de  négocier  avec  eux.  Il  leur  envoya 
le  comte  de  Mansfeld,  qui  leur  offrit  le  pardon  de  ce  qui  s'était 
passé,  cent  mille  florins  sur  la  somme  promise  par  les  bourgeois 
•de  Zierikzee,  et,  en  outre,  trois  mois  de  solde  à  prélever  sur  le 
premier  argent  qui  viendrait  d'Espagne  (2).   Ces  propositions 


du  paÎ8,  et  qu'ilz  eiciteroient  et  donneroient  occasion  d'une  allanne 
généraUe  des  pais,  qui  ne  se  pourroit  appaiser  sans  extrême  desser-* 
vice  de  Voslre  Majesté  et  la  perdition  d'iceulx.  » 

(i)  Discours  véritable  sur  ce  qui  est  advenu  touchant  Valboi\>te  et  esmo* 
iim  des  Espaignols  mutinés  es  isles  de  Zélande  (Bruxelles,  1576).  — 
Van  Meteren,  fol.  119.  —  Bor,  liv.  ix.  —  Mémoires  de  Champagney, 
p.  84.  Citations  de  M.  Juste. 

(S>  M.  Juste,  ubi  supra,  d'après  la  lettre  du  conseil  d'état  au  roi» 
\himeiiol^.  {Correspondance de PhUippe II,  t.  IV,  p.  239.>  —  Sire, 
dit  le  conseil,  nous  est  advenu  ce  que  nous  avons  préveu  et  prédict  & 
V.  M.,  que  les  choses,  par  trop  grande  tardance  et  pour  l'extrême  né- 
cessité en  quoy  elles  estoient  par  les  gouvememens  précédens  tombées, 
iroient  irrémédiablement  de  mal  en  pis,  et  que,  Ziericxee  rendue,  ne 
w  poursuyveroit  la  victoire,  ains  que  les  Espagnols  menaceoyent 


■  ^'^T-  ~  ■'  ~- '•  ~>?;^:?swr^^>" 
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furent  trouvées  insuffisantes.  Les  mutinés  exigeaient  tout  ce 
qui  leur  était  dû,  c'est  à  dire  vingt-deux  mois  de  solde,  une 

s'&mutiner  et  eslever  pour  venir  vers  ceste  ville,  ainsi  que  publicque- 
ment  ih  dis  oient  dès  lors,  comme  voyons  ilz  sont  la  pluspart  mutinez. 
Et  jà  entrez  au  ducé  de  Brabant,  en  intention  d*approcher  ceste  villsr 
conanie  lïz  se  vantent,  ayans  désemparé  les  forts  qu'ils  avoient  en 
charge  dedans  les  isles  de  Zeelande,  et  les  mis  au  bénéfice  de  nature, 
eelon  que  te  collonnel  Mondragon  nous  escript  par  ses  lettres  cy- 
jûinctea  par  copie.  Tellement  que,  nonobstant  tous  debvoirs  qu'il  dict 
avoir  faict  pour  les  quiéter  et  contenir  en  office,  n*a  peu  rien  obtenir 
d'eulx,  ains  demandent  monstre,  descompte  et  prompt  payement  de 
cîncq  payes  :  chose  à  nous  impossible,  veu  que  n'avons  un  g  seul  soit, 
ny  eapoir  de  l'avoir  d*icy,  nonobstant  qu'il  faiUe  entendre  et  accourir 
à  tous  costelz,  voires  en  Hollande,  pour  payer  ceulx  qui  sont  es  gar- 
nisons dea  dicques  illec,  ou  non  seulement  n*ont  aulcun  advantaige* 
mais  aussy  tout  y  est  si  cher  que  V.  M.  poeult  considérer  en  païs 
désolé,  gasté  et  de  longtemps  mangé.  Qui  pis  est,  à  Texemple  desdicts 
Ëspajgnolz ,  les  Wallons  estans  ésdictes  isles ,  mesme  en  celle  de 
Scbouwe,  se  sont  mutinez  jusques  à  treize  enseignes  du  régiment 
dudict  Mondragon,  qui  demandent  aussy  monstre,  descompte  et  paye- 
ment prompt  de  tout  leur  deu  :  chose  bien  longue  et  difficille,  parce 
qye,  durant  la  guerre,  du  temps  des  gouverneurs  précédons,  ilz  n'ont 
oncquea,  du  moingz  de  bien  longtemps,  passé  monstre  ni  faict  des- 
compta, mais  tesdicts  gouverneurs  leur  ont  faict  furnir  preetz,  tant  des 
deniers  des  aydes  que  principallement  des  villes  et  lieux  où  ilz  estoient 
en  garnison.  Le  péril  est  que  la  reste  nesuyve,  et  que  les  Âllemans 
hauUz  et  bas  ne  facent  aussy  le  mesme,  selon  qu'ilz  commencent  faire 
en  Ghelcirea,  Hollande,  Bois-le-Duc,  Vallenciennes  et  ailleurs,  à  faulte 
de  payement.  Nous  ne  sûmes  aussy  asseurez  des  nouveUes  mutineries 
de  la  cavallarie  légière,  de  laquelle  une  bonne  partie  vit  presque  à  dis- 
crétion,  partout  où  ilz  sont,  ne  se  povans  loger  es  villes  à  faulte  de- 
payement,  mengeans  les  soldera  quasi  partout  à  la  charge  du  peuple, 
sans  vouloir  tenir  compte  ny  user  de  rabat.  Ainsi  va  le  tout  en  confu- 
sion par  fauUe  d'argent,  joinct  qu'ils  sont  les  plus  forts,  ayans  perdu 
de  longtemps  le  respect  de  l'Obéissance  qu'ilz  doibvent,  comme  avons 
diverses  fois  escript  à  V.  M.  —  Nous  avons  faict  tout  ce  qui  a  esté 
humainement  en  nostre  povoir  pour  prévenir  la  mutinerie  d'icenlx 
Espaignolz  et  Wallons,  ayant  laissé  les  centmil  que  ceulx  de  Zieric» 
xee,  par  composition,  ont  promis  de  donner  à  V.  M.,  pour  répartir 
la  moitié  en  don  gratuit  entre  les  Espaignolz,  Wallons,  armée  de  mer 
et  aultres  gens  de  guerre  qui  ont  servy  en  ce  siège,  et  l'aultre  moitié 
;>our  leur  estre  baillée  en  tant  moingz  de  leur  soulde,  selon  que  avons 
escript  audici  Mondragon.  Sy  avons  envoyé  lettres  ausdicts  Espaignolz. 


y 
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^^Hlailon  de  paye,  et,  comme  garantie,  une  bonne  ville 
^^  on  les  mettrait  en  possession.  Convoitant  Malines ,  ils 
^rivirent  au  conseil  de  la  commune  pour  obtenir  la  permission 
<^'y  loger  une  seule  nuit.  Mais  cette  demande  insidieuse  fut  re- 
poussée.  Le  conseil  d'état  envoya  au  secours  de  Malines  une 
enseigne  de  Wallons,  et  confia  à  Georges  de  Lalaing,  baron  de 
Ville,  la  mission  de  faire  bonne  garde  dans  cette  place  impor- 
tante. 

Ne  pouvant  s'emparer  de  Malines,  les  mutinés  s'avancèrent 
jusqu'au  village  de  Grimberghe,  à  deux  lieues  de  Bruxelles,  où 
le  capitaine  Montesdoca  vint  les  trouver  de  la  part  du  comte  de 
Mansfeld.  Ils  lui  promirent  de  ne  pas  bouger  de  là  et  d'attendre 
la  résolution  du  conseil  d'état.  Mais,  sans  tenir  parole,  ils  se 
rendirent  à  Asscbe  et  dans  d'autres  lieux  voisins  ce  qui  les  rap- 
prochait encore  de  Bruxelles.  Montesdoca  étant  revenu  dans 
leur  camp,  ils  voulurent  d'abord  le  chasser  à  coups  d*arquebuse, 
parce  que  le  capitaine  n'apportait  pas  d'argent;  puis  ils  feignirent 
de  se  raviser  et  lui  firent  dire  par  lettre  de  revenir  le  lende^ 
main,  promettant  de  lui  donner  une  réponse  satisfaisante.  Mais, 


révoltés  pour  les  pacifier  :  ce  que  n*a  rien  valu,  comme  le  tout  pourra 
apparoir  à  V.  M.  par  copie  des  lettres  escriptes  sur  ceste  matière  et  la 
responce  par  escript  qu*ilz  nous  ont  donnée,  où  V.  M.  cognoistera  les 
demandes  impertinentes  et  exorbitantes  qu'ilz  font,  mesmes  d'augmen- 
tation dateur  soulde  Et  va  cependant  tousjours  avant  ladicte  altéra- 
tion, de  manière  que  nous  nous  trouvons  en  bien  grande  peine  et 
perplexité  de  ce  que  pourra  succéder,  car  il  faict  à  craindre  que  les 
sulôectx  ne  vouldront  tousjours  estre  traictez  de  ceate  sorte,  ny  mangez 
et  deatniictz  à  la  discrétion  et  miséricorde  des  gens  de  guerre,  tèlle' 
ment  que  doubtons  bien  grandement  que  chascun  ne  veuille  venir  aux 
*"^-  —  Par  lesdictes  lettres  de  Mondragon  V.  M.  poeult  aussy  veoir 
le  péril  et  hazard  auquel,  à  cause  d*icelle  mutinerie,  se  retrouvent  les 
fShkn»  des  isles,  et  qu'il  doubte  d'estre  luy-mesmes  assiégé  là-dedens 
pv  Veanemy,  considéré  qu'il  est  si  puissant  par  mer,  et  qu'il  a  eu  ren- 
fort de  gens  et  d'argent  ;  et  mesmes  s'accroissent  le  nombre  de  ses 
IwllMDX,  pour  faire  quelque  emprise  :  de  sorte  que  ledict  Mondragon 
estCùoetninci  dire  que,  au  chemin  que  ces  gens  de  guerre  ont  prins, 
9êraH  mieulx  que  Ziericxee  fût  à  recouvrer  ou  gaigner...  » 


,îi^'Tr^pç»%r-**--c^ 
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le  jour  même,  c'est  à  dire  le  25  juillet,  ils  s'approchèrent  d'Alost 
et  escarmouchèrent  jusqu'au  soir  contre  les  villageois  qui 
gardaient  un  pont  sur  la  Drenthe.  Enfin  un  traître  leur  indiqua, 
près  de  cette  rivière,  la  porte  d'une  maison  qui  pouvait  leur 
donner  accès  dans  la  ville.  C'est  par  là  qu'ils  pénétrèrent  l'un 
après  l'autre  à  l'intérieur  d'Alost,  jusqu'au  nombre  de  deux  mille. 
Il  était  dix  heures  du  soir.  Les  bourgeois  essayèrent  de  résister: 
trente  Espagnols  Turent  tués,  mais  il  fallut  céder  à  la  force 
Le5  mutins  prirent  comme  otages  les  habitants  les  plus  no- 
tables et  pendirent  à  la  porte  de  la  ville  un  sergent-officier  du 
roL  Ils  installèrent  ensuite  une  sorte  de  gouvernement,  qui 
prescrivit  aux  cent  soixante  et  dix  paroisses  formant  le  pays  et 
comté  d'Alost,  de  payer  à  chacun  d'eux  deux  réaux  par  jour. 
A  ces  nouvelles  une  profonde  inquiétude  s'empara  de  Bruxelles 
et  de  Gand.  Le  30  juillet,  pendant  la  nuit,  le  beffroi  appela  tous 
les  bourgeois  de  cette  dernière  ville,  parce  qu'on  redoutait  une 
aiiaque  des  Espagnols  qui  venaient  de  sortir  d'Alost  (1). 


H  >  Le  conseil  d'état  au  roi,  Bruxelles,  27  juillet  1576.  {Correspondance 
de  Philippe  II,  t.  IV,  p.  26t.)  —  Van  Meteren,  fol.  120.  —  Mémoires  ano- 
nymes, t.  I,  p.  195.  —  Mémoires  de  Champagney,  p.  83.  —  M^morieboek 
der  stad  Ghent,  H*  deci.  Citations  de  M.  Juste.  ~  «  Sire,  écrivait  le 
cofiseîl,  par  nez  letlres  du  premier  de  ce  mois  ^  (nous  n'avons  pas 
cette  lettre,  dit  M.  Gachard),  —  advertissions  V.  M.  de  la  véhémente 
double  que  avions  d'une  mutinerie  es  isles  de  Schauwen  et  Duvelande, 
après  la  reddition  de  Ziericxee;  et  par  noz  aultres  depuis  du  15*  de 
cedict  mois,  déclairions  comme  icelle  mutinerie  tant  des  EspaignoU 
qne  Wallons,  estoit  alloé  avant,  nonobstant  touts  les  debvoirs  que 
faisions  pour  les  quiéter.  Maintenant  l'advertissons  que  les  Espaignolz 
mutinez,  qui  sont  treize  à  quatorze  cens  soldatz,  sans  leur  suyte  qui 
€Bt  grande,  après  avohr  demandé  passaige  par  Malines,  qui  leur  a  eaté 
rerusé  par  le  sieur  de  Ville,  que  avions  illecq  ordonné  avec  deux  cens 
bons  soldatz  walons,  seroient  venuz  jusques  à  Grimberghe,  deux  lieues 
d1cy.  bravisans  de  vouloir  entrer  en  ceste  ville,  selon  qu'ilz  s'en  sont 
touBJours  pourvantez.  Dont  ce  poeuple  s'est  démonstré  si  irrité  et 
e^meu  qu'il  s'est  mis  en  armes,  de  telle  sorte  que  se  trouvent  armez 
et  embastonnez,  sans  ceulx  de  la  court  et  estrangiers,  de  huit  à  neuf 
mil  personnes;  et  quelque  ordre  que  le  conte  de  Mansfelt,  auquel 
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Le  conseil  d'état,  elTrayé  de  Tirritation  croissante  du  peuple, 
prit  une  résolution  énergique.  Sans  consulter  ni  Roda,  ni  don 
Alonzo  de  Vargas,  général  de  la  cavalerie  légère,  ni  le  mestre 
de  camp  Julian  Romero,  quoique  ces  derniers  fussent  du  conseil 
de  guerre,  il  déclara,  par  un  placard  du  27  juillet  1576,  les 
soldats  espagnols  qui  s'étaient  emparés  d'Alost  désobéissants, 
rebelles,  ennemis  du  roi  et  de  la  patrie  ;  permit  de  les  assaillir, 
et  dérendit,  sous  peine  de  la  vie,  de  leur  prêter  faveur  ou 
assistance,  et  de  leur  fournir  des  vivres,  munitions  ou  autres 


avons  commis  de  longtemps  le  gouvernementi  et  aultres  plussieurs 
capitaines  que  on  leur  a  donné  pour  les  renger,  facent  pour  les  mo- 
dérer, l'on  ne  les  poeult  encoires  faire  poser  les  armes,  ains  font  jour 
ei  nuit  une  garde  très  grande  et  inaccoustumée  :  ce  que  entendons  se 
faire  encoires  en  divers  aultres  lieux  et  pais,  de  manière  que  les  choses 
ne  sont  hors  de  péril  de  tumulte  et  désordre  général.  Et  combien  que 
les  Espaignolz  mutinez  ayent  faict  démonstration,  par  aucuns  jours* 
de  se  vouloir  renger  et  remectre  à  la  raison,  et  accepter  les  ofT^res  que 
leur  avions  faict  (qui  estoient  certes  très  grandes,  comme  V.  M.  sera 
servie  entendre  par  extrait  de  Tinstruction  sur  ce  donnée  audict  conte 
de  Mansfelt,  que  avons  faict  joindre  à  ceste),  si  est-ce  que,  le  jour 
Saint-Jacques,  ils  auroient  surprins  à  Timprovist  la  ville  d*Âlost  en 
vostre  conté  de  Flandres,  par  divers  assaultz  qu*ilz  continuèrent  depuis 
les  trois  heures  après  midy  jusques  neuf  à  dix  heures  du  soir,  que 
lors,  par  faulte  de  gens  de  defîence,  elle  a  esté  prinse  par  force,  ayans 
remply  les  fossez  de  grand  nombre  de  charriotz,  arbres,  fascines,  foing 
et  choses  semblables,  quHlz  ont  faict  jecter  par  les  paysans  qu'ilz  ont 
à  ce  constrainct  :  chose  merveilleusement  lamentable,  n'ayans  peu  par 
nous  envoyer  gens  de  guerre,  pour  le  petit  riombre  que  en  avions  icy, 
qui  estoit  seulement  -de  deux  enseignes  de  Walons  que  avions  pour 
accourir  à  tous  costelz,  joinct  que  l'ennemi  monstroit  vouloir  retourner 
A  Nalines,  où  renvoyasmes  Tune  desdictes  enseignes.  Nous  ne  sçavons 
encoires  certainement  comment  ilz  traicteront  les  bourgeois  et  inha- 
bilans;  chascun  en  parle  diversement.  Tant  y  a  qu'ilz  commencent  à 
ramasser  ce  qu'ilz  poeulvent  prendre  par  là  allentour  et  jeter  dedens 
ladicie  ville,  en  intention  de  la  retenir  par  force  et  en  user  à  leur 
volante,  dont  le  poeuple,  par  tout  Brabant,  Flaitdres  et  aultres  paîs,  se 
resenie  tant  grandement  que  ne  voyons  aultre  chose  que  une  certaine 
TèvoUe  et  levée  des  pais,  et  nous  fauft  amasser  gens  pour  les  jecter 
tors  de  ladicte  place,  s'il  est  possible,  pour  contenter  mesme  les 
sobiecti...» 


Tr' 
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choses  (i).  A  Bruxelles,  rémoiion  était  au  comble.  Les  portes 
de  la  ville  étaient  fermées  et  les  bourgeois  armés  pour  défendre 
Us  murailles.  Ils  étaient  neuf  mille  environ  sous  la  conduite  de 
deux  capitaines  nommés  par  la  commune  :  Corneille  Van  Straten^ 
avocat  en  la  chancellerie  de  Brabant,  et  l'hôte  de  VÉcu  de  Hongrie, 
Péjà,  le  23  juillet,  au  matin,  trois  cents  arquebusiers  bourgeois 
8'étaient  présentés  à  Thôtel  d*£gmont,  occupé  par  Roda,  s'en 
étaient  fait  ouvrir  les  portes,  et  l'avaient  fouillé  depuis  le  haut 
jusqu^n  bas.  Pendant  cette  visite  domiciliaire.  Roda  se  trouvait 
au  conseil'  d'état.  Le  26,  un  de  ses  secrétaires  fut  arquebuse  à. 
la  Cantersteen;  on  l'accusait  de  s'être  vanté  qu'il  laverait  se& 
Tïiains  dans  le  sang  des  bourgeois  de  Bruxelles.  On  entendait 
retentir  dans  les  rues  le  cri  menaçant  de  mort  aux  Espagnols  f 
Roda,  Julian  Romero  et  don  Alonzo  de  Vargas,  pour  lesquels- 


(1)  Archives  du  royaume,  coll«ctioQ  de  l'audience  :  ordonnances- 
originales,  t.  VI,  1576-1581.  Citation  de  M.  Gachord.  —  Voir  la  publi- 
cation officielle  intitulée  :  Discours  véritable  sur  ce  qui  est  advenu- 
touchant  Valboi^te  et  esmotion  des  Espaigtwls  mutinés  es  isles  de  Zélande, 
incontinent  après  la  prise  de  Zierikzee,  le  second  de  juillet  i576  (imprimé- 
en  la  ville  de  Bruxelles,  par  Michel  De  Hamont,  imprimeur  juré  de  Sa 
Majesté).  —  A  propos  de  ces  événements,  M.  Juste  cite  des  remarques- 
dignes  d'attention  de  Renon  de  France  (Ms.,  3«  part.,  chap.  viii). 
*  Bienheureux  ces  Espagnols,  si  Sa  Majesté  les  eût  rappelés  ung  an^ 
auparavant  pour  servir  ailleurs,  parce  que  le  peuple  ne  se  fus!  armé 
pour  sa  défense,  ni  Sa  Majesté  receu  les  advis  contraires  et  difTérens, 
pendant  lesquels  les  affaires  du  prince  d'Orange  se  redressèrent,  le- 
peuple  s'aigrit,  les  estats  se  joindirent,  s'eschauffèrent  et  embrassèrent- 
les  conseils  pernicieux  du  prince  d'Orange,  ouvrant  la  porte  (parmi  les^ 
practiques  et  ttnesses  des  sectaires  et  hèréticques)  à  tant  de  désordre» 
et  confusion  que  les  catholicques,  plusieurs  orûciers  et  serviteurs  du 
roy,  aussi  bien  que  les  pervers  et  méchants,  sont  devenus  fols  par 
compagnie,  par  despit,  par  altération  de  bonne  volonté  et  par  contagion.. 
Aultres  (comme  arrive  aux  divisions  civiles)  faisoient  les  temporiseursr 
regardoient  venir  l'orage,  s'accommodoient  au  temps,  à  la  pluie,  à  la 
Béditionet  fureur  populaire.  Tout  ceci  a  depuis  petit  à  petit  engendré 
et  eausé  la  désunion  des  provinces  et  espuisé  toutes  les  richesse» 
d'Espagne,  ensemble  consumé  un  tel  nombre  de  capitaines  et  soldat» 
que  la  postérité  ne  le  croira  jamais...  » 
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OQ  redoalait  Texaspération  populaire,  furent  coruiUiiis  au  palais 
<iacal  par  le  comte  de  Mansfeld.  Ils  refusèrent  ensuite  de  sortir 
de  cet  asile,  quoique  la  commune  leur  eût  offert  une  garde  de 
sûreté,  tirée  des  serments  de  la  ville.  Les  autres  Espagnols  qui 
habitaient  Bruxelles  s'étaient  renfermés  dans  leurs  maisons  (i). 


(1)  B.  de  Mendoca,  Commentaires,  lïv.  xv,  chap.  vi.  —  Renon  de 
France,  Ms.,  3«  part ,  chap.  viii.  —  VanMetereni  fol.  120.  —  Le  conseil 
d'élat  au  roi,  27  juillet  1576,  et  Roda  au  roi,  même  date.  [Correspon- 
dance de  Philippe  II ,  t.  IV,  pp.  pp.  259  et  264.)  —  «  Estans,  écrit  )e 
€on86il|  les  nouvelles  venues  en  ceste  ville  de  ceste  surprinse  (d'Âloat) 
et  mauvais  tr^ictement  que  y  avoient  faict  les  mutinez,  se  leva  incon- 
tinent tel  alborote  (alboroto,  tumulte)  que,  pour  pacifier  uog  petit  le 
turouUe^  nous  convint  faire  une  publication,  en  déclairant  lesdits 
mutins  pour  rebelles  et  ennemis,  et  ce  pour  oster  l'opinion  que  le 
populace  avoit,  que  cecy  se  faisoit  par  nostre  connivence,  pour  faire 
payer  lesdicts  mutins,  à  l'exemple  de  ce  que  aullresfois  s'est  fai.ct 
(comme  ilz  dyent)  en  A.nver8.  »  —  Roda,  de  son  côté,  mande  ce  qui 
fluit  :  «  Tel  est  le  point  où  en  sont  venues  les  alTaires  publiques,  qu'il 
écrit  enfermé  et  comme  prisonnier  dans  le  palais.  En  cet  instant,  on 
l'informe  que  le  conseil  envoie  un  courrier  au  roi  ;  les  lettres  dont  ce 
courrier  est  porteur  ne  lui  ayant  pas  été  communiquées,  il  croit  devoir 
instruire  S.  M.  de  choses  que  peut-étre  on  ne  lui  dit  pas.  —  Le  peuple 
de  Bru.xelles,  se  voyant  sous  les  armes,  au  nombre  de  près  de  8,000 
hommes,  a  commencé  de  se  livrer  au  désordre  (comenzô  à  desorde- 
narse),  malgré  toutes  les  peines  que  s'est  données  pour  le  contenir  le 
comte  de  Mansfeld,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  la  ville.  —  Le 
Inndi  23,  au  matin,  300  arquebusiers  se  rendirent  à  la  maison  de  Roda, 
qui  était  en  ce  moment  au  conseil,  s'en  firent  ouvrir  les  portes  et  la 
fouillèrent  depuis  le  fiaut  jusqu'en  bas,  disant  qu'il  s'y  trouvait  plus 
de  400  Espagnols  cachés.  —  Roda,  qui  en  eut  aussitôt  avis,  s'en  plaignit 
au  conseil  et  demanda,  puisque  les  bourgeois  le  tenaient  pour  suspect, 
qu'on  le  laissât  sortir  de  la  ville.  Le  conseil  ne  voulut  pas  le  permettre» 
et,  dans  l'après-dîner,  l'amman  et  le  magistrat  vinrent  se  disculper 
auprès  de  lui  de  ce  qui  était  arrivé,  l'assurant  qu'ils  n'en  avaient  pas 
été  prévenus.  Il  dissimula  et  les  pria  de  n'en  faire  aucune  punition, 
pour  éviter  tout  scandale.  —  Depuis,  ceux  qui  gardent  les  remparts 
envoyèrent  dire  au  comte  de  Mansfeld  que  don  Julian  Romero  ne  s'y 
présentât  point  et  ne  l'accompagnât  point  par  les  rues,  car  alors  on  les 
arquebuserait  tous  deux  (porque  los  arcabuciarian  à  ambos).  —  Le 
même  don  Julian  étant  un  après-midi  à  sa  porte,  ceux  qui  allaient  à  la 
garde  lai  dirent  toutes  sortes  de  vilaines  paroles,  l'appelant  traître, 
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Les  états  de  Brabant  avaient,  le  26  Juillet,  demandé  au  conseil 
d'état  Tautorisation  de  lever  des  troupes  nationales  pour  les 
employer  contre  les  mutinés  et  autres  qui  se  joindraient  à 
eux  (i).  Le  conseil  autorisa,  d'assez  mauvaise  grâce,  la  levée 


coquin  (Uamandole  traydor,  vellaco);  et  lui,  qui  est  prudent  et  dévoué 
au  service  du  roi,  supporta  ces  outrages  (y  él,  come  cuerdo  y  tan  des- 
coio  del  servicio  de  V.  M.,  dissimulé  con  ello).  Sur  le  rapport  qu*il  eu 
AI  au  conseil  le  jour  de  Saint-Jacques  (S5  juillet),  les  conseillers  qui 
éiaient  présents  jugèrent  convenable  que  lui,  don  Alonso  de  Vargas  et 
Roda  quittassent  la  ville  :  don  Julian,  pour  détourner  les  soldats  qui 
n'êtarent  pas  dans  les  rangs  des  mutinés  de  se  joindre  à  eux  ;  don 
Alonso,  pour  remplir  le  même  ofQce  auprès  de  la  cavalerie,  et  Roda 
pour  négocier  quelque  emprunt  à  Anvers.  —  Comme  ils  se  disposaient, 
le  jour  suivant,  à  partir,  arriva  la  nouvelle  que  les  Espagnols  mutinés 
araii'nt  pris  d'assaut  la  ville  d'Alost,  et  on  disait  dans  le  peuple,  ce 
qui  étnit  faux,  qu'ils  avaient  massacré  tous  les  bourgeois,  sans  épargner 
les  femmes  ni  les  enfants.  M.  de  Rassenghien  fit  prier  Roda  de  différer 
son  départ,  et  Viglius,  chez  qui  le  conseil  s'était  assemblé,  lui  envoya 
son  chapelain,  pour  qu'il  vint  y  siéger.  —  Le  comte  de  Mansfeld  voulait 
en  personne  se  charger  de  les  faire  sortir  de  la  ville  ;  mais  Varoman  et 
ks  bourgmestres  dirent  que  le  peuple  s'y  opposerait;  qu'il  valait  mieux 
par  conséquent  qu'ils  restassent  provisoirement  chez  Viglius,  et  ils 
inviièrent  le  comte  à  se  rendre  à  la  maison  de  ville.  Plus  tard,  Mansfeld 
les  conduisit  au  palais,  où  on  les  enferma,  sans  qu'on  leur  ait  permis 
jusqu'à  ce  moment  de  partir,  et  sans  qu'ils  puissent  retourner  en  leur 
logis,  où  ils  ne  seraient  pas  en  sûreté.  —  Le 36,  au  matin,  un  serviteur 
de  Uoda,  qui  passait  par  la  grande  rue,  allant  vers  la  Madeleine,  a  été 
miisiiacré  par  les  bourgeois  à  coups  de  couteau  et  d'arquebuse  ;  son 
corps,  après  qu'on  l'eut  entièrement  dépouillé  de  ses  vêtements,  fut 
laissé  au  milieu  de  la  rue.  —  Deux  ou  trois  fois  on  entendit  crier  qu'il 
fallatl  tuer  les  membres  du  conseil ,  les  cris  de  mort  aux  Espagnols  ! 
étaient  plus  fréquents.  —  Les  bourgeois  ont  forcé  à  main  armée  la 
maison  de  M.  de  Berlaymont,  et  en  ont  enlevé  150  arquebuses  qui  s'y 
trouvaient.  Us  ont  fait  beaucoup  d'autres  insolences  qu'il  serait  trop 
long  de  rapporter...  » 

(1  )  Notules  du  conseil  dTétat.  c  Les  députez  des  estatz  de  Brabant 
(«  le  duc  d'Arschot  présent.  >  note  marginale  de  Berty)  vindrent  lire, 
par  le  greffier  Wellemans,  une  prolixe  remonstrance,  desduysant  les 
désordres  passez  par  soldatz  amutinez  par  diverses  fois,  sans  que 
oncques  l'on  y  eust  mis  ordre,  et  ce  que  les  subjectz  de  Brabant  avoyent 
pâti  par  cela,  et  mesmement  par  ceste  dernière  mutinerie  des  Espaignolz 
aya[its  prins  la  ville  d'Alost,  et  qu'ils  estiont  résolus  ne  soutTrir  plus 
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de  six  cents  cavaliers  et  d'un  régiment  de  deux  mille  fantassins. 
Le  vœu  exprimé  par  les  états  de  Brabant  était  dû,  remarque 
U.  Juste,  aux  suggestions  du  prince  d'Orange,  car  celui-ci  avait  à 
Bruxelles  trois  ou  quatre  délégués  à  l'aide  desquels  il  corres- 
pondait avec  des  membres  influents  de  l'assemblée.  Les  par- 
tisans du  prince,  ceux  que  l'on  commençait  à  désigner  sous  le 
nom  de  t  patriotes  »,  triomphèrent  des  scrupules  et  des  répu- 
gnances qui  s'étaient  fait  jour  sur  le  banc  des  prélats.  Ce  ne  fut 
P^,  ajoute  M.  Juste,  leur  unique  succès  (i). 

Les  états  de  Brabant  avaient  décidé,  à  la  pluralité  des  voix, 
que  le  commandement  de  leurs  troupes  serait  donné  au  duc 
d'Arschot.  Ce  seigneur  ayant  refusé  cette  charge,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  compatible  avec  la  dignité  de  conseiller  d'état, 
^^s  patriotes  désignèrent  un  jeune  gentilhomme  issu  de  la  maison 
^^  Gaesbeek,  Guillaume  de  Hornes,  seigneur  de  Hèze,  filleul  du 
P'^'nce  d'Orange.  Le  31  juillet,  il  fut  nommé,  sur  la  présentation 
®^  étals  de  Brabant,  colonel  du  régiment  des  gens  de  pied 

^angon^,  et  on  lui  adjoignit,  comme  lieutenant,  Jacques  de 
«^^S,  bailli  de  Nivelles  et  du  quartier  wallon.  Quelques  jours 
%prës,  le  5  août,  le  conseil  nomma  chef  et  capitaine  de  la  cava- 
lerie brabançonne  Adrien  de  Rubempré,  baron  de  Rêves,  sei- 
gneur de  Bièvre,  gentilhomme  honorable  et  courageux. 

Le  seigneur  de  Hèze  ne  se  contenta  point  de  presser  la  levée 
des  dix  enseignes  dont  il  devait  avoir  le  commandement;  il 
s'efforça,  dit  toujours  M.  Juste,  de  servir  plus  activement  les 
desseins  du  prince  d'Orange.  Le  13  août,  il  s'était  présenté  aux 
états  pour  leur  communiquer  des  lettres  du  prince;  mais,  par 
l'absence  fortuite  de  quelques-uns  de  ses  partisans,  il  ne  put 
obtenir  Tautorisation  de  faire  lire  publiquement  ces  lettres  par 


semblables  choses  audict  pays  à  l'advenir,  ains  résister  à  telles  forces 
aussy  par  forces,  et  à  cest  effect  lever  gens  de  guerre,  tant  à  cheval 
que  de  pied,  t  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  appendices,  p.  5iO. 
{i)  Ouvrage  cité,  t.  Il,  p.  109. 
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le  gremer.  Il  fut  plus  heureux  le  23.  La  majorité  décida  que  les 
lettres  adressées  par  b  prince  d'Orange  aux  états  de  Brabant 
aéraient  lues  à  ia  séance.  Guillaume  les  exhortait  à  ne  point 
laisser  échapper  Toccaston  de  se  soustraire  au  joug  des  Espa- 
gnols et  das  autres  soldats  étrangers;  il  manifestait  ensuite  le 
dôsif  de  contracter  amitié  avec  eux  et  affirmait  qu'il  ne  voulait 
point  détruire  la  religion  catholique,  mais  seulement  défendre 
avec  eux  la  liberté  de  la  patrie.  Il  mettait  donc  en  avant  un 
projet  d'alliance  entre  la  Hollande,  la  Zélande  et  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas.  Les  adversaires  du  prince  s'écrièrent  qu'il 
n'appartenait  qu'au  roi  et  à  son  conseil  de  traiter  avec  des  re- 
belles, mais  les  patriotes  répondaient  hardiment  que  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  consentir  à  traiter  avec  la  Hollande  et  la 
Zélande  étaient  eux-mêmes  des  traîtres  à  la  patrie.  Après  de 
violentes  disputes,  il  fut  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  qu'une 
réponse  courtoise  serait  adressée  au  prince  d'Orange,  de  la  part 
des  étals  de  Brabant  (i). 

ni  M  Juste,  pp.  100-110  ;  il  cite  :  Mémoire  de  Laurent  Metsius,  évéque 
de  Roif$'le-Duc  (membre  des  états  de  Brabant  en  1576).  Bibliothèque 
royale  de  Bruxelles,  n*  17329,  jBt  Correspondance  de  Philippe  JT,  t.  IV, 
pp.  739  et  suiv.  —  M.  Gachard,  dans  la  préface  de  ce  tome  IV  de  la  Corres- 
pondancst  pp.  xv-xxiv,  donne  sur  la  personne  et  sur  rœuvre  de  Met- 
BLus  des  détails  d'un  grand  intérêt,  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  repro:luire  en  partie  i  c  Le  récit  de  l'origine,  des  causes  et  des 
progrès  de  la  révolution,  qui  termine  les  appendices,  n'en  paraîtra 
certainement  pas  la  partie  la  moins  importante.  Laurent  Metsius,  qui 
en  e^t  Tanteuri  naquit  à  Grammont  en  Flandre.  Il  étudia  à  l'université 
de  Louvain.  Après  y  avoir  achevé  son  cours  de  théologie,  il  fut  pourvu 
de  la  cura  de  Ûeynze,  A.  quatre  lieues  de  Gand.  Il  n'y  resta  que  quelque 
temps,  après  quoi  il  devint  pléban  et  chanoine  du  chapitre  de  Sainte- 
Gudule.  à  (iruxelles.  Philippe  Nigri,  doyen  de  cette  collégiale,  étant 
mort  le  4  janvier  1563^  Metsius  fut  appelé  à  le  remplacer.  Depuis,  le 
cardinal  de  Granvelle,  archevêque  de  Matines,  le  fil  son  vicaire  et  son 
officiai  pour  le  quartier  de  Bruxelles  ;  l'université  de  Louvain,  de  son 
cùté,  Lui  conlla  la  charge  de  conservateur  de  ses  privilèges.  —  Le  siège 
épiscopal  de  Ilota-le-Duc  vint  à  vaquer  en  1569,  par  la  translation  de 
François  Sonnius.  qui  Toccupait,  à  Tévéché  d'Anvers;  Philippe  H  y 
nomma  MetsiuSi  dont,  ainsi  qu'il  l'écrivit  au  pape,  les  mérites,  la  piété 


Les  élats  de  Flandre,  imitant  ceux  de  Brabant,  avaient  levé 
siscompa^ies  de  gens  de  cheval  et  un  régiment  d'infanterie 


et  le  zèle  pour  la  religion  lui  étaient  bien  connus  (cujus  mérita  in  sanc- 
tam  istam  sedem  et  pietatem,  zelumque  et  studium  erga  sanctam 
Dostram  religionem  perspecta  habemus  ..;  lettre  du  16  novembre  1569, 
aux  Archives  du  royaume).  Pie  V  s'empressa  de  ratifier  le  choix  du 
monarque.  Le  nouvel  évoque  de  Bois-le-Duc  fut  sacré  à  Bruxelles  le 
i3  avril  1570  ;  dès  le  mois  de  juin  suivant,  il  assista,  à  Malihes,  au 
premier  concile  tenu  par  les  évéques  de  sa  province  ;  le  30  août,  il  prit 
possession,  sans  le  moindre  empêchement  de  la  part  des  religieux,  de 
labbaye  de  Tongerloo,  qui  avait  été  annexée  a  sa  mense  épiscopale.  — 
En  157t,  Hetsius  convoqua  un  synode  diocésain,  dont  les  ordonnances 
forent  publiées,  la  même  année,  en  vingt-neuf  titres.  L'année  suivante, 
il  fil  paraître  un  rituel  à  l'usage  des  curés  de  son  diocèse.  —  Il  rem- 
plissait tous  les  devoirs  d'un  bon  pasteur,  prêchant  souvent,  visitant 
ses  ouailles,  parcourant  les  monastères,  les  collèges  et  les  paroisses, 
pour  établir  partout  le  bon  ordre.  On  a  un  exemple  de  sa  vigilance  et 
de  la  sévérité  de  ses  principes  dans  la  remontrance  adressée  par  lui 
au  duc  d'Albe  au  mois  de  juin  1571.  —  L'évéque  de  Bois-le-Duc,  en 
qualité  d'abbé  de  Tongerloo,  avait  voix  et  séance  aux  états  de  Brabant. 
Après  la  mort  de  Requesens,  l'assemblée  de  ces  états  devint  presque 
permanente;  Metsius  y  assista.  Il  ne  pouvait  y  avoir  beaucoup  d*in- 
fluence,  car  par  l'absence  du  cardinal  de  Granvelle  et  la  mort  de  Son- 
nitts,  il  était  le  seul  évêque  qui  y  siégeât,  et  il  se  trouvait  en  opposition 
constante  avec  les  abbés,  qui  n'avaient  cessé  de  réclamer  contre  l'an- 
nexion des  monastères  aux  nouveaux  sièges  épiscopaux  et  qui  venaient 
même  d'envoyer  une  personne  exprès  à  Madrid  pour  insister  sur  leurs 
réclamations  précédentes.  Metsius  n'en  défendit  pas  moins  avec  cou- 
rage ses  opinions.  Comme  elles  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  le 
sentiment  populaire  et  que  les  esprits  étaient  fort  exaltés,  plusieurs 
fois  il  se  vit  exposé  à  des  désagréments  personnels.  Enfin,  peu  de 
temps  avant  la  rupture  de  don  Juan  d'Autriche  avec  les  états  généraux, 
les  abbés  de  Brabant,  le  considérant  comme  un  intrus,  déclarèrent 
qu'ils  ne  lui  permettraient  plus  de  s'asseoir  parmi  eux.  Il  retourna 
alors  dans  son  diocèse.  Au  mois  de  septembre  suivant,  les  états,  se- 
condés par  le  prince  d'Orange,  s'étant  emparés  de  Bois-le-Duc,  il 
quitta  cette  ville.  Après  s'être  arrêté  quelque  tempe  à  Clèves,  il  prit  le 
chemin  de  Luxembourg,  d'où  plus  tard  il  se  rendit  à  Namur,  où  il 
ukourut  le  17  septembre  1580.  -»  Ce  fut  pendant  le  temps  qu'il  passa  à 
Luxembourg,  que  Metsius  écrivit  sa  relation  des  troubles,  et,  ainsi 
qu'il  nous  rapprend  lui-môme,  il  récrivit  expressément  pour  l'infor- 
iDaiion  du  roi.  —  On  ne  saurait  douter  de  la  satisfaction  avec  laquelle 
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qui  Ilit  pl&cé  sous  les  ordres  da  sei^aur  de  Noyelles;  l^ 
commandement  supérieur  éLail  resté  toutefois  au  comte  du 
RœulX;  gouvârneur  de  La  Flandre,  bien  que  le  parti  populaire 
n*eût  pas  une  complète  confiance  en  lui.  Cela  n'empêcha  pas 
les  Espagnols,  maîtres  d'Âlost,  de  brûler  les  villages  jusqu'à 
Gand,  sans  épargner  l'abbaye  d*Aniighem,  où  Ton  raconte  qu'ils 


eUe  fut  reçue  de  Philippe  II,  car  l'éréque  de  Bois-le-Duc  s'y  montre 

adversaire  déclaré  de  la  révolution,  et  partisan  sans  réserve  du  gou> 
vernemenl  espagnol  ;  il  ti'a  que  des  paroles  d'éloge,  presque  d'admira- 
tion, pour  don  Juan  d'Autriche  ;  au  contraire  il  peint  deâ  plus  noires 
couleurs  le  prince  d'Orange  et  tous  ceux  qui  &e  mirent  à  ta  léte  du 
mouvement  de  1576.  Mais  si  ces  opinions  sont  celles  d'un  homme 
passionné  —  (Les  autre  a  ne  l'étaient  pas,  sans  doute?)  —  sa  véracité 
ne  semble  pas  pouvoir  être  mise  en  doute  :  or,  ce  ne  sont  pas  les  juge- 
ments qu'il  porte,  ce  sont  les  faits  qu'il  raconte,  qui  donnent  à  sou 
Écrit  une  véritable  valeur.  Témoin  de  ce  qui  se  passa  dans  les  réunions 
des  états  de  Brabant,  dans  rassemblée  des  états  généraux  et  ailleurs, 
il  nous  met  au  courant  d'une  foule  de  particularités  et  de  détails 
curieux  qu'on  chercherait  vainement  dans  les  actes  officiels  ainsi  que 
dans  les  mémoires  contemporains.  Aussi  je  n'hésite  pas^  pour  ma  part, 
k  ranger  le  récit  de  Laurent  Metsius  au  nombre  des  monuments  histo- 
riques les  plus  intéressants  que  nous  ayons  sur  cette  époque  de  nos 
annales. 

<  Noua  publions  cel  écrit,  ajoute  U.  Gacbard,  d*aprés  une  copie  qui 
existe  aux  archives  royales  de  Simancas,  parmi  les  papiers  provenant 
du  cardinal  de  Granvehe  {Secrétariat  provinciaUSj  leg.  2i504).  ^  Daniel 
Papebrot^hîus,  dans  ses  Annales  Anti^erpienses^  a  inséré  par  fragments 
le  mècnotre  de  révèque  da  Bois-le-Duc«  mais  d'après  un  texte  latin 
dont  le  manuscrit  appartenait  à  un  citoyen  d'Anvers,  Ai.  Nys.  Il  existe 
à  la  bibliothèque  royale»  dans  le  fonds  Van  Hulthero,  une  copie,  faite 
pour  révoque  de  Nélis ,  du  même  mémoire  en  latin;  elle  est  très 
négligée  et  présente  de  nombreuses  lacunes,  —  Lequel  est  loriginal, 
du  texte  latin  ou  du  te^ie  français?  Nous  n'oserions  le  décider.  Si 
Uelstus  écrivit  sa  relation  en  latin,  la  traduction  française  en  aura  été 
faite  pour  Philippe  11,  à  qui  cette  dernière  langue  ét&it  plus  familière.»  — 
Nous  citerons  un  passage  du  commencement,  pour  donner  une  idée 
de  r œuvre  et  de  la  trempe  d'esprit  de  lauteur.  On  verra  si  c'est  celle 
d'un  homme  passionné  :  «  Quand  ce  que  ledict  Pays-Bas,  après  la  paix 
heureusement  traictée  et  accordée  avec  les  François,  l'an  1559,  abondoit 
en  toutes  choses,  et  Elorissoit  merveilleusement  en  richesses,  et  flottoît 
en  toutes  sortes  de  voluptés  et  déHces^  la  bombance  et  superbité  grande 
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exercèrent  d'horribles  violences  sur  les  moines  (i).  Ces  excès, 
ioinis  à  la  misère  dont  souffraient  les  campagnes,  ne  firent  que 
fendre  plus  odieux  le  nom  espagnol,  c  II  y  a  six  semaines, 
Privait  Roda  au  roi  k  la  fin.  du  mois  d'août,  que  le  travail  a 
oessé  dans  la  majeure  partie  des  prpvinces,  quoique  la  manu- 
facture en  constitue  la  principale  richesse.  Pour  acheter  des 
armes  tous  se  sont  endettés  ;  les  cultivateurs  ont  vendu  jusqu'à 
leurs  vaches,  de  façon  que  la  faim  les  conduira  à  se  livrer  au 
pillage  et  aux  rébellions  (2).  » 

En  présence  des  dangers  communs,  les  trois  provinces  prin- 
cipales des  Pays-Bas  méridionaux  (Brabant,  Flandre  et  Hai- 
naut)  s'étaient  étroitement  unies.  Lorsque  les  soldats  du  régi- 
ment wallon  de  Mondragon,  qui  occupait  Zierikzee,  se  furent 


B*e8t  iDsinuée  et  introduîcte  es  Pays-Bas  ;  et  de  ceste  prospérité  et 
abondance  sont  tous  devenus  tellement  superbes  et  enflez,  que  per- 
sonne à  peine  ne  vouloit  eatre  subject  à  aultruy,  mais  chaaoun  taschoit 
de  8oy  préférer  aux  auUres.  De  ce  les  princes  s'efiTorçoient,  non  pas  & 
ensuyvre  et  imiter  la  magniûcence  royalle,  mais  à  la  surpasser.  Les 
nuirchana  et  les  plus  opulents  bourgois  vouliont  eatre  au  dessus  des 
plus  nobles  d'entre  tous,  les  païsans  au  dessus  des  bourgois  :  de  sorte 
que  non  seoUement  Ton  vivoit  è^icts  pays  en  délices,  mais  aussy  en 
très  grande  profusion  et  despence,  co  que  Ton  a  peu  très  clairement 
Teoyr  d'une  seule  assemblée  de  rhétoriciens ,  faicte  à  Anvors  Tan 
second  après  ladicte  paix  accordée,  en  laquelle  Von  dict  que  Bruxelles 
seolea  despendu  cent  mille  Uorins.  Dont  par  ce  a  esté  plantée  es  cœurs 
des  hommes  une  cupidité  irréfrénable  de  toute  liberté  de  religion,  et 
8é<iaamment  d'autres  choses...  t 

(1)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  111. 

{%)  Ha  mes  y  medio  que  no  trabajan  en  la  mayor  parte  del  pais, 
siendo  la  mayor  riqueza  dél  la  naanufactura;  y  todos  se  han  empeiiado 
y  Gomprado  armas,  hasta  vender  los  labradores  las  vacas  para  ello,  de 
tnerte  que  teniendo  que  comer,  se  han  de  dar  todos  à  la  pilleria  y 
revelioues.  Lettre  de  Géronimo  de  Roda  au  roi,  écrite  d' Anvers,  le 
30  août  1576.  Correspondance  de  PhUippe  II,  t.  IV,  pp.  331-341.  Roda 
avait  profité  d'un  moment  où  les  magistrats  de  Bruxelles  avaient  donné 
l'ordre  de  laisser  tout  le  monde  entrer  et  sortir  pour  s*éloigner  avec 
Alonzo  de  Vargas  et  Julian  Romero.  Ua  gagnèrent  le  château  d'Anvers 
où  commandait  don  Sancho  d*Avila. 


aussi  mutinêâ  et  eurent  fait  prisonnier  leur  colonel  (1),  les 
palriotes  de  Bruxelles  envoyèrent  des  députés  dans  toutes  les 
provinces  pour  insister  sur  Turgence  de  réunir  les  états  géné- 
raux. Le  Hainaut  et  la  Flandre  appuyèrent  énergiquement  ce 
vœu  dont  la  réalisation  devait  amener,  selon  les  prévisions  du 
parti  national,  comme  Taffirme  M.  Juste  qui  lui  donne  ce  nom, 
la  chute  de  la  domination  espagnole  (2). 

Un  des  chefs  étrangers  les  plus  intrépides  et  les  plus  ex- 
périmentés, Sancho  d'Avila,  ch&telain  d'Anvers,  conseillé  par 
Hoda,  entreprit  alors  de  concentrer  sous  sa  main  les  vieilles 
bandes  espagnoles  et  de  lutter  contre  ce  parti  qui  s'appelait 
national,  et  qui  eût  peut-être  mérité  ce  nom,  s'il  n'eût  pas  été 
aussi  le  parti  révolutionnaire.  Les  retards  inexplicables  de 
laction  royale,  l'espèce  d'incurie  avec  laquelle  on  traitait  les 
Pays-Bas  à  Madrid ,  eurent  malheureusement  pour  résultat 
d'aider  à  confondre  ces  deux  tendances  si  diverses  pourtant  et 
même  contradictoires  (3).  Avant  la  capitulation  de  Zierikzee, 

(1)  «Les  Wallons  du  régiment  du  colonel  Mondragon  demeurés 
aux  îles  de  Zierikzee  et  de  Duweland  se  sont  mutinés  aussi,  tiennent 
prisonnier  ledit  colonel  dans  la  ville  et  annoncent  Tinlention  de  la 
«accager.  i  Lettre  de  Roda  au  roi,  des  15  et  16  juillet  1576.  Ibid., 
pp.  251-254. 

(2)  Ubi  supra. 

(3)  Dix  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  TUnion  de  Delft,  dit 
M.  Kervyn,  lorsque  le  prince  d'Orange  livra  la  Hollande  et  la  Zélande 
an  duc  d'Alençon  :  l'acte  resté  longtemps  secret  porte  la  date  du 
ii  mai  1576,  et  il  importe  d'en  présenter  l'analyse.  Nous  nous  conten- 
terons d'en  citer  une  partie  :  <  Puisque  les  négociations  d'Angleterre 
sont  restées  sans  conclusion,  la  paix  étant  rétablie  en  France,  le  prince 
<1  Orange  et  les  états  supplient  très  humblement  Son  Altesse  de  vouloir 
lea  accepter  en  sa  protection  et  en  son  obéissance,  les  protégeant 
comme  ses  bons  et  fidèles  vassaux  contre  la  fureur  de  leurs  ennemis, 
ce,  aux  conditions  suivantes  :  que  Son  Altesse  sera  reçue  comme 
prince  et  comte  de  Hollande  et  de  Zélande  et  qu'on  lui  remettra  lesdits 
pays  entre  les  mains  pour  en  jouir,  les  posséder  et  les  gouverner, 
comme  les  comtes  l'ont  fait  de  tout  temps  ;....  que  l'exercice  de  la  reli- 
gion réformée  sera  confirmé  sans  qu'aucune  autre  religion  puisse  y 
être  exercée  en  général  ou  en  particulier...  i  Cette  convention,  ajoute 
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.^^Pagney,  gouverneur  d'Anvers,  était  revenu  dans  cette 
^>  Par  ordre  du  conseil  d'état,  avec  huit  enseignes  du  régi* 
^     ^  ciu  comte  Qthon  d'Eberstein  qui  venaient  de  la  Flandre. 
^L  ^^te  de  Mansfeld,  au  nom  du  conseil,  remit  au  colonel 
j^^.  ^^ein  une  déclaration  portant  que  Champagney  aurait  dans 
tioo^      d'Anvers  le  commandement  qui  appartenait  à  ses  fonc- 
P^\  ^  ^'^^  donnerait  en  conséquence  le  mot  du  guet  et  que  les 
^^  guerre  devraient  lui  obéir.  Le  comte  d'Eberstein  promit 
^N  8C^n  côté  que  ni  lui  ni  les  compagnies  sous  ses  ordres  n'ac- 
corderaient l'entrée  dans  la  ville  d'Anvers  à  nuls  autres  gens  de 
guerre,  quels  qu'ils  fussent,  sans  l'exprès  commandement  du 
conseil  d'état  (1).  Le  comte  d'Eberstein,  retournant  à  Bruxelles, 
laissa  à  Anvers  son  lieutenant- colonel  HansMoussenham.  Lors- 
que le  conseil  d'état  eut  déclaré  rebelles  les  Espagnols  mutinés, 
il  ne  voulut  point  faire  publier  ce  manifeste  dans  la  ville  d'Anvers 
de  peur  d'indisposer  les  marchands  étrangers,  de  peur  aussi  de 
fournir  aux  mutins  un  prétexte  pour  se  rapprocher  de  la  ville 
et  au  châtelain  Sancho  d'Avila  une  occasion  de  les  recueillir. 
Mais  Roda,  par  l'entremise  de  Charles  Fugger,  colonel  d'un 
autre  régiment  allemand,  fit  conseiller  à  Sancho  d'Avila  de  ne 
plus  garder  de  ménagements.  Celui-ci  suivit  le  conseil  de  Roda 
et  enjoignit  aux  galères  royales  de  l'Escaut  placées  sous  son 


K.  Rervyn,  portait  les  signatures  du  prince  d'Orange  et  des  commis- 
saires que  les  états  de  HoUande  et  de  Zélande  lui  avaient  adjoints  :  on 
y  remarquait  notamment  les  noms  du  .comte  de  Gulembourg,  de  Phi» 
lippe  de  Marnix,  d'Adrien  Van  der  Myle,  de  François  Maelson  et  de 
I^ierre  de  Rycke«  (Biblioth.  nation,  de  Paris»  f  fr.,  3280  f**  83.)  Us^ 
iiuguenots  et  Uê  Gueux,  t.  IV,  pp.  50-54.  —  Tels  étaient  les  sentiments 
religieux  et  patriotiques  du  chef  de  ceux  qui  s'intitulaient  en  ce  moment 
\b  parti  national  aux  Pays-Bas. 

(I)  Toutefois. Champagney  écrivait  au  conseil,  le  13  juillet  1576  :  «  Il 
▼DUS  plaira  ordonner,  afin  que  une  proclamation  soit  faite  de  votre  part 
par  laqueUe  on  commande  à  tous  gens  de  guerre  espagnols  se  retirer 
d'ici,  car  tous  les  jours  le  nombre  croit  davantage.  »  Lettres  inédite» 
de  Champagney.  Bydragen  tôt  de  oudheidkunde  en  geachiedenU,  imon-' 
àerheit  vanZeeuwsch  Vlaanderen.  T.  V,  pp^  338  et  suiv.  Note  de  M.  Juste. 
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eommandeTnenty  de  foarnir  des  munitions  de  guerre  aux  mutinés 
d'Alost  (1).  En  même  temps,  le  colonel  Fugger,  d'accord  avec 
un  autre  colonel,  Georges  Frunsberg,  aussi  de  résidence  à 
Anvers»  faisail  approcher  de  cette  ville  quelques  compagnies 
ÛQ  son  régiment.  Le  lieutenant-colonel  Moussenham  refusa  de 
s'associer  à  ces  mesures. 

Cependant  Sancho  d'Avila  ne  négligeait  rien  pour  rallier 
autour  de  lui  des  forces  imposantes.  Il  avait  fait  entrer  dans 
ses  vues  un  troisième  colonel  allemand,  Nicolas  de  Polweiler, 
«l  Cornélius  Van  Enden,  nommé  récemment  par  le  conseil  d'état 
commandant  des  six  compagnies  restantes  du  régiment  licencié 
du  comte  Annîbal  d'AUaemps.  Ces  ofUciers,  réunis  au  mestre 
de  camp  Valdès,  à  Francisco  Verdugo  et  au  commissaire  OU- 
veira,  tinrent  à  Anvers,  sous  la  présidence  de  Sancho  d'Avila, 
des  réunions,  au  mépris  des  ordres  du  conseil  d'état,  qui,  selon 
eux,  n'était  plus  libre  dans  Bruxelles.  Il  fut  résolu  que  chacun 
rassemblerait  ses  troupes  aux  environs  d'Anvers,  dans  le  plus 
brer  délai,  surtout  la  cavalerie,  qui  étaK  disséminée  et  can- 
tonnée dans  des  villes  ouvertes.  Le  mestre  de  camp  don  Fer* 
nando  de  Tolède  fut  requis  d'abandonner  lee  quartiers  qu'il 
occupait  en  Hollande,  avec  les  enseignes  de  son  terdo,  et  de 
venir  en  Brabant,  accompagné  de  la  cavalerie  espagnole  et  ita- 
lienne. Fernando  de  Tolède  obtempéra  à  cette  invitation  (2). 

(1)  Le  CQcisell  d'éut  écrirait  au  roi,  les  1i  et  14  août  1576  :  c  ...  Ne 
voeulLant  Leisser  d'advertir  V.  M.  que,  pendant  ces  émotions,  les  amu- 
tinez  dudict  Abat,  qui  estoient  en  nécessité  de  mesches,  pouldre  et 
munitions  de  guerre,  par  où  y  avoit  bon  espoir  de  les  ammener  tant 
plus  tost  à  La  raison  et  d*en  chastier  quelques-uos  pour  exemple,  ont 
esté  secourus  des  choses  susdictes,  mesmcs  de  trois  pièches  d'artil- 
lerie, que  l'on  dict  icelluy  d' A  villa  leur  avoir  envoyé  :  ce  que  croyons 
plus  facillementi  d'aultant  mesmes  que,  parlant  à  lui  par  lesdicts  com- 
missaires, déclalra  qu'il  leur  bailleroit  son  espée  pour  eulx  deffendre.  § 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  p.  806. 

(^\  Mémoiru  de  Champagney,  pp.  84  et  suiv.  —  Cmrè$pondanoe dé 
Philippe  ïï,  t.  LV,  poMtm.  atatUms  de  M.  Juste.  —  Le  conseil  4'élat' 
écrivait  au  rai  le  6  4oût  :  <  Déclairons  à  V.  M.  que^  nonabataBlSo—  oey 


ï*. 


-     ♦«7     - 

Le  oonseil  d'état  enit' devoir  faire  savoir  Itii^môme  à  Sanobo 
d'Âvila  qa*il  n'ôlail  point  prisonnier.  Après  un  échange  de  lettres^, 
le  chef  espagnol  manda  au  conseil  que,  pour  démontrer  qu'il 
étail  vraiment  libre,  il  n'avait  qu'à  déléguer  quelques-uns  do- 
ses membres  k  Willebroeck.  Quoiqu'il  parût  au  conseil  d'étal 
assez  humiliant  d'accepter  une  telle  invitattea,  il  finit  par  dé- 
signer, pour  la  conférence  indiquée,  le  baron  de  Rassenghien  et 
Roda,  car  le  châtelain  d'Anvers  exigeait  la  présence  d'un  Espa- 
gnol; ces  derniers  étaient  accompagnés  du  secrétaire  Va8seur(i> 

^ebToirs,  ce  peuple  tant  eachauffé  et  altéré  pour  lesdicts  outraiges  et 
menaces  desdicts  Espaîgnolz,  continuans  dire  de  vouloir  venir  icy, 
dont  font  démonstracion  par  les  jonctes  (juntes,  de  respagnoljuntot) 
«t  assemblées  qu'ils  font,  par  où  ne  sommes  hors  de  péril  et  'dangier 
d*UDg  massacre  et  entre-tuerie  de  Tun  Vaultre,  que  Dieu,  par  sa  saincte 
gr&ce,  ne  veuille  permectre.  Et  si  ne  cessent  faire  ces  amas,  nonobstant 
que  leur  aions  défendu,  et  particulièrement  à  Sancho  d'Avila,  qui  faict 
priDCipalemeot  toutes  ces  jonctes  et  amas  de  son  autorité  privée  soub* 
prélest  de  vouloir  remectre  le  conseil  en  liberté,  tient  des  commnni- 
cations  au  chasteau  d'Anvers  avec  tels  qu*il  demande,  dont  ne  poeult 
advenir  que  le  désordre  que  chascun  prévoit.  Et  afin  que  V.  M.  voise 
plus  particulièrement  ce  qu'il  passe,  lui  envoyons  copies  des  lettres- 
<ittdictAviia  à  nous,  et  la  response  que  lui  avons  donné,  ensemble 
d'anltres  qu'il  a  escrlpt  à  personnaiges  particuliers,  par  où  l'on  aperçoit 
sa  volonté,  t  Correspondance,  t.  IV,  pp.  279-280.  —  M.  Gachard  dit  en 
sole  :  tf  Nous  n'avons  aucune  de  ces  lettres.  Nous  en  trouvons  seule- 
ment une  adressée,  le  5  août,  par  Sancho  d'Avila  aux  magistrats  et 
tourgeois  de  Bruxelles,  par  laquelle  il  les  requiert  de  mettre  en  liberté 
sans  délai  Géronimo  de  Roda,  don  Alonso  de  Vargas  et  Julian  Romero, 
et  aussi  de  recevoir  la  garnison  que  le  conseil  d'état  jugera  à  propos 
.de  leur  donner  :  à  défaut  de  quoi,  lui  et  les  autres  chefs  des  troupes 
feront  ee  qui  conviendra  au  service  de  Dieu  et  du  roi,  ainsi  qu'à  leur 
propre  honneur  (haciendo  lo  contrario,  haremos  lo  que  combiniere  al 
servicio  de  Dios  y  de  Su  Magestad,  y  nuestras  boneras).  » 

(1)  Notules  du  conseil  d'état  (8  août).  —  <  Fut  leue  la  lettre  des 
coQlonnels  aUemans,  Sancho  d'Âvila,  Valdès,  Verdugo  et  Antonio  de 
(Nivera,  du  jour  d'hier,  et  fust  résolu  là-dessus  que  monsieur  de  Ras- 
sengfaien  et  monsieur  Roda  iront  demain  à  Willebroeck,  avec  le  secré- 
taire Vasseor,  pour  oyr  ce  qu'ils  veuillent  dire.  Et  après  l'on  résolvit 
que  don  Alonso  de  Vargas  et  Julien  Romefo  iroyent  aussy  avecques* 
Et  promeirent  toute  trois  de  retourner  en  eeau  ville  avec  lediet  seî* 
gneoK  de  Rassenghien.  >  - 
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.  DaDS  celle  conférence,  Sancho  d*Avila  demanda,  au  nom  des 
chefs  mililaires,  que  Tenlrée  el  la  sorlie  de  Bruxelles  fussent 
1it)resj  ou  que  le  conseil  d*élat  se  transporl&l  dans  une  aulre 
ville  ;  il  demanda  en  oulre  que  Ton  fil  cesser  les  levées  de  gens 
de  guerre  ordonnées  par  les  élals  de  Brabanl.  Les  mandalaires 
du  conseil  lui  firenl  leur  rapporl  le  10  aoûl,  el  iL  fui  fail  droit, 
4aii5  une  jusle  mesure,  aux  réclamalions  des  officiers  espa- 
gnols  (1).  Il  se  passa,  à  celle  séance,  une  scène  qui  eût  pu  de- 
venir tragique,  el  que  nous  laisserons  à  Roda  lui-même  le  soin 
de  nous  raconter  (2)  :  «  Je  donnais  mon  avis,  dit  ce  conseiller, 
sur  ie  rapporl  que  Rassenghien  el  moi  avions  fail  de  ce  qui 
s'élatt  Lrailé  avec  les  colonels  allemands  el  les  chefs  espagnols 
à  WiUebroeck  ;  el,  comme  je  disais  ce  qu'il  fallail  faire  pour 
muinteiijr  ces  provinces  sous  Tobéissance  de  Voire  Majeslé 
jusqu'à  rarrivée  du  nouveau  gouverneur,  le  duc  d'Arschol  prit 
la  parole  en  colère  el  dil  :  quel  nouveau  gouverneur  pense-t-il 
devoir  entrer  en  ce  pays  ?  Si  ce  gouverneur  vient  en  armes,  nous 
ne  le  laisserons  pa^  entrer  ;  nous  sommes  déterminés  à  ne  plus 
souffrir  ce  que  nous  avons  souffert  jusqu'ici  ;  nous  mourrons  plutôt 
tous  que  de  nous  laisser  traiter  de  celte  sorte,  ou  de  le  laisser 
entrer  avec  des  troupes.  Le  comle  de  Mansfeld  dil  :  nous  devrons 


,  (1)  Notules  du  conseil  d'étal  (iO  août).  —  c  Monsieur  de  RassenghieD 
feit  rapport  de  sa  négociation  et  de  Roda,  hier  avec  Sancho  d'Àvila^ 
par* delà  WiUebroeck,  à  la  première  escluse,  venant  d'Anvers,  et  après- 
Boda  le  seconda  ;  et  fust  la  conclusion  que  les  nouvelles  levées  cessent,. 
et  que  l'on  asseure  l'entrée  et  sortie  de  cesle  ville  pour  ceulx  qui  y 
ont  à  négocier,  et  qu'ilz  obéiront  à  messeigneurs  du  conseil,  comme 
représenlants  la  personne  du  Roy.  Sur  quoy  fust  de  touts  trouvé  rai- 
sonnable qu'il  y  eust  libre  entrée  et  sortie  en  caste  ville  pour  ceulx 
qui  ont  à  négocier  avec  le  conseil  d*estat  et  en  court,  et  aultrement^ 
comme  aussy  estoit  bien  que  ces  levées  nouvelles  ne  passassent  avants 
mais  qu'il  y  auroit  difûculté  à  achever  cela,  jusques  à  ce  que  les  amu- 
liDe2  eslans  en  Alost  fussent  appaisez  et  hors  de  Flandres,  ailleurs  où 
Hz  ne  fuHâent  suspectz  à. ceulx  de  Brabanl.  » 

{1)  Lettre  de  Roda  au  roi,  écrite  d'Anvers,  le  15  août  1576.  Corres- 
pondance de  Philippe  II,  t.  iV,  pp.  312-315.  .     \ 
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,  ^^irdela  manière  que  Sa  Majesté  nous  Vordonnera,  et  il 
pas  heu  de  s'occuper  davantage  de  ces  choses.  Tous  le» 
'  ^^^  se  turent  en  se  regardant,  et,  à  ce  qu'il  me  parut, 
ICpublés  de  ce  que  le  duc  avait  dit  et  mis  à  découvert.  Nous  ne 
le  fûmes  pas  moins,  continue  Roda,  don  Âlonso  de  Vargas, 
Jalian  Romeroet  moi,  trouvant  que  c'étaient  là  des  paroles  qui 
auraient  mérité,  si  les  choses  n'étaient  pas  dans  Tétat  où  elles 
sont,  que  nous  en  punissions  sur  le  champ  Tauteur,  en  le 
frappant  de  noe  dagues  (1).  » 

Le  marquis  d'Havre  était  arrivé  à  Bruxelles  le  30  juillet,  de 
retour  d'Espagne.  Il  apportait  l'information  officielle  que  don 
Juan  d'Autriche  était  nommé  gouverneur  général  des  Pays-Bas, 
et,  pour  le  surplus,  des  promesses,  hélas  ^  toujours  des  pro* 
messes  (2).  L'arrivée  du  marquis  n'eut  d'autre  résultat  que  de 

(1)  Estando  yo  votando  sobre  la  relacion  que  habiamos  hecho,  Ras* 
singuien  y  yo,  de  lo  que  se  habia  tratado  con  los  coronreles  alemanes 
y  Io8  demàs  Espaiioles  en  Villabruck,  y  diciendo  lo  que  se  debia  hacer 
para  entretencr  estes  estados  en  obediencia  de  V.  M.  hasta  que  veniese 
el  nuevo  gabernador,  saliô  el  dicho  duque  con  mucha  colera  y  dijo  : 
c  Que  Duevo  gobernador  piensa  que  ha  de  entrer  aqui  ?  pues  si  viene 
con  annas,  no  lo  dejaremos  entrar,  que  ya  estamos  determinados  de 
DO  sufrir  mas  lo  que  hasta  aqui  hemos  sufrido  ;  antes  moriremos  todoa 
fue  dejar  nos  tratar  asi,  ni  que  entre  con  armas...  t  El  conde  de  Mans- 
felt  dijo  :  •  Recibillehemos  coroo  S.  M.  nos  le  mande  recibir,  y  no  hay 
para  que  tratar  mas  estas  cosas.  »  Todos  los  demàs  callaron,  y  se  mi- 
raron  unos  à  otros,  y  à  mi  parescer  turbados  de  lo  que  el  duque  habia 
dicbo  o  descubierto,  y  assimismo  lo  estubimos  don  Alonso  de  Varga» 
y  el  maestro  de  campo  Julian  Romero  y  yo.  por  parescemos  que  eran 
palabras  aquellas  que,  à  no  estar  las  cosas  en  el  estado  que  estan^ 
merescia  que  alli  luego  le  dieramos  de  pufialadas. 

{%)  Le  conseil  d'état  écrivait  au  roi,  le  6  août  :  «  Sire,  encoires  que 
ce  nous  soient  esté  nouvelles  très  agréables,  d'entendre  la  déclaration 
de  Dostre  futur  gouverneur  d'un  tel  prince,  attouchant  de  si  près  de 
sang  à  V.  M.,  et  mesmes  d'avoir  Tasseurance  de  recevoir  par  luy  en 
brief  lesdicts  remèdes,  si  est>ce  toutesfois  que  ne  scaurions  dire  le 
Begret  que  avons  eu  de  veoir  que  lesdicts  remèdes  n'estoient  venuz^ 
présentement,  ains  remis  à  l'arrivée  dudict  seigneur  :  car,  jaçoit  consi^ 
dérons  bien  V.  M.  avoir  voulu  ledict  seigneur  en  estre  porteur  pour  s» 
plus  grande  auctorité,  honneur  et  réputation,  et  le  rendre  tant  plu» 
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renforcer  la  fraction  du  conseil  d*état  opposée  aux  Espagnols 
d'un  personnage  vain  et  ambitieux,  bavard  et  inconséquent, 
comme  son  frère  le  duc  d'Arschot,  dit  M.  Juste.  Quoiquli  n'eût 
pas  la  qualité  de  membre  du  conseil,  le  marquis  fut  néanmoins 
associé  à  ses  délibérations.  Champagney,  ajoute  M.  Juste,  était 
un  homme  d'une  toute  autre  valeur.  Pour  ruiner  les  projets  de 
Sancho  d'Avila,  il  avait  proposé  au  duc  d'Arschot  et  k  d'antres* 
du  conseil  d'état,  de  faire  cerner  la  maison  ob  se  réunissait  le 
châtelain  avec  ses  auxiliaires,  et  de  s'emparer  d'eux;  il  se 
foisait  fort  de  réussir,  avec  l'aide  du  lieutenant  colonel  Mous- 
fienham,  mais  ce  conseil  violent  ne  fut  pas  suivi  (1). 

Le  11  août,  Roda,  don  Alonso  de  Vargas  et  Julian  Romero 
trouvèrent  moyen  de  sortir  de  Bruxelles,  se  rendirent  &  Anvers 
éous  divers  prétextes  et  n'en  bougèrent  plus.  Roda  annonçait 
au  roi  l'intention  de  ne  plus  retourner  à  Bruxelles,  à  cause  du 
danger  qu'y  courrait  sa  personne.  Il  ne  tarda  pas  à  devenir  le 
chef,  le  président  d'un  gouvernement  militaire,  qui  se  com- 
posait d'Alessandro  de  Gonzaga,  de  Sancho  d'Avila,  du  mestre 
de  camp  Francisco  Valdès,  du  colonel  Verdugo,  de  don  Alonso 
de  Vargas,  de  Julian  Romero,  du  commissaire  général  de  la 
cavalerie  Antonio  de  Olivera,  et  du  provéditeur  Juan  de  Issunoa. 

Ce  dualisme  dans  le  gouvernement  ne  pouvait  qu'être  fatal 
au  pays.  Le  comte  de  Mansfeld,  le  marquis  d'Havre,  le  président 
du  conseil  privé  et  le  seigneur  de  Grobbendonck ,  trésorier 
général,  se  rendirent  à  Anvers  le  24  août,  comme  mandataires 
du  conseil  d'état.  L'objet  ostensible  de  leur  mission  était  de  se 

agréable  et  bienvenu,  si  est-ce  que  ces  considérations  (à  très  humble 
correction)  doibvent  bien  avoir  lieu  quand  les  affaires  poeuvent  soefMr 
quelque  dilation  ou  remise  ;  mais  comme,  quand  il  est  question  que  le 
feu  est  aUumé  de  toutes  parts,  et  que  la  flamme  est  si  grande  qu'elle 
poeult  incontinent  consommer  et  destruire  Tédiflce,  il  n'est  conseiilalde 
de  tarder  d'apporter  Teau  pour  le  lendemain,  ni  ung  quart  d*heare  ny 
img  moment  après,  ainsy  est-ce  de  Testât  présent  des  aflUrea  de  ces 
pals...  f  C^rreipoiniÊLnee  de  PMippe  11,  t.  iV,  p.  979. 
(1)  Himmtf  de  Champagney,  p.  91. 
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procurer  de  Targent;  mais  en  réalité  ils  étaient  chargés  de 
oégoeier  un  accord  avec  Roda  et  ses  adhérents.  Roda,  stipulant 
au  nom  de  eeux-cr,  exigeait  deax  choses  :  la  cessation  des 
levées  autorisées  par  le  conseil  et  la  translation  du  siège  du 
^ttvernement  à  Anvers  ou  à  Maltnes.  Les  délégués  se  mon- 
trèrent très  accommodants  :  ils  promirent  de  faire  en  sorte  que 
ies  levées  des  troupes  cessassent,  et,  quant  au  déplacement  du 
conseil,  de  peser  mûrement  avec  leurs  collègues,  pour  y  avoir 
égard  autant  que  possible,  des  observations  dont  ils  ne  mécon- 
naissaient pas  la  Justesse.  S'il  faut  en  croire  le  récit  fait  au  roi 
par  Roda,  dans  un  entretien  qu'eut  avec  lui  le  marquis  d'Havre, 
ce  seigneur  si  fier  d'ailleurs,  se  conduisit  platement.  Il  offrit  & 
ce  licencié  de  Ifurcie,  comme  l'appelle  M.  Juste,  l'alliance  des 
Ooy,  s'il  voulait  user  de  son  influence  pour  faire  nommer  le 
dacd'Arschot  premier  chef  des  finances  et  lui,  marquis  d'Havre, 
membre  effectif  du  conseil  d'état  (1).  Le  marquis,  naturellement, 
ne  mentionna  point  cet  incident  dans  le  rapport  qu'il  fit  au 
conseil  le  27. 

Le  2  septembre,  le  seigneur  de  Grobbendonck  retourna*  à 
Anvers  pour  négocier  avec  l'aide  de  Roda,  une  avance  de  fonds 
sur  des  letlsres  de  change  venues  d'Espagne.  Il  eut  recours  à 
de  nouveaux  efforts,  en  cette  occasion,  pour  faire  cesser  la 


(t)  Roda  au  roi«  d*  Anvers,  30  août  1576.  Correspùndanee  de  Philippe  II, 
t.  nr,  pp.  381  et  suiv.  Citation  de  M.  Juste.  ^  Le  duc  d'Arschot  est  jugé 
très  sévèrement  par  M.  Juste  et  par  M.  Kenryn.  Je  crains  que  ces  his- 
toriens ne  8*en  soient  trop  rapportés  au  témoignage  de  Roda.  Je  citerai 
an  jagenkent  qui  m'inspire  plus  de  confiance,  c'est  celui  de  GranveUe, 
dans  une  lettre  an  roi,  écrite  de  Rome,  le  13  juillet  1576  :  c  Je  connaia 
Irès  bien  le  duc  et  son  humeur.  Il  a  été  élevé  à  la  cour  de  Vempereur 
Ferdinand,  de  glorieuse  mémdi^B  ;  je  Ty  vis  dans  plusieurs  diètes  im- 
périales. 11  est  yrai  que  sa  capacité  est  médiocre.  Mais  avec  tout  cela 
je snppUe  Votre  Majesté  de  considérer  les  services  de  ses  ancêtres, 
^si  que  la  grande  influence  qu'il  a  aux  Pays-Bas,  et  que,  si  Ton  sait 
M  servir  de  lui  en  lui  passant  quelques  lubies,  on  peut  en  faire  un 
io^knnaeat  pour  beanconp  de  choses.  »  Conreepandanee  de  PhiHppe  II, 
1W,P.«36. 
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division  qui  avait  éclaté  au  sein  du  conseil  d'état  et  parmi  les 
chefs  de  l'armée.  Malheureusement  il  n'y  réussit  pas,  et  Roda 
resta  inflexible.  Le  conseil  d*état,  craignant  l'effet  qu'auraient 
pu  produire  sur  le  roi  les  renseignements  inexacts  envoyés  à 
Madrid  par  les  conseillers  espagnols,  avait  chargé  un  de  ses 
membres,  le  baron  de  Rassenghien,  de  se  rendre  auprès  de 
Philippe  II  afin  de  l'éclairer  sur  la  véritable  situation  du  pays. 
Rassenghien  partit  le  l«r  septembre^  muni  d'une  instruction 
fort  étendue  dans  laquelle  le  conseil  résumait  les  événements 
accomplis  depuis  la  mort  de  Requesens  et  conjurait  le  roi  d'ap- 
pliquer sans  retard  les  remèdes  exigés  par  une  situation  si 
déplorable.  Ce  qui  devait  se  faire,  disait  le  conseil,  «  en  conser- 
vant inviolable  la  religion  catholique  romaine  et  l'autorité  royale 
aussi  grande  qu'elle  fut  jamais.  »  Il  avait  mission  expresse,  s'il 
échouait,  de  supplier  Philippe  de  décharger  les  membres  du 
conseil  des  fonctions  du  gouvernement  (1).  Roda  crut,  à  son 


(I)  Instruction  du  conseil  d'état  pour  M.  de  Rassenghien,  envoyé 
vers  le  roi  en  Espagne,  faite  à  Bruxelles,  le  31  août  1576.  (Trad.  esp. 
du  franc.)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  342-3i6.  —  Cette 
înEtruction  a  des  parties  fort  intéressantes  ;  nous  en  donnons  quelque» 
fragments,  t  II  (Rassenghien)  suppliera  le  roi  de  ne  pas  différer,  d'un 
jour  ni  d'une  heure,  renvoi  des  vrais  remèdes  tant  désirés,  parce  que 
le  mal  qui  est  mortel  ne  souffre  aucun  délai,  que  chaque  jour  la  reli- 
gion se  perd  davantage,  que  les  hérétiques  répandent  de  plus  en  plus 
leur  venin  (los  herejes  siembran  mas  su  ponsofia),  que  les  maux  en-  ' 
dures  par  le  peuple  1  éloignent  de  Taffection  auquel  il  était  accoutumé 
pour  ses  princes  et  seigneurs  souverains...  Il  dira  au  roi  qu'il  peut 
être  assuré  de  l'attachement  du  peuple,  aussi  bien  des  ecclésiastiques 
que  des  laïques,  pour  la  vraie  religion  catholique  et  TËglise  romaine. 
que  cet  attachement  est  aussi  grand  qu'il  le  fut  jamais;  qu'on  a  grand 
espoir  que  les  altérés  (alteradosj  de  Hollande  et  de  Zélande  reviendront 
à  \d  même  ancienne  religion,  puisqu'on  voit  les  villes  réduites  par  la 
force  des  armes  la  reprendre  avec  plus  de  contentement  qu'elles  n'en 
avaient  en  suivant  la  religion  contraire,  lorsque  le  prince  d'Orange  le» 
occupait  :  ce  qui  montre  qu'ils  sont  hérétiques  plus  par  force  que  de 
leur  bon  gré,  et  que  ce  n'est  pas  l'hérésie  qui  les  a  attirés  au  parti  du 
prince  d'Orange,  mais  le  mauvais  gouvernement  passé,  les  oppressions 
et  insultes  qu'on  leur  faisait  subir,  le  dixième  denier  et  autres  choses 
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tour,  devoir  mettre  le  roi  en  garde  contre  les  impressions  qu'il 
pourrait  recevoir  de  ce  message  du  conseil  d'étal  (1). 

semblables.  ^  Quant  à  l'obéissance  du  rot,  qu'ils  n'ont  la  moindre 
pensée  et  qu'il  n^est  question  de  faire  aucun  changement  de  prince,  ni 
de  lai  ôter  un  seul  point  de  la  souveraine  autorité  qui  lui  est  due;  que 
laqaestion  dont  il  s'agit  est  que  le  roi  leur  maintienne  leurs  droits, 
usages,  coutumes  et  privilèges,  lesquels  leur  ont  été  jurés  par  lui  et 
ses  prédécesseurs,  et  les  gouverne  en  la  forme  et  manière  qu'ils  ont 
été  goa^ernés  par  la  reine  Marie  et  selon  leur  ancienne  forme  de  gou- 
Teroement,  parce  que,  sous  ce  régime-là,  le  pays  a  eu  tout  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  monde,  et  est  parvenu  à  la  grandeur  et  à  la  félicité 
où  le  roi  Ta  trouvé  et  l'a  possédé  jusqu'aux  derniers  troubles  (porque 
debajo  de  aquel  gobierno  ha  tenido  el  pats  toda  la  dicha  y  prosperidad 
del  mundo,  y  por  él  ha  venido  à  la  grandeza  y  felicitad  en  que  S.  M.  le 
ha  hallado  y  poseido  hasta  las  ullimas  alteraciones).  »  —  A  propos  «le 
l'attachement  de  nos  populations  à  la  religion  catholique,  rappelé  ici 
par  le  conseil  d'état,  nous  citerons  quelques  lignes  de  la  lettre  de 
GraoveUe  du  13  juillet,  dont  nous  avons  fait  usage  plus  haut  :  c  La 
religion  n'est  pas ,  grâce  au  ciel ,  en  d'aussi  mauvais  termes  que 
qaelques-uns,  pour  leurs  vues  particulières,  ont  voulu  le  faire  croire. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  dévotion  avec  laquelle  tant  jde  personnes  ont 
Tottlu  gagner  le  saint  jubilé,  k  Malines,  le  concours  a  été  si  considé- 
rable que  soixante  confesseurs  ne  suffisaient  pas  pour  les  pénitents,  et 
ils  pourraient  témoigner  que  le  soir  ils  trouvaient  la  place  des  péni- 
tents toute  baignée  de  larmes  (han  concurrido  tantos  que  no  bastavan 
sesenta  penitentiarios  escogidos  para  servir  à  los  pénitentes,  y  daran 
testimoDio  que  &  la  tardes  hailavan  el  lugar  de  los  pénitentes  bafiado 
de  làgrimas).  » 

(1)  Lettre  de  Roda  au  roi,  écrite  d'Anvers,  le  4  septembre  1576. 
Corrapondance  de  Philippe  11,  t.  IV,  pp.  347-353.  Roda  dit  au  roi  : 
<  Le  conseil  et  Rassengbien  m'écrivent  que  le  voyage  de  ce  dernier  a 
pour  objet  de  remontrer  à  V.  M.  les  souffrances  de  ces  provinces,  les- 
quelles certes  sont  bien  grandes,  et  le  sont^lus  que  lui  ni  aucun  autre 
ne  les  pourrait  représenter  ;  mais  je  crois  que  ce  sont  là  des  choses 
que  S.  M.  doit  bien  connaître,  tant  par  les  lettres  du  feu  grand  com- 
mandeur que  par  celles  du  conseil  et  par  les  miennes.  Aussi  je  pense 
que  le  but  principal  de  l'envoi  de  ce  seigneur  e^t  de  faire  à  V.  M.  des 
rapports  inexacts...  Pour  que  V.  M.  et  les  ministres  d'Espagne  avec 
qui  il  (Rassengbien)  négociera  soient  mieux  instruits  de  ce  qu'il  en 
est,  j'ai  cru  devoir  placer  ici  quelques  demandes  qu'on  pourra  lui  faire, 
en  opposition  à  la  fidélité  et  à  la  bonne  volonté  dont  il  montrera  ceux 
du  conseil  et  tous  les  états  animés  pour  le  service  de  v.  M.  —  En  pre- 
mier heu  et  principalement)  il  faut  lui  demander  pourquoi  le  conseil 
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Roda,  de  son  point  de  vue  espagnol,  jugeait  bien  sévèrement 
ses  collègues,  dont  les  mesures,  selon  lui,  tendaient  à  amener 

d*état  permit  à  tout  le  pays  de  prendre  les  armes,  ordonna  la  réunion 
des  bandes  d'ordonnances  et  autorisa  les  états  de  Brabant,  sans  avoir 
consulté  V.  M.,  à  lever  un  régiment  de  3000  hommes  de  pied  et  600 
chevau-légers,  en  donnant  la  même  permission  à  ceux  de  Flandre. 
A  cela  U  fera  de  vaines  et  feintes  réponses  (a  io  oual  él  darà  algunae 
vanas  y  ûiyidas  respuestas).  On  lui  demandera  alors  comment,  lors- 
qu'en  1574  le  comte  Louis  (de  Nassau)  entra  dans  les  pays  d'Outre- 
Meuse,  brûlant  tout  sur  son  chemin,  et  prétendait  passer  la  Meuse 
pour  pénétrer  en  Brabant,  les  gentilshommes  et  capitaines  desdites 
bandes  et  toute  la  noblesse  du  pays  ne  se  réunirent  pas  pour  résister 
audit  comte  Louis,  quoiqu'ils  en  fussent  requis  et  priés  par  le  grand 
commandeur,  mais  qu'au  contraire  ils  s'excusèrent  tous,  et  aucun 
d'eux  ne  se  présenta  à  Tannée  de  V.  M.,  ni  ne  se  trouva  à  la  bataille 
où  ledit  comte  fut  tué,  comme  c'est  de  notoriété  publique.  Et  l'on  aura 
en  cela  une  preuve  de  l'affection  que  lesdits  gentilshommes,  capitaines 
et  noblesse  portent  à  V.  M.  —  Et  afin  que  V.  M.  s'en  assure  mieux 
encore,  qu'on  lui  demande  pourquoi  les  états  de  Brabant  et  de  Flandre, 
étant  redevables,  les  premiers,  de  plus  de  500,000  florins  sur  les  aides 
depuis  l'année  1557,  ainsi  que  l'atteste  le  conseil  des  finances,  et  les 
autres  de  près  de  deux  millions  de  florins,  n'ont  pas  secouru  les  soldats 
espagnols,  et  empêché  ainsi  qu'ils  ne  se  mutinassent,  puisque,  un  mois 
auparavant,  ils  savaient  que  ceux-ci  étaient  dans  l'intention  de  le  faire  ; 
et  s'il  répond  en  alléguant  les  nécessités  auxquelles  les  états  avaient 
à  pourvoir,  on  répliquera  qu'elles  ne  doivent  pas  être  bien  grandes,  car 
ils  ont  levé  tant  de  troupes  qu'elles  leur  coûteront  beaucoup  plus,  et 
puisqu'ils  ont  de  l'argent  pour  lever  des  troupes  dont  on  pourrait  avoir 
besoin  pour  prévenir  ladite  mutinerie,  d'autant  plus  que  ce  n'était  pas 
de  l'argent  qu'on  réclamait  d'eux,  mais  leurs  obligations  au  moyen 
desquelles  on  s'en  serait  procuré.  —  Il  faut  lui  demander  aussi  pour- 
quoi ils  firent  l'édit  qui  déclarait  rebelles  les  soldats  espagnols  mutinés 
et  ordonnèrent  qu'on  le  publiât  dans  toutes  les  provinces,  quoique  ce 
fût  une  choite  si  contraire  au  service  de  V.  M.,  et  pourquoi,  le  duc 
d'Ârschot,  le  comte  de  Mansfeld  et  moi  étant  à  Bruxelles,  ils  prirent 
cette  résolution  sans  attendre  que  nous  fussions  présents.  S'il  dit  que 
c'était  pour  apaiser  le  tumulte  de  Bruxelles,  qu'on  lui  réplique  qu'il 
suffisait  alors  de  publier  l'édit  en  cette  ville,  sans  lui  donner  la  même 
publicité  dans  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'on  Ta  fait,  circonstance 
qui  démontre  bien  leurs  mauvaises  intentions.  —  Il  faudrait  savoir 
encore  de  Rassenghien  comment  le  conseil  d'état  ne  prit  pas  des 
mesures  pour  réprimer  les  insolences  des  bourgeois  de  Bruxelles, 
ainsi  que  pour  chAtier  ceux  qui  tuèrent  mon  domestique,  qui  allèrent 
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m  soulëvemeoi  général.-  Hais  on  congoît  «es  préoccupation» 
en  t9ce  de  ce  qui  se  passait.  La  ville  de  Bruxelles,  dit.  M.  Juste, 

enlerer  les  armes  de  la  maison  du  comte  de  Berlaymont,  qui  maltrai- 
tèrent de  paroles  le  duc  d'Ârscbot  à  la  porte  de  Hai,  quand  il  leur 
demandait  de  laisser  entrer  les  Wallons  arrivés  dans  le  faubourg,  qui 
reslèrent  en  possession  des  clefs  des  portes,  après  les  avoir  étées  au 
comte  de  Mansfeld,  gouverneur  de  la  ville,  et  qui  firent  mille  autres 
choses  des  plus  scandaleuses,  notamment  en  forçant  le  magistrat  à 
main  armée,  de  révoquer  un  édit  publié  par  lui  le  jour  même;  pourquoi 
le  conseil  consentit  que  nous  fuissions  détenus  au  palais,  don  Alonso 
de  Vargas,  le  mestre  de  camp  Julian  Romero  et  moi,  et  que  lesdits  de 
Bruxelles,  chaque  nuit,  prissent  les  armes,  disant  que  nous  voulions 
nous  sauver  par  les  remparts,  soulevant  le  peuple  et  commettant 
beaucoup  d'autres  scandales.  S'il  répond  que  le  conseil  a  été  étranger 
à  tout  cela,  on  lui  répliquera  que  si  le  conseil  y  a  été  étranger,  et  s'il 
n'était  ni  obéi  ni  respecté,  pourquoi  ne  quittait-il  pas  la  ville  pour  se 
retirer  dans  un  lieu  où  tous  ceux  qui  avaient  à  négocier  avec  lui  pussent 
le  Caire  librement?  S'il  dit  que  la  ville  ne  laissait  pas  sortir  les  membres 
du  conseil,  il  faut  lui  demander  pourquoi  ils  ne  sollicitaient  pas  les 
ministres  de  V.  M.  de  venir  avec  des  troupes  leur  rendre  la  liberté,  et 
•a  contraire  prenaient  en  mal  que  ceux-ci,  instruits  de  leur  situation, 
voulussent  venir  pour  ledit  effet.  —  Il  faut  savoir  dudit  Rassengbien  si 
le  conseil  nous  tenait  prisonniers,  et  s'il  dit  que  non,  lui  demander 
pourquoi,  lorsque  Rassengbien  et  moi  devions  aller  à  l'écluse  de  Wille- 
broeck,  le  conseil  m'obligea  de  donner  ma  parole  que  je  retournerais 
auprès  de  lui  :  indice  très  grand  qu'il  nous  tenait  prisonniers.  —  Il  faut 
encore  lui  demander  pourquoi,  le  conseil  s'assemblent  au  palais,  et 
moi  faisant  partie  de  ce  corps  et  me  trouvant  dans  le  même  palais,  on 
ne  m'appelait  pas  à  ces  assemblées,  excepté  de  temps  en  temps  et  à  la 
dernière  heure,  et  pourquoi  on  ne  me  communiqua  pas  l'octroi  donné 
aux  états  de  Brabant  afin  qu'ils  pussent  lever  des  troupes  ;  pourquoi 
l'on  ne  me  communiqua  pas  non  plus  les  dépêches  de  V.  M.  que  le 
marquis  d'Havre  apporta,  sinon  douze  ou  treize  jours  après,  et  l'on  ne 
me  montra  pas  les  lettres  que  le  conseil  écrivait  à  V.  M.  —  Il  faut 
encore  lui  demander  pourquoi  les  dépêches  militaires  n'étaient  pas 
résolues  avec  la  participation  de  ceux  que  V.  M.  a  nommés  pour  le 
conseil  de  guerre,  et  comment,  sans  leur  avis,  on  a  retiré  les  garnisons 
ordinaires  et  les  vieux  soldats  des  frontières  de  France  et  des  côtes  de 
Flandre,  pour  les  faire  venir  à  Gand,  à  Matines  et  en  d'autres  lieux 
Situés  plus  à  l'intérieur,  alors  que  Tennemi  est  avec  sa  flotte  non 
seulement  en  l'Ile  de  Walcheren,  mais  encore  dans  la  rivière  d'Anvers 
(l^Escaut),  et  que  tout  le  pays  est  en  armes,  d'où  il  est  résulté  que  les 
rebelles  ont  brûlé  Blanckenberghe  sur  la  c6te  de  Flandre;  et  pourquoi. 
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gardée  par  vingt  mille  bourgeois  armés,  était  comme  en  pleine 
révolte.  Le  prince  d'Orange  y  dominait  par  ses  partisans.  Lé 
peuple,  sous  Tinfluence  irrésistible  du  Taciturne,  voulait  non 
seulement  combattre  les  mutinés,  mais  aussi  réduire  à  Tim- 
puissance  tous  ceux  qui  refusaient  de  se  déclarer  ouvertement 
contre  la  prépotence  espagnole  et  royaliste.  Déjà  le  comte  de 
Mansfeld,  gouverneur  de  Bruxelles,  avait  été  obligé  de  rendre 
à  la  commune  les  clefs  de  la  ville,  et  le  peuple  ne  faisait  pas 
plus  de  cas  de  lui  et  du  comte  de  Berlaymont  que  si  ces  sei- 
gneurs blanchis  au  service  de  l'état  avaient  été  de  misérables 
valets  (1). 

Pour  animer  le  peuple  contre  le  conseil  d*état,  les  partisans 
du  prince  d'Orange  répandaient  le  bruit  que  ses  membres  favo- 
risaient les  Espagnols  mutinés.  Peut-être,  remarque  M.  Juste, 
y  en  avait  il  qui  regrettaient  de  s'être  associés  au  manifeste  du 


sans  communication  avec  le  conseil  de  guerre,  on  déplace  chaque  jour 
ies  troupes,  en  s'attachant  à  séparer  les  corps  espagnols  et  allemands 
que  V.  M.  a  ici,  et  à  les  disséminer  en  des  endroits  où  ils  ne  peuvent 
rendre  de  services,  ni  se  rassembler  en  cas  de  besoin,  tandis  que  d'un 
autre  côté  les  levées  de  gens  de  guerre  que  font  les  états  se  pour- 
suivent :  preuve  manifeste  de  la  mauvaise  intention  que  doivent  avoir 
le  conseil  et  lesdits  états.  —  Et,  à  la  même  fin,  on  peut  lui  demander 
pourquoi  ils  ont  enrôlé  toute  la  noblesse  et  publié  le  ban  et  Tarrière- 
han,  et  quelle  raison  ils  ont  eue  de  le  faire  maintenant  plutôt  qu*il  y  a 
deux  mois.  —  Par  ces  demandes  et  par  les  réponses  que  Rassenghieo 
y  fera.  Votre  Majesté  reconnaîtra  clairement  que  tout  ce  que  les  états 
et  le  conseil  font  tend  à  chasser  de  ce  pays  la  nation  espagnole,  à  vivre 
en  liberté,  et,  s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  à  provoquer  un  soulèvement 
général...  » 

(i)  Le  colonel  François  Verdugo  à  de  la  Margelle,  lieutenant  de  son 
régiment,  à  Harlem,  d'Anvers,  1'^  août  1576.  Archives  de  la  maison 
d^ Orange- Nassau,  t.  V,  p.  386.  Citation  de  M.  Juste.  —  Verdugo,  officier 
distingué,  dit  M.  Groen,  succéda  en  1580  au  comte  de  Rennenberg  dans 
le  gouvernement  de  la  Frise  ;  il  mourut  en  1595,  c  een  van  de  kloeckste 
«n  ervarenste  Spaensche  oversten  des  konings  in  de  Nederlanden.  • 
V.  Meteren.  —  Sa  lettre,  écrite  en  espagnol,  interceptée  et  dont  le 
prince  d'Orange  eut  soin  de  communiquer  des  copies,  est  en  hollandais 
chez  Bor,  355^ 
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2  août,  mais  leur  prétendue  conilivence  avec  les  mutinés  d'Âlost 
Q'étail  qu'un  prétexte.  Pour  le  Taciturne^  le  conseil  d'état,  com- 
posé de  ses  éléments  actuels,  était  un  obstacle,  et  cet  obstacle 
il  voulait  le  détruire.  Si  Mansfeld,  Berlaymont,  d'Assonleville, 
Viglius  avaient  déclaré  rebelles  les  mutinés  d'Âlost,  iraient-ils 
au  delà  de  cet  acte  qu'ils  n'avaient  posé  qu'en  tremblant, 
croyant  déjà  y  voir  une  atteinte  à  l'autorité  royale?  Voudraient- 
ils,  avec  le  prince  d'Orange  et  les  patriotes,  l'alliance  de  tous 
les  Pays-Bas,  la  suprématie  des  états  généraux,  l'expulsion  à 
jamais  des  Espagnols?  Gomme  on  ne  pouvait  attendre  des  dé- 
terminations aussi  énergiques,  h  fallait,  dit  toujours  M.  Juste, 
les  mettre  dans  l'impossibilité  d'entraver  les  desseins  du  parti. 
Les  temps  étaient  mûrs  ;  la  catastrophe  est  prochaine,  et  nous 
allons  voir  se  précipiter  les  événements.  Guillaume,  le  grand 
moteur,  avait  jeté  les  yeux  sur  son  filleul,  le  seigneur  de  Hèze, 
pour  l'exécution  d'un  projet  qu'il  croyait  à  juste  titre  devoir 
être  décisif  ^1).  Le  l«r  août,  le  Taciturne  lui  avait  écrit  afin  de 

(1)  M.  Juste,  ouvrasre  cité,  t.  II,  pp.  119-120.  —  Voici  quelques  dé- 
taiU,  empruntés  à  M.  Gachard,  sur  de  Hèze  :  c  Guillaume  de  Homes, 
seigneur  de  Hèze,  joua  un  rôle  actif  dans  les  troubles  des  Pays-Bas, 
mais  il  ne  montra  guère  moins  de  versalité  que  d'ardeur  dans  ses  opi- 
nions. Nommé  par  les  états  de  Brabant  chef  des  gens  de  guerre  à  pied 
qu'ils  levèrent,  au  mois  d'août  1576,  pour  résister  aux  Espagnols,  il  en 
profita  pour  s'arroger  à  Bruxelles  une  autorité  sans  limites.  Ge  fut  lui 
qui,  le  4  septembre  suivant,  exécuta  le  fameux  coup  de  main  contre  le 
conseil  d*état,  que  les  patriotes  accusaient  iïespagnolisme.  Môme  après 
la  réunion  des  états  généraux,  il  ne  voulut  reconnaître  de  pouvoir 
supérieur  au  sien  :  il  se  permettait  d'ouvrir  les  lettres  adressées  aux 
états  eux-mêmes,  et  quelquefois  il  les  retenait.  Il  répondit  un  jour  à 
des  députés  des  états  généraux  qui  étaient  venus  réclamer  la  mise  en 
liberté  des  membres  du  conseil  d'état  «  qu'ils  se  déportassent  d'ulté- 
rieure intercession,  ou  autrement  qu'il  envoyeroit  lesdicts  prisonniers 
à  Vilvoerden.  i  (Résolutions  des  états  généraux  publiées  par  M.  de  Jonge, 
1. 1.)  En  ce  temps-là,  il  était  tout  dévoué  au  prince  d'Orange,  dont,  le 
33  novembre,  il  fit  entrer  les  troupes  dans  Bruxelles,  en  dépit  de  l'op- 
position de  la  haute  noblesse  catholique.  Don  Juan,  à  son  arrivée  à 
Louvain,  au  mois  de  mars  1577,  chercha  à  le  gagner  :  il  fit  des  diffi- 
cultés d'abord;  mais  enfin  il  alla  trouver  le  prince,  et  accepta  la  pro- 
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rencourager,  lui  promettant  son  actif  concours  ainsi  que  Tappui 
(les  états  de  Hollande.  Il  lui  avait  aussi  envoyé  une  personne 

messe  d'une  pension  annuelle  de  5000  florins.  Cette  faveur  toutefois  ne 
détacha  point  Guillaume  de  Homes  du  parti  du  prince  d'Orange.  Mais, 
en  1578,  il  changea  d'opinion  et  de  conduite.  11  se  mit  à  la  tête  du  parti 
des  malcontenu,  en  opposition  ouverte  avec  le  prince  d'Orange  et  les 
états  généraux.  Le  prince  de  Parme,  Alexandre  Farnèse,  en  profita 
pour  l'attirer  au  service  du  roi.  Il  servait  à  peine  depuis  une  année 
dans  les  troupes  royales,  lorsque  Farnèse  fut  averti  qu'il  avait  des 
intelligences  avec  le  prince  d'Orange  et  le  duc  d'Alençon.  L'ordre  fut 
donné  de  l'arrêter  et  exécuté  le  1 1  juin  1580.  Par  sentence  du  21  oc- 
tobre, Guillaume  de  Homes  fut  déclaré  c  avoir  commis  et  perpétré 
crime  de  lèse-majesté,  et  condempné  au  dernier  supplice  par  l'espée.  » 
L'exécution  de  cette  sentence  eut  lieu  sur  la  place  du  château  du 
Quesnoy,  le  8  novembre.  Il  mourut  en  bon  catholique,  mais  avec  assez 
peu  de  courage  (flacamentej,  après  avoir  été  assisté  jusqu'au  dernier 
moment  par  l'archevêque  de  Cambrai.  Il  fut  enterré  en  l'église  du 
Quesnoy,  dans  la  chapelle  des  seigneurs  de  Sempy,  ses  ancêtres  ma- 
ternels. »  Correspondance  de  Guillaume  le  Tacttwne,  t.  III,  pp.  106-107, 
en  note.  —  Le  prince  d'Orange  écrivait,  de  Middelbourg,  à  de  Hèze,  le 
i"  août  :  c  Monsieur  mon  cousin,  aiant  entendu  que  les  estats  du  pays 
se  sont  finalement  résolus  de  ne  souffrir  plus  longtans  ceste  tirannie 
et  insolence  des  Espagnols,  laquelle  les  a  desjà  si  longtans  oppressez 
dessoubz  un  joug  trop  infâme  et  intolérable,  mais  veuillent  en  faire 
une  fin  avec  les  armes  en  main,  comme  par  leur  office  et  serment  ilz 
sont  tenuz  à  Dieu  et  au  peuple  de  le  faire,  et  le  debvoient  avoir  fait 
longtans  a,  et  qu'à  cest  efTect,  vous  vous  seriez  emploie  avec  toute 
vertu  et  magnanimité,  je  n'ay  sceu  obmectre  de  vous  escripre  la  pré- 
sente, pour  vous  congratuler,  de  la  part  de  toute  la  patrie,  laquelle 
vous  en  sera  éternellement  et  à  toute  vostre  postérité  très  obligée,  et 
vous  prier  qu'avec  une  constance  digne  de  vous  et  de  vos  ancestres, 
vous  poursuiviez  courageusement  l'exécution  de  ceste  entreprinse , 
laquelle  indubitablement  redondera  à  Thonneur  de  Dieu,  à  ung  singu- 
lier bien  de  tout  le  pays,  au  vray  service  de  Sa  Majesté  et  à  une  très 
grande  réputation  et  honneur  de  vous  et  de  toute  vostre  postérité.  Et, 
comme  j*ay  de  toute  ma  vie  tasché  à  ce  mesme  but,  comme  je  tasche 
encore  à  présent,  assçavoir  :  que  ce  povre  pays  se  puisse  une  fois  re- 
dresser de  ceste  malheureuse  et  infâme  tirannie  en  son  anchienne  et 
légitime  liberté,  ainsi  que  toutes  mes  actions  pourront  clairement 
lesmoingner  à  tous  ceulx  qui  les  examineront  sans  passion,  j'ay  bien 
vouUu,  par  ce  présent  porteur,  auquel  il  vous  plaira  ad  jouter  toute  foy, 
mcsmes  en  quelques  autres  points  dont  particulièrement  je  Tay  en> 
chargé,  vous  faire  déclarer  la  bonne  et  entière  affection  que  j'ay  à  vous 
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de  eonfiance.  De  Hèze  n'hésita  point.  Gô  fut  lui  qui  proposai 
secrètement  aux  partisans  du  prince  d'Orange  de  s'emparer 
des  membres  du  conseil  d'état,  puis  de  convoquer  foraiellement 
les  états  généraux  (i). 

Ce  projet  ayant  été  approuvé  par  les  patriotes  dans  leurs 
coDcitiabules,  de  Hèze  et  de  Glymes,  son  lieutenant,  commen- 
cèrent par  envoyer,  presque  tous  les  matins,  leurs  nouvelles 
recrues  de  la  porte  du  palais  à  celle  de  Caudenberg  sous  pré- 
texte de  les  y  exercer  au  tir  à  l'arquebuse.  Ils  habituaient  ainsi 
les  conseillers  menacés  à  voir  marcher  des  soldats  en  armes 
dans  la  direction  du  palais.  Gela  fait,  et  après  avoir  fait  entrer 
ses  troupes,  contre  la  volonté  des  comtes  de  Mansfeld  et  de 
Berlaymont,  dans  le  château  et  la  ville  de  Vilvorde,  de  Hèze 
jugea  le  moment  venu  de  se  débarrasser  du  conseil. 

Le  4  septembre,  vers  neuf  heures  du  matin,  Jacques  de 
Glymes,  à  la  tète  de  trois  cents  mousquetaires,  pénétra  dans 
le  palais,  où  le  conseil  d'état  délibérait  dans  la  salle  qui  lui 
était  réservée.  Suivi  de  ses  soldats,  de  Glymes  mentales  degrés 
qui  conduisaient  à  cette  salle.  La  porte  restant  fermée,  les 
mousquetaires  la  brisèrent  à  coups  de  hache  et  de  marteau. 
Dans  la  salle  étaient  réunis  les  comtes  de  Mansfeld  et  de  Ber- 
laymont, Christophe  d'Assonleville,  le  président  Sasbout,  Jean- 
Baptiste  Berty,  secrétaire  d'état,  et  Urbain  Scharenberger , 
antre  secrétaire  d'état  pour  la  langue  allemande.  Avec  eux  se 
trouvait  le  marquis  d'Havre,  qui  semblait  au  courant  de  ce  qui 
se  passait,  et  encourageait  de  Glymes  par  un  sourire  et  un 
langage  approbateur.  Tous  les  autres,  conseillers  et  secrétaires, 
firent  constitués  prisonniers  et  obligés  de  remettre  leurs  épées. 
Après  avoir  placé  des  gardes  devant  la  salle  du  conseil  privé, 

seconder  en  tout  ce  qui  sera  en  ma  puissance,  vous  priant  de  faire 
estât  de  moy,  comme  d*un  amy  vostre,  aussi  entier  et  cordial  que 
poissiez  avoir...  »  Ibid.,  pp.  106-108. 

(t)  H.  Juste,  ubi  supra,  p.  120.  —  Voir  le  passage  de  la  lettre  du 
prince,  reproduit  dans  la  note  précédente. 
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de  Gtymes  ordonna  au  comle  de  Berlaymont  et  à  ses  compa- 
gnons de  te  suivre  ;  le  marquis  d'Havre  fut  laiââé  libre.  Il  les 
coEiduisii  à  pied,  précédés  et  suivis  de  deux  escouades  d'arque- 
busiers, de  trente  hommes  chacune,  mèches  allumées,  par  la 
grande  rue  (aujourd'hui  Montagne  de  la  cour)  sur  le  marché,  et 
es  Ûi  entrer  dans  Tédiflce  connu  sous  le  nom  de  Maison  du  tùÏ^ 
oh  les  comtes  d*Egraont  et  de  Homes  avaient  passé  leur  der- 
nière nuit.  Les  prisonniers  furent  enfermés  séparément  et  sans 
pouvoir  communiquer  entre  eux.  Au  même  moment,  des  arque- 
busiers pénétraient  dans  la  maison  de  Viglius  et  le  gardaient  à 
vue.  Quant  au  duc  d'Arschoi,  on  se  contenta  de  placer  une  garde 
de  mousquetaires  devant  et  derrière  son  hôtel. 

Cet  acte  audacieux  eKclta  dans  Bruxelles  une  grande  émotion. 
Les  états  de  Brabant  étaient  alors  réunis  à  l'hôtel  de  ville  et 
pouvaient  voir  de  leur  balcon  les  ministres  du  roî  conduits  h 
travers  le  marché  comme  des  criminels.  Quelques  membres, 
ayant  fait  appder  Jacques  de  Glymes  ,  lui  demandèrent  de 
quelle  autorité  il  avait  accompli  une  action  si  téméraire-  —  Par 
commission,  répondit-iL  —  De  qui?  —  De  M*  de  Hèze,  et  il 
eshiba  une  «  cédule  i>,  signée  de  celui-ci  oli  se  trouvait  la  liste 
des  prisonniers*  On  lui  demanda  encore  pourquoi  le  bruit  était 
répandu  que  cette  arrestation  avait  été  faite  par  le  mandement 
des  états;  il  resta  muet.  Et  déjà  le  seigneur  de  Oeersel  (1),  fl 
colonel  d'un  des  nouveaux  régiments,  était  monté  à  cheval 
pour  porter  aux  états  de  Hainaul  et  de  Flandre  la  nouvelle  du 
grand  événement  dont  Bruxelles  venait  d'être  le  témoin. 

Vers  midi  le  tumulte  avait  cessé,  A  une  heure,  de  Hèze, 
accompagné  de  quelques  gentilshommes  de  sa  Taciion,  se 
rendit  à  Thôtel  occupé  par  l*abbé  de  Parc-leï-Louvain,  membre 
des  états  de  Brabant  (2).  L'abbé  était  absent,  mais  là  se  trouvait 


I 


I 


(l)  Jean  de  Wilhem,  baron  de  Bauiersem,  seigneur  de  Beersel, 
Braine-rAUeudj  etc.»  avait  élé  nommé  par  le  conseil  d'état,  le  11  août 
1576,  colonel  d'un  régiment  de  dix  enseignes  de  gens  de  pied  Note  de 
11.  Juste. 

(S)  Cet  hôtel  était  situé  Place  de  k  Chancellerie. 


'fVJ^'      !.  . 
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^'î  autre  prélat  des  états  de  Brabant,  Jean  Vander  Lînden,  abbé 

^e  Sainle-Gertrude,  de  Louvain  aussi,  que  Ton  regardait,  dit 

^'  Jaste,  comme  le  chef  même  de  la  conspiration.  Avec  lui 

^^àleni  les  patriotes  les  plus  marquants,  entre  autres  Tavocat 

Liesvelt,  qui  avait  été  un  des  défenseurs  du  comte  d*Egmont. 

ï^eurs  délibérations  se  prolongèrent  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

''acgues  de  Glymes  reçut  Tordre  d'arrêter  aussi  le  docteur  Louis 

"Ci  Rio,  le  prévôt  Fonck  et  le  conseiller  Jean-Baptiste  de  Bois- 

schot^  gardés  depuis  le  matin  dans  la  salle  du  conseil  privé.  On 

^5  conduisit  dans  la  maison  d'un  sergent  qui  demeurait  sur  le 

^arcbé,  d'où  ils  furent  transférés,  trois  ou  quatre  jours  après, 

ans    lai^  prison  du  Treurenberg  et  dans  d'autres  geôles.  Les 

^°3plio«s  du  seigneur  de  Hèze  avaient  eu  soin  de  s'emparer 

6  toi^3  les  papiers  du  conseil  d'état,  et  particulièrement  des 

''^^tos  des  lettres  adressées  par  le  conseil  au  roi  et  des 

^^**^^s  qu'il  en  avait  reçues  (1). 

^^^'^s  avoir  accompli  un  acte  vraiment  révolutionnaire,  selon 

^*^^^sion  de  M.  Juste,  les  patriotes  qui  en  avaient  eu  l'idée 

^■^^nt  en  démontrer  la  nécessité.  Gomme  des  bourgeois  et 

,^^^rjs  d'église  en  recherchaient  le  véritable  auteur  devant 

^    ^^    de  Sainte-Gertrude,  celui-ci  leur  dit  :  «  Pourquoi  vous 

^^^^rez-vous  de  l'auteur?  Dieu  est  l'auteur.  C'est  Dieu  qui  les 

a  arrêtés  pour  la  conservation  et  le  grand  bien  de  notre  pays, 

car  autrement  la  paix  ne  pourrait  se  négocier  avec  le  prince 

d'Orange;  autrement  la  patrie  ne  pourrait  jamais  être  rétablie 

dans  son  ancien  état  (2).  » 

(^)  Mémoires  anonymes,  t.  1,  pp.  204-206.  —  Commentaires  de  B.  de 

-«eDdoça,  liv.  xv,  chap.  viii.  —  Brief  recueil  des  choses  mémorables 

^»8ée8  es  Pays-Bas,  Ms.,  fol.  26  v«.  —  Mémoire  de  Laurent  Metsius.  — 

*^  conseil  d'état  au  roi,  22  septembre.  {Correspondance  de  Philippe  II, 

^  '^*  P-  384.)  —  Roda  au  roi,  d'Anvers,  6  septembre,  et  au  duc  Éric  de 

^  ranswick,  30  septembre  1576.  (Ibid. ,  t.  IV,  pp.  353  et  401 .)  —  Discours 

/*  fe  gouvernement  du  conseil  d'état,  (Ibid.,  p.  541.)  —  Rapport  des 

^Pvtés    aes  états  de  Hainaut.  {Analectes  histoH(jues,  t.  II,  p.  370.) 

^Jtions  de  M.  Juste. 

\  )    Cette  conversation  est  rapportée  dans  le  précieux  mémoire  de 


—     I«2     ^ 

Les  promotetirs  de  réparation  du  conseil  d'élat  e*amprea- 

sêrenL  de  justifier  publiquement  leur  œuvre  par  un  écrit  (1) 
deslitxé  à  avoir  un  grand  retentissement.  Ils  afiîrmaient,  dans 
cette  publication ,  qu'au  lieu  de  punir  les  Espagnols  mutinés  et 
d'exécuter  con Ire  ces  derniers  les  édits  portés  pur  eux- mêmes ^ 
les  membres  arrêtés  du  conseil  étaient  en  secrète  inteUigence 
avec  les  rebelles  et  vouiaieni  que  Ton  s'accordât  avec  eux  et 


l^aurenl  Metsius,  Note  de  M,  Juste.  —  Voici  le  récit  de  Metsiu9  {Corre§' 
p&iidaitce  de  Philippaîf,  I.  tV,  tipf>t*nt/ioffi,  p.  75'î)  :  <  Comme  souventes 
fois  l'on  fmt  mention  de  ceale  appréliension,  et  qu'encore  Ton  débatoit 
de  rautheur  {car  Hèze  quelquefois  nyoit  d'avoir  esté  Taulheur),  cest 
avant-courir  t'abbé  de  Baîncte-Gertrude  respondit  avec  grand'  gravité) 
comme  il  a  de  coustume  de  semer  et  venJre  —  {sic  daus  la  copie^  dit 
M.  Gachard  :  ce  mot  apparemment  a  été  mal  lu  par  le  copiste  ;  la  phrase 
où  il  est  insère  ne  se  trouve  pa^  dans  le  lexie  iattii)  —  toutes^  ses  actions 
et  coïisettâ  «  Pourquoyt  dicl-il,  vous  enquestez-vous  de  Voultieur  de 
ceste  appréhension'?  Dieu  est  l'autheur.  Dieu  est  qui  les  a  appréhende», 
pour  la  conservalion  et  prande  utilité  de  nostre  patrie  :  car  aultrement 
ta  paix  ne  se  povoii  iraJcter  avec  le  prince;  auUremeut  la  patrie  n'eusse 
jamais  esté  remise  et  restiluèe  en  son  eslat  devancier,  »  Laquelle  rea- 
ponce  a  esté  par  quelques  bourgeois  et  gens  d'église  de  Bruxelles  esti- 
mée ung  oracle  et  prophétie.!  —  Jean  Vander  Linden  avait  été  élu  abbé  do 
Rainle-Gerlfude  à  Louvaîn,  le  19  août  15G9,  par  tes  religieux,  et,  chose 
singulière^  remarque  M.  Gachard,  dès  le  Î2  jutîlet,  le  duc  d'Âlhe  lui 
avait  fait  délivrer  des  lettres  de  nomination  sous  le  nom  du  roi.  En 
qualité  d'abbé  de  Sainie-Gertrude,  Jean  Vander  Linden  fut  admis  a 
siéger  aux  états  de  Orabaut;  il  s'y  signala  par  une  vive  oppoSLlion 
au  gouvernement  espagnol:  il  fui  l'un  des  députés  de  ces  états  qui 
conclurent  et  signèrent  la  pacincation  de  Gand.  De  celle  époque  vrai  * 
sembl alitement  datent  ses  relations  avec  le  Taciturne.  Lorsque  les 
états  généraux,  après  leur  rupture  avec  don  Juan,  résolurent  d'appeler 
auprès  d'eux  le  prince  d'Orange,  Vander  Linden  fit  partie  de  la  dépu- 
tation  qu'ils  lui  envoyèrent  à  Gerlrudenberg.  Quelque  temps  après,  lea 
étals  généraux  le  nom  mère  ni  conseiller  d'état.  Plus  tard  l  abbé  de 
Sainle-Gertrude  se  rangea  du  côté  du  gouvernement  du  roi*  et  sembla 
vouloir  racheVer  par  un  dévouement  sans  bornes  ses  erreurs  passées  ; 
H  se  montra  surtout  hostile  eu  prince  d'Orange,  à  celte  dernière  époque 
de  sa  vie.  Nous  retrouverons  plus  d'une  fois  par  la  suite  ce  person- 
nage^  qui  joua  un  rote  important  dans  nos  alTaires. 

(l)  JuAtifîcation  du  saisissaneîU  et  néq^iflhtt'atimi  d:atdcunt  S''*   du 
€&nëeU  d' estât  ei  aultres  au  Paya-Bctê.  Bruxelles»  1576. 
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<Iu'oD  leur  pardonnât  leur  révolte  et  la  surprise  d'Alost.  Ils  im- 
putaient à  ces  conseillers,  selon  la  rumeur  publique ,  d'avoir 
nième  voulu  attirer  ces  troupes  rebelles  vers  Bruxelles.  Un 
^utre  reproche  c'était  d'avoir  entravé  la  levée  des  gens  de 
Suerre  accordée  par  eux  aussi  aux  états  de  Brabant  et  d'avoir 
^'oulu  prendre  à  leur  solde  d'autres  troupes  pour  les  opposer  à 
^iles  des  états.  Ils  disaient  enfin  que  le  but  des  conseillers 
prévaricateurs  était  de  retenir  les  mutinés  d'Alost,  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  troupes  fussent  arrivées  d'Espagne.  Alors  on  aurait 
fait  peser  sur  le  peuple  une  éternelle  servitude  qui  aurait  eu  pour 
base  l'inquisition  espagnole  et  l'on  aurait  mis  à  mort  plu- 
'  sieurs  membres  de  la  plus  haute  noblesse.  C'est,  poursuivaient- 

ils,  pour  les  empêcher  d'exécuter  cet  abominable  complot,  et 
pour  arrêter  le  peuple  qui,  dans  sa  fureur,  se  serait  jeté  sur  le 
*  conseil  d'état,  que  des  hommes,  animés  d'un  zèle  ardent  pour 

ê  le  bien  du  pays,  ont  trouvé  nécessaire  de  séquestrer  pendant 

(quelque  temps  certains  membres  du  conseil  et  d'autres  fonc- 
tionnaires, et  de  leur  ôter  les  moyens  de  réaliser  leur  funeste 
dessein.  Ils  protestaient  qu'ils  n'entendaient  d'ailleurs  préjudi- 
cier  en  rien  à  l'ancienne  religion  catholique  ni  à  l'autorité  du 
roi  ou  se  détacher  de  son  obéissance;  qu'ils  n'avaient  pour  but 
que  d'affranchir  leur  patrie  de  l'inique  gouvernement  des  Espa- 
gnols en  hostilité  avec  le  roi  lui-même  (1). 

(1)  Jf .  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  123-124.  —  Nous  reproduisons 
le  jugement  très  remarquable  de  M.  Groen  sur  le  coup  d'état  du  4  sep- 
tembre 1576  :  €  L'arrestation  du  conseil  qui,  depuis  la  mort  de  Re- 
quesens,  représentoit  immédiatement  le  souverain,  étoit  un  acte  bien 
audacieux.  On  pouvoit  s'attendre  à  tout,  disoit  plus  tard  D.  Juan^ 
puisque  <  primae  authoritatis  magnâtes,  régis  et  provinciae  negotiis 
pnBfecU  et  occupati  cum  indignitate  e  palatio  armata  manu  abducti  et 
custodiae  mancipati  sunt.  »  Burmanni  Analecta,  I,  29.  De  Tassis,  dans 
<0Q  commentaire,  appelle  cet  acte  acelua  (Hoynck  v.  Papendrecht, 
^d&IIm  m,  2«  part.,  p.  208).  Les  auteurs  en  furent  eux-mêmes  épou- 
^^tés  :  t  die  beeren  beginnen  bare  onbedagtsaembeydt  te  laete  t'over- 
Icggen.  I  V.  Reydt,  15b.  Un  d'eux  en  mourut  :  c  de  abt  van  Perck  sterft 
Tan  angst.  1 1. 1.  Les  autres  songeoient  à  s'enfuir,  c  stelden  't  op  vlucbt^d» 


Le  8  septembre,  les  états  de  Brabant  firent  donner  lecture^ 
au  grand  balcon  de  rhôlel  de  ville  de  Bruxelles,  d'une  déclara- 


tot  dal  nae  groote  verbaestheydt  hun  ghéraden  werdt  TnaDnelyek  te* 
spreken^  i  L  l.  C'étoil  plutôt  par  le  sentiment  de  rénormilé  du  fait  que 
pDur  sâ  soustraire  à  un  danger  actuel,  car  on  avait  agi  «  volghende  den 
appetyl  van  die  gemeente.  j»  1. 1>  et  à  Bruxelles  il  y  avoit  vingt  mille 
liommeg  en  état  de  porter  les  armes  :  <  weerachtige  mans.  »  l  1.  Encore 
en  1580^  dans  bûu  Apologie^  le  prince  n'ose  avouer  sa  participation 
secrète;  au  contraire  il  dissimule  :  <  Ils  avoienl  rais  la  main  sur  Yi^lius, 
Fone...  et  auUres  du  conseil  d'eslat^  lorsque  je  u'estois  encoires  lié  si 
estroiclement  avec  euj£  que  depuis  fay  esté,  et  n^eslois  passé  encores^ 
eu  Brabant.  »  Dumont,  V^  1,  400d.  —  Néanmoins  cette  participation  est 
hors  de  doute.  IL  suffit  de  citer,  comme  Ta  fait  M.  de  Jonge,  Unie  v.  Br^, 
p.  87,  la  déclaration  des  députés  de  Bruxelles  en  15H4|  rappelant   au3C 
états  de  Hollande  et  de  Zélande  avoir  suivi  leur  conseil  et  celui  da 
prince^  i  dat  wy  souden  doen  vangen  den  Raed  van  state,  als  wesende 
het  eeoige  raiddel  ora  daermede  den  Spangiaerden  syne  vieugelen  te 
korten  :  hel  is  uwer  Edi^len  niet  ontbekend  daltet  syn  geweest   die 
Gedepuleerde  van  HoUand  en  van  Zelande  :  wy  weten  als  nocb  hare 
namen  wel,  »  Bor,  II,  p.  477li.  Même  sans  cet  argument  décisif*  la  chose 
aeroît  suffisamment  avérée.  Comment  sans  des  suggestions,  des  encou- 
ragements et  un  puissant  appui,  le  a*"  de  Hèze  et  les  siens  eussent- ils 
poussé  la  hardiesse  aussi  loin?  Les  étals  de  Brabant  désavouent  le  fait; 
les  corps  des  métiers  et  les  nations  de  BruîïeUes  prolestent  k  qu'ilz 
B'ont  donné  charge  au  saigissemenl.  *  de  Jonghe,  1  L  p.  184;  les  états 
généraux  font  de  vives  réclamations.  —  D'ailleurs  ceux  qui  exécutèrent 
ce  coup  d  état,  éloient  en  relation  avec  le  prince  :  Hèze  lui  étoit  dévoué 
et  plus  tard  lui  demande  conseil  relativement  aux  seigneuri  prison- 
niers ;  Tabbé  de  S  te.  Gertrude  correspondoit  avec  lui  ;  le  s^  de    Ber- 
aelles,  grand  veneur  de  Brabant,  étoit  de  ses  bons  amis;   d*aprés 
Harssus  le  prince  «  suasil  utGlîmesium  admitterent  in  urbem.  n  ÂnrtaL 
Brttb,,  p.  22:i;  et  Del  Rio  fut  envoyé  en  Zélande  a  om  van  den  prince 
geexamineert  te  worden.  t  V.  M  et  ère  n,  p.  lOb*.  —  Enfin  la  chose  êioit 
en  parfaite  harmonie  avec  ses  desseins.  On  accusoit  le  Conseil  de 
favoriser  les  mu  lins  Ce  reproche,  vrai  peut-être  par  rapport  à  Del  Rio 
et  Roda,  excusables  d'ailleurs  en  ce  point,  étoit  injuste  quant  au  Conseil 
en  général  Les  membres  mêmes  contre  lesquels  le  peuple  étoit  sur- 
tout irrité,  voyoient  la  doraination  des  étrangers  avec  douleur  ;  Viglius 
afflruioit  i  se  de  regia  m&jestate  sarta  tacta  servanda  tantum  cogitare, 
celcruin  ah  llispanorum  immanitate,  superbia  et  avaritla,  sic  eiiiio 
loquebatur,  alienus.  i  Tbuanus,  Hi&t.,  lit,  210*.  Mais  ni  lui,  ni  Àsson- 
leville,  ni  Berlaymont  ne  pouvoient  permettre  qu'on  allumât  une  guerre 


.""^ 


1 

Â 
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^^^  appelant  aux  armes  toutes  les  autres  provinces.  Les 
is  brabançons  proclamaient  que,  dans  des  conjonctures 
graves  et  aussi  périlleuses,  il  n'y  avait  point  de  meilleur 
.  '^  que  le  maintien  de  Tunion  des  Pays-Bas  accomplie,  en 
„*  P^r  Tempereur  Gbarles-Quint.  Ils  demandaient  en  consô^ 
^  une  assemblée  des  gouverneurs  et  de  représentants  des 
**^  âe  toutes  les  provinces  pour  continuer,  de  commun  accord, 
les  armements  dont  ils  avaient  pris  l'initiative.  Cette  pièce  est 
trop  importante  pour  que  nous  n*en  reproduisions  pas  le  texte 
intégralement  :  c  Par  les  trois  estatz  du  pays  et  duché  de  Bra* 
bant.  Ck)nsidéré  que  en  la  présente  et  dangereuse  conjoncture 
D*y  a  moyen  ny  remède  plus  convenable  que  de  maintenir 

intestine  contre  tous  les  soldats  étrangers,  au  lieu  de  se  borner  à  ré^* 
dQire  les  mutins  ;  ils  ne  pouvoient  voir  avec  indifTèrence  le  pouvoir  du 
roi  méconnu  et  le  maniement  des  afTaires  transporté  à  l'assemblée  des 
états  ;  ils  n'auroient  pas  aisément  consenti  à  la  paix  avec  la  Hollande 
aux  conditions  que  le  prince  désiroit  obtenir;  ils  alloient  prêter  au 
nouveau  gouverneur  l'appui  de  leur  expérience,  de  leur  crédit,  de  leurs 
talents.  Le  prince,  qui  vouloit  l'expulsion  violents  des  Espagnols,  Tal- 
liance  de  tous  les  Pays-Bas,  la  suprématie  des  États-Généraux*,  et  qui 
désiroit  susciter  à  D.  Juan  de  nombreuses  difficultés,  faisoit  un  grand 
pas  vers  raccompUssement  de  ses  desseins  en  neutralisant  ainsi  les 
efforts  de  ses  principaux  antagonistes.  —  Les  conséquences  de  ce  fait 
sont  bien  appréciées  dans  le  passage  suivant  de  J.  B.  de  Tassis  : 
«  credibile  erat  si  Joannes  Âustriacus  celeritate  usus  fuisset,  praeca^ 
visse  eum  potuisse  quae  in  Consilio  Status  perpetrata  sunt,  quibus 
impeditis ,  sua  prsesentia  forsitan  et  ulterioribus  malis  occursum 
fùisset. »  l.  1.,  111,  239.  On  élargit  bientôt  quelques  prisonniers;  de 
nouveaux  membres  furent  nommés,  les  délibérations  reprises  ;  mais  le 
prestige  avoit  disparu  ;  impunément  traité  de  la  sorte,  le  Ck)nseil  d'État 
ne  fut  désormais  que  l'instrument  des  États  Généraux  :  «  reliquerunt 
tribunal  Consilii  Status  in  sua  forma,  ut  aliquatenus  audaciam  qua 
apud  multos,  prsecipue  exteros,  maie  audire  possent,  miligarent,... 
aut...  ut  tribunalis  authoritate,  quod  jam  ad  libitum  flectere  semper 
posse  non  dubitabant,  facilius  quidquid  vellent  ad  efTectum..  ducere 
possent.  »  1.  L,  p.  210.  c  Ille  dies  regiorum  imperio  senatorum  ultimus 
fuit...  Vis  omnis  apud  provinciarum  delegatos  erat,  quorum  videlicet 
arbltratu  adscriptitius  ille  cœtus,  tanquam  lignum  alienis  mobile  nervis 

agebatur.  1  Strada..   Archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau ,  t.  Vr 

pp.  404-407. 
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l'union  des  pays  et  subjecLz  de  par  deçà,  fnicle  et  instituée  Van 

xvc  quarunle-liuict  par  feii^  de  très  hauïtû  mémoire,  l'empereur 
Charles j  lesrjicts  eslaLz  désirent  une  assemblée  des  gouverneurs 
avecq  les  députez  des  eâtatz  de  tous  les  pays,  pour  advîser  et 
résouldre  des  moyens  convenables  au  salut  desdicis  pays  de 
par  deçà.  Et  affîn  de  n'estre  inculpez  d'atilcune  ob mission,  les^ 
dicts  estalz  de  Brabant  ont  levé  et  font  encoires  préseatemen 
lever  gens  de  guerre,  de  pied  et  de  cheval,  pour  les  employa 
oh  qu'il  sera  trouvé^  par  commune  résolution,  requis  et  néces-^ 
saire  à  rhonneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  cathoUcque 
romainej  service  de  Sa  Majesté,  deiTence  et  préservation  dfl 
rostre  povre  et  désolée  patrie  et  paciûcation  desdicis  Pays-Bas: 
déclairant  que  la  levée  et  assemblée  desdicis  gens  de  goerr| 
ne  tend  à  aultre  fin  ;  ayant,  à  radvanchemenl  de  cei  requis  la 
estalz  des  au  1  très  pays  et  provinces  qu'ilz  veuillent  faire 
semblable,  et  d*envoyer  en  ceste  ville  de  Bruxelles  leur 
députez,  pour  communiquer  et  résouldre  avec  euU,  et  en 
après  par  commun  accord  publier  la  justification  de  ce  que 
B'esi  passé  jusctues  maintenant,  ensamble  aultres  poinctz  et 
articles  servans  h  la  direcUon  des  afTaires  et  conservation  du 
repos  el  bien  du  pays;  requérant  cependant  h  tous  capitaines, 
magistraiz  et  subjectz  vouloir  maintenir  le  tout  en  bonne  ifa.li- 
quillïlé,  obéyssance,  union  et  mutuelle  correspondence,  — 
Faict  à  BmxeUes,  le  vin^de  septembre  1576.  —  Par  ordonnance 
desdicts  esiatE  :  Cornélius  Weellemans  (1).  « 


yâfl 

es- 

lue 

4 

as: 

i 


(1)  M.  Gachardt  Actes  (fet  étatê  gêmrauXj  etc.,  l,  I,  appendices, 
pp.  l'IUii^;  d'après  le  Eeg,  n"*  530  des  états  de  Brabant,  fol.  128  et 
\W.  —  M.  Gachard  dit  allleurB,  p.  2  :  à  la  suite  du  texte  flamand  de 
cette  déclaration t  on  lit,  de  l'écriture  du  greffier  des  étals  de  Brabanl^ 
Cornélius  Wellemans  :  *  De  pubîicalie  hierafT  is  gedaen,  vuyt  expresse 
ordinantie  van  den  hf ereo  tï*^n  drye  stalen,  t^n  byveren  ende  over- 
straene  van  m  y  ne  eerweerdiphe  heeren  prelalen  van  Vlierbeke  ende 
Vileers,  den  lieere  v^n  Beerssele  ende  den  heere  van  Ysache,  den 
burgmeestere  ende  pension  arts  van  Loven»  den  burgmeestere,  scepen 
Goycke}  de  rentmee  stère  Van  den  Hert  end  a  den  penstonaria  van 
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Le  comte  Philippe  de  Lalaing,  grand  hsiWi  du  Hainaut, 
seconda,  autant  qu'il  le  put,  les  états  de  Brabant.  D'accord 
avecles  délégués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  il  adressa  aux 
autres  provinces  un  manifeste  déclarant  que  le  Hainaut  ap- 
payerait,  par  la  force  des  armes,  les  mesures  qui  seraient 
adoptées  pour  le  salut  de  la  patrie.  Il  exhortait  les  autres  pro- 
vinces à  suivre  cet  exemple  (1). 

Bnissele,  den  burgmeestere,  scepen  Schoonhoven  ende  pensionaris 
van  Antwerpen,  den  burgmeestere  ende  pensionaris  van  'Shertogben- 
bosscbe,  op  te  Groote  Puye  der  stadt  van  Bruessele,  op  ten  voira, 
viijn  dach  septembris  1576.  n 

Dés  le  2  septembre  1576,  le  prince  d'Orange  avait  adressé  aux  états 
de  Brabant  un  long  manifeste,  chef  d*œuvre  d'astuce  et  d'hypocrisie, 
où  il  yanlait  son  désintéressement,  où  il  invoquait  le  service  du  roi 
d'Espagne  et  se  montrait  plein  de  respect  pour  la  religion  catholique, 
où  il  blâmait  même  en  quelque  sorte  les  troubles  des  Pays-Bas,  dont 
il  attribuait  Torigine  à  des  novateurs  guidés  par  leur  convoitise  et  leur 
ambition.  11  y  insistait  vivement  sur  une  convocation  des  états  géné- 
raux. M.  Kervyn  de  Lettenhove,  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV» 
p.  136. 

(1)  Ce  manifeste,  daté  du  6  septembre,  portait  aussi  les  signatures 
de  l'abbé  de  Saint-Gbislatn,  de  Tabbé  de  Hasnon,  de  Charles  de  Gavre 
et  d'Antoine  de  Gongnies.  Lettres  inédites  de  Philippe,  comte  de  Lalaing, 
publiées  par  M.  Diegerick,  dans  les  Bulletins  de  la  commissi4m  royale 
é*histoire,  2«  série,  t.  VIII,  p.  443  Note  du  même.  —  Nous  croyons 
devoir  transcrire  ici  une  page  du  tome  IV  de  M.  Kervyn  :  c  Ce  n'était 
pas  assez  pour  le  Taciturne  d'avoir  vu  ses  amis  triompher  à  Bruxelles, 
il  loi  importait  d'étendre  sa  domination  à  Gand,  où  depuis  longtemps 
les  partisans  des  nouvelles  doctrines  étaient  nombreux  :  de  là,  grâce 
&  des  secours  qu'il  serait  toujours  facile  d'appeler  de  la  Zélande,  il 
pouvait  pénétrer  au  cœur  de  la  Flandre  et  y  régner  en  maître.  — 
A  Gand  comme  à  Bruxelles,  les  gueux  ont  des  chefs  actifs  et  habiles. 
On  peut  comparer  le  seigneur  d'Hembyse  au  baron  de  Hèze,  et  l'avocat 
De  Backere  vaut  bien  l'avocat  Liesvelt.  —  Dès  le  B  septembre,  c'est  à 
dire  la  veille  de  l'arrestation  du  conseil  d'état,  Michel  De  Backere  écrit 
à  l'un  des  conseillers  du  Taciturne  qu'il  faut  conclure  la  matière  en 
pea  de  paroles  et  Tachever  en  peu  de  journées  (a).  —  Les  états  de 
Flandre  se  réunissent  à  Gand  le  14  septembre.  Ils  protestent  contre 
l  arrestation  du  conseil  d'état  à  Bruxelles;  et  les  évéques  d'Ypres  et  de 

(a)  Groen,t.  V,  p.  401. 
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La  première  réponse  vint  de  la  Flandre.  Le  comte  du  RœulXj 
gouverneur,  et  les  étals  annoncèrent  leur  résolution  d'envoyer 
des  députés  à  Bruxelles,  pour  délibérer  avec  ceux  des  autres 
provinces  sur  les  moyens  d'éloigner  Les  troupes  étrangères  et 
de  conclure  une  bonne  paix  avec  la  Hollande  et  la  Zélande,  en 
maintenant  toutefois  l'ancienne  religion  catholique  et  Fobèis- 
sance  due  au  roi.  Les  députés  flamands  arrivèrent  aussi  les 
premiers  h  Bruxelles,  Yingt  compagnies  de  bourgeois  armés 
allèrent  Si  leur  rencontre,  accompagnés  des  seigneurs  et  des 


Bruges  insistent  sur  le  péril  d'une  négociation  avec  le  prince  d'Orange 
ou  d'une  proscription  générale  des  Espagnols.  Là  aussi  se  fait  entendre 
rafOrmation  qu'on  veut  maintenir  la  reUglon  catholique  et  Tûbéissance 
au  roi.  —  A  Gand  comme  à  Bruxelles,  il  faut  que  le  pouvoir  légal  soit 
dominé  par  la  violence  et  par  rèmeutOH  —  Les  partisans  des  guenx 
B'ûsaemblent  tumultueusement*  et  leur  nombre  s'est  accru  dlnconnus 
qui  ont  pénétré  à  Gand  les  jours  précédents.  On  eonne  le  tocsin,  on 
bat  le  tambour  dans  les  rues.  On  annonce  que  les  mutinés  d'Âlost 
marchent  vers  Gand  pour  piUer  la  ville  ;  on  provoque  la  lutte  contre 
les  Espagnols  de  la  citadelle,  qui  tirent  quelques  coups  do  canon*  et 
ainsi  s'accroissent  de  plus  en  plus  l'agitation  et  Tinquiétude  (ci\  — 
Deux  jours  après,  les  états  de  Flandre  cèdent  ;  mais  ils  ne  prescrivent 
remploi  de  la  lorce  que  contre  les  mutines  dWlost  :  il  faudra  payer  la 
solde  des  Espagnols  afin  d* obtenir  que  ceu:ï*ci  quittent  ie  pays.  De  plus 
Us  n*admettent  des  négociations  avec  les  états  des  provinces  insurgées 
que  s*il  s'agit  de  les  ramener  à  la  religion  catholique  et  à  Tohéissance 
due  au  roi.  Tel  est  le  texte  des  procès -verbaux  de  l'assemblée  {b}[ 
mais  il  est  quelque  peu  adouci  dans  la  déclaration  rendue  publique  ou 
ils  persistent  dans  leurs  sentiments  de  Hdélilè  à  la  religion  et  au  roi, 
<  sans  ad  vouer  ce  qu^esi  advenu  en  la  ville  de  Bruxelles  touchant  le 
saisissement  des  personnes  de  messeigneurs  du  conseil  d'estat.  comme 
ignorana  de  rintention  de  ceubc  qui  ont  faict  ledicL  saisissement  {c}.  » 

(a)  lielonghejGentscheGeschieden\s$enfi,  t,  pp.^6-i57;  Kempenanei 
pp.  165-106. 

[b]  «  Placet  quod  traciatus  de  pace  et  concordia  ineunda  cum  iToU 
tandis  et  Zelandis  eireductione  eorumdem  ad  (Idem  calholicam  et  obe- 
dientiam  Uat  galva  eadem  religloneetobedientia,  et  sub  régis  appro- 
batione.  *  {Archives  de  l'èvèché  de  Bruges.) 

(r)  liuîk't.  de  la  comm,  d'hist..  A*  série,  t.  lit,  p.  32ri;  Bnt.  ltufl>, 
Gatba^  G,  V.  Us  HuguenoU  et  Us  Gueux,  U  IV,  pp.  117-118. 
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notables  de  la  ville,  et  les  escortèrent  jusqu'à  leur  logis.  Les 
députés  du  Hainaut  ne  tardèrent  point  à  rejoindre  ceux  de  la 
Flandre. 

Au  milieu  de  cette  situation  si  grave  et  si  étrange,  Roda, 
retiré  à  Anvers  et  menacé  en  sa  personne,  crut  devoir  se  ren- 
fermer dans  la  citadelle  et  prendre  en  mains  le  gouvernement 
du  pays  ;  il  s'adjoignit  un  conseil  composé  des  principaux  offi- 
ciers espagnols,  et  annonça  officiellement  aux  états  des  pro- 
vinces et  aux  administrations  urbaines  l'installation  de  ce 
gouvernement  militaire.  Voici  comment  il  expose  la  chose  au 
roi,  dans  ses  lettres  du  6  et  du  18  septembre  1576  (1)  :  c  Les 
états  de  Brabant  envoyèrent  hier  (5  septembre)  ici  un  officier 
de  la  ville  d'Anvers,  nommé  Abraham  de  Hertoghe,  avec  des 
lettres  de  créance  pour  le  magistrat,  le  gouverneur  Champa- 
pey,  le  comte  d'Ëberstein  et  le  trésorier  Scbetz.  Selon  ce  que 
ledit  comte  m'a  rapporté,  la  commission  était  pour  lui  qu'il  tint 
et  gard&t  cette  ville  pour  Votre  Majesté  et  les  états  de  Brabant  ; 
<Itt'il  retir&t  quatre  de  ses  compagnies  de  Bois-le-Duc,  où  ils 
mettraient  eux-mêmes  garnison  ;  qu'on  lui  payerait  immédiate- 
ment la  solde  de  son  régiment,  et  ensuite  tout  ce  qui  lui  était 
dû,  ainsi  qu'à  ses  soldats.  Je  crois  que  les  commissions  pour 
les  autres  étaient  dans  le  môme  sens  ou  pires  encore,  puisqu'ils 
m'en  ont  fait  mystère.  — Je  fus  averti  hier  que  ledit  de  Hertoghe 
était  porteur  de  l'ordre  de  me  prendre,  dans  la  supposition  que 
<^  autres  qui  sont  ici  lui  prêteraient  leur  ministère.  D'après 
eela,  et  de  l'avis  des  ministres  de  guerre  de  Votre  Majesté,  qui 
fie  réunirent  chez  moi,  je  montai  dans  un  coche  et  vins  en  cette 
citadelle.  Et,  comme  du  conseil  d'état  il  n'y  avait  plus  de  libre 
que  moi,  il  parut  convenable  que  je  me  misse  à  la  tête  de  tous 
^ux  qui  gont  ministres  de  Votre  Majesté  et  résolus  à  suivre 
son  parti,  en  ma  qualité  de  membre  du  conseil  à  qui  Votre 
Majesté  a  confié  le  gouvernement  général  de  ces  pays.  —  La 

(l)  Corretpandance  de  PhUippe  II,  t.  IV,  pp.  353-356  et  380-383. 
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plus  grande  difficulté  était  de  savoir  6i  le  comte  d'Eberstein  et 
les  autres  colonels  voudraient  me  reconnaître  pour  tel.  Je  fis 
appeler  aujourd'hui  le  comte.  Il  vint  avec  Charles  Fugger,  et 
nous  en  conférâmes.  Rien  ne  fut  résolu,  parce  qu'ils  désirèrent 
s'en  ouvrir  avec  le  baron  de  Fronsberg.  Cette  après-dlnèe,  ils 
sont  venus  en  conseil.  Le  comte  a  mis  en  avant  beaucoup  de 
difficultés,  toutes  imaginées  par  Ghampagney;  mtiis  à  la  fin  il  a 
cédé  aux  raisons  alléguées,  après  que  Charles  Fugger,  comme 
très  bon  serviteur  de  Votre  Majesté,  l'eut  pressé  jusqu'à  se 
mettre  en  colère,  disant  que  lui  me  reconnaissait  pour  son 
supérieur  et  promettait  de  m'obéir  en  tout  ce  que  j'ordonnerais 
pour  le  service  de  Votre  Majesté  ;  et  cela  avec  dé  grandes 
marques  d'alTection  et  en  des  termes  très  honorables  qui  lui 
méritent  certainement  la  grâce  de  Votre  Majesté  (1).  La  môme 
déclaration  a  été  faite  par  le  baron  de  Fronsberg  et  le  comte 
d'Ëberstein  lui-même.  Tous,  en  nous  séparant,  m'ont  prorois 
d'accomplir  ce  dont  ils  sont  convenus  avec  moi.  —  Aussitôt 
j'ai  ordonné  au  comte  de  ne  retirer  aucune  de  ses  compagnies 
de  6ois-le-Duc  ni  de  Maestricht,  mais  au  contraire  d'inviter  ses 
lieutenants,  tant  dans  ces  deux  villes  qu'ici,  à  être  plus  que 
jamais  sur  leurs  gardes.  J'ai  de  même  prescrit  à  Charles  Fugger 
de  faire  descendre  du  pays  d'Outre-Meuse  en  Brabant  cinq  de 
ses  compagnies,  afin  de  renforcer  ceux  de  nos  gens  qui  devront 
y  être  rassemblés.  J'ai  mandé  à  M.  de  Hierges  que,  après  avoir 
laissé  garnison  dans  les  lieux  de  Hollande  où  cela  sera  le  plus 
nécessaire,  il  vienne  avec  les  treize  enseignes  d'Espagnols-  et 
les  autres  troupes  qu'il  pourra  emmener.  Enfin  j'ai  appelé  les 
Espagnols  demeurés  dans  les  lies  de  Duyveland  et  de  Schouwen, 


(4)  Âunqne  el  conde  hizo  muchas  dificultades,  forjadas  todas  por 
ChampaSi,  en  fin  se  le  venciô  de  razones,  y  Carlos  Fucar,  como  muy 
buen  criado  de  V.  M.,  apretô  con  côlera  el  négocie,  y  dixo  que  él  me 
reconocia  por  superior  y  prometia  de  obedescerme  en  todo  lo  que 
ordenasse  del  servicio  de  V.  M.,  y  esto  con  mucha  aficion  y  palabras 
muy  honradas,  que  cierto  ha  obligado  à  V.  M.  à  que  le  haga  merced . 
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et  les  sept  compagnies  de  chevau-légers  qui  sont  en  Hainaut  : 
tout  ce  monde  rassemblé  en  Brabant,  dont  nous  occupons  les 
principales  places,  on  tâchera  de  défaire  les  gens  que  les  états 
ont  levés,  car  c'est  là  seulement  ce  qui  se  peut  conserver  pour 
Votre  Majesté.  —  11  a  été  résolu  aujourd'hui  que  tout  corps  de 
troupes  qui  le  pourra  attaquera  et  dispersera  les  levées  qu*on 
fait  dans  les  villages.  On  commencera  ainsi  à  mettre  ordre  le 
mieux  possible  à  toutes  ces  affaires.  Je  ne  ferai  du  reste  ni  ne 
commanderai  rien  sans  l'avis  de  ceux  du  conseil  de  guerre  et 
des  autres  ministres  que  Votre  Majesté  a  en  ce  pays.  —  Le 
magistrat  de  celte  ville  m'a  fait  représenter  aujourd'hui  com- 
hien  il  regrette  ce  qui  s'est  passé  à  Bruxelles,  en  protestant 
qu'il  n'a^vait  reçu  aucun  avis  de  pareille  chose,  et  qu'elle  a  eu 
lieu  à  son  insu  et  contre  son  gré.  J'ai  parlé  longuement  à  se» 
députés  sur  la  gravité  du  délit,  et  demandé  pour  demain,  à 
neuf  heures,  le  magistrat  lui-même  à  qui*  j'ai  fait  savoir  que 
déjà  les  colonels  m'ont  reconnu  pour  leur  supérieur,  afin  qu'il 
suive  leur  exemple.  Que  Votre  Majesté  soit  persuadée  que  ce 
premier  résultat  obtenu  est  d'une  importance  sans  égale.  Ce 
qu'il  faut  à  présent,  c'est  de  maintenir  la  ville  d'Anvers  dans 
l'obéissance.  On  y  parviendrait,  si  Ghampagney  ne  s'y  trouvait 
pas,  car  c'est  lui  qui  remue  tous  les  esprits.  Au  cas  qu'il 
continue,  il  faudra  bien  lui  mettre  la  main  sur  le  collet.  Dès 
aujourd'hui,  il  a  commencé  à  dire  qu'il  ne  me  reconnaîtra  pas 
pour  son  supérieur ,  et  n'admettra  pas  que  je  puisse  tenir 
conseil,  etc.  Je  ne  recourrai  du  reste  à  une  telle  mesure  que 
quand  je  serai  convaincu  que  le  service  de  Votre  Majesté 
l'exige.  —  Le  duc  d'Arschot  se  fit  malade  le  jour  de  l'empri- 
sonnement. Le  lendemain,  il  alla  visiter  les  prisonniers  et  porta 
des  messages  d'eux  aux  états.  C'est  là  ce  que  l'on  dit  ;  mais  je 
ne  puis  l'affirmer,  quoique  j'y  croie.  On  saura  bientôt  si  ce  qui 
vient  d'arriver  est  le  prélude  d'un  soulèvement  général.  »  Roda 
termine  cette  première  dépêche  en  disant  au  roi  qu'il  la  lui  fait 
parvenir  par  voie  extraordinaire,  attendu  que  les  chemins  sont 


'f^T^ 
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%tôrceplés,eten  rengageant  à  envoyer  promptement  aux  Pays- 
Bas  un  chef  qui  soit  personne  de  qualité  et  d'expérience,  «  car, 
ajouLe-t-il,  alors  môme  que  j'aurais  de  la  santé,  je  n'ai  pas 
Texpérience  que  de  telles  affaires  exigent,  et  plusieurs  feront 
difficulté  de  m'obéir,  » 

Dans  sa  seconde  dépèche,  celle  du  18  septembre.  Roda  dit 
au  roi  qu'il  «lui  envoie  copie  de  la  réponse  que  les  états  de 
Brabant  ont  faite  aux  colonels  allemands.  Votre  Majesté  verra 
le  peu  de  raison  qu'ils  savent  donner  de  l'arrestation  du  conseil 
d'état  (i).  Il  importe  de  remarquer  que  les  états  qui  ont  levé 
ces  troupes  et  reçu  le  serment  des  colonels  et  soldats,  disent 

(t)  M.  Gachard  reproduit  en  note  deux  lettres  que  les  états  de  Bra- 
bant écrivirent  au  coirte  d'Eberstein,  aux  barons  de  Polviller  et  Frons- 
bargf  et  à  Charlea  Fugger,  colonels  de  l'infanterie  allemande.  Ces 
lettres  sont  tirées  des  Archives  du  royaume,  registre  n®  330  des  états 
de  Brabant,  fol.  13  ï  et  i3i.  —  Dans  la  première  de  ces  lettres,  les  états 
s'expriment  ainsi  :  f  Sfessieurs,  ayant  receu  et  veu  vostre  lettre  du 
VIII*  de  ce  mois,  dont  le  contenu  nous  samble  procéder  de  Tinstigation 
du  sieur  Boda,  pour  respondre  à  icelle,  au  regard  du  saisissement 
d'aulcufiB  seigneurs  du  conseil  d*estat  de  Sa  Majesté,  dont  demandez 
sçavoir  Tocca^ion,  vous  advertissons  que  ledict  saisissement  a  esté 
faict  sans  nostre  seu  et  charge,  et  que  ceulx  qui  ont  faict  icelluy  sai- 
sissement nous  ont  dici  qu'ilz  sont  d'intention  de  justifier  leur  faict  en 
la  prochaine  assemblée  des  gouverneurs  et  députez  d'aultres  pays,  que 
de  brief  on  attend  en  ceste  ville.  Et  pour  ce  que  présentement  ne  vous 
eu  sçarions  donner  raison  plus  ample,  néantrooins  cependant  ne  povons 
délaisser  de  vous  bien  mstament  requérir  que  ne  vuellez  vous  accom- 
moder à  la  parlLcuUère  usurpation  et  ambition  dudict  sieur  Roda,  tant 
perniiieuse  et  préjudiciable  à  la  haulteur  et  authorité  de  Sa  Majesté  et 
&u  pays,  ams  vous  employer  pour,  par  tous  moyens  et  endroictz,  fidé- 
lem>ent  conserver  Le  pays  à  Sa  Majesté,  et  bien  garder  les  places  dont 
avez  charge,  sans  y  laisser  entrer  les  soldats  rebelles  et  amutinez 
espaignok  et  desquels  tedîct  Roda  se  porte  chief  et  auctheur,  ny  aultres 
par  leequelz  pourriez  estre  expulcés  desdictes  places.  Et  pouvez, 
messieurs,  estre  asseurez  que  nostre  intention  est  de  absolutement 
maintenir  et  conserver  la  religion  catholicque  romayne,  ensapible 
l'aucthorité,  hauUeur  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  sans  vouloir  per- 
mêCire  qu'il  aoîl  Faict  le  contraire  en  aucune  manyere...  Escript  à  Bru- 
xelles^ le  X m*  jour  de  septembre  1576.  Voz  bien  aflectionez  amys,  les 
troys  estât z  de  Brabant.  > 


I 
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^^  ^'arrestation  a  été  faite  à  leur  insu.  Si  cela  était,  ils  de  erraient 
^immédiatement  donné  des  ordres  pour  Télargissement  de's 


t>res  du  conseil  et  pour  le  ch&timent  de  ceux  qui  ont  commis 
un  aossi  grand  méfait  (1).  Les  colonels,  hors  le  comte  d*Eber- 
stêio,  ont  bien  considéré  le  peu  de  vérité  qu'il  y  a  dans  le  lan- 
gage des  états  (2),  et  la  rébellion  notoire  dont  ceux-ci  se  sont 
rendus  et  se  rendent  coupables  en  tenant  en  prison  le  conseil  ; 
mais  avec  tout  cela  ils  procèdent  froidement.  Ils  voudraient  se 
poser  en  médiateurs  et  n'en  pas  venir  aux  mains  avec  les 
étals  (3).  Par  ladite  lettre  et  par  une  autre  du  duc  d'Arschot  au 
comte  d'Eberstein,  Votre  Majesté  verra  comme  ils  me  traitent, 
et  comme  ils  tâchent  de  me  faire  un  crime  de  ce  que,  demeuré 
seal  du  conseil  d*état,  j'ai  voulu  conserver  l'autorité  de  ce  corps 
et  le  pouvoir  que  Votre  Majesté  lui  avait  donné.  Je  ne  saurais 
qu'y  répondre,  sinon  que,  conformément  à  ma  profession  et 
condition,  il  n'aurait  pu  m'arriver  de  chose  au  monde  qui  me  fit 
plus  de  peine  que  cet  emprisonnement  :  car  je  ne  suis  pas 
ambitieux,  quoi  qu'ils  en  disent,  mais  extrêmement  désireux 
de  remplir  mes  devoirs  et  mes  obligations,  et  j'aurais  été  heu- 
reux que  ce  ne  fût  pas,  comme  c'est  pour  moi,  une  impérieuse 
nécessité  de  soutenir  le  nom  et  l'autorité  dudit  conseil,  eu  égard* 
au  service  de  Votre  Majesté,  car  ainsi  j'aurais  été  quitte  des 
i  soucis  et  des  fatigues  qui  m'accablent  aujourd'hui  (4).  Mais 

(1)  Y  castigado  los  que  cometieron  tan  grand  maldad.  ^ 

(3)  Han  bien  considerado  la  poca  verdad  con  que  tratan  los  dichos 

eslados. 
(3)  Mas  con  todo  esto  estàn  frios  en  bu  procéder,  porque  qùerrian 

meterse  por  mediaaeros  y  componedores,  y  no  venir  &  las  manos  con 

losestados. 
i  (4)  Por  laa  copias  de  dichas  cartas,  y  por  otra  del  duque  de  Ârscot 

Iescripta  al  conde  de  Hebrestain,  vera  V.  M.  quai  me  tratan,  y  lo  mucho 
que  procnran  cargarme  de  que,  quedando  solo  del  dicho  consejo,  haya 
querido  coaservar  la  autoridad  del  y  la  comision  que  V.  M.  le  ténia 
dada.  A  lo  quai  no  se  que  decir,  sino  que,  conforme  à  mi  profession  y 
condicioUf  no  me  pudiera  venir  cosa  de  mayor  descontento  en  el  mundo 
que  haber  sucedido  este  caso  de  la  prision,  porque  no  soy  ambicioso, 
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voyant  que,  suivant  droit  et  raison,  le  conseil  se  conBervalt  en 
ma  personne  qui  était  libre,  et  que,  pour  les  ministres  de  Votre 
Uajesté  et  ceux  qui  sont  attachés  à  son  service,  il  était  néces- 
saire d'avoir  un  chef,  il  a  paru  à  tous  qu'ils  devaient  me  déclarer 
telj  car  le  duc  d'Arschot  n'est  pas  libre,  retenu  qu'il  est  à  Bru- 
xelles ;  et  fût-il  libre,  il  est  notoirement  rebeite  à  Votre  Majesté, 
puisqu'il  assiste  aux  assemblées  des  étals  et  y  préside  ;  c'est 
lui  et  son  frère  M.  d'Havre  (au  dire  de  tous  ceux  qui  viennent 
de  Bruxelles),  avec  le  comte  de  Lalaing  et  M.  de  Hèze,  qui 
conduisent  ces  danses.  Mais  il  est  si  fou  que  les  états,  je  crois, 
ne  peuvent  le  souffrir,  et,  d'après  les  nouvelles  que  j'ai  recuô^i 
Taulm  jour  ils  parlaient  de  l'arrêter  (1),  —  Le  fils  du  comte 
d'Ëgmont  est  allé  se  loger  dans  la  maison  qui  a  appartenu  à 
son  père  :  lui  et  ceux  qui  l'ont  conseillé  auraient  dû  pourtant 
s'en  abstenir,  s'ils  avaient  montré  le  respect  qu'ils  disent  pro- 
fesser pour  le  roi.  —  Don  Fernando  de  Lannoy  (2)  n'est  pas 
venu  à  Bruxelles,  comme  on  l'avait  écrit;  au  contraire  on  a  eu 
de  lui  avant-hier  une  lettre  en  date  du  13,  d'où  il  conste  qu'il 
demeure  très  fermement  attaché  au  service  du  roi  (3),  et  que 


oomo  ellos  dicen.  sino  en  estremo  deseoso  de  cumpltr  con  lo  que  debo 
y  estof  obUgadû  ;  y  holgara  no  entender  que  me  era  Torzoso  suetenlar 
el  nombre  y  auioridad  del  dicho  consejo,  por  lo  que  al  servLcio  de  V.  M, 
toca,  parque  con  esto  me  Hbrara  de  los  muchos  trabajos  y  cuidados 
con  que  at  preBente  me  hallo. 

(!)  Maâ  viendo  que,  por  derecbo  y  razon,  en  mi  persona  eêlando 
libre  se  conservaba  el  dicho  consejo,  y  que  para  loa  que  son  minislros 
de  V.  M.  y  Beqtien  su  servicio,  era  necessario  haber  una cabeza,  â  todos 
pare8clô  que  me  debian  declarar  por  tal,  porque  el  duque  d'Arscot  ne 
esta  libre f  attento  que  le  distienen  en  Bruselas,  y  si  lo  esta,  es  notorio 
rebeLte  de  V.  M.,  pues  va  con  los  estados  à  eus  juntas  y  préside  en 
ellas,  y  et  y  su  bermano  mos.  de  Habrey  (segun  dicen  todos  los  que  de 
Bruselas  vienen),  juntamente  con  el  conde  de  Lalaing  y  mos.  de  Hese, 
son  Los  que  guîan  estas  danzas  ;  mas  él  es  tan  oco  que  creo  no  le 
puadeû  sufrir  los  estados,  y  segun  me  han  avisado,  el  otrodia,  trat^an 
de  prendelle. 

(2)  Comte  de  la  Roche. 

<3)  Que  queda  muy  firme  en  el  servicio  de  V.  H, 
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ni  loi  ni  tous  ceux  de  son  gouvernement  ne  reconnstiront 
d'autre  maître.  —  On  apprend  aussi  que  M.  de  Vaulx  (1)  per- 
siste dans  son  attachement  à  la  cause  royale.  —  Il  n*en  est  pas 
de  même  de  la  noblesse  et  des  états  de  Flandre,  car  une  per- 
sonne que  Roda  leur  avait  envoyée  avec  une  lettre  est  revenue 
hier,  en  disant  qu'ils  ont  pris  leur  parti,  et  que  le  comte 
(du  Rœulx),  M.  de  Mouscron  et  tous,  et  (ce  qui  étonne  surtout) 
M.  d'Ongnyes  ont  déjà  décidé,  d'accord  avec  les  états  de  Flandre, 
de  86  joindre  à  ceux  du  Brabant.  Le  comte  de  Lalaing,  au  nom 
des  états  de  Hainaut,  et  M.  de-Bersele,  au  nom  des  états  de 
Brabant,  étaient  allés  à  Gand  afin  d'attirer  à  eux  ceux  de 
Flandre.  > 

Ces  lettres  jettent  du  jour  sur  la  situation.  En  ce  moment 
donc,  les  vieilles  bandes  espagnoles,  sous  le  commandement 
de  chefs  éprouvés  (2),  occupaient  encore  la  citadelle  d'Anvers, 
la  ville  de  Maestricbt,  le  château  de  Gand,  le  château  de  Valen- 
ciennes  et  celui  d'Utrecht.  Don  Âlonso  de  Yargas,  k  peine  arrivé 
au  château  d'Anvers,  s'occupa  de  réunir  toute  la  cavalerie  espa* 
gnole;  son  plan  était  de  la  conduire  au  dessus  de  Bruxelles,  de 
passer  la  Senne,  d'entrer  en  Flandre,  d'apaiser  et  de  rallier 
les  mutins  d'Alost  pour  marcher  au  secours  du  château  de  Gand, 
déjà  bloqué  par  le  comte  du  Rœulx.  Il  devait  être  rejoint,  près 
d'Alost,  par  don  Fernando  de  Tolède,  qui,  arrivant  de  Hollande 
avec  son  tercioy  avait  l'intention  de  passer  l'Escaut  à  Saint- 
Bernard. 


(i)  Maximilien  de  Longueval,  gouverneur  d'Arras. 

(2)  Les  chefs  espi^nols  ^^  c'est  M.  Gjroen  qui  leur  rend  cette  justice  — 
MondragoD,  d'Avila  et  d'autres,  ne  songeoient  d*abord  nullement  à  se 
joindre  aux  soldats  mutins.  Au  contraire  ils  tentèrent  de  les  faire 
rentrer  dans  le  devoir  :  «  Mondragonio  interminantur  ;  ipsi  ducem  sibi 
pro  eo  conetituunt.  Julianus  Romero  ne  auditur  quidem  ;  Francisoum 
Montesdocam,  concussis  ferociter  armis  et  scloporum  minis,  absistere 
JQbent.  »  Strada.  Ils  furent  déclarés  ennemis  par  le  placart  du  26  juillet, 
même  avec  l'assentiment  de  Roda.  V.  Heteren,  p.  i06b.  Archives  de  la 
maiatm  c^Orange-Nassau,  t.  V,  p.  386. 


Aîonso  de  Vargas  réunît  ses  cap  laines  dans  la  petite  ville  de 
Léau,  autour  de  laquelle  étaient  cantonnées  dix-sept  compag-nies 
de  cavalerie  formant  un  ensemble  de  douze  cents  combattants. 
Ils  décidèrent  que  dix  de  ces  compagnies  marcheraient  rapide- 
ment sur  Alost,  et  que  le  reste  demeurerait  dans  le  Brabant. 
Mais  déjà  étaient  sortis  de  Bruxelles  deux   mille   fantassins 
environ  et  huit  cents  cavaliers  ,  sous  le  commandement  de 
Jacques  de  Glymes  et  du  seigneur  de  Biévres.  Le  15  septembre, 
Alonso  de  Vargas  rencontra  la  gendarmerie  des  états  près  dn 
village  de  Vissenaeken,  entre  Louvain  et  Tirlemont.  Il  fil  faire 
halle  à  ses  cavaliers  et  envoya  un  trompette  au  cbef  des  troupes 
des  états  pour  demander  passage.  Le  trompette  fut  accueilli  à 
coups  de  mousqneL  On  délibéra  alors,  Mendoca,  consulté  par 
Vargas j  émit  l'avis  que,  si  Ton  évitait  le  combat^  toute  la  popu- 
lation des  campagnes  qui  avait  pris  les  armes  et  qui  occupait 
les  hauteurs  et  tes  bois,  se  jetterait  sur  les  Espagnols  et  les 
massacrerait  avec  Taide  des  gens  des  états.  Vargas  suivit  cet 
avis,  et  les  Espagnols  engagèrent  immédiatement  le  combat. 
Leurs  adversaires  ne  tinrent  pas  devant  ces  vieilles  troupes  et 
furent  mis  en  pleine  déroute*  Des  bourgeois  de  Rnixelles  et  de 
Louvain  et  un  grand  nombre  d'étudiants  de  cette  dernière  ville 
qui  avaient  suivi  le  corps  brabançon  pour  voir  battre  les  Espa- 
gnols, disaient-ils,  et  acheter  le  butin,  furent  victimes  de  leur 
curiosité.  Les  valets  des  soldats  égorgèrent  Troidement  et  les 
vaincus  qui  avaient  jeté  leurs  armes  et  les  bourgeois  venus 
pour  assister  au  triomphe  de  ces  derniers.  Pins  de  cent   étu- 
diants furent  tués  ou  pris.  La  cavalerie  espagnole  qui  n'avait 
pas  perdu  un  homme,  poursuivit  les  fuyards  jusqu'à  l'abbaye  de 
Parc,  aux  portes  de  Louvain.  Le  lendemain,  Alonso  de  Vargas 
se  remit  en  marche  et  se  dirigea  vers  Alost,  où  était  déjà  arrivé 
Fernando  de  Tolède  avec  son  régiment.  Mais  ils  ne  parvinrent 
pas  h  faire  rentrer  dans  le  devoir  ces  vétérans,  cantonnés  dans 
le  pays  d'Alost,  qui  ne  voulaient  obéir  qu'à  leur  electo  (1), 

(l)  B.  de  Mendùça^  Commenlaireif  11  v.  xv,  chapi  XI  et  xii.  -^  Vaa 
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Le  15  septembre,,  Viglius,  le  président  Sasbout  et  les  deux 
secrétaires,  Berty  et  Scbarenberger,  recouvrèrent  leur  liberté. 
Roda  en  informant  le  roi,  ajoutait  :  <i  Les  états  ont  fait  élargir 
le  président  du  conseil  privé  et  les  deux  secrétaires,  pour  que, 
réunis  au  duc  d'Arscbot,  ils  tiennent  conseil  cbez  le  président 
Viglius.  Dès  le  principe,  on  avait  su  que  c'était  leur  dessein, 
afin  que  Roda  ne  pût  dire  qu'il  était  le  seul  libre  des  membres 
da  conseil  d'état.  Mais  tant  que  les  autres  membres  ne  seront 
pas  dans  une  ville  libre  et  sûre  elle-même,  ils  ne  peuvent  se 
vanter  de  leur  liberté,  car  tout  le  monde  sait  bien  que  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  commandent  à  Bruxelles  et  qu'ils  n'y  ont 
fiacun  pouvoir.  S'ils  y  étaient  les  maîtres,  ils  devraient  punir 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  l'emprisonnement  du 
conseil  et  mettre  en  liberté  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
encore  détenus.  S'ils  ne  le  font  pas,  c'est,  ou  bien  qu'ils  ne  le 
peuvent,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  moins  rebelles  et  coupables  que 
les  auteurs  de  l'emprisonnement.  Le  roi  peut  voir  par  tout  cela 
eo  quel  état  de  confusion  sont  les  affaires,  et  la  grande  néces- 
sité d'y  remédier.  S'il  ne  le  fait  en  usant  de  tout  son  pouvoir  (1) 
et  par  un  châtiment  exemplaire,  il  perdra  immanquablement 
tous  les  Pays-Bas,  et  plaise  à  Dieu  qu'à  leur  exemple,  d'autres 
n'usent  pas  de  la  même  liberté  !  (2)  » 

Roda  avait  raison.  Le  conseil  d'état,  réduit  à  quelques:' 
membres,  ne  Jouissait  plus  que  d'une  autorité  illusoire.  Le 
i7  septembre,  le  duc  d'Arscbot,  qui  le  présidait,  se  rend  dans 


Meteren,  foL  121  v.  —  Mémoires  anonymes,  t.  I,  p.  211.  Citations  de 
M.  Juste. 

(1)  M.  Gachard  traduit  :  par  la  force  des  armes;  ce  n'est  pas  là  évi* 
demment  le  sens  du  texte,  que  nous  donnons  plus  bas. 

(S)  De  iodo  esto  que  he  dicho  entenderâ  V.  M.  cuan  turbados  anda- 
OKM,  y  la  Decessitad  grande  que  hay  de  remedio;  y  si  V.  M.  no  la 
hiciere  con  mano  fuerte  y  con  un  ejemplar  castigo,  sin  falta  alguua 
perderi  todos  estes  estados  ;  y  plegue  à  Dios  que,  à  ejemplo  dellos,  no 
usen  oiros  de  la  miama  libertadt  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV, 
p.  385. 


••-*  ^^"1;^?^ 
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l'assemblée  des  états  de  Brabant.  Il  leur  fait  connaître  que  les 
membres  du  conseil  d'état,  c  qui  ont  esté  relaxés,  »  se  sont 
réuni 5j  non  point  pour  réclamer  justice  des  violences  des  sol- 
dats de  de  Glymes,  mais  pour  exposer  la  nécessité  de  prendre 
des  masures  énergiques  contre  les  Espagnols  :  c'est  ainsi  que 
Von  garantira  la  tranquillité  et  le  repos  du  pays.  Aussitôt  après 
—  car  tout  a  été  réglé  d'avance  —  les  états  de  Brabant  de- 
mandent qu'on  lève  des  gens  de  guerre  et  qu'on  invite  les  états 
de  toutes  les  provinces  à  Bruxelles  pour  assurer  à  la  fois  la 
pacincation  et  la  sortie  des  Espagnols  ;  on  a  soin  d'ajouter  que 
tout  se  fera  «  avec  conservation  de  la  religion  catholique  et  de 
Taulorité  et  obéissance  de  Sa  Majesté  (1).  »  Le  conseil  d'état  ne 
manque  point  de  déférer  à  cette  requête,  et,  le  20  septembre, 
des  lettres  sont  adressées  aux  états  des  provinces  pour  les 
inviter  à  envoyer  leurs  députés  à  Bruxelles  afin  de  former 
l'assemblée  des  états  généraux.  La  formule ,  le  lendemain 
même  des  violences  qui  ont  semé  la  terreur  à  Bruxelles,  est 
Tan  ion  pour  le  bien  du  pays.  Deux  jours  après ,  le  conseil 
d'état,  toujours  présidé  par  le  duc  d'Ârschot,  défend  d'obéir 
aux  ordres  de  Roda  c  qui  s'est  bien  autant  présumé  et  advancé 
que  dé  se  retirer  au  chasteau  d'Anvers  et  de  se  déclarer  gou- 
verneur général  des  pays  de  par-deçà  (2).  »  C'est  à  la  juridiction 
du  conseil  d'état  que  chacun  doit  se  soumettre  ;  mais,  remarque 
M.  Kervyn,  il  ne  jouit  pas  même  de  sa  liberté  au  moment  où  il 
proclamé  son  autorité  (3)  :  il  s'est  vu  réduit,  écrit-il  au  roi,  à 
CQQdescendre  à  des  réquisitions  et  à  s'accommoder  à  la  tem- 
pête (4). 

(i)  Déclaration  faite  par  le  duc  d'Ârschot,  au  nom  du  conseil  d'état, 
aux  états  de  Brabant  assemblés  à  Bruxelles,  le  17  septembre  1576,  avec 
la  réponse  des  états.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  378-380. 

(2)  Placard  du  23  septembre  1676. 

{Z}  Omnis  plane  concidit  senatus  auctoritas.  Tanquam  lignum  allenit 
"  mobile  nervis  agebatur.  Strada. 

(4)  Lettre  du  conseil  d'état,  du  22  septembre  1576.  Voir  Les  Uugue- 
nùU  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  139-140. 
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Les  étals  génêraax,  remarque  M.  Kervyn,  réunis  sous  Re- 
queseos,  ou  même  sous  le  conseil  d* état,  eussent  vraisem- 
blablementy  aussi  bien  que  les  états  de  Blois  (5)  représenté  les 


(5)  Qa*on  nous  permette  de  citer  un  fragment  remarquable  de 
M.  Kervyn  :  «  Le  mouvement  catholique  qui  avait  protesté  contre  les 
honteuses  concessions  de  la  Paix  de  Monsieur  (a),  se  propageait  chaque 
jour.  Les  populations  que  le  traité  du  6  mai  1576  avaient  livrées  à  Gondé, 
étaient  celles  où  se  transmettait  d*àge  en  âge  le  dévouement  le  plus  vif 
à  la  foi  et  à  la  liberté.  Dans  ces  vallées  arrosées  par  l'Oise  et  la  Somme 
s'élevaient  de  puissantes  ^bbayes  qui  attestaient  les  pieux  travaux  des 
missionnaires  et  des  moines  pour  civiliser  le  pays.  C'était  là  qu'au 
XIV*  siècle  Robert  d'Artois  avait  jeté  la  base  d'une  fédérallon  commu- 
nale pour  résister  aux  usurpations  de  la  royauté  ;  c'était  là  aussi  que 
le  duché  de  Guise  rappelait  l'influence  d*une  maison  puissante  qui,  au 
nom  de  la  religion,  rappela  à  diverses  reprises  la  monarchie  avilie  des 
Valois  aux  traditions  séculaires  de  la  justice  et  du  droit.  Là  aussi  on 
rencontre  les  seigneurs  les  plus  illustres,  les  soldats  les  plus  intré* 
pides.  <  De  tous  les  pays  de  la  France,  écrit  Languet,  la  Picardie  est 
celui  où  les  hommes  sont  le  plus  exercés  à  la  guerre  [b],  >  —  Péronne 
avait  af&rmé  son  inébranlable  résolution  «  de  se  maintenir  en  la  foi  et 
religion  catholique  (c).  »  D'autres  villes  s'étaient  associées  aux  mêmes 
efforts  :  ce  furent  d'abord  celles  de  Montdidier,  de  Noyon  et  de  Doullens. 
Elles  ne  voulaient,  dit  Tavannes,  ni  être  gouvernées  par  Gondé,  ni  être 
pillées  par  le  duc  d'Âlençon..  Cette  association  s'étend  bientôt  à  toute 
la  France,  et  depuis  les  plaines  de  la  Champagne  jusqu'aux  montagnes 
du  Dauphiné,  le  même  cri  de  ralliement  se  fait  entendre  au  nom  de  la 
foi  menacée  :  c'est  ce  que  l'on  nomme  la  Sainte-Ligue.  —  Nous  avons 
sous  les  yeux  la  formule  des  fédérations  catholiques;  et  assurément 

[a)  Cette  paix  ainsi  appelée  du  nom  par  quel  on  désignait  en  France 
le  firére  unique  ou  le  frère  aîné  du  roi,  conclue  au  mois  d'avril  1576» 
était  toute  à  l'avanti^e  des  protestants.  Le  libre  exercice  du  culte 
réformé  était  autorisé;  ceux  qui  le  professaient  étaient  déclarés  ad- 
missibles à  tous  les  emplois;  des  chambres  mi-parties  devaient  ^tre 
établies  dans  les  parlements  du  royaume.  Les  avantages  accordés  aux 
chefs  des  huguenots  étaient  encore  bien  plus  considérables  que  les 
concessions  faites  à  leur  parti.  Le  duc  d'Âlençon  avait  la  part  du  lion  ; 
Coudé  était  non  seulement  con  firme  dans  son  gouvernement  de  Picardie, 
mais  la  ville  de  Péronne  lui  était  donnée  comme  place  de  sûreté. 

[b)  Nulle  pars  Galliœ  habet  homines  magis  exercitatos  in  re  militari. 
Lettres  de  Languet,  du  10  juillet  1576. 

[c)  Lettre  du  seigneur  de  Ucques,  du  19  Juin  1576  (Arch.  de  Bruxelles). 
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véritables  sentiments  des  populations  et  associé  la  défense  de 
la  foi  catholique  au  maintien  des  libertés:  Même  dans  les  cir- 
constances où  ils  s'assemblent,  ils  représentent  non  point  le 
parti  des  novateurs,  mais  Topiaion  du  pays. 

Les  députés  des  provinces  de  Brabant,  de  Hainant  et  de 
Flandre  forment  seuls  d'abord  l'assemblée  des  états;  ils  se 


elle  ne  manque  ni  da  dignité^  ni  d^înapi ration  patriotique.  On  y  exposé 
que  Le  roi  de  France  ne  possède  plus  les  moyens  de  protéger  ses  sujets, 
ni  de  maintenir  la  religion  et  la  dignité  reyale  ;  le  devoir  des  catholiques 
eat  de  ne  pas  faire  moina  pour  la  vraie  religion  que  les  huguenots  pour 
rhéréeie.  De  It  un  double  engagement  :  celui  de  maintenir  la  religion 
dans  laquelle  ont  été  nourris  leurs  ancêtres  et  dans  laquelle  ils  veulent 
eux -mêmes  vivre  et  mourir  ;  celui  d'employer  leurs  vies  et  leurs  biens 
Â  exécuter  les  commandements  du  roi  ou  de  celui  qui  sera  élu  leur  chef- 
La  Sainte^Ligue  comprend  à  la  fûis  la  noblesse,  le  clergé,  les  magistrats, 
le  tiers-état.  Tous  ceux  qui  la  composent  doivent  s'aider  mutuellement, 
et  il  «Bt  entendu  que  leurs  démêlés  seront  soumis  à  un  arbitrage  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  ni  duels  ni  querelles.  Un  chef  sera  choisi  dans 
chaque  bailliage^  et  Ion  se  munira  d'armes  sans  que  personne  en  soit 
instruit.  Si  le  but  principal  est  de  maintenir  la  religion  et  Tobéissance 
au  roi,  il  est  dans  la  Ligue  d'autres  clauses  qui  lui  donnent  un  carac- 
tère national  :  c'est  la  revendication,  selon  les  traditions  confirmées^ 
par  les  Biècles,  de  l'antique  droit  de  ceux  qui,  à  juste  titre,  s'appelaient 
les  Francs  [a];  c'est  le  vœu  qu'une  assemblée  d'états  généraux  recherche 
tous  les  griefs  et  soit  chargée  de  les  redresser.  Il  faut  restituer  aux 
provinces  et  aux  états  du  royaume  les  droits,  prééminences,  franchisea 
et  libertés  anciennes,  telles  qu'elles  existaient  au  temps  de  Qovis, 
premier  roi  chrétien  (&}<  C'est  donc  la  revendication  des  vieilles  fran* 
chises  du  pays  qui  donne  à  la  Ligue  un  caractère  national.  Les  oatho- 

I  iques  insistaient  énereiquement  pour  obtenir  la  convocation  des  états 
généraux,  te  Q  décembre  1D76,  Henri  [II  ouvrit  l'assemblée  de  ces 
étate.  Un  gentilhomme  de  la  Provence  éleva  seul  la  voix  pour  plaider 

II  cause  da  la  réforme.  Sa  parole  resta  sans  écho  :  c'était  la  France 
catholique  que  représentaient  les  états  généraux  de  Blois.  »  Les  Hu^ 
çMenoU  et  les  Gtteiw;,  t.  IV^  pp.  88-97. 

(a]  C'est  le  dicton  du  xiv«  siècle  :  «Nous  serons  tous  francs  en 
France  ;  >  et  il  est  confirmé  par  une  charte  célèbre  de  Louis  X  :  «  Gonsi- 
dérans  que  nostre  royaume  est  dici  et  nommé  le  royaume  des  Francs 
et  veuillans  que  la  chose  eqU  accordant  au  nom.  » 

(&)  Palma  Cayet;  Mém.  de  Nevers,  t,  I,  p.  458. 
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réunissent  le  35  septembre  1576  à  Bruxelles.  Chaque  jour  tl» 
se  rendent  à  la  messe  à  sept  heures  du  matin  et  ne  com- 
mencent  leurs  délibérations  qu'après  y  avoir  assisté  (1).  Leur 


(1)  De  Jonge,  1. 1.  p.  63.  —  Nous  transcrivons  une  page  de  la  préface 
placée  par  M.  Gachard  en  tète  des  Actes  des  états  généraux  de  i632  ; 
elle  contient  des  renseignements  utiles  sur  les  actes  non  encore  réunis 
de  ceux  de  1576  :  c  Ck>nvoqués  au  mois  de  septembre,  afin  d'apporter 
des  remèdes  aux  maux  qui  affligeaient  la  nation,  ces  états  ne  tardèrent 
pas  à  s'emparer  du  gouvernement  du  pays  :  ils  frappèrent  des  contri' 
butions,  levèrent  des  troupes,  envoyèrent  des  ambassadeurs  aux 
puissances  étrangères ,  conclurent  des  traités  avec  ces  puissances , 
proDoneèrent  la  déchéance  de  Philippe  II  et  appelèrent  le  duc  d'Anjou 
à  régner  à  sa  place  sur  les  Pays-Bas.  Ils  siégèrent,  presque  sans  inter^ 
niption,  pendant  neuf  années,  à  Bruxelles,  à  Namur,  à  Anvers,  à  Delft, 
à  Amsterdam,  à  Bruges,  à  Middelbourg,  à  Dordrecht,  à  La  Haye.  On 
peut  les  comparer,  pour  la  durée  de  leur  existence  comme  pour 
rétendue  du  pouvoir  exercé  par  eux,  au  long  parlement  d'Angleterre, 
Les  états  des  Provinces-Unies  ne  firent  que  les  continuer,  lorsqu'ils 
se  furent  constitués  en  république.  —  La  publication  des  actes  des 
états  de  1576-1582  serait  un  immense  service  rendu  à  l'histoire  natio* 
nate  :  en  effet,  tant  qu'ils  n'aui-ont  pas  été  mis  au  jour,  le  soulèvement 
des  Pays-Bas  contre  Philippe  II  ne  pourra  être  apprécié  que  d'une 
manière  imparfaite  (Un  certain  nombre  de  ces  actes  a  bien  été  mis  en 
lomière  par  Bor,  Nederlantsche  Oorloghen,  mais  il  les  a  traduits  en 
hoUandais.  Quant  aux  Résolutions  des  États  généraux,  dont  M.  de  Jonghe 
avait  entrepris  la  publication  avant  1830,  on  sait  que  les  deux  volumes 
donnés  par  ce  savant  s'arrêtent  au  mois  de  juin  1577).  Grâce  à  l'explo- 
ration des  archives  de  Simancas,  nous  possédons  aujourd'hui  sur  ces 
temps  orageux  de  nos  annales,  des  correspondances  secrètes  du  roi 
avec  ses  lieutenants,  et  ce  sont  là  des  documents  d'une  très  haute 
valeur.  Mais  qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue  :  si  cette  correspondance 
Dous  dévoile  les  pensées,  les  sentiments,  la  politique  de  Philippe  II,. 
de  don  Juan  d'Autriche,  d'Alexandre  Farnèse,  —  la  poUtique,  les  sen- 
timents du  pays,  c'est  dans  les  actes  seuls  de  ses  représentants  qu'on 
peut  en  trouver  la  manifestation.  On  s'exposerait  à  fausser  l'histoire 
au  profit  d'une  opinion,  en  accordant  une  foi  explicite  aux  documents 
puisés  dans  les  archives  royales,  comme  on  la  fausserait  dans  un 
intérêt  opposé,  en  ne  donnant  créance  qu'aux  actes  de  la  révolution. 
La  vérité  doit  ressortir  de  la  comparaison  des  uns  et  des  autres.  —  Si 
Tutilitè  d'une  pareille  publication  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  on  ne 
saurait  contester  non  plus  qu'elle  n'exige  de  longues  recherches.  — 
Ce  D'est  pas  qu'ici  les  matériaux  manquent.  Au  contraire  ils  sont  d'une 
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premier  acte  est  de  reconnaître  que  dans  des  circonstances  si 
graves  un  chef  est  nécessaire,  et  ils  désignent  le  duc  d*Arschot 
comme  le  principal  membre  du  conseil  d'état  institué  par  le  roi; 
le  second  sera  de  justifier  leur  réunion  vis-à-vis  de  Philippe  II 
et  de  tous  les  princes  de  TEurope,  en  faisant  connaître  les  motifs 
auxquels  ils  ont  obéi,  les  intentions  qui  les  guident. 

La  teiLre  adressée  à  Philippe  II  offre  avant  tout  Texposé 
complet  des  griefs  contre  le  duc  d*Albe  et  les  Espagnols,  sans 
rien  oublier  depuis  Torigine  jusqu'au  jour  tout  récent  oti  les 
mutinée  se  sont  présentés  devant  la  ville  de  Bruxelles  c  pour  la 
saccager  et  la  piller  (i).  »  Le  conseil  d*état  les  a  déclarés,  à 

abondance  effrayante.  Le  dirficile  est  de  les  réunir,  car  ils  sont  dissé- 
nUnèsdans  une  foule  de  collections  diverses.  Aux  archives  du  royaume, 
à  La  Haye,  on  conserve  les  procès-verbaux  des  états  ;  ils  forment  onze 
registre;^,  pour  la  période  de  1576  à  1585.  —  Les  mêmes  archives  ren- 
rerment  les  correspondances  des  états,  qui  remplissent  vingt  registres 
et  huiL  liasses.  Des  vingt  registres,  six  sont  consacrés  aux  dépêches 
pour  L'AUemagne,  deux  aux  dépêches  pour  TAngleterre,  trois  aux  dé- 
pêches pour  la  France,  neuf  aux  dépêches  ordinaires.  —  De  son  côté 
la  Belgique  possède,  dans  ses  bibliothèques  et  ses  archives,  une  partie 
considéra  ble  de  ces  correspondances,  et  même  bien  des  pièces  qui 
manquent  à  la  collection  de  La  Haye.  La  bibliothèque  royale  et  la 
bîbUatbèqne  de  la  chambre  des  représentants;  les  arehives  du  royaume; 
les  archives  de  Tétat  à  Mons  ;  les  archives  des  villes  de  Bruges,  de 
Gand.  dTpres,  d'Anvers,  de  Malines,  de  Louvain,  de  Namur,  de  Tournai, 
sont  le«  dépôts  dont  nous  voulons  principalement  parler.  —  Enfin  le 
recueil  se  grossirait  vraisemblablement  encore  à  Valenciennes,  à  Arras, 
à  Douai,  à  Lille,  de  pièces  qu'on  n'a  point  en  Belgique,  ni  à  La  Haye.  » 
M,  Gachard  écrivait  ceci  en  1853.  Huit  ans  plus  tard,  l'infatigable 
nrchtvLsie  publiait  en  deux  volumes  les  Acteê  des  états  généraux  des 
Payé- Bus  ;  d576'd585.  Notice  chronologique  et  analytique.  Dans  cette 
noticÊi  dit-il,  <  les  sources  doivent  être  soigneusement  indiquées,  les 
lettres,  instructions,  mémoires,  remontrances,  etc.,  émanés  des  états 
généraux  de  1576-1585,  ou  regus  par  eux.  Nous  indiquons  à  la  fois  les 
epurces  Imprimées  et  les  sources  manuscrites  que  nous  avons  mises 
à  contribution.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir  au  juste  quel  sera  le 
nombre  des  actes  qui  figureront  dans  notre  notice;  toutefois  nous 
avons  lieu  de  supposer  qu'ils  excéderont  le  chiffre  de  trois  à  cinq  cents, 
pour  ne  s'éloigner  guère  de  celui  de  quatre  mille.  » 
(1>  Le  2B  juillet  1576,  écrit  ailleurs  M.  Kervyn,  une  agiUtion  extrême 
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deux  reprises,  rebelles  et  ennemis  da  roi  et  du  pays,  et  le  seui 
remède  est  que  Philippe  II  Joigne  c  sa  clémence  bénévole  et  sa 
nalfve  bonté  à  la  sincère  intention  et  à  la  singulière  affection  » 
qui  animent  les  états.  C'est  pour  éviter  que  le  peuple  c  n'entrast 
en  quelque  commotion  débordée,  »  c*est  pour  écarter  c  la  fureur 
qui  eût  pu  s'ensuivre  et  causer  un  véhément  et  soudain  change- 
ment, qu'aucuns  particuliers  ont  trouvé  nécessaire  de  séquestrer, 
pour  ung  temps,  aulcuns  du  conseil  d'eslat;  et  ils  ont  ainsi 
«  coppé  le  pas  à  plus  grand  désastre.  »  Roda  seul  s'est  conduit 
comme  un  séditieux.  La  chose  publique  était  à  peu  près  ruinée, 
quand  une  inévitable  nécessité  a  contraint  les  états  à  y  mettre 
la  main  ;  mais  ils  protestent  devant  Dieu  qu'ils  persévéreront 
jusqu'à  la  mort  dans  la  religion  catholique  et  dans  l'obéissance 
au  roi  ;  et,  s'ils  forment  le  vœu  de  cimenter  une  paix  durable 
avec  les  provinces  de  Hollande  et  de  Zélande  en  éloignant  les 
soldats  espagnols,  c'est  en  maintenant  c  en  tout  et  partout  »  la 
religion  catholique  et  l'obéissance  due  à  leur  seigneur  naturel. 
Ils  ont  pour  unique  but  de  conserver  l'ancienne  liberté  du  pays 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  livrée  «  à  l'indiscrétion  populaire  (1).  » 
Les  états  généraux  écrivent  aussi  à  tous  les  princes  étrangers. 
Os  prient  le  roi  de  France  d'intercéder  en  leur  faveur  près  du 
roi  d'Espagne,  afin  qu'il  apprécie  la  sincérité  de  leurs  intentions 


éclate  dans  la  capitale.  On  aperçoit  sur  les  collines  de  Laeken  des 
troupes  d*honimes  armés,  aux  longues  moustaches  grises,  aux  habits 
déchirés  et  souiUés  de  boue.  Ce  sont  les  mutinés  de  l'armée  espagnole  : 
ils  viennent,  selon  les  uns,  pour  se  faire  payer  leur  solde,  Tarquebuse 
à  la  main  ;  selon  d^autres,  pour  se  dédommager  à  défaut  de  solde  en 
pillant  et  en  se  gorgeant  de  butin.  De  toutes  parts  les  bourgeois  courent 
aux  remparts.  Les  mutinés  s'éloignent  :  ils  saccagent  le  bourg  d'Assche, 
ne  respectent  pas  l'abbaye  d'Âfflighem,  et  pénétrent  de  vive  force  à  Alost 
en  poussant  de  grands  cris,  comme  s'ils  montaient  à  un  assaut.  Les 
Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  106. 

(1)  De  Jonge,  Résolutions  des  états  généraux,  t.  I,  p.  244.  Ce  fût  le 
27  septembre  qu'on  décida  d'écrire  au  roi  et  à  d'autres  princes,  mais 
on  ne  s'entendit  pas  sur  la  rédaction,  et  la  lettre  au  roi  ne  fut  lue  aux 
états  généraux  que  le  14  octobre  ;  la  date  est  du  17.  Note  de  M.  Kervyn. 
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et  D9  recoure  pas  à  «les  mesures  rigoureuses  qui  toumeraieat 
à  leur  grande  ruine  et  désolation;  ils  le  prient  de  veiller  à, ce 
que  le  duc  de  Guise  et  ses  associés  ne  réunissent  pas  de  gens 
de  guerre  pour  rejoindre  les  Espagnols  (1). 

Les  mêmes  explications  sont  transmises  à  la  reine  d'Angle- 
terre. Leur  unique  but  est  de  rétablir  les  affaires  dans  le  même 
état  que  sous  Gharles-Quint.  L'expulsion  des  Espagnols  ne  peut 
qu'ôtre  favorable  au  rétablissement  des  anciennes  relations 
commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre;  mais,  en 
prenant  les  armes,  ils  n'ont  aucune  pensée  de  s'écarter  de  la 
fidélité  qu'ils  doivent  au  roi  d'Espagne.  Ils  chargent  le  baron 
d'Aubigny  qui  se  rend  à  Londres,  de  réclamer  la  médiatioo 
d'Elisabeth  à  Madrid  afin  de  hâter  la  pacification  (2). 

Tandis  que  Henri  III  se  bornait  à  une  réponse  assez  vague, 
Elisabeth  faisait  entendre  un  langage  bien  différent.  Elle  féli- 
citait les  états  généraux  sur  leur  intention  de  ne  pas  renoncer 
à  l'obéissance  de  Philippe  II,  et  leur  promettait  de  plaider  leur 
cause  en  Espagne  (3).  En  môme  temps  elle  ordonnait  à  Wilaon, 
l'un  de  ses  agents,  de  retourner  aux  Pays-Bas  pour  Tavoriser 
de  tous  ses  efforts  les  négociations  qui  allaient  s'engager,  mais 
en  tenant  compte  des  instructions  précédentes  données  à  Da- 
vison  (4). 

En   ce  moment,   continue  M.  Rervyn,  les  sentiments  qui 

(1)  Archives  de  La  Haye,  d'Ypres  et  de  la  Flandre  occidentale.  Note 
du  même. 

<2)  De  Jonge,  1. 1,  p.  353  ;  Lettres  des  états  généraux  à  Elisabeth,  du 
46  et  du  18  octobre  1576  (Record  Office);  Dépêches  d'Angleterre  (Arch. 
de  La  Haye).  —  Il  était  un  autre  point  que  le  baron  d'Aubigny  devait 
négocier  à  Londres.  On  espérait  trouver,  grâce  à  Elisabeth,  deux  ou 
trois  cent  mille  angelots  à  emprunter  en  Angleterre  pour  faire  face  à 
de  grands  besoins  d'argent,  plaie  commune  à  cette  époque;  mais  cet 
espoir  fut  déçu.  Note  du  même. 

(3)  Murdin,  p.  "ilS,  ^  John  Smith  fut  envoyé  en  Espagne.  Record 
Office  (20  novembre  1576).  Note  du  même. 

(4)  Instructions  de  Wilson  (22  octobre  1576).  Brit.  Mus.,  Galba,  G.  V., 
et  Lansdown,  155.  Note  du  même. 
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aDiment  les  étAis  généraux  ne  sont  pas  douteux.  Ils.  veulent 
la  roi  telle  que  leurs  pères  Tout  portée  dans  leurs  cœurs,  sans 
rinqulsition  d'Espagne;  leurs  libertés,  telles  que  leurs  pères 
les  ont  scellées  de  leur  sang,  sans  les  menaces  des  bandes 
étrangères,  c  L'intention  des  députés  des  estats,  déclarent-ilis, 
est  de  ramener  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté  les  pays  de  Hol- 
lande et  Zêlande  et  en  l'observation  de  nostre  saincte  foy  et 
religion  catholique  romaine  sans  aulcune  innovation  d'icelle  (i).  » 
S'ils  sont  disposés  à  reprendre  les  négociations  de  Bréda,  c'est 
qu'ils  espèrent  que  les  états  de  Hollande,  obtenant  l'éloignement 
des  Espagnols,  s'accommoderont  en  tout,  sur  le  fait  de  la  reli- 
gion, à  la  volonté  de  Sa  Majesté  (2). 

Les  états-généraux  voulaient,  écrit  un  ami  du  Taciturne,  que 
la  religion  catholique  seule  eût  un  culte  public,  même  en  Hol- 
lande et  en  Zélande,  et  ils  étaient  prêts  à  sacrifier  le  dernier 
bomme  pour  atteindre  ce  résultat  (3). 

Telles  sont  aussi  les  convictions  qui  dominent  dans  les  di- 
verses provinces,  et  qui  se  retrouvent  chez  les  nobles  comme 
chez  les  bourgeois.  Les  populations  veulent  rester  catholiques 
et  fidèles  au  roi  ;  mais  qu'on  leur  rende  le  repos  :  elles  feront 
la  paix,  même  sans  le  prince  d'Orange,  même  sans  les  états- 
généraux  (4)  :  qu'on  les  délivre  de  ces  mutinés  qui  ont  couvert 
les  campagnes  de  ruines  fumantes  depuis  Bruxelles  jusqu'à 
Gand  ;  qu'on  ferme  les  plaies  de  cette  guerre  qui  condamne  le 
pays  le  plus  prospère  à  la  plus  complète  ruine.  Et  quels  sont 
les  médiateurs  vers  lesquels  se  portent  les  yeux?  D'abord  vers 
le  pape,  père  commun  des  fidèles,  qui  a  toujours  compris  les 
iatérèts  de  la  religion  autrement  que  Philippe  H,  et  ensuite 
vers  la  duchesse  de  Parme,  dont  la  sage  administration  a  laissé 

(1)  De  Jonge,  1. 1,  p.  16  {%  octobre  1576). 
(S)  DeJonge,  1. 1,  p.  6. 

(3)  Lettre  de  Jean  Vanden  Bossche,  du  22  octobre  1576.  Citation  de 
M.  Kenryn. 

(4)  Lettre  de  Morillon,  du  8  novembre  1676.  Id. 
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d'autant  plus  de  regrets  qu'elle  a  été  suivie  de  celle  du  duc 
dAlbe, 

Le  17  septembre,  Tordre  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse 
avaient  demandé,  au  sein  des  états  de  Flandre,  qu'on  envoyât 
quelque  personnage  vers  Sa  Sainteté  c  pour  Tasseurer  que  tous 
les  esiatâ  de  Flandre  s'offrent  de  faire  le  serment  solennel  de 
sceller  de  leur  sang  la  religion  ancienne  catholique  et  de  main- 
tenir inviolablement  Tobéissance  deue  au  roy  leur  prince  na- 
turel (1).  » 

C'est  à  la  duchesse  de  Parme  que  le  marquis  d'Havre  (en  ce 
moment  il  n'a  pas  encore  été  entraîné  par  de  funestes  obses- 
sions) adresse  ces  lignes  si  dignes  d'attention  :  <  J'eusse  bien 
désiré,  et  eust  esté  plus  convenable,  que  le  tout  s'eust  peu 
achever  avec  le  commandement  de  Sa  Majesté  selon  les  asseu- 
rances  par  moy  apportées  ;  mais  le  peuple  a  esté  tant  de  fois 
mené  de  parolles  et  n'y  voyoit  aucun  effect...  Le  desbordement 
des  Espagnols  croyssoit  de  plus  en  plus,  non  seullement  par 
rançonnements  et  exactions ,  mais  par  vrayes  hostilités  et 
meurdres  évidents,  choses  incompatibles  et  répugnantes  au 
droict  divin  et  humain.  J'ay  adverty  Sa  Majesté  par  cinq  cour- 
riers exprès,  non  seullement  pour  l'entretènement  de  nostre 
religion  catholique,  mais  pour  se  maintenir  prince  du  pays,  et 
n'avons  encore  aulcune  response,  ce  que  désespère  tant  plus 
ung  chascun...  Tous  les  estats  sont  résolus  de  maintenir  la- 
dicte  religion  et  obéyssance  de  Sa  Majesté,  mais  entièrement 
résolus  aussi  à  l'expulsion  des  Espagnols,  premièrement  par 
toute  voye  d'amitié,  sinon  par  force,  comme  estant  le  seul  et 
unicque  moyen  pour  parvenir  à  la  pacification.  i>  Puis  le  marquis 
d'Havre  rappelait  qu'on  avait  attendu  trop  longtemps  «  les  vrais 
remèdes  »  et  qu'il  en  était  résulté  un  regret  indicible  pour  tous. 
Néanmoins  (et  il  fallait  en  louer  Dieu),  après  une  émotion  popu- 
laire si  grande,  tout  semblait  s'apaiser.  Les  états  et  les  seigneurs 

(1)  PouUet,  Docum,  sur  la  Pacification.  Id. 
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dirigeaient  le  gouvernement.  Il  s'était  cru  obligé,  comme  son 
frère  le  duc  d'Arschot,  d'accepter  le  commandement  de  l'armée; 
mais  c'était  <  pour  éviter  la  conAision  et  chercher  tous  moyens 
convenables  pour  le  redressement  des  affaires.  »  Leur  unique 
bat  était  de  c  modérer  plusieurs  esm étions  qui  estoyent  à  la 
main.  »  Le  marquis  d'Havre  espérait  donc  que  la  duchesse  de 
Parme  connaissant  leurs  intentions,  tiendrait  la  main  à  ce  que 
le  roi ,  <  comme  prince  bening  et  desbonnaire ,  »  s'arrêtât  à 
quelque  résolution  favorable,  «  sans  choisir  la  voye  de  rigueur 
qui  seroit  non  seullement  pour  luy  faire  perdre  ses  pays,  mais 
ses  aultres  royaulmes  (1).  * 

Tous,  dit  toujours  M.  Kervyn,  se  réunissent  dans  ce  senti- 
ment :  Ghampagney,  Rassenghien,  Assonleville,  même  le  comte 
de  Boussu  qui  a,  par  une  longue  captivité,  attesté  sa  fidélité  au 
roi,  même  le  seigneur  de  Hierges  qui  a  combattu,  avec  plus  de 
courage  que  personne,  les  gueux  de  la  Hollande  (2).  Granvelle 
a  défini  la  situation  :  «  Avec  la  haine  qu'ils  ont  conçue  contre 
les  Espagnols,  ils  seront  unanimes  pour  les  faire  sortir  du 
pays  (3).  >  —  «  Ce  qui  les  attire  tous,  écrit  Roda,  c'est  ce  béné- 
fice commun  de  la  patrie,  qui  est  une  grande  chose  (4).  i  C'est 
donc  en  conciliant  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  la 
fidélité  au  roi  que  les  états-généraux,  à  ce  qu'ils  affirment,  re- 
prendront les  négociations  si  malheureusement  interrompues  à 
Bréda  (5). 

Gilles  de  Berlaymont,  baron  de  Hierges,  commandait  les 
troupes  royales  en  Hollande.  Une  lettre  que  lui  avait  adressée 
le  prince  d'Orange  pour  l'engager  à  prendre  parti  contre  les 
Espagnols  et  à  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de  la  patrie  (6), 

(1)  Ârch.  Nat.  ft  Paris,  K.  154298.  Citation  de  M.  Kervyn. 
(S)  On  a  conservé  plusieurs  lettres  où  le  comte  de  Boussu  et  le  sei- 
gneur de  Hierges  se  prononcent  à  ce  sujet.  Note  du  même. 

(3)  Lettre  de  Granvelle»  du  14  octobre  1576.  Id. 

(4)  Lettre  de  Roda,  du  10  octobre  1576.  Id. 

(5)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  141-147. 

(6)  Le  prince  d'Orange  au  seigneur  de  Hierges,  de  Middelbourg, 
S3  août  1576.  Archives  de  la  maison  d: Orange-Nassau,  t.  V,  p.  395. 


semble  avoir  exereâ  sur  lui  une  asse^  grande  Enfluence.  Le  sort 
de  son  père,  prisonnier  des  patriotes  à  Bruxelles,  lui  causaH 
de  l'inquiétude.  Il  s^éUit  enfin  dèlermmé  pour  le  parti  des  états, 
etj  le  49  octobre,  il  informa,  d'Arnbem,  le  comte  de  Botissu,  pri- 
sonnier à  Hoorn  depuis  1573,  de  sa  résolution,  en  rengageant  à 
rimiter  (1),  Ooussu  lui  répondit  qu'il  se  réjouissait  de  sa  réso- 
lution; il  espérait,  ajoutait-il,  que  Dieu  favoriserait  aune  si 
juste  cause.  »  Le  baron  de  Hierges  vint  ensuite  à  Bruxelles,,  oti 
les  états  lui  firent  bon  aceueiL 

Les  représentants  du  Brabant,  du  Hainaut  et  de  la  Flandre, 
réunis  à  Thôtel  de  ville  de  Bruxelles,  poursuivaient  donc  leurs 
délibérations.  Le  *25  septembre,  ils  avaient  remis,  avec  Tappro* 
bation  du  conseil  d'état,  la  direction  des  afTaires  de  la  guerre 
au  duc  d'Arschût,  auquel  le  comte  Philippe  de  Lalalng  était 
adjoint  comme  lieutenant  général.  Le  marquis  d'Havre  avait 
été  nommé,  le  27^  général  de  la  cavalerie,  et  son  commande* 
ment  s'étendit  ensuite  sur  les  bandes  d'ordonnances.  Antoine 
de  Gongnios,  seigneur  de  Vendegies-au-Bois,  eut  la  charge  de 
grand  maréchal  du  camp*  Il  tut  résolu,  le  1**''  octobrej  que  Ton 
nommerait  aussi  un  général  pour  Vinfanlerie,  et  les  députés  du 

H)  Il  lui  disait  :  ^  Les  esiats  de  par  deçà  se  sont  la  plupart  joints 
easemblé  pour  la  liberté  du  pays,  la  conservation  de  la  religiou  catho- 
lique et  romaine,  service  de  Sa  Majesté  et  partement  des  Espagnole 
avec  leurs  adhérents  ;  ei^  voyant  une  cause  si  juste,  me  suis  déterminé 
me  joindre  aussi  aux  susdits  estât  s,  ne  veuillant  es^tre  instrument  pour 
mettre  ma  patrie  en  perpétuellâ  servitude  et  couper  la  gorge  à  tous 
mes  parents  et  amis..*  J'entends  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  sortir  de 
priâon,  pourvu  que  vous  comptiez  avec  lesdils  estats.  u  Ibid.,  p.  448- — 
A  Le  seigneur  de  Uierges,  dit  M.  Groen,  gouverneur  de  la  Gueldref  Id 
plus  distingué  des  vaillants  fils  du  comte  de  Berlaymont»  dévoué  au 
roi,  n'aimoit  pas  les  Espagnole.  Déjà,  le  17  octobre,  il  promit  aux  états 
delà  Gueldre  de  se  joindre  au  mouvement  général.  Bmjdamt  L,  31. 
Le  lOf  il  fit  part  de  sa  résolution  au  comte  de  Boussu.  Le  10  novembre, 
jt  envoya  une  déclaration  solenDellâ.  L  1.  89.  On  auroît^  ce  nous  semble, 
tort  de  suspecter  sa  sincérité.  Il  dés l roi t  le  départ  des  Espagnols  sans 
arrière- pensée,  D,  Juan  le  désiguoit  pour  concunander  ses  gardes,  l-l^ 
318.  1 
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Hainaut  proposèrent  le  seigneur  de  Hôse.  Mais  comme  on  ne 
put  s'entendre,  on  différa  la  désignation  du  titulaire.  Le  comte 
d'Ârenberg  obtint  enfin,  le  29  octobre,  la  charge  de  chef  ou 
général  de  toute  rinfanterie  (i). 

Parmi  les  gentilshommes  qui  s'étaient  mis  au  service  des 
étals,  on  remarquait  le  comte  Philippe  d'Egmont.  Ce  jeune 
seigneur,  fils  atné  de  l'illustre  et  infortuné  Lamoral  d'Egmont, 
avait  été  élevé  à  la  cour  de  l'empereur  Maximilien  II.  Il  avait 
toujours  montré  beaucoup  de  froideur  au  successeur  du  duc 
d'Âlbe,  et  lorsqu'il  revint  aux  Pays-Bas,  pendant  l'hiver  de  1575, 
il  ne  lui  avait  pas  même  fait  visite.  Il  avait  ensuite  quitté  préci- 
pitamment Bruxelles  pour  se  retirer  en  France  dans  un  de  ses 
châteaux.  Le  13  septembre,  à  midi,  Philippe  d'Egmont  rentra 
dans  Bruxelles  comme  un  triomphateur.  Accompagné  du  comte 
de  Lalaing,  du  seigneur  de  Montigny,  de  Georges  de  Homes, 
comte  de  Houtkerke,  frère  aîné  du  seigneur  de  Hèze,  qui  avait 
épousé  Ëléonore  d'Egmont,  et  de  beaucoup  d'autres  seigneurs, 
il  fut  reçu  solennellement  par  des  membres  des  états  de  Bra- 
bant  et  par  le  magistrat  de  la  ville.  Une  escorte  de  trente  com- 
pagnies de  bourgeois  armés  d'arquebuses  et  de  piques,  le 
conduisit  de  la  porte  de  Hal  à  l'église  de  Sainte-Gudule,  ob  une 
messe  fut  solennellement  chantée,  puis  à  l'hôtel  d'Egmont, 
naguère  occupé  par  Hieronimo  de  Roda.  Le  seigneur  de  Hèze 
le  mena  à  l'assemblée  des  états,  auxquels  il  offrit  le  service  de 
son  épée.  Malgré  l'opposition  de  quelques  membres,  il  fut 

(1)  Rèsolu^ns  des  étais  généraux,  de  M.  de  Jonghe,  t.  I,  passim,  — 
A  propos  de  la  nomination  du  duc  d'Arschot,  M.  Juste  cite  ce  passage 
du  mémoire  de  Laurent  Metsius  :  «  Quant  au  duc  d'Arschot,  il  accepta 
la  charge  soubz  ceste  condition,  que  tous  les  députez  des  estatz  des 
provinces,  après  la  messe  et  la  procession,  disneroyent  avec  luy,  ce 
qui  fut  ainsy  faict  (car  il  avoit  faict  accoustrer  et  parer  un  disner  royal). 
Fut  disputé  aussy  longtemps  des  gages  des  officiers,  car  personne 
aevouloit  estre  content  de  ces  gages  que  l'on  trou  voit,  es  anciens 
registres,  assignés  pour  telles  charges  ;  et,  à  la  parfln,  furent  les  gages 
augmentés  pour  la  qualité  d'un  chascun.  » 

TOM.  V.  44 
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nommé,  le  24  septembre,  colonel  de  dix  enseignes  des  troupes 
naUonaleâ  (i)* 

Fendant  le  mois  d*octobre,  lesdôpatés  de  Namur,  de  Tournai, 
de  la  Flandre  wallonne  (Lîlle,  Douai  et  Orchies),  de  r\rtoJ3,  de 
Valenciennes,  de  Malines  et  d'Utrecht  vinrenl  successivement 
s'adjoindre  à  rassemblée  de  Bruxelles,  ou  annoncèrent  leur 
prochaine  arrivée.  Des  résolutions  importantes  avaient  déjà 
été  prises.  Pour  pouvoir  accomplir  la  mission  qu'ils  s'étaient 
donnée,  les  états  avaient  fait  appel  au  dévouement  de  tous  les 
habitants  ;  ils  les  avaient  requis  tous^  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers,  de  s'associer»  par  des  contributions  volontaires ,  à 
rexpulsion  des  Espagnols  et  à  raffranebissement  des  Pays- 
Bas  (2). 

(1)  Hetsius  écrit  à  ce  sujet  :  <  En  ce  temps -là  revînt  aussy  le  ccDt€ 
d'Ayemontf  qui  fut  receu  des  cytoyens  de  BruxeUes  et  des  îjentiU- 
hommes  avec  grande  allégresse  et  courtoysie,  lequel  Héze  mena  avec 
liiy  au  conseil  des  estatï,  affin  que  lu  y  aussy  ttsse  offre  de  son  service 
auxdicts  estatz,  pour  faire  amasse  et  levée  de  gens  d'armes  :  car  lu  y 
ge  faisoit  fort  d'avoir  très  bon  moyen  pour  recueillir  incontinent  grande 
quantité  de  scldatz.  Lequel  service  fut  de  plusieurs  avec  grande  joye 
accepté  f  disans  qu'il  le  convenait  eslever  à  Thonneur  et  tittre  de 
colonne!,  et  que  son  service  n'estoit  à  mespriser  ;  mais  ceux  qui  estolent 
de  meilleure  opinion  jutreoient  qu'il  n'estoit  nullement  expédient  d^ac- 
cepter  celuy  qui  n'estoit  encores  enlbièrement  réconcilié  envers  Sa 
Majesté.  Par  ainsy  l'on  feit  disputes  sur  ce  trois  ou  quattra  jours^  maiâ 
à  la  Un  le  conseil  secret  dHceulx  vainquit,  qui  finalement  avoient  attirer 
plusieurs  en  leurs  opinions,  voire  que  desjà  espéroieut  que  la  mort  de 
son  père  par  lu  y  pourroît  estre  vengée.  Par  quoy  on  lu  y  assigna  aussjf 
de  l'argent  pour  lever  gens  d^armes.  i 

(2)  Instruction  [arrêtée  par  les  états»  le  dernier  jour  de  septembre, 
et  approuvée  par  le  conseil  d'étal,  le  2  octobre)  pour  ceux  qui  seront 
par  les  magistrats  et  lois  des  villes  et  villàî^es  des  Paye- lias  comnnÎH  à 
la  levée  des  deniers  comptants,  etc.  Recueil  Ms.  de  la  bibliothèque 
royale.  (Pièces  curieuses  totu^hant  le^  troubles  det.  Paya-Btuf./  On  lit  dans 
les  Révolutwna  de$  états  ifénéraux,  t.  I,  p.  1Î3  :  <  Après  niidy,  xxtii  oc- 
tobre 1576.  —  Les  S'*  ont  députe  Mons.  le  Reverendisslme  dn  Bois-le- 
Duc,  le  S'  de  Zweveieele»  le  S"^  de  la  Croix,  S"^  Nicolas  Marot  et  le  S"^ 
Bassegbien,  pour  Jnconttneut  aller  parier  aux  S^^  et  dames,  iuhabitans 
de  Bruxelles j  dénommer  au  billet  à  ceste  attaché ^  aîQn  de  les  induire 


Ils  avaient  envoyé  Gauthier  vander  Gracht,  seigneur  de  Wl> 
stede,en  qualité  d'ambassadeur^  vers  Tempereur  Maximilien  II, 
pour  lui  exposer  les  changements  survenus  dans  les  Pays-Bas 
et  réclamer  la  protection  de  Tempire.  Arrivé  à  Ratisbonne,  le 
i2oclobre,  Malslede  apprit  que  l'empereur  était  mort  ce  jour-là 
même,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin.  Le  lendemain  il  fut 
reçu  par  le  nouvel  empereur,  Rodolphe  II,  et  n'eut  pas  à  se 
plaindre  de  l'accueil  qu'il  en  reçut.  Un  autre  envoyé,  Philippe 
vander  Meeren,  seigneur  de  Saventhem,  s'était  rendu  à  Liège 
sous  prétexte  d'y  contracter  un  emprunt,  mais  en  réalité  pour 
négocier  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  Liégeois 
contre  les  Espagnols.  Les  trente-deux  métiers,  qui  constituaient 
la  commune  de  Liège,  accueillirent  avec  empressement  la  pro- 
position des  étals-généraux,  mais  l'évêque  Gérard  de  Groesbeck 
ne  leur  donna  qu'une  réponse  dilatoire  et  marquée  au  coin  de 
la  réserve. 

Cependant  il  fallait  se  préparer  à  une  lutte  redoutable  contre 
les  vieilles  bandes  du  ducd'Âlbe  qui,  menacées  de  toutes  parts, 
se  préparaient  à  une  résistance  énergique  et  n'allaient  pas 
tarder  à  reprendre  l'offensive.  Quatre  enseignes  du  régiment 
de  Hauts-Allemands  du  comte  d'Eberstein  étaient  chargés  de 
garder  Maestricht,  ville  importante  qui  appartenait,  on  le  sait, 
d'une  manière  indivise  à  l'évêque  de  Liège  et  au  roi  d'Espagne, 
comme  duc  de  Brabant.  Francisco  de  Mostendoca,  gouverneur 
de  Maestricht  pour  le  roi,  se  défiant  de  ces  Allemands,  avait 
placé,  dans  les  tours  de  la  porte  de  Bruxelles,  quelques  soldats 
espagnols  pour  s'en  assurer,  au  cas  où  ceux  d'Eberstein  feraient 


par  tous  moyens  convenables  à  donner  à  rente  auxdictz  estatz  l'argent, 
et  ceulx  qui  s'excoseroient  n'avoir  argent  comptant,  leur  vaisselle,  or 
non  monnoyé,  pour  povoir  le  tout  employer  en  la  nécessaire  et  soul- 
daine  nécessité  et  défense  dudict  pays  contre  les  ennemis  d'icelluy 
pays.  —  En  cas  que  Mons.  le  Reverendissime  de  Bois-le-Duc  ne  peult 
vacquer,  ny  en  son  lieu  quelqu'ung  des  échevins  de  Bruxelles,  les 
autres  S'*  commis  pourront  besoingner  en  ce  que  dessus.  » 
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dérection.  Pour  lui^  il  était  passé  datts  le  faubourg  de  W^ckr 
relié  à  MaesIrichL  par  un  ponl  célèbre  et  silué  sur  la  rive  droîLe 
de  la  Meuse,  du  côté  de  l" Allemagne.  Ce  faubourg  avait  pour 
garnison  la  compagnie  d'Espagnols  de  Martin  de  Ayala. 

Il  faut  Ee  rappeler  maintenant  que  don  Alonzo  de  Vargas  et 
don  Fernando  de  Tolède,  après  leur  victoire  de  Vissenaeken, 
avaient  vainement  essayé  de  rallier  les  mutins  d'Alost  pour  les 
conduire  avec  eux  au  secours  du  château  de  Gand.  Ils  venaient  de 
rentrer  dans  le  Drabant,  lorsqu'ils  apprirent  que  les  Hauts- 
Allemanda  en  garnison  h  Muestrlcht  projetaient  d'y  introduire 
les  troupes  des  étais.  Ils  se  mirent  aussitôt  en  marche  vers 
la  ville,  mais  ils  en  étaient  encore  à  six  Iteues  que  déjà  les 
Allemands,  d'accord  avec  les  bourgeois,  s'étaient  déclarés  pour 
les  états.  Le  faubourg  de  Wyck  seul  restait  au  pouvoir  de  Mon- 
tesdoca.  Le  magistrat  de  Maestricht,  sous  prétexte  de  négocier 
avec  lut,  attira  le  gouverneur  à  Thôlel  de  ville  et  Ty  retint  pri- 
sonnier. Martin  de  Ayala  accourut  avec  cinquante  arquebusiers 
jiour  le  délivrer;  mais  les  Allemands,  assistés  des  bourgeois, 
prirent  les  armes  et  forcèrent  Toffleier  espagnol  de  repasser  le 
neuve  et  de  rentrer  dans  le  faubourg. 

Le  19  octobre,  les  états-généraux  avertîrenL  Tévèque  de  Liège 
que  les  Espagnols  avaient  le  projet  de  s'emparer  de  Tirlemont 
et  de  Maestricht  ;  ils  annonçaient  la  résolution  de  pourvoir  à  la 
sCireté  de  Tirlemont,  et  priaient  révêque  de  porter  secours  à 
Maastricht.  Mais  l'avis  venait  trop  tard.  Les  troupes  commandées 
par  Alonzo  de  Vargas  et  Fernando  de  Tolède  arrivèrent  le  len- 
demain en  vue  de  Maestricht.  Ayala  envoya  un  soldat  pour  faire 
connaître  la  situation  aux  deux  commandants.  Là*dessus,  Fer- 
nando de  Tolède  passa  la  Meuse,  avec  toute  rinfanterie,  sur 
des  bateaux,  et  pénétra  dans  le  faubourg  de  Wyck.  En  même 
temps ,  quelques  chevau -légers  ,  eous  le  commandement  de 
Pierre  de  Taxis,  mirent  pied  à  terre,  et,  soutenus  par  l'infan- 
terie de  l'arrière-garde,  s'approchèrent  de  la  porte  de  Bruxelles, 
dont  les  tours,  nous  l'avons  dit,  étaient  gardées  par  des  soldats 


^^«?7™^. 
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espagnols.  Après  avoir  pratiqué  dans  ces  tours  une  trouée,  ils 
rejoignirent  leurs  compatriotes,  et  mirent  le  feu  à  la  porte.  Ne 
trouvant  plus  d'obstacle,  la  gendarmerie  et  la  cavalerie  espa- 
gnoles s'engagèrent  dans  les  rues  et  forcèrent  les  barricades 
élevées  par  les  bourgeois.  Au  même  moment  don  Fernando  de 
Tolède  et  Martin  de  Ayala  débouchaient  sur  le  pont  qui  reliait 
le  faubourg  de  Wyck  à  la  ville.  C'était  une  entreprise  difficile, 
car  le  pont  était  défendu  par  une  redoute,  maili  les  chefs 
B'étaient  avisés  d'un  curieux  stratagème.  Ils  avaient  fait  pré- 
céder leurs  soldats  d'un  groupe  de  femmes  qu'ils  avaient  forcées 
de  marcher  devant  eux  et  qui  leur  servaient  de  boucliers.  Les 
soldats  tiraient  par  dessus  les  épaules  ou  sous  les  bras  de  ces 
malheureuses.  Vargas,  de  son  côté,  entré  dans  la  ville  avec  sa 
cavalerie,  avait  mis  le  feu  aux  maisons,  ce  qui  répandit  une  si 
grande  terreur  parmi  les  habitants  que  le  pont  fut  abandonné 
pour  porter  secours  à  l'intérieur.  Alors  les  Espagnols  qui 
venaient  de  Wyck,  toujours  précédés  de  leur  avant-garde  de 
femmes,  franchirent  le  pont  et  pénétrèrent  aussi  dans  la  ville. 
Les  bourgeois  se  défendirent  avec  acharnement,  et  quinze  cents 
furent  tués  ou  noyés.  Quant  aux  Allemands  ils  s'étaient  rangés 
sur  la  place  Saint-Servais  sans  prêter  aide  aux  bourgeois,  et  ils 
se  rendirent  aux  Espagnols  sans  résistance.  Ceux-ci  s'étaient 
empressés  de  délivrer  Montesdoca  prisonnier  à  l'hôtel  de  ville, 
et  le  gouverneur  rendu  à  la  liberté  livra  Maestricht  au  pillage  ; 
les  Allemands  réconciliés  avec  les  Espagnols  en  prirent  leur  part. 
Cela  fait,  don  Fernando  de  Tolède  se  logea  dans  la  ville  avec 
les  compagnies  de  son  tercio,  et  Vargas  cantonna  sa  cavalerie 
dans  les  villages  environnants  (1). 

(1)  B, de Mendoça, Commentaire8,\\y . xv,  chap. ix  et xiii.  —  Mémoires 
anonymes,  t.  L  p.  227.  —  P.  Colins,  Histoire  des  seigneurs  d'Enghien, 
p.  560.  —  Van  Meteren,  fol.  123.  —  Les  états  généraux  écrivirent  à 
TéTéque  de  Liège,  le  26  octobre  :  c  Nous  ne  saurions  assez  déplorer  la 
fortune  et  lamentable  désastre  de  la  ville  de  Maestricht,  tant  pour  la 
douleur  extrême  et  ruine  des  habitants,  comme  de  l'importance  de  la 
place  ;  et  noua  revient  à  grand  regret  qu'elle  n'a  été  secourue  ni  assistée 
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On  nô  s'étaîL  pas  con Lente  de  réclamer  la  coopération  de 
révêquô  de  Liège,  Depurs  le  commeocement  de  septembre,  les 
patriotes  avaient  cherché  h  nouer  des  rapports  étroits  avec 
Guillaume  de  Nassau  et  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande.  Vu 
avocat  au  conseil  de  Flandre,  Michel  De  Dackere,  fll,  le  3  sep- 
tembre, une  communication  importante  h  l'ancien  gouverneur 
de  Zierikzee,  Arnould  Van  Dorp,  qui  se  trouvait  à  Middelbourg 
près  du  prince  d'Orange-  Il  affirmait  que  le  conseil  d'état,  par 
lequel  il  £6  disait  autorisé,  était  résolu  de  traiter  rondement  les 
préliminaires  de  la  pacification  et  de  la  conclure  vite,  en  peu 
de  paroles  et  d'articles  (1)*  U  demandait  même  que  le  prince 
d'Orange  désignât  dès  lors  une  place  propice  pou?  les  négocia- 
lions  (2).  Quoiqu'il  ne  fût  pas  vraisemblable  que  le  conseil 
d'état,  dont  la  majorité  était  royaliste,  eût  donné  cette  autori- 
sation (3),  Van  Dorp  ne  la  prit  pas  moins  au  sérieux.  Il  répondit, 
le  7,  qu*il  en  avait  référé  au  prince  d'Orange,  et  que  ce  dernier, 
ne  désirant  rien  tant  au  monde  que  de  voir  la  paix  assurée,  s'a- 
dresserait aux  états  de  Hollande  et  de  Zélande,  afin  qu'une  bonne 
et  prompte  résolution  fût  prise  sur  les  offres  venues  de  G  and  (4). 

à  tempa,  i3*une  part  ni  d*au(re,  spécialement  qu'elle  a  été  ainsi  aban- 
donitéa  ou  bien  livrée  par  les  Âllemandi  qui  s'y  trouvoient,  contre  leur 
propre  dt^voir.  obligation,  promesse  et  serment,  i  Les  étatâ  généraux 
conjuraient  ensuite  l'évéque  de  joindre  ses  forces  aux  leurs  pour  re- 
prendre Mae^tricht,  Note  de  M.  Juste,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails. 

(1)1  L'on  est  délibéré  rondement  Imcter  ce sle  matière  sans  remplir 
beaucoup  de  papiers  et  fmre  longues  escriptures^  et  icelle  conclure  en 
peu  de  paroles  et  articleâ.  t 

(2)  Michel  De  Backere,  de  TamiseT  à  Van  Dorpe,  seigneur  de  Tamise 
(TheemscheS  Gand,  3  septembre  1576.  Archives  de  ta  maison  d'Orange^ 
Nassau,  i   V,  pp.  iDO+OS, 

(3)  Il  parait,  dit  ^.  Groen»  que  le  conseil  d'état  a  désavoué  cette 
démarche;  et  en  eJTet,  malgré  des  inclinations  pacifiques,  il  n'est  pas 
vrai  semblable  que,  déjà  aa  commencement  de  septembre  et  même 
avant  Tévénement  du  4^  il  y  ait  eu  une  autortsatton  formelle  pour 
traiter  de  ia  paix. 

(i)  Van  Dorp  &  Miche)  De  Qackere^  Middelbourg,  7  septembre  157tî. 
lbid.,p.403. 
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Le  tendemain,  Guillaume  informait  efTâcLIvement  las  états  que 
^'anDorp  leur  communiquerait  difîérentes  leltres,  desqueUes  il 
résultait  clairement  que  le  conseil  d'état  avait  Viniention  de  se 
mettre  en  rapport  avec  lui  pour  traiter  de  la  paix.   En  môme 
temps  il  s'adressait  dii-ectemenl  aux  agenU  dévoués  qu'il  avait 
i  Bruxelles  et  par  lesquels,  dit  M.  Juste,  il  dominait  déjà  cette 
ville  ainsi  que  les  étals  de  Brabiint.  Parmi  eux,  on  distinguait 
ÊunoQtravocatLiesvelt,  ancien  défenseurducoroted'Egmoîit(i). 
l'es  états  de  Brabant  le  chargèrent,  après  lévônement  du  4  sep- 
tembre de  se  ren'fre  en  Flandre  et  ailleurs,  pour  presser  U 
f^imion  des  états  généraux.  Liesvelt,  qui  devait  recevoir  un 
joitr  comme  récompense  la  haute  dignité  de  chancelier  de  Bra- 
i)anl,  avait  pour  coopéraLeurs  Henri  de  Bloyère,  colonel  de  la 
bourgeoisie  de  BruxelleSj  en  1579,  et  premier  bourgmestre, 
l'année  suivante  ;  Jean  de  Pennants,  conseiller  et  maître  des 
comptes  en  Brabant;  Christophe Roels  de  Louvain,  pensionnaire 
du  prélat  et  des  nobles  de  la  Zélande,  a  amoureiix  et  observa- 
teur, comme  il  le  disait  lui-même,  des  vertus  des  deux  frères, 
feu  le  seigneur  de  Thoulouse  et  le  seigneur  de  Sainte-Âlde- 

Le  10  septembre,  Jean  Théron,   autre  agent  conlidentiel  du 
prince,  était  parti  de  Middelbourg  avec  des  lettres  destinées  à 


ft)  Mets! us  disait  de  lui  :  f  Cest  iidvocat  Liesvelt,  oombiBn  qu'il  n'ajt 
Èsiéle  premier  aulhour  et  inventeur  de  ceste  conspiration  forgée  el 
fiïâcbiaée  contre  Sa  Majesté  et  son  conseil,  sy  est-ce  qu'il  a  esté  le 
premier  et  principal  conseillier  de  ces  conspirateurs  :  car,  depuis  que 
le  conte  d'Àygmond  succomba,  en  cause  duquel  il  estoil  lors  l'advocat, 
il  a  esté  mirablement  détourné  de  Sa  Majesté  et  de  son  conseil,  car  i' 
êsloit  auprès  de  tous  en  cesle  réputation^  on  laquelle  jadis  fut  Achi- 
tophel  au  temps  d'Âbsalon,  car  son  conseil  estoit  estimé  uog  divin 
oracle;  et  n'a  esté  rien  attenté,  pendant  toutes  les  troubles,  sans  son 
fidvis  et  conseil.  Or  quel  il  soti  en  religion,  Dieu  le  sçayi.  Cela  seule-- 
ment  est  appert,  que  sa  femme,  quand  estoit  en  vie^  a  esté  tenue  et 
réputée  pour  hèrèticque.  t 
it\  Christoplie  Roels  nu  prince  d'Orange^  t£^  septembre  1570.  Archive» 

dr  la  mai^ûH  d^Oratige- Nassau,  t.  V,  pp.  417-4Î0. 
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sllmuler  leâ  c  vrais  patriotes.  »  Guillaume  promettait  de  les  se- 
courir de  tout  sou  pouvoir,  mais,  conservant  quelques  doutes 
sur  la  sincérilé  du  conseil  d'état,  il  priait  Roels  de  lui  mander 
sî  Ton  ne  voulait  pas  amuser  le  peuple  et  si  les  démarches 
faites  près  de  lui  étaient  connues  et  approuvées  des  états  de 
Brabant.  Il  remelLait  aussi  à  Jean  Théron,  pour  être  commu* 
nique  à  de  Btoyère  et  à  Roels,  son  avis  sur  la  situation  des 
Pays-Bas  et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  conseillait  une  union 
étroite  et  indissoluble,  impliquant  obligation  pour  chacun  de 
maintenir  et  d'avancer  la  cause  nationale  de  toutes  ses  forces, 
et  sans  pouvoir  reculer,  quelque  difQculté  qui  pût  se  présenter, 
11  lui  semblait  que  le  vrai  et  souverain  moyen  d'atteindre  ce  but 
était  la  création  d'une  alliance,  par  laquelle  toutes  les  provinces 
en  général,  et  chacune  en  particulier,  ainsi  que  tous  les  gen- 
tilshommes el  seigneurs  les  plus  notables ,  s'obligeraient  à 
jamais,  par  serment  et  signature,  à,  maintenir  la  liberté  de  la 
pairie  contre  la  tyrannie  des  Espagnols  et  de  leurs  adhérents 
«jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  »  et  à  chasser  ces 
étrangers,  sous  peine  d'éternelle  infamie.  Il  fallait  rechercher 
ensuite  et  décréter  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  subvenir 
auK  besoins  de  la  guerre  (1). 


(1  )  La  prince  d'Orange  h  Henri  de  Bloyère  et  à  Ch.  Roels,  de  Middel- 
houfgi  14  i^eptembre  1570.  Correspondance  de  CuUlaume  le  Tcunlume, 
i.  in,  p.  110,  et  Archwe»  de  la  maison  d'Orange^ Nassau,  t.  V,  pp.  409 
et  430.  (  Ce  personnage,  dit  M.  Gachard,  parlant  de  Henri  de  Bloyère, 
fui  un  de  ceux  qui  secondèrent  avec  le  plus  de  dévouement  et  de  zèle 
les  desseins  du  prince  d'Orange.  On  ne  voit  pas  si,  à  cette  époque,  il 
exerçait  quelque  chsrga;  mai»  il  n*e8t  pas  douteux  qu'il  n*eût  une 
grande  inHueDce  à  BruxelleBi  puisque,  au  mois  de  février  1577,  il  osa 
arrêter  un  courrier  qut  apportait  des  lettres  de  Tempereur  aux  états 
générauxi  et  dé  cacheter  ces  lettres.  {Résolulions  des  états  généraux, 
t,  il,  pp.  65  et  l]6,]  —  En  1578,  de  Bloyère  se  rend  à  Gand  avec  deux 
autres  députés  de  la  commune  de  Bruxelles,  pour  faire  renouveler  le 
traité  d'union  du  Brabant  et  de  la  Flandre,  de  1^9.  En  1579,  il  est  l'un 
des  colonels  de  la  bourgeoisie.  En  1580,  l'archiduc  Mathias  le  nomme 
premier  échevin.  Enllu^  rannée  suivante,  il  est  promu  à  la  charge  de 


T?*-^^  ^fr..: 
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^  même  temps,  le  Tacilurne  s'efforçait  d'encourager  le  comte 

^Hq&uIx,  gouverneur  de  la  Flandre,  et  d*exciter  le  zèle  de  Jean 

^"^^yze,  le  puissant  et  célèbre  échevin  de  Gand.  Au  premier  i^ 

PP^lait  Tamitié  qui  les  unissait  depuis  l'époque  où  ils  étaient  de 

P^gnie  «  nourris  en  la  chambre  de  feu  l'empereur  Charles.  > 

^^^tait  qu'il  s'était  grandement  réjoui  de  voir  la  déclaration 
que,  rt>^ 

^  accord  avec  les  quatre  membres  de  Flandre,  le  gouver- 
neur a  v  • 

^ait  publiée  pour  amener  la  pacification  générale,  montrant 

,^. .  ^  bonne  affection  au  bien  de  la  patrie.  «  Et  comme,  en 
^es  actions,  continuait-il,  je  me  suis  toujours  proposé 
Wtft^me  but,  à  savoir  que  les  étrangers  et  les  perturbateur» 
au  repos  public  s'élant  retirés,  le  pays  pût  recouvrer  son  an- 
cienne liberté  et  sa  prospérité,  j'estime  être  tenu  d'aimer  et  de 
servir  ceux  qui  poursuivent  le  même  dessein  (1).  » 

A  Hembyze  le  prince  parle  avec  plus  d'entraînement.  N'ayant 
en  vue,  dit-il,  que  de  délivrer  la  patrie  de  la  tyrannie  espagnole^ 
il  l'exhorle  à  user  de  toute  son  influence  pour  que  la  Flandre  se 
joigne  étroitement  au  Brabant.  «  H  faut  ou  se  préparer  à  servir,, 
sar  un  écbafaud,  à  toute  la  postérité  de  misérable  exemple  de 


premier  bourgmestre,  qu'il  occupe  pendant  quatre  années.  [Histoire  de 
Bruxelles,  par  MM.  Henoe  et  Wauters.  t.  I,  pp.  482,  521,  53^,  548.)  — 
Le  manuscrit  Pièces  hisloriques  du  seizième  siècle,  conservé  aux  Archives 
du  royaume,  contient  beaucoup  de  lettres  originales  adressées  à  Henr» 
de  filoyère,  en  1.ô83.  Il  y  est  qualifié  de  maître  d'hôtel  du  duc  d*Anjoi> 
et  bourgmestre  de  Bruxelles.  » 

(1)  Le  prince  d'Orange  à  Jean  de  Croy,  comte  du  Rœulx,  gouverneur 

<le  la  Flandre,  septembre  1576.  Archives  de  la  maison  d' Orange-Nassau, 

t.  Y,  p.  4,  6.  ~  Voici  les  termes  mêmes  de  la  dernière  partie  de  cette 

lettre  :  c  Gomme  en  toutes  mes  actions  je  me  suis  tonsjours  proposé  ce 

aieme  but,  à  sçavoir  que,  les  estrangiers  et  perturbateurs  du  repos- 

pohiicq  estans  retirez,  le  pays  se  peult  remectre  en  son  ancienne 

liberté,  fleur  et  prospérité,  j'estyme  estre  tenu  de  quelque  estroicte 

obligation  d'amitié  et  de  service  à  ceulx  qui  pourchassent  le  mesme 

desseing;  qui  est  cause  que  je  vous  ay  bien  voulu  prier  très  afTeclueu- 

sement  par  ceste  de  vouloir  tousjours  continuer  en  ceste  bonne  volunté,. 

de  laquelle  ne  fauldrez  à  en  rapporter  une  louange  immortelle,  et  le* 

pays  par  vostre  moien  en  tirera  ung  fruict  incomparable.  > 
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désunion  mal  avisée,  ou  bien  courageusement  et  unanimement 
repousser  ta  violence  étrangère,  qui  ne  se  i>eul  supporter  sans 
infamie  éternelle  et  entière  ruine,  »  11  ajoute  qu'il  travaillera 
lui-même  à  la  délivrance  de  la  patrie  a  tant  que  Tâme  lui  de- 
meurera au  corps  (i).  » 

Une  grande  agitation  régnait  à  Gand.  On  appréhendait^  dit 
M*  Juste,  que  la  garnison  espagnole  du  château  ne  fît  cause 
commune  avec  les  mutinés  d'Alost  et  ne  leur  livrât  la  ville^ 
Pour  se  précaulionner  contre  cette  éventualité,  le  comte  du 
Rœulx  avait  appelé  un  corps  d'infanterie  wallonne  des  vieilles 
garnisons  des  frontières  et  levé  seize  nouvelles  compagnies, 
outre  les  six  que  Ton  avait  tirées  de  la  bourgeoisie.  Ces  troupes 
occupèrent  Bruges  el  Gand;  elles  s'emparèrent  de  tous  les  pas- 
sages  qui  conduisaient  vers  Aiost.  Le  comte  et  les  chers  de  la 
commune  tâchaient  en  même  temps  d'endormir  la  vigilance 
d'A.ntoine  de  Âlamos  Maldonado ,  lieutenant  du  ch&teau  ,  en 
Tabsence  du  colonel  Mon  dragon,  alors  prisonnier  de  ses  propres 
soldats  à  Zierikzee.  Mais  aussilèt  que  le  comte  et  le  magistrat 
de  Gand  eurent  réuni  de  vingt-cinq  à  quarante  enseignes,  ils 
leur  firent  passer  TEscaut,  occuper  le  faubourg  de  Sainl-Bavon 
ei  commencer  les  retranchements  (2)^ 


(l>  Le  prince  d'Orange  à  Jean  de  llembyae,  échevin  de  Gand,  17  sep* 
iembre  1576.  Ibid..  p.  413.  —  a  Jean  de  Hembyae,  échevin  à  Gnnd,  dit 
M.  Groen^  étoit  extrêmement  populaire  et  partisan  zélé  de  la  réforme, 
il  se  vanta  en  15Ht  d'avoir  toujours*  ainsi  que  ses  ancêtres,  défendu 
les  intérêts  du  pays  et  spôcmlement  ceux  de  ta  ville  de  Gand,  «  agler- 
vûlgende  hetwelke  h  y  hem  ten  tyde  van  h  et  slreng  Spaensch  gouver- 
nement ^  boven  aile  and  ère  edellieden  en  vrome  ingeieienen  h  ad 
aengeboden,  als  h  et  hooFc  en  den  byzondersten  voorâtander  van  de 
vrijheidt  van  bel  landt  en  van  de  reUgieT  dewelke  hy  tn  Vlaenderen 
ingebragbtheeft,»  Ghendtische  Gesch.,  II.  p,  400.  SU  rendît  de  grands 
BCrvîces,  sa  violence,  ses  crunulés^  son  îéle  intolérant  contribuèrent 
beaucoup  à  la  désunion  des  Pays-Bas.  En  toM,  accusé  d'avoir  voulu 
livrer  Gand  au  prince  de  Parme,  il  périt  sur  un  ècbafaud.  » 

(2)  B.  de  Mendo^Bf  Commentaires,  liv.  xv,  ebap.  XI.  Citation  de 
U.  Juste. 
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lie  16  septembre,  la  redoutable  citadelle,  élevée  par  Charles- 
Quint  pour  tenir  en  bride  la  remuante  cité,  était  investie. 
Quoique  le  lieutenant  de  Mondragon  n'eût  sous  ses  ordres 
qu*une  poignée  d'hommes,  il  annonçait  le  dessein  de  se  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Il  fit  tourner  ses  canons 
contre  la  ville,  et,  le  20,  le  feu  commença.  Comme  les  assié- 
geants manquaient  de  grosse  artillerie,  le  siège  menaçait  de 
traîner  en  longueur.  D'auire  part  les  c  patriotes  »  qui  dominaient 
dans  les  états  de  Flandre,  dans  les  conseils  de  la  ville  de  Gand 
et  dans  la  bourgeoisie,  se  défiaient  du  comte  du  Rœulx  et  des 
régiments  wallons  (Rœulx  et  Noyelles)  qui  avaient  toujours 
servi  avec  les  Espagnols.  Aussi  furent-ils  d'avis  de  solliciter 
l'assistance  du  prince  d'Orange.  Us  connaissaient,  par  les  mari- 
niers et  d'autres  voyageurs  venant  de  la  Zélande,  les  disposi-  ^ 
lions  favorables  du  Taciturne  ;  ils  n'ignoraient  pas  non  plus  les 
offres  faites  par  le  prince  h  Jacques  de  Hennin,  seigneur  de 
Haussy,  qui,  avec  le  consentement  du  conseil  d'état,  s'était 
rendu  à  Middelbourg,  pour  traiter  de  la  délivrance  de  son  frère, 
le  comte  Maxi  milieu  de  Boussu  (1). 

Jacques  de  Hennin  commandait  au  siège  du  château  de  Gand 
la  bande  d'ordonnances  de  son  frère  (2).  Il  fut  mandé  à  l'hôtel 
de  ville  avec  Michel  De  Backere,  et  les  états  de  Flandre  les 
invitèrent  à  se  rendre  près  du  prince  d'Orange.  Le  21 ,  ils 
reçurent  leurs  instructions  qui  portaient  les  signatures  du 
comte  du  Rœulx  et  de  trois  membres  du  conseil  de  guerre.  Ils 
étaient  chargés  de  demander  au  prince  d'Orange  des  soldats  et 

(1)  Vlaenuche  Kronyk  of  Dagregister,  etc.,  p.  165  et  suiv.  —  Gendsche 
Ge$ehiedenissen,  t.  I.  p.  256  et  suiv.  —  Van  Meteren,  fol.  121.  Citations 
de  M.  Juste. 

(2)  Roda,  écrivant  au  roi  le  14  septembre,  disait  du  frère  du  comte 
de  Boaasu  :  c  M.  de  Haussy  est  celui  qui  le  premier,  à  Bruxelles,  a 
commencé  à  s'emparer  des  biens  des  Espagnols  et  de  ceux  qui  suivent 
le  parti  du  roi  :  il  est  allé  à  la  maison  où  demeurait  Âlessandro  de 
Gonzaga,  et  s'est  approprié  ses  chevaux.  »  Correspondance  de  Phi* 
lippe  II,  l.  IV,  p.  375. 
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de  rartillfirie,  moyennant  cerlaines  garanties  et  sous  condîilôn 

que  la  religion  catholique  sérail  respectée  par  ses  gens.  Sur 
celle  demande,  le  prince  donna  îmniMialemenL  Tordre  d'em- 
barquer à  Flessingue,  pour  le  Sas  de  Gand,  six  compagnies 
d'infanterie.  Elles  devaient  èlre  suivies  de  vingt-deux  autres  et 
de  Tariillerie  nécessaire.  Ilaussy  se  trouvait  à  Flessingue  avec 
Tavani-garde  lorsqu'il  reçut  des  états  de  Flandre  une  lettre 
rinformant  qu*ôn  n'avait  plus  besoin  des  troupes  du  prince 
d'O range,  et  que  deux  compagnies  de  cavalerie,  échappées  à  la 
déroute  de  Vissenaeken,  éiaienl  entrées  à  Gand,  Il  retourna 
atissilôt  tout  mécontent  à  Middelbourg,  oîill  fut  résolu  qu'on  ne 
tiendra  H  pas  compte  de  ce  contre- ordre  (1). 

Lorsque,  le  26  au  matin,  Olivier  van  den  Tympel  arriva  devant 
la  vilte  avec  ravanUgarde,  composée  de  huit  enseignes,  Tordre 
Tut  donné  de  tenir  les  portes  fermées.  Hais  un  des  chefâ  des 

(1)  ArchiveM  de  la  maisori  d*Ora»ge-Naë»ûu,  t  V,  p.  421.  *-  Vân 
Me  te  ren.  fol.  121.  —  Mémoire  ûe  Laurent  Metsius.  —  Gendtche  CeschU- 
detih9e}i.  -^  Relation  de  Gaspar  Schetï,  seigneur  de  Grobbendoock. 
Citalions  de  M.  Juste.  —  t  Le  comte  de  Hosulît,  dit  il.  Groen,  et  quelques 
autres  seigneurs  nvoient,  par  acte  du  "î^  septembre,  prié  le  seigneur 
d'Aujcy  (Hausf  yV  frère  du  comte  de  Boesu,  de  demander  au  prince  de 
l'arliUerie  el  des  troupes.  Celui-ci ,  prenant  l'occasion  par  le  poil 
(expression  du  prince},  donna  immédiatement,  le  23  septembre,  1  ordre 
du  départ.  Mais  à  Gand  on  n'avoit  pas  été  moins  prompt  à  se  raviser. 
Venu  à  Flessingue  avec  les  troupes,  d'Auxy  reçut  des  lettres  ■  dat  so 
hy  de  butpe  nîet  en  hadde  bekommen,  dat  hy  geene  moelle  doen  en 
Eûude,  also  daer  Iwce  benden  ruiteren  in  Gent  gekomen  waren.  »  Bor, 
717'.  Mécontent,  i  also  het eene  grole licblvaerdigheid  scheen  te  wesen.i 
il  retourna  inconiinent  à  Middelbourg  «  en  heeft  den  prince  met  drùef^ 
heid  desen  brief  vertoont.  i  Le  véri table  motif  du  c on ir' ordre  n'étoft 
pas  douteux,  k  Bijaldien  het  Syn  Exe.  gelierde.  by  soude  de  knechten 
medeneraen  ;  want  by  wisl  dal  den  meestendeel  dtr  heeren  op  syn 
syde  waren,  so  lot  Gent  als  op  andere  plaelseo.  i  Le  prince  n'hésLiA 
point  ^  en  heeft  goeti  gevonden  dat  tiy  mcllen  volke  voorts  reisea 
soude^  gelijk  liij  gedaen  heefl.  i  l.  L  —  Loreque  les  troupes  Turent  à 
Cand,  liï  prince,  prenant  la  ion  plus  haut,  lit  sentir  T inconvenance  de 
celte  mainére  d'ag;ir.  Le^  eslats  généraux  rayant  fait  prier  de  rappeler 
4  de  Eoldaten  die  de  heere  van  Haussy  hf.*efl  doen  coroen  binnen  Gent,  i 
J.  L,  il  ne  s'empressa  point  de  céder  à  leur  désir.  * 
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c  patriotes  »,  Guillaume  de  la  KélhuUe,  seigneur  d*Àsscbe,  ne 
sachant  point  que  les  états  s'étaient  ravisés,  demanda  pourquoi 
on  voulait  reléguer  au  dehors  les  amis  qu'on  avait  appelés. 
Il  fit  ouvrir  les  portes,  et  van  den  Tympel  entra  dans  la  ville  à 
la  tête  de  ses  compagnies  dont  les  drapeaux  portaient  la  devise 
Pro  fide  et  patria.  Les  soldats  du  prince  d'Orange  se  rangèrent 
en  bataille  sur  le  marché  du  Vendredi,  où  ils  firent  une  salve 
de  mousqueterie  en  signe  de  bienvenue.  Le  surlendemain,  ils 
furent  rejoints  par  une  nouvelle  compagnie.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient un  assez  grand  nombre  dé  Gantois,  qui  avaient  été  bannis 
BOUS  le  régime  espagnol  ;  on  devine  quel  accueil  leur  fut  fait  par 
leurs  amis.  Le  prince  d'Orange,  en  habile  politique  qu'il  était, 
avait  eu  soin  de  faire  recommander  à  ses  soldats  d'observer 
une  exacte  discipline,  de  respecter  le  culte  catholique  sans  se 
permettre  aucun  exercice  public  de  leur  propre  religion,  et  de 
ne  pas  être  à  charge  aux  habitants  (1). 


(1)  Memorieboek  der  stad  Gent,  3*  deel.  —  Van  Meteren,  fol.  421.  — 
VUiemsche  Kronyk  of  DagregUter,  etc.,  p.  169.  —  Gendtche  Geschiede- 
fiûsfin,  t.  I,  p.  264.  Citations  de  M.  Juste.  —  Le  prince  d'Orange  écrivait 
aux  états  généraux,  le  3  octobre  :  c  Sur  le  poinct  où  je  fuz  requis  de 
ne  permettre  aux  soldatz  exercice  de  leur  religion,  je  l'ai  accordé, 
moiennant  que  Ton  ne  cherchast  occasion  ny  prétexte  de  les  maltraicter 
sur  ce  que  Ton  les  pourroit  trouver  avoir  chanté  des  psaulmes,  ou  faict 
des  prières  en  leurs  maisons  et  hors  de  garde...  »  Le  lendemain,  il 
écrivait  au  colonel  van  den  Tympel  :  «  Je  vous  prie  de  faire  entendre  à 
ceulx  du  magistrat  de  Gand  que  mes  gens  sont  payés  de  huict  en  huict 
jours,  et  que  partant  ceulx  qui  les  logent  ne  sont  tenus  de  leur  bailler 
aucune  chose,  et  que  je  ne  les  ay  envoyé  pour  donner  quelque  charge, 
ains  seullement  pour  les  ayder  et  secourir  contre  leurs  ennemis.  » 
Correspondance  de  GuiUaume  le  Taciturne,  t.  111,  pp.  119  et  123.  — 
Olivier  vanden  Tympel,  seigneur  de  Gorbeek-sur-Dyle,  dit  M.  Gachard, 
était  fils  de  Jean,  patricien  de  Louvain.  Ce  fut  lui  qui,  le  23  novembre 
1576,  entra  dans  Bruxelles,  à  la  tête  des  troupes  du  prince  d'Orange. 
Au  mois  de  juin  1579,  Tarchiduc  Mathias  le  nomma  gouverneur  de 
c^tte  ville,  c  Cet  officier,  d'un  caractère  hardi  et  entreprenant,  était 
tout  dévoué  au  prince  d'Orange.  Protestant,  il  favorisa  de  tout  son 
pouvoir  le  nouveau  culte,  et  plus  d*une  fois  pourtant,  il  prit  les  catho- 
liques sous  sa  sauvegarde;  capitaine,  il  déploya,  pendant  toute  la 
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Les  députés  des  provinces  déjà  représentées  à  Bruxelles  ne 

repoussèrent  pas  la  main  que  Leur  tendait  GutUaume  de  Nassau. 
Le  25^  iis  demandèrent  formellement  au  conseil  d'état  que  Ton 
se  mit  en  communication  avec  le  prince  el  les  états  de  Hollande 
ei  de  Zélande.  Le  conseil  suprême  donna  son  assentiment  le 
lendemain,  mais  en  ex-primanl  le  vœu  que  les  délégués  hoUan- 
dais  et  zélandais  vinssent  se  joindre  aux  autres  représentants 
des  Pays-Bas.  Pour  faciliter  l'ouverture  des  négociations,  les 
états  généraux  tirent  choix  d'un  gentilhomme  brabançon^  autre- 

iT  fois  banni  par  sentence  du  duc  d^Albe,  Jean  de  Mol,  seigneur 

d'Oetingen.  Il  fut  chargé,  par  une  commission  du  27  septemt>re, 

,  de  faire  connaître  au  prince  que  s'il  lui  plaisait  d^envoyer  des 

députés  à  Bruxelles,  ceux-ci  seraient  les  bien  venus,  mais  sans 

lui  dissimuler  que  cet  envoi  resterait  sans  résultai,  si  Guillaume 

[  ne  donnait  Tassurance  de  ne  vouloir  rien  innover  *  au  faict  de 

h  la  religion  ancienne»  et  de  l'obéissance  due  au  roi  (1).  Le  sei- 

gneur d*Oetingen  s'empressa  de  s'acquitter  de  sa  mission,  et> 

^  quelques  jours  après,  il  était  de  retour,  rapportant  la  nouvelle 

que  le  prince  d'Orange  n'avait  rien  de  plus  h  cœur  que  de 
traiter  avec  les  états  généraux;  c'était,  disait  le  prince,  son 
intention  bien  sincère  et  son  désir  était  qu'elle  fût  notoire  à 
tous  les  membres  de  rassemblée  (2). 

durée  de  son  commandement,  des  talents  qui,  employés  sur  un  plus 
vaate  Lhéàtrej  Tauraient  placé  au  rang  de  no3  grands  guerriers.  Si  tous 
les  généraux  des  états  avaient  eu  la  même  ardeur  et  les  mêmes  qua- 
lités, jamais  les  Espagnols  ne  seraient  rentrés  en  Belgique.  >  {Huioirt 
de  Bruxiilt4!S,  par  MM,  Henné  et  WauterSn  t.  L  P-  511.)  Il  commandait 

I  encore  dans  ïlruselles,  lorsque  cette  viUe  sa  rendit  au  prince  de  Parme 

en  1585. 

(i>  Les  étals  de  Brabanl.  de  Flandre  et  de  Hainaut  au  prince  d'Orange; 

Bruxelles,  27  septembre  157*5.  Correspondance  de  G ttiUaurne  le  TadiurnCf 

i,  111,  pp.  tl3-l  14.  --  La  demande  adresBée  par  les  états  de  Brabant  au 

conseil  d'élnt  se  Irauve  dans  les  Résolutions  des  états,  t.  I,  pp,  5-6. 

(2)  Metsius  dit  à  ce  sujet  :  t  Comme  je  ne  sçay  quel  bruyct  s'espan* 

I  doit  de  la  venue  de  T  illustrissime  don  Jehan  d'Austriclie  en  ces  pays 

comme  gouyomeur,  le  prince  (d'Orange)  commence  à  Brandement  f  ol^ 
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Le  Tacîlurne  était  tenu  soigneusement  au  courant,  par  ses 
correspondants,  de  la  situation  des  esprits  à  Bruxelles.  Chris- 
tophe Roels  lui  mandait,  le  22  septembre,  qu'il  importait  de 
ménager  le  duc  d'Arschot  et  de  ne  point  exciter  la  jalousie  de 
cet  iiomme  ambitieux  et  remuant.  Il  existait  certaines  appréhen^ 
sioos  qu'il  fallait  laisser  se  calmer.  La  venue  du  prince  était 
désirée  et  redoutée  à  la  fois.  Quant  à  la  paciQcation,  elle  était 
dans  les  vœux  du  plus  grand  nombre  (1).  Les  recommandations 

liciter,  et  ceux  qui  luy.estoient  advoés  et  dévots  d'entre  les  membres 
des  estatz,  que  la  paix  fusse  dépeschée  ;  car  ils  craiDdoient  que  sy  b 
feusse  arrivé»  qu'il  n'empeschast  ladicte  paix.  Par  ainsy  mectoient 
auxdicta  estatz  en  avant  qu'il  failloit  une  fois  pour  toutes  nggresser  le 
traicté  de  la  paix  tant  désyrée.  Et  comme  cela  feust  agréable  à  plu- 
sieurs, on  eust  (acillement  accordé  et  consenty  en  ce,  ne  feust  ceste 
difficulté  sunrenue,  assavoir  laquelle  partie  debvoit  requérir  Taultre  la 
première,  c'est-à-dire  sy  les  membres  des  estatz  debvoient  requérir  le 
prince,  ou  au  contraire  si  le  prince  les  membres  des  estatz.  Mais  ces 
docteurs,  qui  desjà  traictoient  toutes  choses  à  leur  bon  plaieyr,  oot 
trouvé  aysément  la  résolution  de  ceste  difficulté,  assavoir  que  monsieur 
de  Oetinghen,  qui  estoit  moult  agréable  au  prince  (car  pour  cela  estoit- 
il  banni  de  par  le  duc)  seroit  envoyé  vers  le  prince,  pour  traicter  et 
deviser  familièrement  avec  luy,  affin  d'entendre  par  ce  moyen  de  quelle 
intention  il  seroit,  et  en  quel  lieu  on  se  pourroit  convenir,  et  en  quel 
temps.  Luy,  bien  joyeux,  entreprint  la  légation  et  l'exploicta  et  la  par- 
feit  en  diligence.  Et,  en  peu  de  jours,  tout  rafTaire  qu'U  avoit  en  com  - 
mission  estant  expédié,  retourne  vers  les  estatz,  rapportant  joyeuse 
nouvelle  :  que  le  prince  n'avoit  rien  plus  cher  que  de  faire  alliance  avec 
les  estatz,  et  que  jà  loingtemps  il  avoit  désyré  que  l'intention  syncère 
qu'il  avoit  pour  traicter  la  paix  fusse  bien  cogneue  aux  estatz  ;  que,  sy 
cela  eust  advenu,  qu'il  tenoit  pour  certain  qu'ilz  n'eussent  si  loing- 
temps différez  à  procéder  en  cest  affaire,  dont  la  ville  de  Gand  sembloit 
le  lieu  plus  convenable  au  traictement  de  ladicte  paix.. Ce  message 
entendu,  les  procureurs  et  sollicitateurs  de  ceste  paix  feingnoient  une 
grande  allégresse,  car  de  tout  cecy  auparavant  en  avoient  bonne 
cognoissance.  t  Correspondance  de  Philippe  II ,  t.  lY ,  appendices , 
pp.  763-764. 

(1)  Ch.  Roels  au  prince  d'Orange.  Archives  de  la  maison  d^ Orange^ 
Nassau,  t.  V,  pp.  417-420.  Lettre  très  curieuse,  c  Venant  en  aage  de 
administration  des  affaires  publiques,  dit  Roels,  je  suis  esté  addonnè 
de  mon  naturel  au  service  de  V.  Exe,  comme  Dieu  me  donna  miracu* 
leusement  le  moyen  en  l'an  67  par  le  trespas  de  feu  M.  Roland  de 


de  Roels  ne  farent  point  perdues.  Le  2C  seplembrôj  le  prince 
écrivit  au  duo  d'Arschot,  pour  l'engager  à  provoquer  une 
résolution  énergique  des  états  généraux,  déclarant,  sur  sa 
conscience,  qu'il  ne  prétendait  ît  aucune  innovation  dans  relut 
tiï  dans  la  religion  (1).  Le  lendemain,  il  écrivil  de  même,  d*une 
«lanière  très  pressante,  à  Jean  llembs^se,  a  son  bien  bon  ami  ^ 


fottere^  Je  vins  €n  Zelande  avec  espoir  da  povoir  dèsérvir  ledit  estât 
*oubï  vostre  protectiou,  ayant  ad  ce  fin  fûicl  le  aerroent  conforme; 
«nais  comme  Dieu  voulut  alors  changer  Les  aCTaireSi  estois  aussy  déti- 
fcéré  de  me  retirer,  ne  fust  esté  que  lea  prières  de  mon  cousin,  lora 
«vesque  de  Middelbourçh  (N.  de  Castro  ou  van  Burcht,  premier  et  dernier 
é^êque),  et  de  mon  vieulx  père  m'eussent  retenu.  Ores,  puisque  la 
raison,  qny  est  de  no  être  costé,  et  la  tyrannie  des  estrangiers,  sur 
quoy  se  Tonde  la  commune  querele,  me  ont  miraculeusement  derechef 
donné  hardiesse  de  me  Ingérer  audil  service,  je  n'ay  voulu  fallir  à  moa 
afTection...  C'est  ugne  ptlié  de  veoir  ay  peu  d'advancement.  parfaulle 
dti  bonne  conduicte,  il  ne  nous  Taull  Torce  ny  argent,  courage  ny  assis- 
te nce,  c'est  pourquoy  aoubhaîstons  avec  extrême  désir  la  venue  de 
V,  Exe,  auquel  poinct  il  Tauldra^  à  correction,  que^  pour  la  jalousie 
■quy  se  poutroit  engendrer,  que  asseurez  le  duc  a'Arsehot  du  gouver- 
nement en  Testai  présent,  et  pour  ne  pas  tomber  en  auUre  diffèrent  et 
inconvénient  avec  les  généraulx  estatz,  lequel  on  n'a  sceu  oster  de  la 
faDlaisie  de  plusieurs  pour  rapprébeneion  (captivité  du  conseil  d'état] 
icy  faicte,  on  a  résolu  et  arresté  do  ne  vous  appeler  que  de  leur  scéu 
«t  gré,  estans  par  ensemble  d'accord  sur  la  pacification  avec  ceulx  de 
par  delà,  aoubz  la  promesse  que  leur  avons  faicle  de  vostre  part  de 
remectre  le  tout  à  ta  décision  des  estati  généraubt.  Nostre  commune 
9ie  désire  que  vostre  venue,  et  n'y  a  nulle  difncuLié,  sinon  d*y  entrer 
«ceuremenl  et  avec  gré,  mais  tout  cecy  sont  des  remises,  lesquelles  je 
4;rains  que  nous  gaâtent;  parquoy  s'il  y  a  ad  ce  moyen  et  aultre  occa* 
âion,  je  prie  de  se  haater,  car  noz  ennemies  u^ent  da  grande  diligence 
^t  astuce,  et  nous  n^avançons  riens.  —  Ceulx  pour  la  France  sont  partii 
<:e  jourdiiuyr  et,  s'il  fauU  actendre  après  eulx,  je  crains  de  quelque 
chûngement  et  inconvénient.  Parlant  pensons  y  en  temps î  quy  tout 
embrasse  nens  estrainL  »  —  L'ambassadeur  espagnol  à  Parts,  don 
Diego  de  Çuniga  écrivait  à  Philippe  II,  le  16  septembre  :  «  Le  prince 
■d'Orange  a  fait  dire  au  roi  {Henri  III)  et  à  la  reine-mëre,  que  les  états 
des  Pays-Das  se  confèdërent  avec  lui  par  Pentremise  du  duc  d'Arschot; 
qu'il  a  Ja  promesse  dudit  d'Âracbot,  munie  de  sa  signature,  de  Paider 
jusqu'à  la  mort.  ■  Correspondance  de  Philippe  II,  L  IV^  p.  377* 

{t)  DulleUns  de  lu  commission  royaie  d'histoire^  Z*  série,  t.  HI,  p.  B7« 


afia  de  l'exhorter  &  employer  toute  son  influence  pour  établir 
Tonign  des  provinces  (i). 

Guillaume  allait  être  satisfait.  Le  29,  les  états  généraux  lui 
renvoient  le  seigneur  de  Haussy  pour  lui  expliquer  que  la 
demande  du  retrait  de  ses  troupes  avait  été  le  résultat  d'un 
malentendu.  Ils  le  remercient  maintenant  du  secours  envoyé  à 
Gand  et  le  prient  de  nommer,  dans  le  plus  bref  délai,  ses 
députés,  pour  traiter  de  la  pacification.  Haussy  devait  s'en*- 
tendre  avec  le  prince  et  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  sur 
le  lieu  qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable  pour  les  négocia- 
tions, Bruxelles,  Gand  ou  Bruges  (2). 

(1)  Archives  de  la  maison  d'Orange^Nassau,  V*  série,  supplément, 
p.  189. 

(3)  Les  états  généraux  au  prince  d*Orange,  Bruxelles,  ^  septembre, 
et  instructions  gour  le  S'  de  Haussy,  30  septembre  4576.  Correspond 
dance  de  GuiOautne  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  115-117.  —  Ces  deux  pièces 
sont  importantes;  les  voici  :  c  Monseigneur,  ayant  à  cest  instant  en- 
tendu le  rapport  de  monsieur  d'Aussy,  du  besogné  faict  avec  Vostre 
Excellence,  suyvant  le  pied  de  Tinstruction  à  luy  donnée,  dont  il  nous 
a  faict  anssy  ostension,  et  Tasseurance  qu'il  nous  a  faict  de  n*avoyr 
excédé  en  aulcun  point  dUcelle,  avons  assez  apperceu  que  certain 
rapport  faict,  auparavant  son  retour,  à  messieurs  du  conseil  d'estat  et 
a  nous,  assavoir  :  que  ledict  S^  d'Àussy  auroyt  accordé  aux  soldatz  du 
secours  envoyé  par  Vostre  Excellence  exercice  de  leur  religion,  et, 
pour  asseurance  d'icelluy,  mectre  la  viUe  de  TEscluse  en  voz  mainz, 
n'estoit  véritable.  Sur  quoy,  craindans  les  inconvéniens,  avions  esté 
meuz  requérir  Vostre  Excellence,  par  celles  que  le  Si*  d'Uytinghe  vous 
aura  présenté  de  nostre  part,  de  retirer  ledict  secours  que  ledict 
S' d'Aussy,  sans  cherge,  auroyt  faict  entrer  jusques  à  Gand  :  en  quoy 
y  a  eu  du  malentendu,  par  les  raisons  que  dessus;  priant  Vostre 
Excellence,  bien  affectueusement,  que,  sans  avoyr  regard  à  ladicte 
clause,  plaise  à  icelle  députer  pour  entendre  à  la  pacification,  le  plus 
tost  qu'dle  pourra.  En  quoy  désirons  procéder  en  toutte  confidence, 
rondeur  et  fidélité,  reciprocquement,  recevant  pour  aggréable  et  re- 
merciant Vostre  Excellence  dudict  secours,  dé  tant  plus  que  l'ordre  et 
conduicte  desdicts  soldatz  est  conforme  à  nostre  intention,  sçavoyr 
que  riens  ne  sera  par  eulx  attenté  au  préjudice  de  l'exercice  de  la 
religion  catholicque  romaine,  et  deue  obéissance  à  Sa  Majesté.  — 
Monseigneur,  nous  prions  le  Créateur  maintenir  Vostre  Excellence  en 
sa  saincte  grâce,  après  noz  affectueuses  recommandations  à  la  vostre. 

TOM.  V.  45 


■  v 


—     «0     — 

Le  3  octobre,  le  prince  d'Orange  fit  savoir  aux  étals  générât» 
qu*il  élaïL  prêt  h  leur  envoyer  des  députés,  lant  de  sa  part  que 
de  celle  des  étals  de  Hollande  et  de  Zélande;  il  demandait  que 
les  conférences  eussent  lieu  k  Gand,  Taccès  de  Bruxelles  étant 
difficile  h  cause  de  la  longueur  et  du  danger  des  chemins;  il 
réclamait  aussi  un  sauf-conduit  pour  ses  maudataires.  Touchant 
rarticle  de  la  religion,  Guillaume  s'exprimait  ainsi  :  «  Vous 
pouvez  eslre  mémoratifs  de  toules  les  déclarations  que  tousjoufs 
j*ai  faicteS}  tant  par  lettres  que  par  les  rapports  de  ceux  qui 
sont  allés  et  venus  d'un  costé  et  d'aultre,  que  mon  intention 
n'aoncques  esté  de  introduire  aulcun  changement  ou  innova- 
tion par  delà  h  Tendroict  de  la  religion,  dont  vous  pouvez  encoire 
tenir  asseurés,  veu  que  desjà,  par  plusieurs  lois,  nous  avons 
proleslé  d'estre  conlens  que  les  choses  demeurent  en  eslat, 
juaques  à  ce  que,  les  Espagnols  étant  retirés,  tous  nos  difTérens 
puissent  eslre  amiablement  vuydés  en  une  assemblée  libre  et 
légitime  des  estais  généraux  de  tout  le  pays.  »  Sur  le  second 
point,  celui  de  la  soumission  au  roi,  il  disait  :  «  Vous  povez 
ftsseurer  que  Je  ne  prétens,  en  façon  quelconque,  retirer  ces 

De  Bruxelles,  ce  xxix*  de  septembre  1576.  De  Voetre  Excellence  afTec^ 
tionnez  en  eervice.  Les  eslatz  du  Pays-Bas  assemblez  à  Bruxellee^,  s^ 
«  AfTin  que  monsieur  d'Auch  y  entende  ce  que,  de  la  part  des  estatz  icf 
assamblez,  il  aura  à  traicter  aveu  le  prince  d'Orenges  el  les  estais 
d*Hallande  et  Zeelande  :  avant  de  venir  en  quelque  communication, 
donneront  asseurance  par  escrîpt.  signée  de  leur  part,  comme  il  appar* 
tient,  de  riens  atlempter  ou  laisser  attempter,  direolement  ou  indi' 
rectement,  au  préjudice  de  la  religion  cathotîcqus  romaine  et  deue 
obéissance  du  roi  calholicque  d^Espaigne,  nostre  sire.  —  Et»  ce  faict^ 
pourra  ledict  S""  d'Auchy  entendra,  dudict  S'  prince  et  estatz  d'Hol- 
lande et  Zeaiando,  quel  lieu  semblera  convenir  pour,  avacq  les  députiez 
d'un  costel  et  d'aultre,  traicter  sur  la  paciUcation  tant  désirée,  soyt  en 
ceste  ville  de  Bruxelles,  Gand  ou  Bruges,  en  donnant  touttea  aeurelês 
à  ce  requises.  —  Au  surplus  lodict  S' d'Auchy  se  réglera  selon  la  lettre 
le  jour  d'bier  escnpte  audtct  seigneur  prince,  dont  luy  est  baillée  copie. 
Faict  audict  Bruxelles,  le  dernier  de  Beplembre  I57G,  ■  Copie  du  temps^ 
k  la  bibliothèque  de  la  chambre  des  représentants  :  Recueil  de  jn^^ 
relatives  aux  étais  généraux,  1570*1580,  t.  I,  fol.  35  et  36. 
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pays  de  l'obéissance  légitime  de  8a  Majesté,  comme  aussi  ce 
n'a  esté  mon  bat,  ains  seulement  de  les  délivrer  de  la  tyrannie 
inique  et  insupportable  par  laquelle  Ton  nous  a  voulu  mettre  le 
pied  sur  la  gorge  '.  et  partant  nous  trouverez  tousjours  prests  à 
nous  soumettre  en  tout  ce  qui  sera  de  raison  et  équité,  comme 
ceux  qui  de  tout  leur  cœur  sont  désireux  du  restablissement 
de  l'ancienne  tranquillité,  repos  et  prospérité  de  nostre  com- 
mune patrie  (1).  » 

Une  démarche  brusque  et  inattendue  du  duc  d'Arschot  accéléra 
la  détermination  des  états  généraux.  Le  6  octobre ,  vers  dix 
heures  du  matin,  le  duc  entra  dans  la  salle  des  états  de  Bra- 
hant,  à  rh6tel  de  ville,  et,  après  avoir  réclamé  le  silence,  de- 
manda que,  toutes  affaires  cessantes,  on  mit  immédiatement  en 
délibération  par  quels  moyens  la  paix  se  pourrait  faire.  Quelques 
membres  proposèrent  de  remettre  cette  délibération  d'une  si 
grave  importance  à  une  séance  suivante.  Le  duc  d'Arschot  com- 
battit cette  motion,  qui  fut  repoussée  par  la  majorité.  Après  une 
assez  courte  délibération,  il  fut  décidé  que  les  commissaires  à 
nommer  reprendraient  les  négociations  au  point  où  celles-ci 
avaient  été  interrompues  au  congrès  de  Bréda.  Les  actes  de 
cette  assemblée  furent  lus.  Il  en  résultait  que  les  commissaires 
du  prince  d'Orange,  d'accord  avec  les  députés  de  la  Hollande 
et  de  la  Zélande,  avaient  demandé  que  les  propositions  concer- 
nant la  religion  fussent  ajournées  pour  être  discutées  et  résolue» 
par  une  assemblée  générale  de  tous  les  états  du  pays,  et  que,, 
cette  demande  ayant  été  repoussée,  le  congrès  s'était  dissous. 
La  majorité  inclinait  à  penser  que  cette  concession  devait  être 
faite,  pour  ne  pas  rendre  impossible  toute  négociation  ulté- 
rieure. Un  membre  objecta  que  ce  serait  là  un  empiétement  sur 
les  droits  du  siège  apostolique.  Mais  la  majorité  ne  voulut  pas- 


(1)  Le  prince  d*Orange  aux  états  de  Brabant,  Flandre  et  Hainaut. 
lllddelbourg.  3  octobre  1576.  Correspandance  de  Guillaume  le  TactUume^ 
t.  m,  pp.  117-4SO. 
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récouter,  et  on  passa  ou  ire  à  la  nomination  des  commissaires  (1). 
C'éLait  une  bien  grave  résolution.  11  ne  s'agissait  de  rien  de 

(i)  M.  Juste  dit  que  le  membre  opposant  était  un  prélat,  et  il  cite  le 

récit  de  Metsius,  qui  ne  le  dit  pas,  et  que  M.  Juste  soupçonne  avoir  été 
Tâuteur  de  robaervation^  en  le  traitant,  fort  mal  è  propos,  de  fanatique, 
comme  l  avait  fait,  avant  lui,  M,  Gacbard.  Tout  cela  est  du  parti  pris^ 
Voici  ce  que  raconte  Mets i us  :  «  Le  sixième  d'octobre,  au r  les  dix  heures 
avant  midy,  venant  le  duc  d'Ârscbot  au  conseil  des  estatï,  faisant  faire 
silence^  par  plusieurs  pnipoz  et  raisons  admonesta  qu'il  convenoit 
haster  la  paix,  sans  plus  loingtempa  difTérer,  De  ce  plusieurs  estant 
ignorans,  furent  esmerveilliea  à  queU©  fin  il  annonçoit  qu'il  falloit  ainsy 
baater  celle  paix  ;  mais  après  iU  entendirent  que  on  avoit  receu  lettres 
par  quelles  on  donnoit  advertissement  que  don  Jean  d'Austricbe  esloit 
en  chemin  pour  venir  aux  Pays-Bas;  que,  à  ceste  occasion^  ceste  paix 
fusse  accélérée,  de  peur  qu'il  n'y  donnast  empescbement.  Par  ainsy 
demanda  que,  tous  auUres  négoces  laisses^  en  arriére,  incontinent  on 
misse  en  délibération  par  quelles  conditions  et  moyens  la  paix  se 
pourroit  traie  ter.  Aulcun»  des  estat^  de  Brabant,  consydérans  le  poix 
et  la  gravité  de  raffaire,  dèlibéroient  que  c'est  oit  cliose  de  grande  consé- 
quence, et  que,  pour  ce^  bien  besoin  g  estoit  de  meure  délibérai!  on,  et 
que,  à  juste  o  icïision»  on  debvoit  différer  en  ung  aultre  jour.  Les  aullres 
cryoyent  auUras  choses,  assavoir  :  que  TafTaire  debvoit  incontinent  ter* 
miner,  devant  que  personne  sortisse  de  la  maison  de  ville,  Icy  Taffaire 
fut  aulcunement  eslevé  (suspendue,  hic  negotium  aliquantum  constitit, 
selon  le  texte  latin]  ;  mais  lo  duc  d'Arachot  insistant  en  ce^  à  la  parfîn 
on  commence  à  délibérer  el  consulter  sur  ce,  mais  fort  superficielle- 
ment fut  délibéré  en  cest  affaire  de  tel  et  sy  grand  poix  Finalement  fut 
arresté  que  les  commissaires  qui  debvoient  estre  commis  et  députez 
ad  ce  commenceroient  à  traie  ter  de  raffaire  de  ceste  paix,  de  ce  point 
auquel  il  estoit  demeuré  imparfatct  k  l'assemblée  dernière  fat c te  en  la 
ville  de  Breda.  Â  raison  de  que  y.  lors  les  actes  démennées  à  ladicte 
assemblée  furent  lentes,  ésquelles  estoit  que  les  commissaires  du 
prince^  avec  les  commissaires  de  Hollande  et  Zélande,  avoient  requis 
que  quelques  poincts  conoernans  la  religion  seroient  délaissez,  pour 
estre  déÛniz  et  discuter  par  ung  concile  général  des  estais  de  toutes 
les  contrées  des  Pays-Bas,  et  de  ce  que  cela  ne  leur  fut  octroyé,  que 
lors  on  s' estoit  retiré,  comme  à  la  vérité  esloit.  Par  ainsy  autcuns  esU< 
moi  en  t  que  cela  maintenant  leur  feust  accordé,  affln  que  la  paix  se 
traictasse  f  laquelle  auUrement  sembloit  impossible  de  l'impétrer. 
A  quoy  quelcun  des  estatz  de  Brabant  respondit  librement  que  pluâtot 
encores  dix  ans  on  debvercit  menner  la  guerre  que  de  leur  octroyer 
cela,  au  grand  vitupère  et  dommaige  de  ta  religion,  attendu  qu'il  n'ap- 
partenoit  aux  membres  des  estatz  de  déterminer  aulcuue  chose  en  la 


V. 
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moins,  en  eOét,  que  de  résoudre  une  question  religieuse  qui 
prëoccnpail  les  esprits  depuis  tant  d'années,  de  la  résoudre 
sans  le  concours  ni  de  l'autorité  royale  ni  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, et  cela  au  moment  où  arrivait  dans  les  Pays-Bas  un 
nouveau  gouverneur  général,  tenant  de  très  près  au  monarque 
et  de  son  sang,  comme  on  l'avait  désiré,  avec  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans 
ces  provinces  si  malheureusement  tiraillées  en  tant  de  sens 
divers  et  restées  à  la  fois  si  catholiques  et  si  amies  de  la 
liberté. 

Parmi  les  commissaires  élus,  se  trouvaient  plusieurs  des 
partisans  les  plus  dévoués  du  prince  d'Orange.  Le  Brabant 
avait  désigné  Jean  Vander  Linden,  abbé  de  Sainte-Gertrude,  à 
Louvain  ;  Jean  de  Mol,  seigneur  d'Oetingen,  lieutenant  des  flefs 
en  Brabant,  et  le  docteur  Elbertus  Leoninus,  quoiqu'une  requête 
émanant  des  bourgeois  de  Bruxelles  eût  protesté  contre  le 
choix  de  cet  ancien  agent  de  Requesens.  Les  mandataires  de 
la  Flandre  étaient  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  Gand  ;  François  de 
Halewyn ,  seigneur  de  Zweveghem ,  gouverneur  et  capitaine 
d'Audenarde  ;  Pierre  de  Bevere,  membre  du  conseil  de  Flandre. 
Le  Hainaut  était  représenté  par  l'abbé  de  Saint-Ghislain,  élu 
évéque  d'Arras;  Charles  de  Gavre,  seigneur  de  Fresin,  et  Quintin 
Deprez,  premier  écbevin  de  la  ville  de  Mons  (1). 

cause  de  la  religion,  ains  seulement  au  sainct  siège  apostolique,  et  que 
ceux  qui  estoient  d'aultre  opinion  à  boa  droict  debvoient  estre  répUtez 
béréticqoes.  Laquelle  délibération  les  aultres  portèrent  bien  à  regret, 
rayant  repoulsé  comme  futile  et  de  nulle  efficace  ;  chargeant  le  mesme 
de  cryeries  et  propos  indignes,  en  le  grevant  de  telles  quelles  injures. 
Encoire  cela  ne  leur  soufflst,  mais  on  divulga  ceste  leur  délibération 
au  commun  de  Bruxelles  :  à  raison  de  quoy  il  fut  rendu  sy  odieux 
emprès  do  petit  peuple,  tellement  qu'aulcuns  conspirèrent  contre  Iny 
et  décrétèrent  de  le  massacrer,  comme  aussy  ilz  eussiont  faict,  le  ix* 
de  novembre,  s'yl,  préadverty  d*ung  sien  amy,  n'eusse  prins  la  fuyte  à 
la  maison  d*ung  bourgois,  auprès  duquel  demeura  toute  la  journée.  » 
Correspondance  de  Philippe  11,  t.  IV,  appendices,  pp.  765-766. 
(1)  Voir  Réeolutionê  des  étaU  généraux,  t.  I,  p.  ^. 
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Les  fnstruclions  des  commiâsaires  rurenl  arrêtées  par  les 
états  généraux,  le  il  octobre,  et  approuvées,  le  13,  par  le 
conseil  d'état.  Ils  étaient  particulièrement  chargés  de  reprendre 
Les  négociations  entamées  à  Bréda,  et  d'insisier  pour  obtenir 
Tadoption  des  demandes  formulées  alors  par  les  commissaires 
royaux.  Il  était  entendu  que,  pendant  les  délibérations  pour  ta 
patXj  les  soldats  calvinistes  du  prince  d'Orange  et  les  marchands 
qui  se  trouvaient  en  deçà  de  l'Escaut  ne  donneraient  aucun 
scandale,  et,  que,  d'autre  partîtes  catholiques  de  Hollande  et 
de  Zélande  auraient  le  libre  exercice  de  leur  religion  (t). 


(■l)  Ibid.,  p,  538.  —  «  Mémoire  et  instruction  pour  les  commis  de  la 
part  de  Sa  Majesté  et  des  Eslatî  des  Pays-Bas,  assamblez  à  Bruitelles, 
entrer  en  corn  mu  ni  cation  et  traie  ter  de  la  pacification  avecq  Mous*'  le 
Prince  d*0 range  ou  ses  députez,  ensemble  ceulx  du  pays  d'Hoktande  et 
Zelande,  adherens  et  associez.  —  Premier,  lesdictz  commis  de  Sa 
Majesté  et  desdictz  Estalz  du  Pays-Bûs>  arrivez  et  assambïoz  avecq  les 
aultres  en  la  ville  de  Gand,  roprendronl  les  erremens  du  premier 
traictié*  encommanché  4  Breda  &ur  le  mesme  faiet  de  lu  paciUcation, 
insistana  â  reJTect  et  accomplissement  de  tous  les  poincts  y  contenuis 
et  qui  en  dépend,  mis  ûlhors  en  avant  par  les  commissaires  de  Sa 
M  aj  es  tel  et  comme  plus  amplement  appert  par  lesdictz  retroactes  et 
eacriptz,  présentez  et  e?{hihez  de  part  et  d'auUre.  —  Item,  comme 
racceleration  eu  cest  afTaire  est  fort  uécessaire  et  bien  requise,  et  que 
nonobstant  ce^  la  chose  pourroit  estre  de  pins  loing  traict  que  la  né* 
cessitè  présente  ne  permect ,  traicteront  et  accorderont  en  premier 
lieu  cessation  d'armes,  treives  et  absliuée  de  guerre  de  deux  costez.— 
Durant  lequel  traictié,  ledict  S'^  Prince  et  ses  alliés,  estant  à  ce  requis, 
joindront  et  employeront  leurs  forces  contre  les  Espaignolz  et  leurs 
adberens,  ennemis  du  commun  repos  public,  par  telles  voyes  et  où  ilz 
trouveront  convenir  et  mieulx  à  propos^  en  Tassistence  desdictz  EstatK 
ije  pardecha,  qui  de  leur  part  feront  pareil  debvotr,  sans  (ouUesfois  sa 
povoîr  emparer  de  quelque  place  au  préjudice  de  l'ung  ou  Tautre.  — 
Bien  entendu,  que  ne  sera  loisible  ny  permis  auit  soldartz,  trafAcquans 
ny  aultres,  de  riens  attenter  pardecha  contre  la  religton  catbolicque 
romaine  et  Texercice  d'icelle,  ny  faire  aulcun  scandai  ou  exercice 
contraire.  —  SIesmeraent,  qu'estant  permis  aux  catbolicques  en  Hol- 
lande et  Zelande  T exercice  do  leur  religion  catbolicque  romaine,  ne 
leur  soit  anssy  faïcte  quelque  injure  ou  empescbement.  -  Finablement 
lesdicti  S""*  commis  feront  et  proposeront  tout  ce  qu'iU  trouverout 


^  ^?î^^ 
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Le  13  et  le  14  octobre,  le  prince  d'Orange  et  les  élats  de 
Hollande  et  de  Zélande  nommèrent  aussi  leurs  délégués,  «  per- 
sonnes subtiles  et  raffinées,  »  selon  l'expression  d'un  écrivain 
contemporain  (1).  Ils  éti^ient  au  nombre  de  neuf  :  Philippe  de 
Mamix,  seigneur  de  Sainte-Aldegonde  ;  Arnould  Van  Dorp; 
Cruillaume  de  Zuylen  de  Nyvelt  ;  Paul  Buys,  avocat-pensionnaire 
de  Hollande  ;  le  docteur  Adrien  Van  der  Mylen  ;  le  licencié  Cor- 
neille Ck>ninck;  Pierre  de  Rycke,  bailli  de  Flessingue;  Antoine 
Van  der  Zickelen,  conseiller  en  Zélande,  et  André  de  Jonghe, 
bourgmestre  de  Middelbourg. 

Ces  commissaires  arrivèrent  à  Gand  dans  l'après-midi  du 
18  octobre;  ils  furent  accueillis  joyeusement  par  le  peuple; 
beaucoup  de  Gantois,  qui  avaient  été  bannis  précédemment  ou 
s'étaient  exilés  volontairement,  rentrèrent  avec  eux  dans  leur 
ville  natale.  Les  commissaires  de  l'assemblée  de  Bruxelles 
étant  arrivés  également,  les  conférences  s'ouvrirent  le  lende- 
main, 19  octobre,  à  l'hôtel  de  ville.  On  commença  par  signer 
une  trêve  ou  armistice  entre  les  provinces  momentanément 
séparées  et  les  autres.  La  ville  de  Nieuport  fut  remise  au  prince 
comme  sûreté  et  garantie  pour  les  secours  reçus  à  Gand. 

Le  jour  môme  où  s'inauguraient  ces  importantes  conférences 
de  Gand,  le  prince  d'Orange  s'était  efforcé  d'avancer  son  œuvre 
en  s'adressant  au  roi  de  France  et  au  duc  d'Anjou.  Il  travaillait 
activement  à  nouer  une  alliance  étroite  avec  la  France  (2),  mais 


4»>nveDir  pour  parvenir  à  ladicte  pacification,  selon  le  pied  de  leur 
-charge  et  ceste  instruction,  faisant  advertence  d'heure  à  aultre  de  tout 
ce  qui  se  passera.  » 

(1)  Renon  de  France. 

(S)  Écoutona  M.  Groen  :  «  V.  Meteren  dit  qu'en  octobre  1576  le  duc 
d'Anjou  c  aan  de  générale  staten  aile  bulpe  en  bystandt  aanboodi.  » 
Cette  offre  ne  fut  pas  entièrement  spontanée  :  «  wesende  daertoe  stracx 
na  't  aentaaten  des  raeds  van  state  by  eenighe  van  de  staten  van  Bra- 
bandt  versocht.  >  V.  Reydt,  II,  184.  Un  passage  dans  une  lettre  de 
Chr.  Roels  se  rapporte  apparemment  à  cette  démarche.  11  est  permis 
de  Tattribuer  à  la  même  influence  qui  déterminera  l'arrestation  du 
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comme  il  nlgnoraît  point  les  répugnances  el  les  susceplibililês 
d'une  fraclion  notable  des  étals  généraux ,  il  s'attachait  en 
même  temps  k  convaincre  ses  partisans  les  plus  dévoués  de  la 
nécessité  de  cet  appui  de  nos  voisins  du  midi  (1).  Il  n'y  réussit 


conseil  d'état.  Autorisé  au  printemps  de  i5t6  par  la  Hollande  et  la 
Zêlande  à  traiter  avec  le  roi  de  France  ou  son  frère,  le  prince  désire it 
qii©  le  duc  d'Anjou,  qui  leur  ofiroit  du  secours,  pût  des^euir  le  protec- 
teur commun  de  tou£  les  Pays-Bas.  Les  et  a  ta  géoéraux  n'étoient  pas 
encore  préparés  A  aller  aussi  vile  en  besogne.  Le  ï6  novembre  1576^ 
V  les  députez  dea  eatats  cy  prèsena,  ayans  oy  lea  lettres  el  inslruciiou 
envoyées  par  le  duc  d'AUençon ,  présupposons  quelque  précédente 
requeste  que  volsîst  Sf^tre  protecteur  et  appuy  desdits  estatz,  ont  pro* 
teatè  et  protêt  lent  n'avoir  oncques  lait  telle  reque&te,  ny  consenli  à 
icelle,  et  ne  la  vouloir  ny  povoir  ad  vouer,  au  préjudice  de  leurs  com- 
missions.  >  De  Jonge^  Résol.  des  et.  gén  ^  II,  p.  i4t>.  Le  ÎS  novembre,  il 
est  ordonné  que  les  «  commis  envoyez  â  H.  le  duc  d'Àlençon  soient 
revocquez.  »  L  1.  p.  t53,  *  Archives  de  la  maUon  d' Orange-Nassau ^  t.  V, 
pp.  440-441. 

(l)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  Tabbé  de  Sainle-Gertrude  ;  Middel- 
bourgf  tO  octobre  1576,  Ibid.,  pp.  446-447.  ^  «Jean  Van  der  Linden, 
abbé  de  Ste  Gertrude  à  Louvaini  dit  M.  Groen,  bomme  fart  habile^  la 
prince  attacboll  un  grand  prix  à  sa  coopération.  Signataire  de  la  Paci- 
fication de  Gand,  au  nom  des  états  généraux,  il  montra  par  la  suite 
beaucoup  d'activité.  —  La  haine  des  Espagnols  étant  le  motif  principal 
de  son  opposition,  il  est  probable  que  les  négoclationa  avec  le  duc 
d'Anjou  lui  avoient  déplu.  Du  moins  en  1579,  Il  écrit  à  son  frère  :  «  Je 
ne  pense  point  que  touttes  les  provinces  concurreront  de  une  opinion 
aur  racceptlou  du  ducq  pour  seigneur...  ;  que  sera  ce,  si  non  commuer 
la  tlrannie  espagriolo  à  une  aultre  françoise,  par  laquelle  change  je  ne 
Toy  poinct  que  le  pays  puisse  gagner  chose  que  mérite  de  faire  une  si 
schandaleusû  nouvelbté.  >  V^  d.  Spiegel^  On.  St.  U.  S36.  C'est  pourquoi 
le  prince  s'empresse  de  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  s'agit  que  de 
venir  en  aide  contre  les  Espagnols,  ei  qu'on  ne  sauroii  se  passer  d'un 
tel  secours,  »  —  Nous  reproduisons  celte  lettre  curieuse  :  «  Monsieur 
le  Prélat,  Vous  aurez  entendue  la  bonne  résolu  lion  que  Monsu''  le  duc 
d'AUençon  a  prise  pour  vous  secourir  contre  les  Espaignols,  et  d'aul- 
tant  que  je  ne  fal  double,  comme  desjà  j'en  al  esté  adverli  par  aulciing 
de  mes  amis,  que  plusieurs  entreront  en  divers  discours  touchant 
cesle  venue,  il  m'a  semblé  bon  de  vous  escrtre  mon  ad  vis  sur  ce  faict, 
pour  le  communlcquer  où  vous  cognoistrez  estre  de  besoin  g.  Cefl 
que,  pour  éviter  toutes  occasions  de  discorde  qui  pourroient  advenir^ 
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guère  :  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée  repoussaient- 
môme  avec  indignalion  le  projet  d'appeler  le  duc  d'Ânjoiv 
comme  protecteur.  On  trouvera  en  noie  une  lettre  très  curieuse 
du  prince  d'Orange  à  un  de  ses  amis  de  Belgique.  On  n'y  verra, 
pas  sans  étonnement  le  Taciturne,  démentant  ses  protestation» 
de  fidélité  et  d'obéissance  au  roi,  énoncer  très  nettement  l'in- 
tention de  se  défendre  contre  lui  à  main  armée  et  avec  l'aide^ 


il  est  de  besoing  d'advancer  nostre  conjuncUon,  à  quoi  je  vous  prie  de^ 
vouloir  tenir  la  main,  comme  vous  scavez  l'affaire  le  requérir.  Davan- 
taige,  quant  à  la  deffiaoce  naturelle  que  la  pluspart  de  nostre  natioi» 
ont  de  la  nation  françoise,  puisque  les  affaires  que  nous  avons  à  dé- 
mesler  avecq  les  Espaignols  se  présentent  au  milieu  du  païs,  le» 
conduisant  droict  vers  l'ennemi,  comme  ils  ne  fauldront  de  les  de*- 
mander,  nous  ne  serons  en  peine  de  nous  tenir  sur  nos  gardes  pour 
DOS  villes  de  frontière;  que  si  roccasion  s'ofîroit,  ou  pour  le  mauvais 
temps  d'hyver,  ou  pour  quelques  accidens  de  la  guerre,  qui  est  sub- 
jecle  à  beaucoup  de  révolutions,  de  les  placer  en  garnisons,  Je  ne  veoi» 
pas  que,  leur  donnant  leur  garnison  dedans  les  grandes  viUes  au  milieu^ 
du  pais»  comme  Louvain,  Matines,  Tiimonde,  Anguien,  Nivelles  et 
semblables,  les  répartissants  commodément,  il  nous  en  peult  arriver 
aulcon  inconvéoient,  ni  qu'à  bon  droict  quelcung  en  peult  entrer  en 
jalousie  ;  comme  aussi  ceste  nation  qui  demande  surtout  d'estre» 
caressée  et  honorée,  n'auroit  aulcune  occasion  de  mescontentement. 
Là  dessus,  Mons'  le  Prélat,  je  vous  dirai  que,  se  présentant  une  sr 
bonne  occasion,  qu'il  ne  la  fault  aulcunement  laisser  escouler,  et  pour 
taDt  il  Cault  donner  le  plus  honeste  contentement  au  dict  Seign>^  duc 
que  Caire  se  pourra  ;  car,  si  sur  cest  esté  le  roi  nous  venoit  sur  les  bras 
avecq  une  puissante  armée^  comme  il  se  fault  préparer,  je  ne  cognoi 
anlcun  prince  qui  peult  nous  secourir  que  lui  seul,  comme  aussi  il  n'i 
a  prince  qui  tant  nous  puisse  nuire  que  le  roi  de  France,  lequel  ser» 
empeaché  de  ce  faire,  tandis  qu'il  i  aura  une  bonne  correspondance 
entre  ledict  Seign*^  duc  et  nous,  joinct  que  j'espère  bien  faire  en  sorte 
que  plusieurs  princes  et  grands  seigneurs  de  France  entretiendront 
nne  bonne  amitié  et  intelligence  avecq  nous,  qui  servira  grandement  à 
nous  fortifier  de  ceste  part.  —  Voilà,  Mons^  le  Prélat,  de  quoi  il  m'a> 
semblé  bon  de  vous  advertir,  afin  que  vous  puissiez  mieux  entendre 
mon  advis  et  le  communicquer,  ainsi  que  verrez  estre  bon  ;  qui  sera 
l'endroict  où,  après  vous  avoir  présenté  mes  affectionnées  recomman' 
dations,  je  prierai  Dieu,  Mons'  le  Prélat,  de  vous  accroistre  les  siennes. 
A  Middelbpurg,  ce  19»«  octobre  1576.  —  A  M.  de  Ste  Gertrude.  » 


."^'^ 


de  la  France,  si  Philippe  II  entrait  aux  Pays-BaS|  comme  il  le 
prévoyait,  à  la  tète  de  forces  militaires. 

Le  28  octobre,  Guillaume  écrivait  au  même  correspondant  : 
<  Je  vous  ai  tousjours  estimé  estre  tellement  de  mes  amis  que 
j'ai  pensé  ne  vous  debvoir  estre  rien  celle  de  ce  qui  me  semble 
estre  pour  Tadvancement  de  nostre  patrie.  Gela  est  cause  que 
je  vous  veuille  bien  advertir  que  par  cy-devant  je  me  suis 
doubté,  veu  les  choses  que  J'entendois,  que  tous  ne  marchoient 
pas  de  bon  pied  en  ceste  alTaire  ;  mais,  aiant  plusieurs  adver- 
tissements  de  tant  d'endroicts,  qu'aucuns,  en  attendant  res- 
ponce  d'un  courrier  envoyé  en  Espaigne,  taschant  par  tous 
moiens  de  gagner  le  temps...,  j'en  ai  donné  advis  aux  députez, 
tant  de  ma  part  que  des  estats  de  Hollande  et  Zélande,  de  quoy 
aussi  je  vous  ai  bien  voulu  advertir..  que  vous  preniez  garde 
aussi  que,  sous  Tumbre  de  telles  longueurs,  nos  affaires  n'aillent 
point  en  empirant,  comme  je  veois  qu'elles  vont  partout  où 
l'ennemi  entreprend,  combien  que,  veues  ses  forces  et  moiens, 
il  deust  desjà  estre  renfermé  en  telle  sorte  qu'il  ne  peust  entre- 
prendre autre  chose  sur  nous.  Je  crois  que  vous  aurez  entendu 
comment  il  s'est  approché  d'Anvers.  Dieu  veuille  que  nous  n'en 
aions  de  mauvaises  nouvelles,  mais  je  le  crains  fort,  et  si  vous 
ne  prenez  garde  à  vous,  qu'en  brief  vous  ne  les  aiez  aux  portes 
de  Gand  (i).  n 

Le  prince  d'Orange  était  bien  informé.  Il  craignait  surtout 
pour  Anvers,  et  il  avait  résolu  d'envoyer  quatorze  ou  quinze 
compagnies  de  Hollande  au  secours  tle  cette  ville  (2),  mais  il 
était  déjà  trop  tard.  Sancho  d'Âvila  occupait  la  citadelle  de 
notre  grande  métropole  commerciale,  citadelle  réputée  alors 
sans  égale  dans  le  monde  et  reconnue  comme  le  vrai  boulevard 


<1)  Le  prince  d*Orange  à  M.  de  Ste  Gerlrude;  Archivât  de  la  maison 
{f  Orange-Nassau,  t.  V,  pp.  465-466. 

(2)  Le  même  à  ses  députés  à  Gand  ;  Mîddelbourg,  31  octobre  1576. 
Correspondance  de  Guittaume  le  Taciturne,  t.  Il L  p.  139. 
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de  la  domination  espagnole  dans  les  Pays-Bas  (i).  Par  ses 
galères  stationnant  dans  TEscaut  le  châtelain  d'Anvers  commu- 
niquait librement  avec  la  rive  gauche,  ob  le  mestre  de  camp 
Valdès,  conseillé  par  Roda,  avait  élevé  le  fort  de  la  Tête  de 
Flandre,  c  De  ce  lieu,  écrivait  Roda  au  roi,  le  28  septembre,  on 
lient  la  ville  d'Anvers  sujette  plus  que  du  château  (2).  »  Par  la 
Tête  de  Flandre  aussi,  Sancho  d'Avila  et  Roda  pouvaient  corres- 
pondre avec  les  troupes  espagnoles  encore  disséminées  dans 
le  pays.  • 

Une  vague  inquiétude  régnait  dans  la  cité.  Les  habitants  re- 
doutaient les  Espagnols  qui  occupaient  le  château,  et  avaient 
peu  de  confiance  dans  les  compagnies  allemandes  qui  formaient 
la  garnison  de  la  ville.  On  cherchait  à  deviner  les  intentions  de 

(1)  H.  Juste,  d'après  Brantôme,  dans  les  Capitaines  eatrangiera, 
(2>  Lettre  de  Géronimo  de  Roda  au  roi,  écrite  du  château  d'Anvers, 
le  28  septembre  1576.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  397- 
404.  —  <  La  ville  (Anvers),  qui  a  peur  du  château,  a  tâché  de  ne  pas  se 
déclarer,  bien  que  ses  députés  soient  â  Bruxelles  et  prennent  part  â 
tout  ce  qui  s'ordonne  (Champagney  nie  le  fait  :  les  députés  d'Anvers, 
dit  celui-ci,  ont  au  contraire  couru  de  grands  dangers  pour  l'opposition 
qu'ils  y  ont  faite,  esto  es  falso,  ântes  han  passado  os  disputados  gran 
peligro  por  sus  contradicciones).  Elle  affecte  ainsi  de  se  tenir  neutre, 
mais  elle  est  tout  autant  en  révolte  que  les  autres  ;  seulement  eUe  dis- 
simule dans  son  langage,  tandis  que  par  ses  actes  elle  fait  aux  Espa- 
gnols tout  le  mal  qu'elle  peut  (assi  anda  neutral,  mas  esté  tan  rebellada 
como  todas  las  demâs,  sino  que  dissimula  con  palabras,  y  con  las 
obras  nos  haze  todo  el  dano  que  puede).  —  Voyant  cela,  les  membres 
du  conseil  de  guerre  ont  résolu  de  faire  occuper  un  passage,  situé  en 
face  de  la  ville,  de  l'autre  côté  du  fleuve,  sur  la  partie  de  Flandre,  et 
d*y  construire  un  fort,  qui  la  tiendra  en  bride  autant  et  môme  plus,  à 
certains  égards,  que  la  citadelle.  —  Entre  les  causes  qui  ont  déterminé 
le  conseil  de  guerre,  sont  les  suivantes  :  la  flotte  de  l'ennemi  stationne 
à  une  demi -lieue  de  la  ville  ;  â  chaque  marée  elle  venait  jusqu'à  l'entrée 
de  ceUe-ci  :  on  l'en  empêchera,  et  même  elle  a  été  forcée. déjà  de  se 
retirer  à  une  bonne  distance  plus  loin.  On  avait  appris  que  l'ennemi 
voulait  occuper  le  môme  endroit  et  y  faire  ce  que  les  troupes  royales 
ont  fait,  afin  de  soutenir  leur  flotte  qui  aurait  remonté  jusque  là,  de 
manière  â  couper  le  passage  des  vivres  à  la  ville,  et  la  retraite  aux 
Espagnols  qui  auraient  marché  au  secours  du  château  de  Gand.  > 
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la  floUlIe  hollandaise  qu'on  voyait  croiser  silencieusement,  sous 
le  commandement  de  l'amiral  Treslong  (i),  non  loin  de  la  ville 
neuve,  au  tournant  de  l'Escaut.  Ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
dans  Anvers,  les  marchands  de  toutes  les  nations,  principale* 
ment  les  Italiens,  émigraient  en  foule  vers  Liège  ou  Malines. 
Romero  voulut  persuader  à  Ghampagney  de  sortir  aussi  d'Anvers, 
sous  prétexte  que  les  Espagnols  s'armaient  contre  lui.  Gham- 
pagney répondit  que  le  roi  lui  avait  confié  le  gouvernement  de 
la  ville  et  qu'il  resterait  à  son  poste.  Il  s'efforça  donc  de  s'y 
maintenir  malgré  les  chefs  espagnols,  avec  qui  il  était  en  lutte 
continuelle  et  qui  ne  s'entendaient  guère  non  plus  avec  le  comte 
d'Eberstein,  commandant  des  Allemands.  Quant  aux  ordres  du 
conseil  d'état,  ces  derniers  ne  s'en  souciaient  pas,  disant  qu'il 
n'était  pas  libre  (2). 

Le  23  septembre,  Ghampagney  avertissait  le  conseil  d*état 
que  les  Espagnols  sachant  les  armements  de  Bruxelles  dirigés 
contre  eux,  prendraient  vraisemblablement  l'initiative  de  l'at- 
taque. Maîtres  de  Hoogstraeten  et  de  Lierre,  ils  se  concentraiient 
autour  d'Anvers  et  s'efforçaient  d'attirer  à  eux  les  Colonels  alle- 
mands. La  citadelle  était  bien  fournie  d'artillerie  et  de  muni- 
lions,  tandis  que  Ghampagney  ne  disposait  que  de  quelques 
canons  pour  se  maintenir  de  l'autre  côté  de  l'Escaut.  Le  comte 
d'Eberstein  eut  alors  l'idée  malheureuse  de  renforcer  la  gar- 


(1)  Guillaume  de  Bloys  et  Treslong  avait  été  fait  amiral  de  Hollande 
et  de  Zélande,  après  la  mort  de  Louis  de  Boisot.  Note  de  M.  Juste. 

(3)  Métnoires  de  Ghampagney,  p.  101.  —  Dans  la  lettre  de  Roda  que 
nous  venons  de  citer,  le  comte  d'Eberstein  est  fort  maltraité,  t  il  n'ap- 
porte pas,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  la  diligence  qu'il  conviendrait, 
et  ses  gens  l'imitent  à  cet  égard  ;  pour  le  surplus  ils  le  respectent  et 
lui  obéissent  peu  (su  gente  signe  mucbo  su  humor  en-  quanto  à  no  ser 
diligente  como  convernia,  que  in  lo  demàs  es  poco  obedescido  y  ree- 
dectado  délia)...  Ghampagney  fait  tout  ce  qu'il  veut  :  c'est  lui  qui  a  Cait 
prendre  les  armes  aux  bourgeois  ;  il  a  nommé  ses  centeniers  et  ses 
dizainiers,  et  se  tient  prêt  chaque  nuit  au  cas  qu'on  l'appelle  (ce  qui 
est  nié  aussi  par  Ghampagney).  » 
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nison  de  la  ville,  en  y  appelant  quatre  compagnies  de  Cornélius 
^an  Enden  (i).  Ces  compagnies  entrèrent  à  Anvers,  le  29  sep- 
leaibre,  malgré  les  représentations  de  Ghampagney,  qui  soup- 
çonnait Van  Enden  de  s'entendre  avec  le  château.  Ce  soupçon 
^'était  pas  sans  fondement.  A  peine  ces  auxiliaires  furent-ils 
^'^Irês  dans  la  ville  qu'ils  communiquèrent  leur  indocilité  aux 
'•^upes  jusqu'alors  fidèles  du  comte  d'Eberslein.  Après  avoir 
^levé  des  difficultés  sur  le  payement  de  leur  solde,  celles-ci 
'^''^ônt  par  se  mutiner  ouvertement,  le  27  octobre,  et  mena- 
''^nt  cle  prendre  comme  otages  leur  colonel  et  Champagney 
'"'^èone.  Ce  dernier  s'entendit  avec  quelques  membres  du 
^^sirat,  et  distribua  un  peu  d'argent  aux  Allemands  d'Eber- 
.    ^  Le  tumulte  paraissait  apaisé,  lorsque  le  chef  lui-même  se 
^  ^circonvenir  par  les  aulres  colonels  allemands,  et  surtout 
Y^  Ci^iarles  Fugger,  que  Champagney  appelait  le  «  Mercure  » 
&e  Hoda.  Faible  et  médiocrement  habile,  Eberstein  fut  amené 
k  croire  que  les  troupes  des  états  allaient  arriver  pour  ex- 
pulser toutes  les  bandes  étrangères,  tandis  que  les  Espagnols 
s'avanceraient  de  leur  côté  pour  reprendre  Anvers.  Il  pensa  donc 
^^%  s'il  ne  s'entendait  pas  avec  le  château,  il  était  exposé  à  se 
trouver  bientôt  entre  les  uns  et  les  autres,  et  également  suspect 
^  tous.  Dans  la  soirée  du  29  octobre,  il  apposa  sa  signature  à 
<in  écrit  en  langue  espagnole,  que  lui  présentèrent  les  colonels 
^figger  et  Polweiler.  C'était  un  pacte  d'alliance  offensive  et 
''éfensive  avec  Sancho  d'Avila  et  les  membres  du  conseil  d'état 
et  de  firuerre  qui  résidaient  au  château  d'Anvers  (2).  Afin  d'as- 


(^)  Cornélius  Van  Enden  était,  dit  Van  Meteren,  fol.  121,  c  un  AUe- 
^^^  «contrefait,  natif  de  Bruxelles.  >  Noie  de  M.  Juste. 

(*>  L-e  tjraité  portait  les  signatures  de  Nicolas,  baron  de  Polweiler  ; 

Ij^Io»  Ï^Ugger,  Otto  G.  Zu  Eberstein  ;  Cornélius  Van  Enden,  Ger»»»  de 

•  ^'  Isunça,  Alessandro  Gonsaga,  Sancho  d'Âvila,  Francisco  Ver- 

^^^'  "^ —    <  Nicolas,  baron  de  Polweiler,  était  un  homme  de  qualité, 

naiii  <*' A^lsace,  où  il  avait  de  belles  terres,  gouverneur  de  Haguenau  et 

coloael  entretenu  du  service  d'Espagne,  à  la  manière  de  ce  temps -là. 
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surer  rautorilé  royale  en  même  temps  que  la  Gécuritè  et  le 
repos  de  la  ville,  les  âignaUires  se  juraient  union  et  amiUé 
xécîproque.  Le  comte  d'Ebersiein  et  Van  Enden  s'engageaient 
.eusuîie  à  désarmer  les  bourgeois,  que  Champagne^  avait  ad- 
joints aux  Allemands  pour  la  garde  d'Anvers,  et  à  faire  déposer 
k  la  citadeHe  les  armes  des  «  guides.  ■  Ils  devaient  en  outre 
s'opposer  à  l'admJsî>ion  dans  la  ville  d'autres  troupes  que  celles 
qui  s^y  trouvaient  déjà,  si  ce  n'était  avec  le  consentement  des 
seigneurs  du  conseil  résidant  dans  le  château.  Van  Enden  aurait 
la  garde  de  la  mile  neuve^  le  comte  d'Ëberstein  celle  du  reste. 
L'un  et  Vautre  reconnaissaient  Sanchod'Avila  pour  leur  général 
.et  lui  promettaient  obéissance  (i). 

Les  états  généraux  continuaient  leurs  armements  et  leurs 
négociations.  Ils  avaient  ordonné  aux  compagnies  wallonnes  du 
colonel  Mondragon  de  quitter  Zierlkzee  et  de  se  rendre  dans  le 
Brabant.  Ils  avalent  même  proposé  au  conseil  d'état  de  révoquer 


Il  était  hardi,  entreprenant  et  intrigant  autant  qu'homme  de  son  siècle  v 
Mémoire  M  s.  de  Tabbè  de  Saint  Vincent  à  la  bibliothèque  de  Bour^gtie. 
Note  de  M.  Juste. 

(1  )  Mémoires  de  Ghampa^ney,  p.  115  et  buîv.  —  Les  états  généraux 
s'étaient  efTorcéâ  de  déjouer  les  desâeiriB  de  Sancho  d'Avila  et  de  ses 
a^lytes.  On  lit  dans  les  Bésolutions  (L  I,  p.  58]:  ■  20  octobre  1576. 
M.  de  Havre  fait  rapport  aux  députés  des  états  que  les  colonels  d'Alle- 
roanda  ont  résolu  d'obéir  à  MM  du  conseil  d'état  et  à  servir  les  états 
contre  tous,  accepté  contre  teê  Espagnols^  et  que  te  comte  d'Ebersiain, 
outre  ce,  est  résolu  d' sue  si  combattre  contre  les  Espagnols,  i»  A  la  suite 
de  cette  communLcation,  les  étsts  généraux  décident  d'envoyer  au 
comte  d'Bberatein  l'obligation  de  10,400  écus  qui  lui  a  été  promise  par 
la  duc  d'ArBchot,  plus»  une  chaîne  d*or  de  cent  écus  à  son  maître 
d^bôlel.  —  Mais  la  convention  du  U9  octobre  vint  annuler  l'engagement 
contracté  précédemment  par  Eberstein.  —  Le  S^  de  Grobheudouck 
s^exprime  en  ces  termes  dans  sa  Relation  :  n.  Depuis  a  envoyé  le  comte 
d'Everstain  (Eberstein)  son  mai  sire  d'hostel,  pour  déclarer  que^  pour 
un  mieux^  il  avoit  fait  un  accord  avec  ceux  du  cbasteau  d'Anvers  que^ 
de  sa  partf  la  ville  d'Anvers  seroit  tenue  pour  Sa  Majesté^  sans  y  ad- 
mettre ny  Bspaignols  ni  gens  des  estais,  pour  ainsi  préserver  ladicte 
vJUede  tous  inconvéniens  \  mais  n*a  esté  trouvé  bon.  i  ï^ote  de  M.  Juste. 
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Mondragon,  de  le  déclarer  ennemi  du  roi  et  du  pays,  de  môme 
que  Sancho  d'Avila  et  Charles  Fugger,  et  de  donner  à  Jacque» 
de  Glymes  le  commandement  de  son  régiment.  En  même  temps, 
ils  réitéraient  leur  déclaration  de  ne  plus  vouloir  traiter  avec 
les  troupes  espagnoles,  sinon  pour  déterminer  leur  sortie  du 
pays.  Quant  aux  Allemands,  comme  il  paraissait  impossible  de 
s*a85urer  de  tous  les  colonels,  les  états  voulaient  que  Von 
gagnât  au  moins  le  comte  d'Ëberstein,  en  lui  promettant  un 
pot-de-vin  de  cinquante  mille  florins.  L'intention  de  l'assemblée 
de  Bruxelles  était  d'ailleurs  de  licencier  les  compagnies  sus* 
pactes,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  recevraient  les  arrérage» 
qai  étaient  dûs  (1). 

Déjà  l'autorité  du  colonel  de  Polweiler  avait  été  méconnue  k 
Termonde.  Trois  compagnies  de  son  régiment  occupaient  cette 
place  importante.  Pour  empêcher  que  ces  Allemands  ne  se 
joignissent  aux  Espagnols,  François  de  la  RéthuUe,  seigneur 
de  Ryhove,  au  nom  des  états  de  Flandre,  se  mit  en  rapport 
avec  eux  et  les  gagna  au  moyen  d'une  somme  convenue.  Le& 
soldats  arrêtèrent  leur  colonel  et  laissèrent  rompre  le  pont  sur 
l'Escaut,  empêchant  ainsi  le  passage  à  la  cavalerie  de  Fernando 
de  Tolède,  qui  voulait  aller  au  secours  du  château  de  Gand, 
Polweiler,  relâché  par  ses  soldats,  informa  le  conseil  d'état 
que  les  c  écharpes  >  du  prince  d'Orange  se  voyaient  de  plusieurs 
côtés.  Il  s'enquérait  en  conséquence  si  le  conseil  tenait  encore 
le  prince  pour  ennemi  du  roi  (2). 

(1)  Résolutions  et  actes  des  états  généraux  (octobre  1576).  Mss. 
Citation  du  même. 

iS)  Van  Meteren,  fol.  120  ▼«.  —  Roda  au  roi,  château  d'Anvers,  28  sep- 
tembre 1576.  —  Le  baron  de  Polweiler  au  conseil  d'état,  de  Termonde, 
1*  octobre  1576.  Citations  du  même.  —  c  La  Flandre,  dit  Roda,  8*est 
jointe  au  Brabant  et  au  Hainaut,  qui  sans  elle  n'auraient  pu  faire 
grand'  chose  :  avec  Ib  Flandre  ils  sont  devenus  très  hardis  ;  aussi  ils 
poussent  vivement  le  siège  du  chAteau  de  Gand,  lequel  est  à  la  veille 
<i6  se  perdre,  à  cause  de  deux  circonstances  qui  empêchent  de  lui 
porter  secours  :  la  première  est  que  les  espagnols  mutinés  à  Alost 
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MalîneSj  qui  couvrait  le  Brabant,  avait  pour  les  états  géné- 
raux une  importance  encore  plus  grande  que  Termonde.  Roda 
le  gavait,  et,  dès  le  12  septembre,  il  avait  exhorté  le  grand 
«conseil  h  se  défier  des  états  de  Brabant  et  Tavait  engagé  à 
-accepter,  pour  garnisonj  des  soldais  allemands,  au  lieu  des 
deux  compagnies  wallonnes  qui  occupaient  la  ville.  Informé  de 
'Cetle  communication,  le  conseil  d'état  défendit  aux  autorités  de 
Mali  nés  de  correspondre  avec  les  chefs  rebelles  d'Anvers.  Le 
grand  conseil,  le  magistrat,  les  doyens  des  métiers,  les  bour- 
geois, tous  auraient  voulu  garder  la  neulralilé,  car  ils  se  sou- 
venaient de  Fhorrible  sac  de  1572.  Craignant  à  la  fois  d'irriter 
Julian  Romero,  qui  se  trouvait  à  Lierre  avec  des  forces  assez 
considérables  et  de  mécontenler  les  états  générauic,  qui  ras- 
semblaient leur  armée,  le  grand  conseil,  les  gens  d'église,  le 
magistrat,  les  bourgeois  demandaient,  d'une  voix  unanime,  que 
leur  situation  ne  fût  pas  changée.  Ils  s'engageaient  d'ailleurs  à 
ne  laisser  entrer  à  Malines  aucun  soldat  espagnol  ou  autre, 
tenant  le  parti  de  Roda.  Le  conseil  d'état  ne  renlendit  point 
jiinsi,  et  exigea  que  Matines  se  déclar&t  pour  les  étals  généraux 


ti'oDt  pas  voulu  en. sortir  pour  ledit  secours,  en  compagnie  du  mettre 
de  camp  don  Kernando  ds  Tolède,  qui  y  a.  marché  avec  lea  gens  qu*îla 
amenés  de  Hollande;  la  seconda  est  que  ceux  de  Flandre  veulent  payer 
^ux  trois  compagnies  de  Fol vi  Lier  qui  sont  à  Termonde  tout  ce  qui  leur 
«st  diï,  pour  qu^eltes  leur  abandonnent  cette  place.  On  apprend  que  le 
lieutenant  du  comte  du  Boeulx  est  allé  les  trouver,  afin  de  presser  la 
chose.  Cest  lui  qui  les  a  excitées  à  s'emparer  de  leur  colonel,  à  laisser 
rompre  le  pont  de  la  ville,  et  à  refuser  le  passage  par  celle-ci  à  la 
4:avalerie  qui  marchait  avec  ledit  mestre  de  camp.  Or,  sans  cette 
<;a Valérie  et  sans  les  mutinés  d'Alost,  le  château  de  Gand  ne  pourra 
^tre  secouru  :  car  le  nombre  des  gens  quï  rassîèg^ent  est  considérable; 
ils  sont  retranchés  tout  autour,  et  Ion  dit  publiquement  que  le  prince 
■d'Orange  a  licencié  beaucoup  de  ses  gens  ^  afl»  que  les  états  lea 
prennent  à  leur  service  ;  on  ajoute  qu'il  envoie  à  Gand  plusieurs  pièces 
d'artillerie  pour  battre  le  château.  Si  ce  château  se  perd,  la  ville  d'An- 
vers achèvera  bientôt  de  se  soulever.  »  Corrcspûndance  de  Philippe  U^ 
i.  IV,  pp.  307-398. 
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et  reçût  les  troopes  qu'on  allait  lui  envoyer.  Malgré  la  venue 
d'une  députation  pour  insister  sur  le  désir  de  rester  libre,  les 
états  généraux  déclarèrent  que,  de  gré  ou  de  force,  leurs  troupes 
entreraient  dans  Malines  pour  prévenir  l'occupation  de  la  ville 
par  les  Espagnols.  Malines  céda,  et  de  nouveaux  députés  adhé- 
rèrent, de  sa  part,  à  l'union  des  provinces.  Le  15  octobre,  la 
ville  faisait  définitivement  partie  de  la  confédération,  et,  quelques 
jours  après ,  le  seigneur  de  Câpres  en  recevait  le  gouverne- 
ment (i). 

Les  troupes  des  états,  commandées  en  chef  par  le  marquis 
d'Havre,  se  rapprochaient  alors  d'Anvers.  Quelques  compagnies 
du  régiment  du  baron  de  Beersel,  Jean  de  Withem,  étaient 
venues  occuper  le  village  de  Waelhem,  avec  l'intention  de  s'em- 
parer du  pont  sur  la  Nèthe,  afin  de  s'assurer  le  passage  et  de 
couper  les  communications  du  ch&teau  d'Anvers  avec  les  Espa- 
gnols de  Lierre.  Informé  de  ce  qui  se  passait,  Julian  Romero 
sortit  de  Lierre,  le  18  octobre,  avec  cinq  ou  six  cents  arque- 
busiers et  la  compagnie  de  cavalerie  de  Mendoça.  Malgré  une 
vive  résistance,  l'avant-garde  du  détachement  des  troupes  des 
états  fut  taillée  en  pièces.  Romero  battit  également  et  fit  prison- 
nier Florent  de  Berlaymont  qui,  avec  cinq  enseignes  de  son  régi- 
ment, s'avançait  entre  Herenthals  et  Lierre  (2).  Mais,  le  26  oc- 
tobre, il  essaya  vainement  d'arrêter  devant  le  pont  de  Duffel  le 
jeune  comte  Philippe  d'Egmont  lequel,  avec  sept  compagnies  de 
son  régiment  et  trois  cents  vieux  soldats  français,  s'acheminait 
vers  Anvers.  Le  pont,  miné  par  les  Espagnols,  se  rompit  et  une 
quarantaine  de  soldats  se  noyèrent.  Les  soldats  des  états  ne 
reculèrent  pas  malgré  cet  accident;  ils  refirent  le  pont  avec 


(1)  Correspondance  du  grand  conseil  de  Malines,  etc.,  avec  H.  de 
Roda  et  avec  le  conseil  d'état,  (septembre-octobre  1576),  dans  le 
Rapport  mr  les  archives  de  Lille,  par  M.  Gachard,  pp.  229-235. 

(2)  B.  de  Mendoca,  Commentaires,  liv.  xv,  chap.  xv.  Citation  de 
M.  Juste. 

TOM.  V.  id 


—   fit  ~ 

quelques  bateauic,  traversèreol  U  rivière  el  couUuuèrent  leur 
chemin  (i). 

Le  marquis  d'Havre,  qui  G'éUii  Iransi^ortô  à  Malineâ,  b&tait 
la  marche  de  ses  troupes.  Les  élats   généraux  venaieut  de 
Taverlir  que  les  mutinés  d'Atûst  se  préparaïenl  à  sortir  de  celle 
ville,  et  ils  lai  recommandaleni,  a  pour  encourager  les  bien 
AfTectionnés  eléiûurdirles  autres,  >  de  publier  que  la  paix  avec 
ta  Hollande  et  la  Zélande  était  faite  (2),  Le  vendredi,  ^  no- 
vembre, dans  raprèâ-midi,  les  troupes  des  étals,  commandées 
par  le  marquis  d'Havre,  atteignirent  Borgerhout*  Elles  se  com- 
posaient de  vingl-el-une  compagnies  de  gens  de  pied,  dont  sept 
sous  les  ordres  de  Pbilippe  d'Ëgmont,  et  de  quatre  band^ 
d'ordonnances  (3)^   indépendamment  des  six  compagnies  de 
ehevau-légers   qui   obéissaient  au    seigneur   de  Blèvres.    Le 
marquis  d'Havre  était  accompagné  des  seigneurs  de  Câpres  et  de 
Goignies^  ce  dernier  Taisant  Toflice  de  maréchal  de  camp,  H  eût 
été  désirable  qu'on  pût  ouvrir  immédiatement  les  portes  d'Anvers 
à  ces  roroes  imposantes,  qui  arrivaient  encore  à  temps  peut- 
être  pour  prévenir  une  immtnenle  catastrophe.  Champagne  y 
eut  des  scrupules^  en  l'absence  d'un  ordre  exprès  du  conseil 
d'état.  Il  engagea  toutefois  ces  troupes  à  garder  les  passages 
hors  de  la  ville,  de  manière  à  isoler  la  ci tadelle,  leur  promettant 
d'envoyer  tout  ce  dont  elles  auraient  besoin. 

Cependant  les  chefs  espagnols,  réunis  à  la  citadelle,  n'étaient 
pas  restés  inaclifs.  Dès  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de  rap- 
proche des  troupes  des  étais,  ils  avaient  envoyé  des  émissaires 
porter  celte  nouvelle  à  Vêleeio  des  mutinés  d'Alost^  à  iulian 

(1)  Van  Meteren^  fol.  123*  —  Mém<dr*m  anonymeUf  t.  ï,  p,  333.  ^ 
B.  de  Hendoçat  Commcntaireëj  Vtv.  xv»  chap.  xvi.  Citations  du  même, 

(3)  Les  états  généraux  au  marquis  d'Havre,  de  Brux^llea,  le  péauU 
tième  d'oclobro  1570,  Le  même. 

(3)  Celles  du  duc  d'Arschot,  du  marquis  d'Havre  lui-même ,  du 
comte  de  Bouêsu,  et  du  vicomte  de  Gand,  Robert  de  Helun,  aeigneur 
de  Eichebourg, 
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Romero,  qui  occupait  Lierre,  et  à  don  Alonzo  de  Vargas  qui, 
après  avoir  laissé  à  llaestricht  une  garnison  suffisante,  se 
trouvait  déjà  dans  le  voisinage  de  Lierre,  à  trois  lieues  d*Ânvers, 
avec  une  partie  de  sa  cavalerie  et  les  quatre  compagnies  alle- 
mandes qui  avaient  naguère  fait  si  peu  honorablement  défection 
à  Maestricht.  Champagney  parlementait  encore  avec  les  chefs 
des  troupes  des  états  lorsqu'on  lui  apporta  une  lettre  inter- 
ceptée. C'était  celle  par  laquelle  Velecto  annonçait  à  Sancbo 
d'Âvila  qu'il  se  mettait  en  chemin  selon  son  désir  (1). 

Tandis  que  les  troupes  du  marquis  d'Havre  attendaient  devant 
les  portes  d'Anvers  la  décision  du  conseil  d'état,  les  colonels 
Polweiler,  Frunsberg  et  Fugger,  venus  de  la  citadelle  dans  la 
ville,  s'eflbrçaient  de  gagner  le  régiment  d'Ebersteln.  Polweiler 
apprit  aux  soldats  l'accord  fait  par  leur  propre  colonel  avec  le 
ch&teau,  et  somma  le  comte  d'Ebersteln  de  tenir  sa  parole.  Celui- 
ci,  soit  qu'il  regrettât  sa  première  décision,  soit  qu'il  se  fût  en- 
tendu depuis  avec  les  états,  défendit  à  Polweiler  de  parler  à  ses 
gens  pour  les  débaucher.  Les  soldats  d'Ebersteln  prirent  le  parti 
de  leur  colonel,  baissèrent  les  piques  contre  les  auxiliaires  de 
Roda  et  les  forcèrent  de  regagner  la  citadelle  (2). 

Le  conseil  ayant  fait  parvenir  à  Champagney  l'ordre  d'ouvrir 
les  portes  d'Anvers  aux  troupes   des   états,  le  gouverneur 

(1)  Mémoireê  de  Champagney,  pp.  113-129. 

(S)  Roda  au  roi,  château  d'Anvers,  6  novembre  1576.  —  Mémoires  de 
Champagney,  p.  136.  —  Van  Meteren,  fol.  123.  Citations  de  H.  Juste.— 
«  Le  vendredi,  3  novembre,  écrit  Roda  au  roi,  vingt  enseignes  de  Wal* 
Ions  et  mille  chevaux  arrivèrent  au  faubourg  de  Rorgerhout  et  s'ap- 
prochèrent de  la  ville,  demandant  à  y  être  reçus.  Le  comte  (d^Eberstein) 
ni  ne  fit  prendre  les  armes  à  ses  gens,  ni  ne  consentit  qu'aucun  d'eux 
tirAt  sor  ceux  du  dehors,  qui  étaient  en  pourparlers  avec  lui  et  avec 
Caïampagney  à  la  herse  de  la  porte.  Les  colonels  allemands  furent  deux 
ou  trois  fois  le  trouver,  pour  qu'il  s'opposât  à  l'entrée  des  arrivants  ; 
non  seulement  il  résista  à  leurs  instances,  mais  encore  il  les  fit  chasser 
par  ses  soldats  à  coups  de  piques.  Ils  se  retirèrent  le  soir  à  la  citadelle, 
pleins  d'indignation  contre  lui.  >  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V, 
p.  12. 
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obéit.  Elles  enlrèrent  donc  dans  la  ville,  le  3  novembre, 
avant  midi.  On  disposait  alors,  pour  la  défense  d*Anvers,  de 
plus  de  huit  mille  hommes  de  pied  (wallons  et  allemands)  et 
de  mille  cavaliers.  Ceux-ci  se  logèrent  près  du  marché  aux 
chevaux,  tandis  que  Tinfanterie  wallonne  s'acheminait  vers 
labbaye  de  Saint-Michel.  Saisis  d'effroi,  des  marchands  espa- 
gnols et  italiens  cherchèrent  un  refuge  à  la  citadelle.  Ayant 
appris  par  ces  fugitifs  l'entrée  des  troupes  des  états,  Sancho 
d'Avila  commença  aussitôt  à  canonner  la  ville.  Un  détachement, 
commandé  par  le  capitaine  Gaspard  Ortis,  sortit  du  château 
pour  faire  une  reconnaissance,  mais  il  fut  repoussé  par  la 
compagnie  des  vétérans  français  qui  formait  l'élite  du  régiment 
de  Philippe  d'Egmont.  Le  marquis  d'Havre,  d'accord  avec 
Gharopagney,  avait  ordonné  à  ses  Wallons  de  creuser  un  re- 
tranchement sur  l'esplanade  de  la  citadelle  et  de  barricader  les 
rues  aboutissantes.  En  moins  d'une  heure,  dix  à  onze  mille 
ouvriers  étaient  accourus  pour  les  seconder.  Mais,  par  la  non- 
chalance des  capitaines  plus  soucieux  de  trouver  de  bons  loge- 
ments que  de  surveiller  leurs  soldats,  ces  travaux  n'avançaient 
guère.  Redoutant  les  suites  de  cette  négligence,  Champagney 
résolut  de  faire  un  appel  aux  bourgeois  pour  la  défense  com- 
mune. Pendant  la  nuit,  et  avec  leur  aide,  il  plaça  au  jardin  des 
escrimeurs,  une  batterie  d'où  l'on  commença  le  matin  à  répondre 
à  l'artillerie  du  château  (1). 

Le  temps  pressait.  Le  4  novembre,  à  trois  heures  du  matin, 
les  mutinés  d'Alost  étaient  sortis  de  cette  ville,  au  nombre  de 
deux  mille,  sous  la  conduite  de  leur  electOy  Jean  de  Navarèse. 
Alléchés  par  l'espoir  de  piller  la  plus  opulente  ville  de  l'Europe, 
ces  vétérans  de  la  guerre  des  Pays-Bas  marchaient  allègrement. 
Comme  présage  de  la  victoire,  chacun  avait  suspendu  un  rameau 
de  chêne  à  son  morion  ou  à  sa  bourguignotte.  Tous  aussi 


(1)  Mémoires  de  Champagney,  pp.  133  et  suiv.  ->  Van  Meteren, 
foL  123.  atations  de  M.  Juste. 
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avaioDl  Juré  de  ne  boire  ni  de  manger  avant  d'être  entrés  dans 
la  citadelle  d'Anvers  (1).  Au  point  du  jour,  ils  arrivèrent  à  la 
rive  de  l'Escaut,  au  dessus  de  l'abbaye  de  Saint-Bernard.  Là 
ils  passèrent  le  fleuve  sur  les  galères  et  les  pontons  que  Sancho 
d'Avila  leur  avait  envoyés.  Tandis  que  les  mutinés  opéraient 
ainsi  le  passage  de  l'Escaut,  Alonzo  de  Vargas,  avec  sa  cavalerie 
et  les  compagnies  allemandes  de  Maestricht,  Julian  Romero, 
avec  ses  arquebusiers,  arrivaient  sur  la  route  de  Malines,  au 
point  où  celle-ci  rencontre  la  route  de  Lierre,  à  une  petite  lieue 
d'Anvers.  Vers  onze  heures,  ils  entrèrent  tous  ensemble  dans 
la  citadelle  par  la  porte  de  secours.  Les  fantassins  espagnols 
étaient  au  nombre  de  deux  mille  deux  cents,  les  quatre  en- 
seignes d'Allemands  comptaient  huit  cents  hommes,  et  la 
cavalerie  s'élevait  à  un  chiffre  d'environ  mille  chevaux.  Les  chefs 
firent  immédiatement  distribuer  à  chacun  une  bouchée  de  pain 
et  un  trait  de  vin;  puis  les  pourvurent  de  poudre  et  de  mèches. 
Sancho  d'Avila  les  passa  ensuite  en  revue  et  leur  donna  des 
instructions  pour  l'attaque  (2). 


(t)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  1.  xv,  chap.  xvii.  —  Brantôme, 
Sancho  iPAvila.  Le  môme. 

(2)  B.  de  Mendoça,  Commentaires,  liv.  xv,  chap.  xvii.  —  Roda  au 
roi,  6  novembre  1576.  —  Renon  de  France,  Ma.,  3*  partie,  chap.  xii.  — 
Chronyke  d'Adrianus  Van  Meerbeek  (Anvers,  1620,  in-fol.),  p.  423.  «  Le 
samedi  (3  novembre],  dit  Roda,  le  comte  fit  entrer  dans  la  ville  les  gens 
des  états,  qui  sans  aucun  retard  commencèrent  à  élever  des  rdtran- 
chements  contre  la  citadelle,  et  la  citadeUe  commença  à  faire  des 
décharges  de  toute  son  artillerie  contre  la  ville  et  contre  lesdits 
retranchements.  Dans  l'après-midi  le  capitaine  Gaspar  Ortiz,  avec 
cent  soldats,  emporta  celui  de  la  rue  Saint-Michel,  mettant  à  mort 
ceux  qui  le  gardaient,  et  incendia  une  maison  joignant  la  porte  dite 
de  Cronenburg,  qu'ils  voulaient  fortifier.  Ce  même  jour  des  galères  et 
des  pontons  furent  envoyés  aux  soldats  sortis  d'Alost,  pour  leur  faire 
passer  Veau  :  on  avait  eu  avis  qu'ils  approchaient.  —  Le  dimanche  4, 
au  point  du  jour.  Roda  fut  informé  qu'Âlonso  de  Vargas,  avec  quelques 
gens  qu'il  avait  tirés  de  Maestricht  et  de  la  cavalerie,  Julian  Romero 
avec  quelques  soldats  de  ceux  qui  étaient  à  Lierre,  se  trouvaient  à 
deux  lieues  d'Anvers;  il  leur  manda  incontinent  de  se  hâter.  Toutes 
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Le  marquiâ  d*Havré  et  les  autres  chefs  de  Tannée  fédérale 
étaient  réunis  en  conseil  lorsque,  vers  midi,  on  vint  leur  ap- 
prendre que  les  Espagnols  étaient  entrés  dans  la  citadelle.  Ils 
«Q  montrèrent  d'abord  incrédules  :  ils  ne  pouvaient  croire  à 
rarrivée  des  mutinés  d'Alost,  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que 
des  navires  de  guerre  surveillaient  le  passage  de  TEscaut.  Mais  il 
fallut  bien  se  rendre  à  révidence^quand  un  habitant  notable  de 
Schelle  leur  apporta  la  nouvelle  qu'il  avait  vu  les  navires  de 
guerre  se  retirer  et  les  mutinés  d'Alost  franchir  le  fleuve  sans 
rencontrer  d'obstacle.  Aussitôt  Ghampagney  courut  à  cheval 
vers  l'esplanade,  et  fit  appeler  dans  toute  la  ville  les  bourgeois 
aux  armes.  Il  eut  encore  le  tenaps  d'inspecter  les  retranche- 
xnenls  confiés  à  la  garde  des  Wallons  ^1). 

ees  troupefi  entrèrent  dans  la  citadelle  à  onze  heures;  ceux  d'Alost  ne 
voulurent  pas  y  entrer  sous  leurs  drapeaux,  mais  ils  prétendirent 
conserver  Yelecto  et  rétendard  qu'ils  s'étaient  donnés  depuis  leur 
mutinerie  ;  il  fallut  en  passer  par  là,  parce  qu'on  leur  avait  promis  de 
tie  pas  leâ  forcer,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  payés  de  ce  qui  leur  était 
dû,  —  Les  ordres  pour  l'attaque  furent  aussitôt  donnés  de  la  manière 
suivante  :  du  côté  de  Saint-Georges,  ceux  d'Âlost  avec  leur  electo,  le 
baron  de  Polweiler  et  Charles  Fugger,  ayant  sous  leurs  ordres  deux 
compagnies  du  baron  de  Fronsperg  et  une  dudit  Fugger;  par  la  rue 
des  Wallons,  les  troupes  venues  de  Maestricht,  et  par  celle  de  Saint- 
Michel,  les  gens  des  mestres  de  camp  Julian  Romero  et  Francisco  de 
Valdès,  avec  trois  compagnies  du  comte  d'Eberstein  qui  étaient  à 
Maestrichl  et  qui  ayant  su  le  manque  de  foi  de  leur  colonel,  avaient 
juré  de  servir  contre  lui,  ainsi  qu'elles  le  firent  très  valeureusement.— 
Ces  ordres  donnés.  Roda  fit  publier  un  bando  défendant,  sous  peine  de 
la  vie»  d'entrer  dans  aucune  maison  avant  que  la  ville  fût  entièrement 
gagnée,  de  saccager,  de  faire  mal  à  aucun  bourgeois,  femme  ou  enfant 
(ceu^  qui  seraient  en  armes  exceptés),  de  toucher  aux  églises,  monas- 
tères el  autres  choses  religieuses.  Le  même  bando  déclarait  qu'aussitôt 
la  ville  gagnée,  on  ferait  avec  les  habitants  une  composition  au  moyen 
de  laquelle  on  satisferait  les  soldats.  Tous  donnèrent  leur  parole  de  se 
conformer  k  ces  prescriptions.  »  —  Ghampagney  oppose  à  un  grand 
nombre  d'assertions  de  Roda  des  assertions  diamètrs^ement contraires; 
U .  G  ad  Lard  reproduit  ces  dernières  dans  ses  notes.  Ubi  supra,  pp.  12*14. 
(1)  \féînoite9  de  Ghampagney.  p.  140  et  suiv.  —  Van  Meteren,  ft>l.  1S3. 
Citation  de  M.  Juste. 
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Au  château,  les  Espagnols  étaient  impatients  d'engager  Tao* 
iion.  Roda  avait  fait  publier  un  bando  pour  défendre  rentrée 
des  maisons  particulières  et  toute  violence  contre  les  lieux 
saints  et  les  habitants  inoffensifs,  promettant  qu'après  la  sou- 
mission complète  de  la  ville  on  traiterait  d'une  composition 
pécuniaire  propre  à  satisfaire  les  soldats.  Entre  midi  et  une 
heure,  les  Espagnols  sortirent  du  ch&teau  en  poussant  leur 
vieux  cri  de  guerre  :  Saint-Jacques  et  en  avant  Espagne  (Sant 
lago  y  cierra  Espafta).  Velecto^  à  la  tète  des  mutinés,  atteignit 
l'an  des  premiers  le  haut  des  barricades,  et  tomba  mortellement 
blessé.  Lies  Wallons  et  les  Allemands,  soutenus  par  les  bourgeois, 
se  défendaient  avec  bravoure  sur  l'esplanade  et  dans  les  rues 
voisines.  Mais  la  défiance  se  glissa  dans  leurs  rangs  lorsqu'ils 
surent  que  les  quatre  compagnies  de  Cornélius  Van  Eynde,  qui 
gardaient  la  rue  Saint-Georges ,  avaient  baissé  leurs  armes 
devant  Alonso  de  Vargas.  S'avangant  avec  une  sorte  de  furie, 
les  Espagnols  s'emparèrent  enfin  de  la  rue  de  Saint-Michel  et 
de  l'abbaye,  où  ils  firent  prisonniers  le  comte  d'Egmont  et  les 
seigneurs  de  Câpres  et  de  Goignies  avec  d'autres  gentilshommes 
wallons. 

Les  troupes  des  états  essayèrent  alors  de  se  rallier  au  del^ 
de  la  bourse,  sur  la  place  de  Meir,  mais  elles  furent  dispersées 
par  les  vétérans  espagnols,  qui,  avec  la  cavalerie  d'Alonzo  de 
Vargas,  se  dirigèrent  ensuite  vers  la  grand'place  et  l'hôtel  de 
ville.  Les  arquebusiers  des  c  guides  »,  mêlés  à  des  soldats 
allemands  des  compagnies  fidèles  d'Eberstein,  occupaient  l'hôtel 
communal  et  les  maisons  voisines,  d'où  ils  ajustaient  les  Espa- 
gnols que  rien  n'abritait  contre  leurs  coups.  Ceux-ci  n'avaient 
d'autre  moyen  de  résistance  que  de  mettre  le  feu  à  l'hôtel  de 
ville  et  aux  habitations  d'où  partaient  ces  balles  meurtrières 
qui  les  décimaient  ;  ils  n'y  manquèrent  pas.  La  flamme,  avec 
une  effrayante  rapidité,  dévore  ce  magnifique  hôtel,  ces  maisons, 
toutes  remplies  d'épiceries  et  de  substances  facilement  inflam* 
mables;  bientôt  ce  quartier  splendidb  tout  entier  n'est  plus 
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qu'un  brasier  incandescent.  Pour  échapper  à  la  mort,  les  arque* 
busiers  des  c  guides  »  se  jettent  des  fenêtres  de  Thôtel  de  ville; 
ailleurs  des  bourgeois  périssent  dans  leurs  maisons  en  feu. 
Spectable  terrible  !  Le  soir  était  venu  ;  l'incendie  projetait  une 
lueur  sinistre  sur  ces  innombrables  fuyards,  bourgeois  et  sol- 
dais, qui  se  précipitaient  péle-méle,  dans  un  eiTroyable  désordre, 
vers  la  ville  neuve,  afin  de  se  sauver  par  l'Escaut  (1). 

Ghampagney  fit  les  plus  grands  efforts  pour  rallier  les  Wallons 
près  de  la  Maison  hanséatique.  Mais  déjà  pénétrait  dans  la  ville 
neuve  la  cavalerie  espagnole.  Tout  le  monde  voulut  se  sauver. 
On  voyait  des  cavaliers  wallons  armés  de  toutes  pièces  se  pré- 
cipiter du  haut  en  bas  des  murailles  dans  les  fossés.  Le  comte 
d'Eberstein,  en  voulant  sauter  d'un  pont  sur  un  bateau,  fut  en- 
traîné par  le  poids  de  son  armure  et  se  noya  ;  le  seigneur  de 
Bièvre  eut  le  même  sort.  Plus  heureux,  le  marquis  d'Havre  et 
Cbampagney,  avec  d'autres  gentilshommes,  parvinrent  à  gagner 
les  vaisseaux  du  prince  d'Orange,  qui  s'étaient  rapprochés  de 

(!)  c  Les  troupes  sortirent  de  la  citadelle  entre  onze  heures  et  midi; 
elles  emportèrent  tout  d'abord  le  retranchement  de  Saint-Michel  et 
commencèrent  à  mettre  le  feu  aux  premières  maisons  de  ce  côté.  Le 
paa  de  muraille  dit  la  Maison  des  Escrimeurs,  situé  à  lu  porte  de  Saint- 
Georges,  se  défendit  longtemps,  parce  qu'il  était  très  fort  et  qu'on  y 
avait,  pendant  la  nuit,  placé  de  Tartillerie.  Enfin  les  troupes  entrèrent 
dans  la  ville  par  tous  les  trois  endroits,  et  l'infanterie  fut  suivie  de  la 
cavalerie.  On  combattit  dans  toutes  les  rues  jusqu'à  la  ville  neuve  ;  et 
comme  de  l'hôtel  de  ville  et  des  maisons  attenantes  on  faisait  beaucoup 
do  mal  aux  Espagnols,  qui  furent  presque  forcés  de  battre  en  retraite, 
ils  Y  mirent  le  feu  et  les  brûlèrent.  Enfin  la  ville  fut  gagnée,  quoiqu'elle 
fût  défendue  par  plus  de  huit  mUle  hommes  d'infanterie,  allemands  et 
wallons,  et  plus  de  mille  chevaux.  —  Toute  la  cavalerie  a  été  passée 
au  fil  de  l'épéé.  Le  fils  du  comte  d'Egmont  et  monsieur  de  Câpres  ont 
été  faits  prisonniers,  ainsi  que  le  colonel  Van  Eynde.  On  ne  sait  ce  que 
sont  devenus  le  marquis  d'Havre  et  Ghampagney  et  le  comte  d'Eber^» 
siein.  Monsieur  de  Brives  s'est  noyé  à  la  ville  neuve,  en  sortant  d'une 
barque  où  il  s'était  caché.  »  Lettre  de  Hoda,  endroit  cité,  p.  14.  —  Ces 
détails  ne  concordent  pas  entièrement  avec  notre  texte  qui  est  celui 
(le  M.  Juste  :  ces  divergences  n'ont  rien  que  de  très  naturel,  et  se  ren- 
contrent dans  tous  les  récits  de  ce  genre. 
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la  Tille  pendant  la  lutte.  Treslong,  remarque  un  peu  naïvement 
H.  Juste,  avait  l'intention  de  se  joindre  aux  fédérés,  si  ceux-ci 
avaient  eu  le  dessus;  mais  n'ayant  point  de  gens  de  guerre,  il 
ne  pouvait  se  mêler  activement  au  combat.  Il  s'empressa  de 
recueillir  les  fugitifs,  et  les.  transporta  en  Zôlande  (1). 

Anvers,  dans  cette  horrible  nuit  du  4  au  5  novembre,  fut  livré 
sans  défense  à  des  vainqueurs  avides  et  irrités.  Tous  les  soldats 
trouvés  cachés  furent  massacrés.  On  laissait  la  vie  aux  bourgeois 
qui  se  rachetaient  par  une  grosse  rançon,  mais  on  soumettait  à 
de  cruelles  tortures  ceux  qui  résistaient  ou  ne  parvenaient  pas  à 
satisfaire  cette  soif  de  rapine.  Hommes,  femmes,  sans  distinc- 
tion, étaient  victimes  de  ces  affreux  traitements;  on  n'épargnait 
pas  môme  toujours  les  enfants.  Roda  descendit  dans  la  ville, 
le  5;  il  voulait  faire  cesser  ces  atrocités;  mais  il  ne  fut  pas 
écoulé  (2).  Le  lendemain,  les  chefs  de  l'armée,  Sancho  d'Avila, 
don  Âlonzo  de  Vargas  et  Julian  Romero  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux. Le  sac  continua.  Les  plus  belles  rues  de  la  ville  n'offrirent 
bientôt  plus  que  des  monceaux  de  décombres,  et  les  cadavres 
s'amoncelèrent  partout.  En  vain  les  magistrats  communaux 
tentèrent,  à  leur  tour,  d'arrêter  le  carnage  :  la  plupart  d'entre 
eux  furent  égorgés  de  sang  froid.  Le  bourgmestre  Jean  Van 

(1)  Mémoires  de  Champagney,  p.  144  et  suiv.  ^  Renon  de  France, 
Ma.,  3*  partie,  chap.  xii.  —  B.  de  Mendoça,  Commentatrea,  Ut.  xv, 
chap,  XVII.  —  J.  B.  de  Tassis,  Commentarius,  liv.  m.  —  Relation  du 
S' de  Grobbendonck.  —  Le  cadavre  du  comte  d^Eberstein  fut  retrouvé, 
le  10,  entre  deux  ponts  de  la  cité  et  transporté  dans  le  chœur  de 
l'église  de  Notre-Dame.  {Annales  antverpienses,  t.  111,  p.  338.)  Note  de 
M.  Juste. 

(2)  Roda  continue  :  «  Malgré  les  ordres  donnés  et  la  promesse  des 
soldats,  la  ville  a  été  mise  à  sac  et  le  quartier  situé  vers  le  château  a 
été  livré  aux  flammes,  ainsi  qu'une  partie  de  Thôtel  de  viUe.  —  Roda  y 
est  venu  le  5  pour  tâcher  de  faire  cesser  le  sac  et  pour  réunir  quelques- 
uns  des  magistrats  afin  de  mettre  ordre  à  d'autres  choses.  Il  croit  qu'on 
tirera  peu  de  butin  de  la  viUe,  parce  que  tous  les  bourgeois  entrent  en 
composition  (ce  qui  est  nié  par  Champagney).  Aujourd'hui  le  châtelain 
Sancho  d'Avila,  Alonso  de  Vargas  et  Julian  Romero  s'y  rendent  dans 
le  même  but.  Plaise  â  Dieu  qu'ils  réussissent  1  >  P.  14  et  p.  15. 
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éer  Meeren,  quoique  bon  royaliste,  eut  le  même  sort  que  l'éoou- 
tète  Goswin  Van  Warick,  et  les  échevins  Jean  Van  de  Werve, 
Gérard  Despommeranlx ,  et  d'autres  patriciens  ou  anciens 
magistrats  consulaires,  tous  massacrés  par  ces  vainqueurs 
impitoyables  (1).  Parfois  les  bourgeois,  surpris  dans  leurs 
maisons,  essayaient,  non  sans  succès,  de  résister  aux  pillards; 
Ils  les  tuaient  et  jetaient  ensuite  leurs  cadavres  dans  la  me. 
€e  n'était  point,  selon  la  remarque  d'un  ancien  annaliste,  le 
^^Qurage  qui  leur  avait  manqué,  mais  une  direction  intelli- 
gente et  énergique.  Moins  de  quatre  mille  vétérans,  après 
avoir  mis  en  déroute  les  troupes  des  états,  purent  ainsi  se 
rendre  maîtres  d'une  ville  qui  tenait  le  troisième  rang  en 
Europe.  Ils  avaient  pu  réduire  à  l'impuissance  les  milliers 
d'habitants  qui  avaient  pris  les  armes.  Et  leurs  pertes  furent 
insigniHantes;  à  peine  si  le  nombre  des  tués  s'éleva  à  cent 
quarante  (2). 

Les  cadavres  des  soldats  des  états  et  des  bourgeois  rem- 
plissaient les  rues.  L'ordre  ayant  été  donné  aux  paroisses  de 
les  enlever  et  de  les  enterrer,  on  en  compta  deux  mille  cinq 
centîî.  On  les  jeta  dans  deux  grands  fossés  qui  furent  creusés 
dans  !e  cimetière  de  Notre-Dame.  Mais  on  n'y  comprenait  point 
les  dépouilles  de  ceux  qui  avaient  été  la  proie  des  flammes  ou 
qui  avaient  trouvé  la  mort  dans  l'Escaut.  On  estimait  au  double 
le  chîiïre  de  ceux-ci,  et  on  n'exagérait  point.  Plus  de  six  mille 

(1  )  Voir  Annales  antverpienêes,  t.  III,  p.  328. 

(3)  Van  Meteren  dit  trois  cents  tués  et  deux  cent  cinquante  blessés; 
Vnn  Meerbeek  prétend  que  le  nombre  des  Espagnols  tués  ne  s'éleva 
^u  à  cent  quarante.  Le  cardinal  Bentivoglio  soutient  que  les  troupes 
victorieuses  ne  perdirent  pas  deux  cents  hommes.  D'après  B.  de  Men- 
dûça,  les  Espagnols  n'auraient  eu  que  quatorze  soldats  tués  et  le 
nombre  des  blessés  n'aurait  guère  dépassé  une  vingtaine.  Balthasar 
Lopez,  ancien  secrétaire  de  Requesens ,  écrivit  au  secrétaire  d'état 
Çajas  (ûitadelle  d'Anvers,  7  novembre  1576),  que  les  Espagnols  avaient 
eu  cinquante  tués  et  cent  blessés.  En  résumé,  d'après  les  estimations 
ies  pluâ  élevées,  la  perte  des  Espagnols  ne  dépassa  point  deux  cents 
iué?.  Note  de  M.  Juste. 
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personnes,  pour  rester  encore  au  dessous  de  la  vérité,  avaient 
éié  ou  massacrées,  ou  noyées,  ou  brûlées  (1). 

Le  quatrième  jour,  les  vainqueurs,  fatigués  de  tuer,  orga- 
nisèrent une  sorte  de  pillage  régulier.  Personne  n'échappa  à 
ce  système  d'extorsions,  ni  les  marchands  étrangers,  ni  les 
banquiers  espagnols  et  italiens,  anglais  ou  allemands,  ni  le  clergé 
séeuller  et  régulier.  La  Maison  hanséatique  et  la  Maison  des 
Anglais  durent  acquitter  des  rançons  considérables.  Les  curés  et 
autres  gens  d'église  ftirent  également  contraints  de  racheter  leur 
▼ie  et  leurs  biens  par  de  bonnes  sommes  de  deniers  qu'ils  allé* 
reol  emprunter,  comme  ils  purent,  dans  les  villes  voisines.  Les 
religieux  et  les  religieuses  de  tout  ordre,  à  l'exception  pourtant 
des  jésuites  et  des  récollets ,  étaient  conduits  à  la  citadelle 
pour  y  être  taxés.  Les  prisons  mêmes  n'étaient  point  respectées. 
Le  capitaine  Gaspard  Ortis  s'était  installé  dans  le  Steen  et  y 
mettait  à  rançon  tous  les  prisonniers. 

Brantôme  dit  avec  vérité  que  trois  mille  hommes  c  butinèrent  » 
une  ville  assez  riche  pour  rassasier  une  armée  de  cinquante 

(1)  B.  de  Mendoça  (liv.  xv,  chap.  xvii)  mentionne  deux  mille  cinq 
cents  cadavres  dans  les  rues,  outre,  dit-il,  les  brûlés  et  les  noyés, 
dont  on  estimait  le  chiffre  au  double.  —  Dans  sa  lettre  au  roi,  du  6  no- 
▼embre.  Roda  s'exprimait  en  termes  assez  clairs  :  c  Enfin  Dieu  fut 
servi  que,  avec  grande  mortalité  de  gens,  la  Tille  se  gaigna,  ayant  (ceux 
des  états)  plus  de  huit  miUe  hommes  de  pied,  allemands  et  wallons,  et 
mule  cheTaux.  On  coupa  la  gorge  à  toute  la  caTalerie.  »  De  son  côté, 
J.  B.  de  Tassis  [Commentaircê,  liv.  m)  dit  :  periere  ex  Antverpiensibus 
innumeri,  multi  ferro,  multi  flammia.  Citons  aussi  Renon  de  France 
(M.  3*  part.,  chap.  xii)  :  «  Le  nombre  des  tués,  tant  d'Allemands,  Wal- 
lons que  de  bourgeois,  passa  dix  à  douze  mille  hommes.  »  Le  cardinal 
BentîToglio  {Guerreê  de  Flandre,  Ut.  ix)  dit  sept  mille.  Van  Meteren  ne 
va  pas  si  loin  ;  selon  lui,  il  en  demeura  bien  quatre  ou  cinq  mille  de 
eeux  de  la  ville.  Van  Meerbeek  porte  ce  chiffre  à  sept  mille.  Le  Journal 
contemporain)  de  Pierre  de  VEstoile  indique  c  sept  à  huit  mille  per* 
sonnes  de  morts,  de  tous  Ages,  sexes  et  qualités.  »  Enfin  l'auteur  du 
Brief  recueil  des  cho8e$  mémorables  évalue  (Ms.,  fol.  3S)  à  plus  de  dix- 
hnit  mille  le  chiffre  des  morts,  c  selon,  a]oute-t-il,  que  Thomas  Gra- 
maye  escrivoit  lors  d'illecq  (Anvers)  à  un  sien  ami,  moy  estant  à 
Utrecht.  >  Note  du  même. 
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mille.  Les  soldats  s'emparaient  de  tout,  argent  comptant, 
joyaux,  vaisselles,  meubles,  etc.  Gorgés  de  richesses,  ils  se 
rendaient  à  la  bourse  ou  ailleurs,  et  risquaient  jusqu'à  dix  mille 
écus  dans  une  partie.  Les  plus  prévoyants,  dans  l'espoir  de 
conserver  leur  gain,  faisaient  fabriquer  de  pur  or  la  garde  de 
leurs  épées  ou  de  leurs  poignards.  Ils  faisaient  même  confec- 
tionner, avec  ce  précieux  métal,  des  cuirasses,  des  casques, 
qu'ils  avaient  soin  de  brunir  ensuite  pour  en  déguiser  la  valeur  à 
des  convoitises  rivales.  En  résumé,  le  pillage  seul  coûta  à  la  ville 
d'Anvers  quarante  tonnes  d'or  ou  au  delà  de  huit  millions  de 
florins,  soixante  millions  de  francs  d'aujourd'hui  (1).  Mais  le 
dommage  occasionné  par  le  feu  était  plus  considérable  encore. 
De  rhôtel  de  ville,  célèbre  dans  je  monde  entier,  il  ne  restait 
que  les  murailles  calcinées  (2),  et,  autour  des  ruines  de  ce 
magnifique  palais,  étaient  amoncelés  les  décombres  des  bétels 
des  serments  et  des  corporations,  les  débris  de  toutes  ces  maisons 
somptueuses  (3)  qui  formaient  naguère  le  quartier  le  plus  opu- 
lent d'Anvers. 


(1)  Laissons  parler  Champagney  :  c  J*ai  veu  les  lettres  originales  du 
facteur  des  Fugger,  Momprot,  qui  estoit  alors  à  Anvers,  lequel  escrivit 
à  ses  maistres  que  Targent  et  or  monnoyé  seul,  qui  estoit  venu  au 
pouvoir  des  pillards,  passoit  de  deux  millions,  sans  les  vaisselles  et 
autres  joyaux,  meubles  et  marchandises,  qu*emporte  plus  que  toutes 
les  Indes  et  l'Espagne  ne  rendent  au  roi  catholique  en  quelques 
années,  v  II  affirme  en  outre  que,  pour  sa  part,  il  perdit  en  meubles, 
vaisselles,  joyaux  et  argent  pour  plus  de  soixante  miUe  écus  d*or. 
Note  du  même. 

(2)  L'hôtel  de  ville  fut  rebâti,  tel  qu'il  existe  encore,  en  1581. 

(3)  Huit  cents,  dit  M.  Juste,  mais  ce  chiffre  parait  singulièrement 
exagéré.  Strada  dit  quatre-vingts,  octoginta.  Voici  le  récit  de  cet  his- 
torien; nous  le  reproduisons  en  grande  partie,  quoique  long,  parce 
qu'il  est  admirablement  clair,  complet  et  impartial,  c  Commodum  per 
eos  dies  advenerat  a  Germania  Philippus  cornes  Egmontius  Larooralii 
filius,  ingenti  Brabantinorum  Ordinum  gratulatione  Bruxellis  exceptus. 
Huic  ergo  uti  futuro  necis  patern»  vindici,  majorem  exercitus  partem , 
parlem  marchioni  Havrseo,  partem  Goignio,  Caprio  ac  Berselio  tradunt  : 
eosque  Antverpiam  cum  Germana  Oberstenii  legione  jungendos  pro- 
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Tandis  que  les  états  généraux  envoyaient  leurs  troupes  à 
Anvers  pour  empêcher  que  cette  riche  cité  ne  tombât  au  pouvoir 

père  immittunt.  Eam  urbem  Fredericus  Perenottus  Camptnii  dominus, 
urbanam  vero  militiam  Otho  cornes  Obersienius  regebant,  recentibus 
odiis  Hiapanorom  partibus  oflTenai,  eoque  pronius  excepere  misses  ab 
delegatis  Ordinum  milites  :  qui,  prœter  Wallonum  Egmontii  legionem, 
tribus  et  viginti  peditum  signis,  equitum  quatuordecim  continebantur. 
Quo  aucti  pr8e.8idio  Antverpiani  praemunire  statuunt  viarum  capita, 
unde  ab  arce  aditus  in  urbem  :  et  (quoniam  Hispani  arcem  obtinebant, 
indeque  urliem  territabant)  ex  Campinii  consilio  vallom  ac  fossam 
ducere  adversus  arcem  tanta  celeritate  orsi  sunt,  absolveruntque,  ut 
intra  viginti  quatuor  horas  aggerem  in  sexdecim  cubitorum  altitudinem 
quibusdam  in  locis  extulerint  :  viris  mulieribusque  supra  duodecim 
millia  insudantibus.  Nec  segnius  ab  Avila  arcis  praefecto  evocati  qui 
Liras,  quique  Bredse,  quique  aliis  alii  in  oppidis  propius  aderant  His- 
pani, Burgundi  aliique,  pedites  equitesque,  ducibus  Juliano  Romero, 
Antonio  Clivera  ac  Francisco  Valdesio,  Antverpiamprotinus  advolarunt. 
Quin  et  eodem  tempore  a  Superiore  Trajecto  Alphonsus  Vargas  cum 
equilatu,  quum  tamen  ad  eos  nuncius  adhuc  nuUua  pervenisset  :  et 
eadem  propemodum  hora,  quasi  eam  condixissent,  qui  Alosti  erant 
Hispani,  non  quidem  novo  cujusquam  invitatu,  quem  rejecerant  semper, 
sed  uti  arbitrer,  subsidio  ab  Avila  paulo  anle  misso  provocati,  suo  cum 
Eiecto,  praeter  opinionem  afTuerunt.  Exceptique  omnes  arce,  non  sine  * 
certa  animi  persuasions,  a  Deo  videlicet  illuc  evocatos  mature  se,  quo 
régis  causam  a  regio  senatu  proditam  ulciscerenter  ipsi  ;  paratis  ab 
Avila  cibis  corpora  pauiisper  curant,  egressuri  mox  in  prœltum.  Soli 
taonen  inter  eos  Alostanenses,  quamvis  iter  quatuor  et  viginti  millia- 
rium  jejani  confocissent,  vix  epoto  vini  cyatho,  truces  adhuc  implaca- 
tique  jurarunt  nusquam  se  niai  capta  in  urbe  cœnaturoa.  Dicti  ferociam 
virtus  saquavit.  Nam  dato  ab  Avila  egrediendi  sfgno,  erumpentes  ab 
arce  omnes,  (erant  quinque  circiter  millia,  praeter  équités  omnino  sex- 
centos)  calonibus  a  tergo  lixisque  stramina  ac  faces,  spargendo  ubi  opus 
esset  incendie,  deferentibus  ;  tanto  impetu  vallum  aggrediuntur,  arce 
intérim  in  valli  defensores  fulminante,  ut  fossa  atque  aggere,  quam 
armatorum  sex  fere  millia  propugnabant,  incredibili  prsesertim  Alos- 
tonensium  audacia  superatis ,  tripartitis  copiis  in  urbis  interiora 
penetraverint.  Ibi  consternatis  subita  irruptione  civibus,  nec  satis 
concordibus  inter  se  prsesidiariis,  dum  singuli  seorsim  consultant  sibi, 
neglecta  public«'e  rei  cura,  privatam  simul  omnes  amisére.  Et  quam- 
quam  bis,  qui  Michaeliana  via  irruperant,  obtulit  intrépide  se  sua  cum 
legionecomes  Egmontiùs,  collectttium  tamen  ac  tironem  militem  ductor 
ipse  non  vêtus,  œgre  continuit  contra  veteranas  Hlspanorum  cohortes  : 
a  quibus  in  Divi  Michaelis  cœnobium  magna  suorum  dade  compulsus. 


des  Espagnols ,  ils  poursuivaient  activement  les  négociatkms 
entamées  avec  le  prince  d'Orange.  Le  22  octobre,  ils  pressent 

captusque  a  Juliano  Romero,  atque  iode  in  arcem  protinus  abductos, 
animosius  nempe  quam  fortunatius  prima  posuit  militiie  nidimenta. 
Ac  renovata  apud  curiam  diinlcatione,  dubio  aliquamdiu  marte  Hispani 
pugnavére.  Namque  oppidani,  quoa  ad  defonsandos  pairios  lares  acrius 
mulio  8U8B  quemqae  res,  quam  peregrinum  emptumque  stipeDdio  mi- 
litem  vilis  nempe  mercea  extimulat  ;  qnum  magistratuum  asdea  inse- 
diasent  armati,  infesta  explosione  e  tuto  Hispanos  impetebant,  simulque 
inde  manipulatim  erumpentes,  prompte  egressu  pugnabant,  Hispanis 
aliquot,  interque  eos  Damiano  Morali»  centurione  non  instrenuo,  tru- 
cidatis  ;  donec  ab  Alphonso  Varga,  qui  Georgiana  via,  stratis  ubique 
propugnatoribus,  cum  equitnm  turmis  illuc  advenerat,  immisso  in 
hostium  tarbam  ad  forum  undiqne  occurrentem  equitatu,  partim  cœsi 
obtritique,  partim  in  curiam  ac  vicinaa  domos  repulsi  sunt.  Quibus  e 
locis  dam  adhuc  infesti  cursum  victoriae  retardant,  a  binis  repente 
lizis  non  alla  re  quein  exiguo  stramine  interjecto  in  curiam  igné, 
quamyis  solide  constratam  marmore,  cum  iogenti  mortalium  strage, 
célèbre  iilud,  si  quod  aliud  per  Europam  œdificium,  atque  octoginia 
circiter  domus,  plerœque  mercimoniis  opulent»  conflagarunt,  praada 
inter  victores  ignemque  divisa.  Tum  vero  captis  jam  prœcipuis  ducum 
ac  militum  fortissimis  in  prœlio  caesis,  dum  reliqui  aut  commissas  sibi 
stationes  turpi  fuga  deserunt,  aut  turpius  ad  victores  prœdatoresque 
sesse  aggregant,  Hispani  déserta  a  defensoribus  Ântverpia  potiti  sunt. 
In  qua  quidquid  ira  atque  avaritia  in  summa  armorum  licentia  persua- 
dent, id  inimica  ac  prœdivite  in  urbe  per  casdes  ac  rapinas  agitarunt... 
Sed  excusa  verint  illi,  ut  libet,  militarem  licentiam,  non  absolvit  publics 
eos  fama  quam  in  expugnanda  urbe  fortes  adversum  viginti  defensorum 
millia,  tam  in  diripiendo  tribus  continenter  diebus  opulentissimo 
Europ»  totius  emporio  inexplebiles  :  coactis  ditioribus  civibus  ac 
mercatoribus  merces  suas  domesticamque  supeUectilem,  ac  nomine 
syngraphaque  numerario  statim  pretio  redimere.  Ex  que  vicies  centena 
nummûm  aureorum  millia  inde  contracta  esse,  ac  militum  multos 
pugionum  gladiorumque  manubria  ex  auro  solide,  inmio  ex  auro  galeas, 
ex  auro  loricas,  sed  colore^  ne  agnoscerentur,  infùscatas  confici  sibi 
curasse....  Porro  de  cœde,  deque  mortuorum  numéro  infinité  variantf 
qui  spectarunt,  quod  ad  Hispanos  attlnet  :  quorum  nimium  ducentos 
aliqui  affirmant,  ipsi  vero  noonisi  quatuordecim.  At  ex  Ordinum  roili- 
tibus  civibusque,  excessisse  omnino  sex  millia  mire  consentiunt  Belgas 
Hispanique,  nisi  forte  illi  odiose,  bi  superbe  numerum  augent.  Ex  hoo 
autem  numéro  fèrro  perremptos  tradunt  ferme  tria  millia,  incendie  ao 
ruina  combustos  aut  obtritos  mille  ac  quingentos;  totidem  in  fuga 
aquis  urbem  ailuentibus  et  Scaldi  amne  submersos.  In  quo  illud  i 
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les  délégués  des  quatre  membres  de  Flandre  réunis  à  Gand  der 
désigner  la  ville  qu!il  convenait  de  remettre  au  prince  pour  son 
assurance,  afin  d'arriver  plus  vite  à  cette  paix,  qui  seule  pouvait 
piévenir  la  ruine  du  pays  (l).'Le  prince  d*Orange,.. de  son  côté^ 
informé  que  don  Juan  traversait  en  ce  moment  la  France  pour 
venir  prendre  possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  in- 
sistait pour  que  les  commissaires  envoyés  à  Gand  cimentassent 
l\uiion  des  dix- sept  provinces  avant  l'arrivée  du  nouveau  lieu* 
tenant  de  Philippe  II.  Mais  la  conclusion  de  la  paix  était  subor- 
d<mnée  à  Vexamen  d'un  point  délicat  et  important.  Les  délégué» 
du  Taciturne  et  de  la  Hollande  demandaient  si  l'assemblée  de 
Bruxelles  recevrait  soit  don  Juan  d'Autriche,  soit  tout  autre^ 
personnage  c  armé  ou  désarmé  »  que  le  roi  d'Espagne  enverrait 
pour  gouverner  le  pays  (2). 

Dès  que  les  lettres  de  leurs  commissaires  eurent  été  remises 
à  Bruxelles,  les  membres  des  états  généraux  farent  convoqués, 
sous  peine  de  grosse  amende,  pour  délibérer  sur  la  demande- 
des  députés  hollandais.  Plusieurs  furent  d'avis  qu'il  ne  fallait 
pas  recevoir  don  Juan.  La  plupart  pensaient ,  au  contraire,, 
qu'il  convenait  de  l'accueillir,  attendu  qu'on  ne  pouvait  allé- 
guer de  bonne'  raison  pour  le  repousser,  mais  que  son  admis- 

morant,  equitem  belgam  insequente  Petro  Taxio  'fagientem,  ut  erat 
famcea  armatus,  incitato  equo  e  mœnibus  in  urbis  fossam  sane  prœal* 
tam  immlsisse  se,  aquam  cum  equo  tranasse,  incolumemque,  ne  bas- 
tili  quidem  fracto,  evasisse.  »  De  Bello  hHgieo,  dec.  1t,  Itb.  vin. 

(1)  Les  états  généraux  étalent  maintenant  au  complet,  si  Ton  excepte' 
la  province  de  Luxembourg  qui  ne  s'y  fit  point  représenter.  Il  résulte, 
dit  M.  Juste,  d'un  acte  du  23  octobre  1576,  que  les  députés  des  états  de 
Brabant,  Flandre,  Hainaut,  LiUe,  Douai  et  Orchies,  Namur,  Tournai, 
Toumaisis  et  lialines  avaient  pouvoir  de  résoudre,  approuver,  recevoir 
et  avouer  la  paoiflcation  avec  le  prince  d*Orange  et  les  états  de  Hollande 
et  de  Zélande.  Les  députés  d'Artois,  de  Valenciennes  et  d'Utrecht 
étaient  simplement  autorisés  c  pour  adviser  sur  les  moyens  de  ladicte 
pacification,  attendant  de  leurs  commettants  des  pouvoirs  plus  amples, 
lesquels  ils  ont  l'espoir  de  recevoir  prochainement.  »  Beeueil  de  éocu- 
menu  inédUs  eur  les  trùMes  dee  PayS'Bae,  fol.  63. 

(S)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  173-174. 


sion  devait  être  soumise  à  certaines  conditions.  En  premier 
lieu,  don  Juan  devait  approuver  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou 
serait  fait  encore  par  les  états  jusqu'au  moment  où  le  gouver- 
nement lui  serait  remis.  En  outre  il  devrait  lui-môme,  avant  sa 
réception,  coopérer  à  Texpulsion  des  Espagnols  et  autres  soldats 
étrangers  ;  jurer  ensuite,  lorsqu'il  prendrait  le  gouvernement 
au  nom  du  roi,  que  jamais  il  n'appellerait  des  troupes  étrangères 
dans  les  Pays-Bas,  sans  le  consentement  exprès  des  états  des 
dix-sept  provinces.  Il  devrait  également  promettre  de  gouverner 
le  pays  avec  le  seul  concours  des  nationaux,  et  à  Texclusion 
absolue  des  étrangers.  Les  états  généraux  pourraient  se  réunir 
deux  fois  Tannée  au  moins  sans  avoir  besoin  de  TassenUment 
du  roi,  et  il  leur  serait  permis  d'avoir  leurs  ambassadeurs  près 
du  pape  et  de  Tempereur,  du  roi  de  France,  de  la  reine  d'Angle- 
terre et  des  autres  potentats.  Certains  députés  voulaient  aussi 
que  le  nouveau  gouverneur  jurât  de  raser  tous  les  lieux  fortifiés 
et  tous  les  châteaux  construits  dans  les  villes  «  emmurées.  » 
Enfin  tous  étaient  d'accord  qu'il  fallait  empêcher  le  roi  d'Es- 
pagne de  faire  retomber  en  servitude  ces  provinces  autrefois 
renommées  pour  leurs  libertés  et  leur  prospérité  (1). 

(1)  M.  Juste,  ibid.,  pp.  174-17(5,  d'après  le  Mémoire  de  Laurent 
Metsius.  —  Le  récit  de  Metsius,  témoin  oculaire,  est  des  plus  curieux  : 
€  Les  pacificateurs  envoyez  à  Gand  ne  furent  paresseux  à  faire  leur 
debvoir,  ains  diligentèrent  que  on  Iraictasse  la  paix  le  plus  tost  qu'il 
estoit  possible,  selon  le  mandement  qui  leur  estoit  donné.  Mais  cest 
inconvénient  survint,  que  le  bruict  s'espandolt  que  le  seigneur  don 
Jehan  d'Austrische,  constitué  par  le  roy  gouverneur  des  Pays-Bas, 
estoit  desjà  arrivé  en  France  :  par  quoy  les  commissaires  du  prince  ne 
voulurent  procéder  à  la  conclusion,  premier  et  avant  que  les  commis- 
saires des  estatz  fussent  certains  de  l'opinion  et  intention  desdicts 
estatz,  sssavoir  :  que,  si  don  Jehan  d'Austriche  venoit  èsdicts  pays 
pour  gouverner,  s'ilz  le  recevroient  comme  gouverneur,  et  avec  quelles 
manières  et  conditions  ilz  le  recevroyent  :  ce  qu'incontinent  les  corn* 
missaires  des  estatz  ont  dépesché  par  lettres  envoyées  auxdicts  estatz. 
Lesquelles  réceptèes,  furent  incontinent  convoqués  les  membres  des 
estatz  sur  grosse  peine  et  amende,  afAn  qu'icelles  veues,  ilz  délibé- 
rassent sur  le  contenu  d'icelles;  et  furent  lors  diverses  déUbérations; 
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A  leur  première  demande  les  commissaires  hollandais  en 
avaient  Joint  une  seconde,  relativement  à  Texercice  public  du 


car,  combien  que  plusieurs  fussent  devenus  à  ceste  sottye  (folie)  que 
d'estimer  qu'il  ne  le  faUoit  recevoir,  toutesfois  personne  n'osa  deffendre 
oèU  puMicquement,  mais  la  plus  grande  partie  en  ce  fut  d^accord» 
qu'il  le  convenoit  recevoir,  attendu  qu'on  ne  pouvoit  alléguer  juste 
raison  pour  quoy  il  ne  debvoit  estre  admis,  mais  qu'il  debvoit  estre 
receu  soubz  certaines  conditions  à  luy  prescrire  et  proposer,  et  en 
premier,  qu'il  debv^roit  approuver  tout  ce  que  par  les  estatz  avoit  esté 
fiiîot  et  se  feroit  jusques  ad  ce  qu'il  seroit  receu  pour  gouverneur  ; 
item,  que,  avant  sa  réception,  il  debveroit  donner  peine  que  les  Eapai- 
gnolz  et  les  aultres  soldatz  estrangiers  fussent  chassés  hors  du  pays  ; 
item,  qu'il  feroit  serment,  à  l'acceptation  du  gouvernement,  au  nom 
du  Toy,  que  par  cy-aprés  jamais  il  n'appelleroit  soldatz  estrangiers  ôs 
Pays-Bas,  sans  le  congé  et  la  licence  expresse  des  estatz  des  dix-sept 
provinces;  item,  que  il  gouvemeroit  la  patrie  par  gens  desdicts  pays, 
et  qu'il  ne  pourroit  constituer  aulcuns  estrangiers  qui  ne  seroient  yssus 
desdicts  pays,  en  quelque  office  et  dignité  et  en  quelque  fortereese  ; 
item,  qu'tt  ne  pourroit  avoir  emprès  soy  conselUiers  que  de  ceux  naiz 
èsdicts  pays;  item,  qu'il  ne  pourroit  avoir  serviteurs  et  valets  ou 
espaignolz  ou  italiens,  du  conseil  desquels  il  se  pourroit  quelquefois 
Bf  der;  item,  que  les  estatz  des  provinces  se  poniiroient  annueUement 
convocquer  à  quelque  lieu  certain  choisi  de  par  eux,  à  tout  le  moins 
deux  fois,  sans  Tauthorité,  licence  et  offense  du  roy  ;  item,  que  il  leur 
seroit  permis  d'avoir  leurs  orateurs  et  ambassadeurs  envers  Sa  Sainteté 
et  l'Empereur,  envers  le  roy  de  France,  la  royne  d'Angleterre  et  envers 
les  aultres  princes  et  potentatz,  affin  que  lesdicts  estatz  poussent 
cognoistre  sy  quelcun  attentoit  et  machinoit  quelque  chose  contre  eux  ; 
car  auparavant  l'on  avoit  souventes  fois  de  ce  délibéré,  et  aulcuns 
esmeurent  cela  grandement  (non  seulement  ces  conseiUiers  couverts» 
mais  aulcuns  prèlatz  d'entre  aultres  provinces,  desquelz  personne 
scMipconneroit,  toutesfois  jusques  ores  cela  a  tousjours  par  aulcuns 
esté  empesché  que  rien  ne  fUst  arresté)  ;  finalement,  que  il  jureroit 
d'approuver  la  paix  ftiture  parl'authorité  royale,  et  que  tous  et  chasque 
articles  de  ceste  mesme  paix  à  tratcter  luy-mesme  tl  observeroit,  et 
qnll  manderoit  que  tous  les  eussent  à  observer.  Estoisnt  aulcuns  aussy 
qui  insistoient  en  ceste  condition,  assavoir  :  que  il  feroit  serment  de 
démolir  et  raser  tous  les  lieux  fortiffiez,  et  tous  les  chasteaux  des 
Pays-Bas  qui  sont  bastis  dans  les  villes  emmurées  :  car  le  prince 
apertement  avoit  donné  ce  conseil  aux  estatz  par  lettres,  lorsque  le 
chasteau  de  Gand  estoit  assiégé;  par  quelles  lettres,  en  plusieurs 
raisons,  taschoit  de  persuader  aux  estatz  que,  premier  et  avant  tout, 
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culte  catholique  dans  les  provinces  insurgées.  Il  en  fut  délibéré 
aussi,  et  voici  l'analyse  que  nous  donne  M.  Gachard  des  réso- 
lutions contenues  dans  la  lettre  du  28  octobre  adressée  par  les 
étals  généraux  h  leurs  députés  à  Cand  :  «  Ils  ont  reçu  leurs 
lettres  des  2%  ^  et  25  octobre,  atnsl  qu'une  copie  des  pouvoirs 
des  députés  bollandais  et  un  écrit  exhibé  par  ceux-cL  Les 
commissaires  leur  demandent  des  instructions  sur  deux:  points, 
savoir  :  i°  s'ils  ont  rintention  de  recevoir  don  Juan  d'Autriche 
ou  autre  que  !e  roi  pourra  envoyer  ;  2»  s^ils  trouveraient  conve- 
nable de  a  passer  que  Texercice  de  nostre  saincte  religion 
cîatholicque  romaine  es  provinces  d'Hollande  et  Zélande  ne  y 
fust  encoires  restabli^  ains  suspendu  jusques  k  la  pacifîcatioD 
parfaicte  et  déclaration  des  estatz  généraulx,  »  Ils  ont  longue- 
ment débattu  l'un  et  Vautra  point;  chaque  état  en  a  même 
délibéré  à  part,  et  enfin  ils  ont  été  unanimement  d'accord  de 
répondre  :  ad  i°™j  que,  voulant  persister  en  Tobéissance  du 
roi,  ils  ne  sauraient  rejeter  celui  qui,  de  sa  part,  sera  envoyé 
légitimement  pour  gouverner  le  pays,  pourvu  que  préalablement 
la  paciGcalion  soit  accomplie  elle  pays  délivré  des  Espagnols; 
et  touchant  le  second  point  :  «  Âpres  avoir  grandement  débattu 
la  conséquence,  et  meurement  délibéré  sur  toutes  circonstances, 
tant  représentées  parvoz  lettres  que  auUrement,  nous  sommes 
flnablement  arrestez  et  tombez  d'accord  que  pourrez  bien  passer 


il  falloit  démolir  tous  les  chastaaux  bastiz  dans  les  villes  emmurées» 
le&quelâ  (disoit-rl]  n'estoient  dressez  pour  auUre  usage  et  service  que 
les  citoieEis  et  bourgois  libres  fussent  opprimés  d'énorme  servitude,  et 
que  par  aiusy  les  estalz  se  debvoient  bien  mectre  en  teste  que  jamais 
ilz  ne  se  pourroieni  détrepper  de  la  tyrannie  des  estrangiers  ni  du  roy 
ïueamei  et  joyr  de  la  liberté  qu'dz  désirotent  et  pour  laquelle  def jà 
tant  soigneusement  avoient  laboré,  ne  fust  par  le  dégast  et  démolition 
des  die  ta  chasteaux.  Et  de  ceste  source^  ces  te  importune  et  soingneufe 
sollicitation  des  citoiens  d'Anvers  est  yssue,  que  leur  fust  permis  de 
démolir  le  chasteau  basti  en  leur  cité,  incontinent  que  le  seigneur  don 
Jehan  d'Austriche  eust  entreprins  le  gouvernemont^  »  Ubi  aupra, 
pp.  767-7G9. 
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ei  glisser  sur  ce  point,  encoires  que  plusieurs  le  trouvoient 
assez  dur,  espérant  que  de  brîef  par  la  déclaration  des  estatz 
généraulx  le  tout  sera  redressé  (1).  » 

Les  commissaires  des  états  généraux,  ayant  reçu  cette  déci- 
sion, s'empressèrent  de  la  communiquer  aux  députés  hollandais 
qui  s'en  contentèrent.  Le  projet  de  traité  fut  alors  accepté  de 
part  et  d'autre  et,  le  dernier  jour  d'octobre,  le  docteur  Leoni- 
nus  et  le  seigneur  de  Fresin,  partis  de  Gand  à  franc  étrier, 
l'apportèrent  à  Bruxelles.  Présenté  par  eux  aux  états  généraux^ 
il  en  fut  donné  lecture  par  ordre  de  l'assemblée  (2).  Cet  acte, 
resté  célèbre,  proclamait  d'abord  une  amnistie  absolue  et  géné- 
rale pour  toutes  les  offenses  commises  à  l'occasion  des  troubles 
passés  ;  il  n'en  serait  jamais  fait  mention  et  personne  ne  pourrait 
^tre  recherché  pour  la  part  qu'il  aurait  prise  à  ces  événements. 
Une  ferme  union  et  inviolable  paix  était  conclue  entre  les  pro- 
vinces représentées  à  Bruxelles,  d'une  part,  le  prince  d'Orange, 
les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  et  leurs  associés,  d'autre 

(1)  M.  Gachard,  Actes  des  états  généraux  des  Pays-Bas,  t.  L  p.  34. 
L'auteur  indique  ainsi  la  source  où  il  a  puisé  ce  document  :  Bibl.  roy., 
M88.  7i2a,  fol.  43,  et  9238,  p.  404. 

(S)  M.  Juste  donne  l'extrait  suivant  d'une  lettre  des  commissaires 
des  états  généraux,  écrite  de  Gand,  le  %  octobre  ;  nous  y  apprenons 
comment  il  fut  fait  droit  à  une  autre  exigence  du  prince  d'Orange  : 
«  Ce  matin,  les  quatre  membres  de  Flandre,  assemblés  en  cette  ville, 
après  plusieurs  communications,  ont  remis  à  Vos  Seigneuries  de  dé- 
nommer telle  ville  qui  leur  plaît  pour  être  délivrée  es  mains  des  députés 
dudit  S*^  prince,  et,  comme  celle  de  Nieuport  est  la  moins  dommageable, 
combien  que  lesdits  députés  font  grande  instance  d'avoir  le  château 
port  et  viUe  de  l'Écluse,  néanmoins  avons  tant  fait  qu'ils  se  contenteront 
dudit  Nieuport,  avec  condition  expresse  que  ledit  S' prince  entend  faire 
fortifier  ladite  ville  et  port,  ainsi  qu'il  trouvera  être  nécessaire  pour  sa 
sûreté  et  contre  Finvasion  des  ennemis  coomiuns...  Depuis  ceste  es- 
eripte,  il  a  plu  à  Dieu  inspirer  les  députés  de  nostre  partie  de  s'accom- 
moder et  tomber  d'accord  es  points  principaux,  lesquels  seront  mis 
incontinent  en  ordre  et  dépesché  deux  de  nous,  pour  le  tout  rapporter 
et  en  oyr  le  bon  plaisir  et  conclusion  de  Vos  Seigneuries  et  des  estats, 
ce  que  n'avons  voulu  laisser  leur  en  advertir  afin  que  Vos  Seigneuries 
le  puissent  communiquer  partout...  » 
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part.  L*objel  d6  ceue  conrédération  était  d*uiiir  leurs  forces 
pour  chasser  des  Pays-Bas  et  en  tenir  éloignés  les  soldats 
espagnols  et  autres  étrangers  qui  s'étaient  efforcés  d'ôterlavie 
aux  seigneurs  et  autres  nobles,  de  s'approprier  les  richesses  du 
pays,  et  de  réduire  la  nation  en  perpétuelle  servitude.  Les  confé- 
dérés promettaient  de  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour 
résister  à  ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  volonté  formelle. 
Incontinent  après  le  départ  des  Espagnols  et  de  leurs  adhé- 
rents, les  deux  parties  convoqueraient  une  assemblée  des  états 
généraux,  dans  la  forme  employée  pour  l'abdication  de  l'empe- 
reur Charles- Quint.  Cette  assemblée  serait  chargée  de  mettre 
ordre  aux  afTaires  du  pays,  tant  en  général  qu'en  particulier,  de 
statuer  sur  le  fait  de  l'exercice  de  la  religion  dans  les  pays  de 
Hollande  et  de  Zélande,  et  de  se  prononcer  sur  la  restitution 
des  forteresses,  bateaux,  artillerie,  etc.,  dont  ceex  de  Hollande 
et  de  Zélande  s'étaient  rendus  maîtres  pendant  les  troubles. 
Les  communications  seraient  entièrement  rétablies  entre  les 
habitants  des  diverses  provinces.  Ceux  de  Hollande  et  de  Zélande 
devraient,  hors  de  leur  territoire,  respecter  la  religion  catholique 
romaine,  sous  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  (i).  Mais,  pour  que  personne  ne  fût  légèrement  exposé  è 
quelque  surprise  ou  danger,  les  anciens  placards  concernant 
rhérésiei  ainsi  que  les  ordonnances  criminelles  faites  par  le  duc 
d'AIJae,  devraient  rester  suspendus  jusqu'à  décision  ultérieure 
des  états  généraux.  Le  prince  d'Orange  était  maintenu  en  qualité 
d'amiral  général  et  de  gouverneur  en  Hollande  et  en  Zélande, 
dans  l'Ile  de  Bommel  et  autres  places  assooiées,  avec  les  pré- 
rogaiives  dont  il  jouissait.  Les  prisonniers  détenus  à  cause  des 
troubles  passés  seraient  relâchés  sans  rançon,  les  confiscations 
ordonnées  depuis  l'an  1566  abolies,  et  les  biens  séquestrés 

<1>  Le  projet  de  traité  (art.  14)  contenait  ce  qui  suit  :  f  II  n'est  permis, 
hors  des  pnU  de  HoïÏAnde,  Zélande  et  places  alliées,  d*attenter  quelque 
chose  contre  le  repos  et  la  paix  publique,  notamment  contre  la  religion 
catholique  romaine.  »  Note  de  M.  Juste. 


ir^tlUiés  II  leurs  propriétaires  M  héritiers.  On  al>atirait  et  dé- 
molirait les  colonnes,  trophées  et  efûgies  dressés  par  le  duo 
d'Aibe  an  déskionneur  de  eeux  qui  avaient  pris  les  armes  contre 
lui.  Les  biens  ecclésiastiques  devaient  être  restitués  à  leurs 
anciens  possesseurs,  &  Texception  de  ceux  qui  étaient  situés  en 
Hollande  et  en  Zélande  ;  quant  à  ces  derniers,  leurs  détenteurs 
seraient  tenus  de  payer  des  pensions  viagères  aux  anciens  bé- 
néficiers  et  religieux.  Enfin  les  pays,  seigneuries  et  villes  qui 
n'avaient  pas  encore  adhéré  à  la  cause  nationale,  seraient  privés 
des  avantages  résultant  du  présent  traité,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  rompu  avec  les  étrangers  pour  se  joindre  à  la  confédé- 
ration (1). 

Pendant  la  lecture  de  ce  projet  de  pacification,  les  catholiques 
ardents,  dit  M.  Juste,  avaient  eu  peine  à  contenir  leur  impa- 
tience. Ils  étaient  scandalisés  de  voir  qu'il  n'y  eût  point  d'ar- 
ticles stipulant  formellement  pour  la  religion  catholique  et  pour 
l'autorité  royale.  Ils  finirent  par  censurer  assez  aigrement  les 
commissaires,  blâmant  leur  condescendance  et  leur  faiblesse. 
Mais  ceux-ci  répondirent  que,  sans  ces  concessions,  la  paix  ne 
pouvait  être  conclue  (2).  Les  ultra-catholiques  et  les  royalistes 

(1)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  177-179. 

(2)  Ibid.,  p.  179.  —  c  Les  conditions  ainsy  conceutes  (voir  plus  haut) 
furent  vilement  envoyées  aux  commissaires  estans  à  Gand,  lesquelles 
comme  elles  furent  anssy  agréables  aux  commissaires  du  prince,  le 
Iraicté  de  la  paix  subitement  d'ung  costé  et  d'aultre  fut  conclu,  de 
sorte  que,  le  dernier  octobre,  monsieur  Leoninus  et  monsieur  de  Frésin 
arrivèrent  à  Bruxelles,  à  cheval  desbridé,  et,  entrez  au  conseil  des 
estatz,  rapportèrent  ce  qu*avoit  esté  passé  au  traictement  de  la  pabi, 
exhibans  aussy  les  articles  conceuz  sur  la  pacification  ;  lesquels  estanz 
leuz,  furent  à  pluisieurs  désagréables.  Et  estoient  aussy  qui  lors 
taxoient  et  reprennoient  les  commissaires  de  ce  que  il  n'y  eust  article 
faisant  pour  la  foy  catholicque  ou  pour  Sa  Majesté  Royale  :  à  quoy  les 
commissaires  respondirent  que  aultrement  la  paix  ne  pouvoit  estre 
traictée  ;  voyre  que  par  l'espace  de  deux  jours  ilz  n'en  peurent  oncques 
impétrer  beaucoup  de  choses  illecq  contenues,  et  que  presque  on  se 
retira  sans  rien  faire.  Par  quoy  inèontinent  de  la  pluspart  fut  escriè  : 
c  Qu'elle  soit  parfaicte  et  arrestée  1  »  Toutesfois,  ce  mesme  jour,  nulle 


«incèreSj  continue  rhislorien,  pouvaient-ils  se  faire  illusion? 
Non;  car  ils  voyaient  clairement  que  le  traité  négocié  avec  les 
agents  du  prince  d'Orange  humiliait  Philippe  II,  el  détruisait  en 
même  temps  l'ancienne  prédominance  du  caLholîcisme,  Comment 
auraient- ils  pu  adhérer  sans  hésitation ,  sans  angoissée ,  à  un 
pacte  qui  suspendait,  dans  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas, 
les  édiLs  punissant  Tbérésie,  et  qui  maintenait^  en  Hollande  et 
en  Zélande,  Texerclce  public  de  la  religion  réformée^  à  l'exclu- 
sion du  catholicisme?  En  abolissant  les  placards  de  Charles- 
<3uint  et  les  ordonnances  criminelles  du  duc  d'Albe,  n'ouvrait-on 
pas  la  porte  aux  ministres  d'Angsbourg  et  de  Genève,  aux  fac- 
tieuxj  aux  hannis»  aux  exilés  qui  reviendraient  en  Toute  pour 
pervertir  le  peuple?  Les  hérétiques,  n*étant  plus  retenus  par 
les  lois,  sftrs  de  Timpunité,  ne  persévéreraient-ils  point  dans 
leurs  erreurs?  Ne  s'efTorceraient-ils  pas  de  les  propager  et  de 
ruiner  le  catholicisme  (1)?  Oui,  sans  aucun  doute,  les  conces- 
sions faites  au  prince  d'Orange  et  aux  réformés  étaient  consi- 
dérables. Elles  étaient  si  grandes^  selon  un  contemporain,  que, 
trois  mois  auparavant ,  le  Taciturne  n*eCt  jamais  espéré  en 
obtenir  le  tiers  (2).  Et  pourtant  il  eût  voulu  davantage  encore. 
Un  de  ses  représentants  avait  demandé  formellement  plus  de 
liherté  pour  les  rérormés  qui  habitaient  les  provinces  calbo- 
liques;  mais  cette  prétention  n'avait  pas  été  accueillie;  on  avait 
répondu  que  ni  le  Brabant,  ni  la  Flandre,  ni  les  autres  pro- 
vinces ne  demanderaient  jamais  un  changement  dans  l'état  de 
la  religion.  Le  prélat  de  Sainte-Gertrude  et  le  seigneur  d'Ûelingen 
disaient  aux  commissaires  hollandais  ".  a  N^exigez  rien  là-dessus, 

résolution  fut  d'icoUe  prinse.  »  Mémoire  de  Laurent  Metstus »  ubi  supra, 
pp,  769-770, 

0)  Renon  de  France,  Ms.,  1^  partie,  chap.  xi.  —  Discouv^  sur  les 
causea  et  remèdes  des  IroiMes  et  calamilés  des  Pays- Bas j  traduit  du  latin 
de  D.  pierre  de  Vuallon-Capetle,  religieux  de  Fordrede  Saint- Benoit, 
par  Nicolas  de  t'A^rdeur,  secrétaire  du  révérend  ëvêque  de  Namur 
(Liage,  i5S5),  chap.  xvju.  Citationa  de  M.  Juste. 

(3)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  pp.  179-18Q. 
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an  ce  moment.  Soyons  seulement  d'accord  pour  chasser  Ten^ 
nemi,  et,  le  pays  délivré,  vous  obtiendrez  tout  ce  que  vou^ 
voudrez  (i).  » 

Deux  jours  durant,  les  catholiques  ardents,  comme  les  appelle 
M.  Juste,  résistèrent,  dans  l'assemblée,  au  parti  nombreux  qui 
avait  réponse  à  tout  par  ce  cri  :  €  Que  la  paix  soit  parfaite  et 
arrêtée!  >  Le  2  novembre,  les  articles  du  traité  ayant  été  de 
nouveau  lus  et  proposés  à  Tagréation  des  états,  ils  insistèrent 
encore,  mais  on  ne  les  écoulait  plus.  Un  gentilhomme  déclara 
même  à  haute  voix  que  le  peuple  était  réuni  sur  le  marché, 
devant  l'hôtel  de  ville,  et  qu'il  massacrerait  quiconque  em* 
pécherait  l'approbation  du  traité  (2).  Les  voix  furent  ensuite  re« 
cueillies  par  provinces,  et  dans  toutes  la  majorité  se  prononça 
pour  l'affirmative.  Le  4  novembre,  le  jour  môme  où  les  mutinés 
d'Âlost  entraient  dans  la  citadelle  d'Anvers,  le  conseil  d'état 
eut  à  son  tour  à  délibérer  sur  le  projet  négocié  à  Gand.  Hésitant, 
lui  aussi,  il  voulait,  avant  de  s'y  rallier,  que  les  états  généraux 


(1)  Ibid.,  p.  181.  M.  Juste  cite  :  Apologie  de  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orange,  etc.,  passim.  —  LeBenart  découvert  (Mens,  1580,  in-S», 
sans  pagination).  —  Discours  contenant  le  vray  entendement  de  la  Paci' 
ficalion  de  Gand,  (imprimé  en  1579),  pp.  13  et  16. 

(S)  cMais,  le  joar  des  Âmes,  qu'estoit  le  u*  de  novembre,  furent 
proposés  derechef  les  articles,  pour  estre  de  tous  approuvés.  Iceulz 
donc  estans  leuz,  comme  estoient  aulcuns  qui  vouloient  contredire,  ils 
ne  furent  escoutés,  mais,  que  plus  est,  futcryé  par  ung  gentilhomme 
que,  sy  quelqu'un  estoii  qui  empeschast  l'approbation  de  ces  articles, 
que  le  commuo  de  Bruxelles  estoit  au  Marché  en  grand  nombre,  atten- 
dant (comme  a  esté  vray)  de  massacrer  iceluy-là.  Par  ainsy  furent  les 
voix  recueillies  par  chasque  provinces,  et  de  là  ont  esté  approuvés  par 
la  pluralité  des  voix  de  chascune  province.  Ce  qu'estant  quelquement 
împétré  (car  les  voix  n'estoient  pas  libres),  subitement  procurèrent  en 
toute  diligence,  envers  le  conseil  d'état  du  roy,  qu*ilz  fussent  là  aussy 
appnmvez  :  ce  que  fut  exploicté  le  cinquiesme  de  novembre.  Lesquels 
obtenus,  les  commissaires  retournèrent  à  Gand,  et,  le  huictiesme  de 
novembre,  fut  le  traicté  de  paix  par  les  commissaires  d'ung  costé  et 
d'aultre  soubsigné,  et  puis  après  publié  par  toutes  les  provinces.  • 
L.  Meteias,  ubi  supra,  p.  770. 
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déclarassent  d'abord  trouver  bons  et  raisonnables  les  points  et 
articles  insérés  dans  l'acte.  Mais  bientôt  les  nouvelles  du  sac 
d'Anvers  parvinrent  à  Bruxelles.  On  se  rend  compte  aisément 
de  la  colère  et  de  l'agitation  qu'elles  soulevèrent  dans  la  popu- 
lation. En  pleine  place  publique,  à  deux  pas  de  l'assemblée,  on 
entendait  les  c  patriotes  t  crier  qu'il  fallait  appeler  le  prince 
d'Orange,  lui  confier  le  commandement  des  troupes  et  le  gou- 
vernement du  pays.  Les  états  généraux  se  bâtèrent.  Le  5  no> 
vembre,  ils  déclarèrent  qu'en  présence  des  circonstances,  ils 
trouvaient  bons  et  admissibles  les  articles  arrêtés  &  Gand.  Le 
lendemain,  les  représentants  du  Brabant,  de  la  Flandre,  de 
l'Artois,  du  Hainaut,  de  Valenciennes,  de  Lille,  Douai  et  Orchies, 
de  Namur,  de  Tournai,  du  Tournaisis,  d'Utrecht  et  de  Malines 
renouvelèrent  cette  déclaration,  acceptant,  agréant  et  approu- 
vant, sous  le  bon  plaisir  du  conseil  d'état,  tous  les  points  et 
articles  convenus  à  Gand.  Le  même  jour,  le  conseil  d'état  donna 
sa  propre  approbation.  Le  seigneur  de  Frésin  et  Leoninus  re- 
tournèrent à  Gand,  avec  pouvoir  de  conclure,  signer,  jurer  et 
sceller  le  traité,  au  nom  de  tous  les  étals  réunis  à  Bruxelles. 
Deux  ou  trois  de  leurs  commissaires  devaient  ensuite  être  dé- 
légués pour  recevoir  le  serment  du  prince  d'Orange,  à  moins 
qu'il  ne  l'eût  envoyé  de  Zélande  par  écrit  et  acte  public  (1). 

Leoninus  et  Frésin,  revenus  à  Gand,  trouvèrent  la  ville  pro- 
fondément agitée.  Depuis  quinze  jours,  l'artillerie  battait  la 
citadelle  de  Gbarles-Quint,  et  le  siège  n'avançait  point.  Deux 
cents  hommes,  enfermés  dans  cette  forteresse,  tenaient  en 

<t)  M.  Juste,  pp.  182-183.  --  Go  Ut  dans  V Apologie  de  Guillaume  de 
Nassau  :  c  Ceux  qui  traictoient  la  pacification  avec  mes  députés  et 
ceux  de  HoUande  et  Zélande,  en  la  traictant,  jetoient  à  la  traverse  tous 
les  empeschemens  à  eux  possibles  pour  la  faire  mourir  en  herbe  :  à 
quoy,  sans  contredit,  Us  fussent  parvenus,  8*ils  n'eussent  craint  de 
tomber  en  danger,  et  si  le  peuple  et  toutes  les  provinces  qui  sentoient 
et  prévoyoient  de  loin  ceste  pacification  devoir  estre  le  fondement  de 
leur  Uberté  et  la  restitution  de  leurs  anciens  privilèges,  ne  les  eussent, 
comme  d'une  voix,  contraints  à  la  conclure,  i 
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X   -V»  ]fis  forces  de  ceûe  grande  ville  et  de  ses  auxiliaires. 
^  ^^Qouuiiii  peuple  anirmuraît  hautement  contre  le  comte  du 
^OBolz  et  d'autres  chefs  wallons,  qu'on  accusait  de  retenir  leurs 
"^Qdes  devant  le  ch&teau  pour  ne  pas  marcher  au  secourS' 
^'^Qvers.  Le  6  novembre,  le  magistrat  appela  aux  armes  tous 
^  iiommes  de  dix-huit  à  soixeunte  ans.  Deux  brèches  ayant  été 
P^tiquées  le  lendemain,  le  comte  du  Rœulx  ordonna  de  dis- 
poser les  troupes  pour  l'assaut.  A  onze  heures  de  la  nuit,  par 
on  beau  dair  de  lune,  trois  mille  hommes  se  rangèrent  devant 
cbague  brèche,  tandis  que  les  bourgeois  armés  gardaient  la 
ville.  Mais  les  défenseurs  du  château,  animés  par  la  femme  de 
leur  gouverneur  absent,  Guillemette  de  Chaslelet,  et  par  son 
u^tenant,  Antoine  de  Alamos  Maldonado,  résistèrent  avec  une 
héroïque  bravoure  aux  troupes  qui  avaient  tenté  rescalade.Gelles- 
ci  battirent  enfin  en  retraite  vers  trois  heures  du  matin  (1). 

^  B  novembre,  vers  neuf  heures  du  matin,  tandis  que  le& 

commisBaires  des  étals  généraux  et  ceux  du  prince  d'Orange 

otdes  Provinces  qui  suivaient  ses  inspirations,  se  réunissaient 

aloôtel  de  ville,  dans  la  salle  de  YArsenaly  les  batteries  dirigées 

^  Ib   seigneur  de  Trelon  recommençaient  leur  feu  contre  la 

ûwaelie.  Au  bruit  de  ces  décharges,  qui  faisaient  crouler  «  l'un 

^  derniers  nids  de  la  tyrannie  espagnole  (2),  »  selon  l'exprès- 

*^^  <tu  Taciturne,  les  commissaires,  en  présence  des  états  de 

^^Q  et  de  la  plupart  des  notables  de  Gand,  apposèrent  leurs 

'«"^tupes  au  traité  fameux  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom 

^^ficaiion  de  Gand,  A  onze  heures,  tous  ensemble  se  diri- 

vers  le  grand  balcon.  Quatre  trompettes  sonnèrent  pour 

/4)  B.  de  ICendoça,  Commentaires,  Uv.  xvi,  chap.  il.  ^  Van  Meteren^ 
j.^  426  ▼•.  —  Notice  par  P.  Van  Duyse  [Bulletins  de  l'académie  royale 
^  B^gique,  t.  XXIII,  p.  173  et  suiv.)  —  VlaemscheKronyk  of  Dagregister, 
etc.,  p.  173.  ~  B.  Lopez  écrivait  à  Gabriel  Çayas  (citadelle  d'Anvers^ 
7  novembre  1576],  que  le  colonel  Mondragon  était  dans  ce  château  ; 
qa'il  avait  requis  les  Espagnols  de  marcher  au  secours  de  la  citadelle* 
de  Gand,  et  que  ceux-ci  n'avaient  pas  voulu  l'entendre.  Note  de  M.  Juste. 
(2)  Apologie  de  Guillaume  de  Nassau. 


kSi.'. 


aîinoncer  ce  mémorable  événement  et  Ton  donna  lecture  â  là 
ÎQu\e  de  racle  si  péniblement  élaboré,  si  impatiemment  atlendu 
et  sur  lequel  se  fondaient  tant  d'espérances  vouées  hélas  !  pour 
une  grande  part  au  moins,  à  une  désolante  stérilité  (i). 

Le  même  jour,  un  nouvel  assaut  fut  donné  à  la  citadelle.  Les 
assiégés  le  repoussèrent  de  nouveau,  mais  en  éprouvant  des 
pertes  sensibles.  Les  vivres  et  les  munitions  de  guerre  avaient 
fini  parleur  manquer.  Le  10,  ils  arborèrent  le  drapeau  blanc.  La 
capitulation,  arrêtée  quelques  heures  après,  leur  permit  de  sortir 
avec  leurs  bagages,  mais  sans  armes.  Ils  étaient  encore  cent 
cinquante,  y  compris  les  blessés  et  les  malades.  Le  iij  cette 
vaillante  troupe  quitta  la  citadelle  sous  la  garde  d'une  escorte 
qui  devaitraccompagner  jusqu'aux  frontières  de  France,  Guille- 
mette  de  Chastelet  sortit  la  dernière,  en  compagnie  de  ses  deux 
filles,  et  prît  le  chemin  de  Tournai.  Déjà  la  citadelle  était  occupée 
par  une  compagnie  wallonne  du  seigneur  de  Crecquis,  de  la 
fnaison  de  Croy^  et  par  une  compagnie  de  soldats  du  prince 
d'Orange,  sous  les  ordres  du  capitaine  Groenevelt,  Le  15  el  le 
16,  de  nouvelles  compagnies  du  prince  entrèrent  dans  la  ville. 
Le  Taciturne  voyait  se  développer  ses  plans  et  grandir  sa  for* 
tune.  En  ce  moment,  les  Espagnols  abandonnaient  les  derniers 
postes  qu'ils  occupaient  dans  la  Hollande,  Oudewater,  Bever- 
wyck  el  Sparendam*  Redevenu  mattre  aussi  de  Zierikxee,  Guil- 
laume avait  repris  possession  de  toute  la  Zélande  (2), 

La  Pacification  de  Gand^  conclue  par  les  représentants  des 
provinces  restées  (idèles  et  par  ceux  des  provinces  insurgées 
et  du  prince  d'Orange,  le  lendemain  de  ta  Furie  espagnole,  en 
présence  des  menaces  des  mutinés  et  sous  rinnuenca  de  la 
i:rainte  produite  par  l'arrivée  de  don  Juan^  ne  réalisailj  dit 

(i)  Memorieboek  der  stad  Ghent,  h  la  date  du  8  novembre  1576.  — 
VlaamAche  Kronykj  p.  174.  —  L'original  de  la  Paciflcation  de  Gand» 
rédigé  cd  français^  Tait  partie  des  archives  du  royaume,  à  La  Haye. 
îifMG  de  M.  Juste. 

<3)  M.  Juste,  pp.  184-185. 
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M.  Kervyn/les  vœux  ni  des  uns  ni  des  autres.  Les  députés 
des  états  généraux  abandonnaient,  au  moins  provisoirement, 
le  bat  principal  de  leur  mission,  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion catholique  en  Hollande  et  en  Zélande;  d'autre  part, 
ceux  du  Taciturne,  s'ils  repoussaient  à  leur  profit  la  doc- 
trine, si  souvent  revendiquée  dans  leurs  écrits,  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  tolérance  religieuse,  n'avaient  pas  réussi  à 
l'introduire  dans  quinze  provinces.  Le  résultat  le  plus  évident, 
continue  le  même  historien,  c'est  que  le  prince  d'Orange  conso- 
lide sa  domination  en  Hollande.  Une  vague  allusion  à  Tautorité 
du  roi  se  reproduit  encore;  mais  il  nomme  seul  les  officiers,  et, 
comme  amiral,  il  réclamera  tous  les  ports.  Il  imposera  à  tous 
ceux  qui  rentreront  en  Hollande  à  la  suite  de  la  pacification, 
Tobligation  de  jurer  fidélité  au  roi  et  au  prince,  son  lieutenant. 
Quant  aux  provinces  méridionales,  où  l'on  verra  rentrer  tous 
les  bannis,  son  influence  y  grandira  de  jour  en  jour  (1),  et  peu 
lui  importe  que  la  foi  catholique  s'y  maintienne  s'il  peut  y  placer 
de  sa  main  un  prince  catholique  prêt  à  le  servir.  Ce  qui  pendant 
longtemps,  dit  toujours  M.  Kervyn,  fera  invoquer  la  pacification 
de  Gand,  bien  qu'elle  doive  rester  à  peu  prés  sans  exécution, 
c'est  cette  pensée  qui  est  au  fond  de  tous  les  esprits,  de  réunir 
des  provinces  liées  si  étroitement  entre  elles  par  leurs  mœurs, 
leurs  usages  et  les  traditions  communes  de  leur  histoire.  On 
est  fatigué  de  tant  de  ruines  accumulées,  de  tant  de  sang  versé, 
de  toutes  ces  horreurs  que  multiplie  la  guerre  civile  :  le  nom 
seol  de  la  paix  elTace  les  douleurs  et  réveille  les  espérances  (2). 

(1)  C'est,  écrit  Tassis,  le  pont  sur  lequel  le  Taciturne  pourra  quitter 
ses  marais  pour  poser  le  pied  sur  un  sol  plus  solide  où  tout  se  réglera 
par  sa  volonté.  Note  de  H.  Kervyn. 

(3)  Tel  est  incontestablement  le  sentiment  qui  domine.  Au  moment 
où  se  conclut  la  pacification,  MoriUon  prie  GranveUe  d'intervenir  prés 
du  pape  afin  que  son  légat  obtienne  la  ratification  de  PhiUppe  II.  Lettre 
de  Morillon,  du  3  novembre  1576.  Note  du  même.  —  Voir  Les  Huguenote 
el  2e»  Gueux,  t.  IV,  p.  166.  —  Écoutons  aussi  M.  Groen,  dont  la  sévère 
équité  donne  tant  de  poids  aux  paroles  :  «  En  ce  temps  fut  traictée  et 
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conclue  Ifi  Pacification  de  Gand,  avec  une  si  grande  joye  et  contente- 
ment du  peuple  de  toutes  les  provinces,  en  général  et  en  particulier» 
qu'il  n'est  mémoire  d'homme  qui  puisse  se  souvenir  d'une  paroUe.  Un 
chacun  »e  peut  souvenir  des  promesses  mutuelles  d'amitié,  d'intelli- 
gences, communication  de  conseil  qui  y  sont  compris.  »  Apd,  du  Prince, 
che£  Dumont,  V,  I,  398*.  On  faisoit  la  paix,  et  en  outre  on  contractoit 
une  «lli&Dce  offensive  contre  les  Espagnols.  U  falloit  un  grand  péri! 
pour  entraîner  jusqu'au  clergé  dans  une  telle  union  avec  des  héré- 
ijques.  'i  Tantum  odium  Hispanorum  valuit  ut  alienœ  a  se  religionis 
hominibuBconjuDgere  se  praesules  ac  sacerdotes  minime  dubitaverint.» 
Thuanuâ,  Hist.  I,  62.  Néanmoins  cette  dernière  expression  n'est  pas 
exacte.  La  suspension  des  placards  dans  toutes  les  provinces,  en  Hol- 
lande et  en  Zélande  le  maintien  de  la  religion  réformée,  à  l'exclusion 
du  eaiholicisme/étaient  des  points  de  nature  à  faire  hésiter.  Le  prince 
artlrroe  :  i  Ceux  qui  traictoient  la  pacification  avec  mes  députés  et  ceux 
de  lloUande  et  Zélande,  en  la  traictant  jettoient  à  la  traverse  tous  les 
emp^scbemens  à  eux  possibles  pour  la  faire  mourir  en  herbe  :  à  quoy 
sans  contredit  ils  fussent  parvenus,  s'ils  n'eussent  craint  de  tomber 
en  danger,  et  si  le  peuple  et  toutes  les  provinces  qui  sentoient  et  pré- 
voyoient  de  loing  cette  pacification  devoir  estre  le  fondement  de  leur 
liberté  et  la  restitution  de  leurs  anciens  privilèges,  ne  les  eussent 
comme  d'une  voix  contraints  à  la  conclure.  »  Apol.  1. 1.  Et,  bien  que  la 
supposition  de  desseins  perfides  ne  semble  pas  suffisamment  fondée, 
il  est  manifeste  qu'il  y  eut  des  tergiversations,  des  scrupules,  de  nom- 
breuses difficultés.  —  Gela  n'est  guères  surprenant.  Le  conseil  d'état 
et  Tuniversité  de  Louvain  affirmèrent  plus  tard  que  la  Pacification  ne 
contonoit  rien  de  nuisible  aux  intérêts  catholiques  ;  mais  la  preuve  eût 
été  difficile  ;  car,  si  le  retour  des  émigrés  devoit  ralentir  en  Hollande 
et  en  Zélande  les  progrès  incessants  de  la  réforme,  que  n'avoit-on  à 
craindre  dans  les  autres  provinces  de  la  rentrée  des  fugitifs  protes- 
tants ]  Cette  considération  et  celle  de  la  trop  grande  influence  que  le 
prince  pourroit  obtenir,  inquiétoient  plusieurs,  les  faisoient  foiblir  et 
presque  rétrograder.  L'ennemi  eût  pu  mettre  ces  lenteurs  à  piofit.  cNe 
tînt  pas  à  Sweveghem,  au  comte  de  Rœux,  Mouqueron  et  autres  que 
Je?  Espagnols  tout  sanglants  encore  du  massacre  d'Anvers...  en  fissent 
une  pareille  exécution  en  la  ville  de  Gand.  i  Apol.  1.  i.  —  Aussi  ne  fût- 
on  pas  arrivé  à  un  accord,  sans  la  condition  très  positive  de  maintenir 
dans  les  quinze  provinces  le  catholicisme  exclusif.  «Il  n'est  permis 
hors  des  païs  de  Hollande,  Zélande  et  places  alliées,  d'attenter  quelque 
chose  contre  le  repos  et  la  paix  publicque,  notamment  contre  la  religion 
cathotique  et  romaine.  »  Art.  4.  Et,  d'après  le  récit  du  prince  (1.  L 
p.  MK)»].  1  comme  un  de  ceux  qui  estoyent  députés  de  nostre  part«  re- 
monstra  â  quelqu'un  des  principaux  de  l'autre  qu'il  eust  resté  meilleur 
d'accorder  quelque  liberté  (de  religion)  pour  les  subjects  des  provinces 
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pour  lesquelles  ils  coniractoient,  on  luy  respoDdit  qu'il  ne  se  falloil 
donner  peine  de  telles  choses,  et  que  ceux  de  Brabant,  Flandres  et 
autres  pays  ne  demanderoient  jamais  changement  de  Testât  de  la 
religion.  »  Archives  de  la  maison  d'Orange^Nassau,  t.  V,  pp.  470-472.— 
La  pacification  de  Gand  fût  publiée  sous  la  forme  d*un  décret  royal  en 
▼ingt-cinq  articles ,  nous  le  reproduisons  à  la  fin  de  ce  volume.  Une 
traduction  flamande  a  été  insérée  dans  les  Placards  de  Brabant,  1. 1, 
p.  586  et  suiv. 


CHAPITRE  Xï. 

AEIBlVéE  DE  DON  JUAN  A  LUXEMBOURG.  —  DÉTAILS  SUft  LA 
NAISSANCE,  LES  PtlKUlÈRES  AHNÈgS  ET  LES  EXPLOITS  HÊMO- 
ftABLË^  DE  LA  JEUNESSE  DE  CE  PBINCE.  —  SON  CARACTÈRE-  — 
SE&  PRE»  I ÈRES  RELATIONS  AVEC  LE  CONSEIL  D'ÉTAT  ET  LES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX.  —  INTRIGUES  pU  PBINCE  D'OBANGK.  — 
NÉGOCIATIONS,  —  TRAITÉ  DE  MARCHE-ENFAMÉNE.  —  L'ÉDIT 
PERPÉTUEL. 

Au  momeoL  oh  le  traité  de  paciQcatiori  venait  d^ètre  condu, 
un  seigneur  italien,  OUavio  Gopzaga,  flls  de  Vancien  général 
de  Charles-Quint,  après  avoir  traversé  rapidement  la  France  ^ 
alleignil  la  seule  province  des  Pays-Bas  qui  Tût  restée  à  Tabri 
des  progrès  de  Tinsurrection.  Un  domestique  le  suivait;  mâts 
dès  que  celui-ci  fut  entré,  le  3  novembre  vers  le  soir,  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg,  il  abandonna  son  déguisement  et 
révéla  soa  nom  :  c'était  don  Juan  d'Autriche^  le  nouveau  gou- 
verneur général  (1).  Le  prince  avait  fait,  en  moins  de  huit  jours, 
trois  cents  lieues  à  cheval  ;  il  était  brisô  de  fatigue,  et  néau- 
moins  il  éprouvait  le  besoin  de  rassurer  sans  retard  ceux  qui,, 
le  sachant  exposé  à  tant  de  périls  et  d'aventures,  le  suivaient 
de  leurs  vœuK  inquiets  sur  les  grandes  routes  de  France. 

La  première  lettre  adressée  en  Espagne  par  don  Juan  est 
destinée  à  la  pieuse  femme  qui,  à  défaut  d'une  mère  inconnue, 
lui  a  prodigué  les  soins  les  plus  tendres,  à  do  fia  Magdalena  de 

<1)  H.  Kervyn,  Les  Huguenote  et  let  G-ueux,  t.  IV,  p.  160. 
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Uloa,  la  veuve  de  Luis  Quijada,  qu'il  appelait  sa  tante.  Rien 
n'est  plus  touchant^  dit  avec  raison  M.  Kervyn,  que  ces  lignes 
entièrement  tracées  de  sa  main  :  c  Voyez  comme  Dieu  conduit 
les  choses  quil  prend  sous  sa  protection  :  nous  ne  devons  point 
cesser  de  lui  en  rendre  grâces.  Dieu  soit  béni  I  Je  suis  arrivé 
au  but  de  mon  voyage.  J'espérais  goûter  à  Paris,  pendant  une 
journée,  le  repos  dont  j'avais  grand  besoin  ;  mais  je  m'étais 
trompé,  car,  ma  venue  ayant  transpiré  dans  l'hôtel  de  l'ambas- 
sadeur (ces  hôtels  sont  toujours  entourés  de  beaucoup  d'espions), 
il  était  à  craindre  qu'on  ne  m'y  reconnût  :  c'était  déjà  beaucoup 
que  d'avoir  pu  m'y  rendre  secrètement  pendant  la  nuit.  Je  partis 
donc  en  toute  hâte  le  lendemain  afin  de  n'être  vu  de  personne  ; 
mais,  comme  si  je  devais  essuyer  toutes  les  fatigues,  je  trouvai 
certains  lieux  fermés  à  cause  de  la  peste  qui  y  régnait,  et  je 
me  vis  réduit  à  de  grands  détours  par  les  plus  mauvais  che- 
mins. Tantôt  jeté  à  terre,  tantôt  remontant  à  cheval,  à  travers 
toutes  les  souffrances  que  l'on  peut  s'imaginer,  je  suis  enfin 
arrivé  ici,  avec  la  grâce  de  Dieu...  Aux  Pays-Bas,  tout  est 
désordre  et  révolte  :  c'est  sous  le  nom  du  roi  qu'on  se  confédéré 
et  qu'on  appelle  en  grand  nombre  sous  les  armes  des  Français, 
des  Anglais,  des  Wallons,  des  gens  de  toutes  nations,  pour 
expulser  les  Espagnols  par  la  force;  et  en  même  temps  on 
traite  d'un  régime  nouveau  aussi  contraire  au  service  de  Dieu 
qu'à  l'obéissance  due  au  roi.  Cette  insolence  est  poussée  si  loin 
que  le  prince  d'Orange  fait  préparer  à  Bruxelles  l'hôtel  où  l'on 
doit  le  recevoir,  et  tout  cela  se  fait  au  nom  de  Sa  Majesté  l 
S'agit-il  de  donner  de  tels  ordres?  Le  conseil  d'état  et  les  états 
sont  d'accord  ;  s'agit-il  de  mesures  utiles?  ils  en  rejettent  le 
soin  les  uns  sur  lés  autres.  Telle  est  la  misérable  situation 
dans  laquelle  j'ai  trouvé  ces  pauvres  pays.  Je  leur  offre  la  paix; 
j'attends  leur  réponse...  Je  vous  écris  de  Luxembourg,  ville  du 
roi,  qui  touche  à  l'Allemagne  et  à  la  Lorraine.  Je  remets  tout 
entre  les  mains  de  Notre-Seigneur  (1).  » 

(1)  British  Muséum,  Add.,  16176,  p.  306.  CiUtion  de  M.  Kervyn. 


Ce  ne  Tut  que  deux  jours  après,  que  don  Juan  adressa  au  ro! 
la  retalion  de  son  voyage  jusqu'à  LuK6mbourg.  Le  10  ûovômbre, 
monté  sur  un  cbeval  blanc  et  accompagné  d*un  assex  grand 
nombre  de  gentilshommes^  il  se  rendit  solennellement  à  l'église 
pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  son  heureuse  arrivée.  Tels  Turent 
les  modestes  et  obscurs  débuts  chez  nous  du  jeune  prince,  en 
qui  le  monde  catholique  admirait  déjà  le  vainqueur  des  Maures 
et  des  Turcs,  te  héros  des  Alpajaras^  de  Tunis  et  de  Lépante. 
Mais  ici  quelques  détails  sur  Toriglne  et  les  premières  années 
de  ce  prince  sont  Indispensables. 

FUs  naturel  de  Charles- Quint,  don  Juan  était  né,  le  24  Têvrier 
-1545,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  Tempereur  lui- 
même,  d'une  jeune  fille  de  HatSsbonne,  nommée  Barbe  Blomberg. 
fia  mère  devint  plus  lard  la  Teinme  d'un  commissaire  des  montres, 
Jérôme  Kegel»  Après  la  mort  de  son  mari,  Philippe  11  eût  voulu 
que  Barbe  Blomberg  se  retirât  dans  un  cloître  en  Espagne  :  elle 
B*y  refusa  et  so  fixa  à  Gand*  On  lui  reprochait  son  luxe  et  son 
orgueil,  et,  en  parlant  d'elle,  on  écrivait  :  c'est  un  terrible  animal 
qu'une  femme  qui  ne  connaît  point  de  frein  (i).  »  L'empereur 
Avait  soigneusement  caché  la  naissance  de  ce  fïls  à  tout  le 
monde,  et  TavaU  confié,  pendant  ses  jeunes  années,  à  des 
mains  sûres,  mais  vulgaires.  En  1550,  il  Tavait  fait  remettre 
par  deux  des  serviteurs  de  sa  chambre,  Vayuda  Adrien  Dubois 
€t  rhuissier  Ogier  Bodard,  seuls  insiruils  de  son  secret j  à 
Francisco  M  as  si,  son  joueur  de  viole,  qui  retournait  en  Espagne 
^vec  Anna  de  Médina,  sa  femme.  Massi  avait  pris  à  sa  charge 
Tenfant,  qu'il  croyait  appartenir  h  Adrien  ;  il  avait  promis  de  le 
fdire  passer  pour  son  propre  fils  et  de  le  traiter  comme  tel  ;  il 
avait  reçu  pour  le  voyage  et  pour  la  première  année  cent  écus, 
qui  devaient  être  réduits  k  cinquante  ducats  les  années  sui- 
vantes (2). 

(i)  Quan  terrible  animal  es  una  mun^er  desenfrenada  l 
(3>  Papier»  d'état  du  cardinal  de  Granvdle,  i.   IV,  pp.  499  el  500. 
Citation  de  M.  Migaet,  CharUS'Quint,  mûh  abdication,  etc.i  p.  377. 


-    873     - 

Le  papier  qu'avait  signé  Massi,  et  par  lequel  il  s'engageait  h 
restituer  Fenfant  lorsque  Adrien  l'enverrait  cliercher,  avait  été 
remis  à  Charles-Quint,  qui  l'avait  déposé,  en  1554,  à  côté  de 
ses  dispositions  testamentaires  les  plus  importantes  et  les  plus 
intimes.  Il  l'avait  placé  avec  un  écrit  dans  lequel  il  réglait  lui- 
même  le  sort  futur  de  son  fils  naturel,  c  Outre  ce  qui  est 
contenu,  disait-il,  dans  mon  testament,  je  déclare  qu'étant  en 
Allemagne  depuis  mon  veuvage  J'eus  d'une  femme  non  mariée 
un  fils  naturel  qui  se  nomme  Géronimo.  Mon  intention  a  été  et 
est,  pour  certaines  raisons  qui  me  portent  à  cela,  que,  si  l'on 
peut  facilement  l'y  acheminer,  il  prenne,  de  sa  libre  et  spontanée 
volonté,  l'habit  de  quelque  ordre  religieux  de  moines  réformés, 
sans  qu'on  l'y  dispose  par  aucune  violence  et  aucune  contrainte. 
Si  l'on  ne  peut  pas  l'y  décider,  et  s'il  préfère  suivre  la  vie  sécu- 
lière, ma  volonté  et  mon  ordre  sont  qu'il  lui  soit  donné  réguliè- 
rement, chaque  année,  de  vingt  à  trente  mille  ducats  de  rente 
sur  le  royaume  de  Naples..  Quel  que  soit  du  reste  le  genre  de 
vie  pour  lequel  se  décide  ledit  Géronimo,  je  recommande  ex- 
pressément au  prince  mon  fils  et  à  l'infant  mon  petit-fils  de 
rbonorer  et  de  commander  qu'on  l'honore...  de  garder,  d'ac- 
complir et  d'exécuter  le  contenu  de  cette  cédule,  que  j'ai  signée 
de  mon  nom  et  de  ma  main,  fermée  et  scellée  de  mon  petit 
sceau,  et  qui  doit  être  observée  et  mise  à  effet  comme  une 
clause  de  mon  testament.  Fait  à  Bruxelles,  le  sixième  jour  de 
juin  1554  (1).  ^ 

Pour  faire  découvrir  l'enfant,  &  l'existence  duquel  il  pour- 
voyait avec  une  affectueuse  sollicitude,  il  avait  écrit  sur  un 
autre  papier  :  c  Mon  fils  ou  mon  petit  fils,  si,  lorsqu'on  ouvrira 
mon  testament  et  cette  cédule,  vous  ne  savez  pas  en  quel 
endroit  se  trouve  ce  Géronimo,  vous  pourrez  l'apprendre 
d'Â.drien,  aide  de  ma  chambre,  et,  en  cas  de  sa  mort,  d'Ogier, 


(f  )  Papiers  cTéiat  du  cardinal  de  GranvOU,  t.  IV,  pp.  496-4^. 
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huissier  de  ma  chambre,  afin  qu'on  en  use  envers  lui  confor* 
mémenl  k  ce  qui  est  dit  ci-dessus*  Signé,  moi  le  roi  (1).  »  Ren- 
fermés sous  une  enveloppe  cachetée,  ces  papiers  avaient  été 
laissés,  lorsque  Tempereur  était  parti  de  Bruxelles  en  1556 » 
entre  les  mains  de  Philippe  11^  qui  avait  alors  reçu  la  conûdence 
de  son  père,  et  avait  écrit  sur  Tenveioppe  :  «  Si  je  meurs  avant 
Sa  Majesté,  que  ceci  soit  remis  entre  ses  mains  ;  si  je  meurs 
après  ^  qu'on  le  donne  à  mon  fils  on  à  mon  hériiierj  sans  faute  (2).  > 
L'enfant,  confié  à  Massi,  et  mené  par  lui  en  Espagne  dans 
Vété  de  1 550,  avait  vécu  quelques  années  au  village  de  Leganes, 
h  deuK  lieues  de  Madrid.  Libre  au  milieu  des  champs,  dit 
M.  Mignet,  il  était  plus  souvent  parmi  les  blés,  à  faire  la  chasse 
aux  oiseaux  avec  une  petite  arbalète  (3),  qu'auprès  d'Anne  de 
Medjna  devenue  bientôt  veuve,  et  il  aimait  mieux  counr  et  jouer 
avec  les  jeunes  enfants  de  son  âge  qu'aller  au  presbytère  rece- 
voir quelques  leçons  de  lecture  du  curé  et  du  sacristain  du 
village.  Exposé  tantôt  aux  rayons  ardents  du  soleil  qui  brûlait 
le  plateau  de  Gastille,  tantôt  aux  vents  glacés  qui  descendaient 
de  la  chaîne  froide  du  Guadarrama,  le  mystérieux  enfant  dont 
les  yeux  bleus  é  tin  celaient  déjà  sous  le  grand  front  qu'il  tenait 
de  sa  race,  et  dont  le  charmant  visage  balé  était  encadré  de 
longs  cheveux  blonds,  était  devenu  fort,  agile,  hardi,  lorsqu'il 
fut  conduit  du  village  de  Leganes  au  château  de  Vlllagarda, 
L'huissier  impérial  alla  la  reprendre  en  1554,  au  moment  où 
Charles-Quint  disposait  tout  pour  son  abdication  et  pour  sa 
retraite  en  Espagne,  et,  muni  d'une  lettre  de  Luis  Quijada,  il 
remit  le  jeune  Géronimo  aux  mains  de  dofia  Magdalena  de  Ulloa* 
Le  majordome  de  l'empereur,  retenu  par  le  devoir  de  son  office 
auprès  de  son  maître,  écrivait  à  sa  discrète  compagne  que 


(1)  Ibid.,p.  4dS. 

(2)  Ibîd.,  p,  495. 

(3)  Dan  Jtiati  de  Ausîria  Hiaioria,  por  don  Lorenzo  Van  der  Hammen 
y  Leon^  Madrid,  1637,  p.  10.  CitaUoa  de  M.  Hignet. 
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reofant  qu'il  confiait  à  ses  soins  était  le  fils  d'un  de  ses  grand» 
amis  dont  il  devait  taire  le  nom  (1). 

Dofla  liagdalena  de  Ulloa  avait  épousé  Quijada  en  1549.  Elle 
descendait  de  la  famille  lettrée  et  guerrière  des  Ulioa  (2),  qui, 
depuis  le  roi  Juan  II,  avait  pris  part  aux  plus  importantes 
affaires  et  aux  plus  glorieuses  conquêtes  de  la  monarchie 
espagnole,  et  s'était  alliée  aux  grandes  maisons  de  Portugal, 
de  Gastille  et  d'Aragon.  Sœur  du  marquis  de  la  Mota,  et  fidèle 
aux  traditions  primitives  des  Ulloa,  dolla  Magdalena  unissait  la 
culture  de  l'esprit  à  la  fierté  de  l'àme.  Sans  enfant  de  son 
mariage  avec  Quijada,  elle  adopta  avec  amour  le  fils  ignoré 
de  Charles-Quint,  qu'elle  éleva  comme  une  mère  dévouée  et 
éclairée.  Auprès  d'elle  et  dans  les  legons  pleines  de  bon  sens 
et  d'honneur  du  vieux  soldat  son  mari,  l'obscur  Géronimo  se 
prépara  à  devenir  l'héroïque  don  Juan  d'Autriche. 

Le  premier  jour  du  mois  de  juillet  1568^  Quijada  amena  dans 
l'Estramadure  sa  famille,  qu'il  était  allé  chercher  par  ordre  de 
l'empereur  à  Villagarcia.  Il  l'établit  à  Quacos,  dans  la  plus 
apparente  maison  du  village,  qu'il  avait  fait  arranger  pour  la 
recevoir.  Géronimo  passait  pour  être  le  jeune  page  de  dofia 
Magdalena,  mais  sa  haute  origine  fut  bientôt  soupçonnée  par  la 
curiosité  des  moines  et  des  Flamands,  dit  M.  Mignet.  L'empe- 
reur avait  toute  sorte  de  faveur  pour  dofia  Magdalena  et  le  petit 
page  pour  lequel  il  éprouvait  l'affectiolî  d'un  père  sans  pou- 
voir la  lui  montrer.  Celui-ci  se  plaisait  à  parcourir  les  bois 
d'alentour  avec  son  arbalète,  et  il  tentait  môme  quelquefois, 
dans  les  vergers  de  Quacos,  des  expéditions  moins  heureuses 
que  celles  que  dans  la  suite  il  fit  sur  les  hauteurs  des  Apuljaras 


(1)  Dan  Juan  de  Austria  Hiaiaria,  pp.  11-13,  et  Vida  de  Magdalena 
de  UUoa,  por  Juan  de  Villafafie,  Salamanca,  1743,  A  43.  Citations  de 
M.  Mignet. 

(3)  Noàiliario  genecUogico  de  las  reyes  y  titulos  de  Espana,  por  Lopez 
de  Haro,  Madrid,  1622,  t.  H,  pp.  240-242  et  pp.  444-445.  Citations  du 
môme. 
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ou  sur  les  côtes  d'Afrique.  Plus  de  cent  cinquante  ans  après,  un 
voyageur,  en  visitant  FEstramadure,  y  recueillit,  comme  une 
tradition,  qui  s'y  était  perpétuée,  que  les  rudes  paysans  de  ce 
village  avaient  fait  descendre  à  coups  de  pierre,  d'un  arbre  dont 
il  cueillait  les  fruits,  celui  qui  mit  plus  tard  les  Maures  et  les 
Turcs  en  fuite  (1). 

Le  petit  conquérant,  que  son  ardeur  entreprenante  et  son 
imagination  ne  destinaient  pas  à  vivre  dans  un  cloître  ,  visitait 
avec  une  respectueuse  admiration  le  grand  empereur,  qu'il 
eut  la  gloire  tardive  d'appeler  son  père,  et  à  côté  duquel 
sa  plus  chère  ambition  fut  de  reposer  après  sa  mort.  En 
expirant  à  l'&ge  de  trente-trois  ans ,  il  réclama  cette  faveur 
de  son  frère  Philippe  II,  comme  la  récompense  de  tout  ce 
qu'il  avait  fait  pour  la  cause  chrétienne  et  la  monarchie 
espagnole,  dans  les  montagnes  de  Grenade,  au  golfe  de  Lépante, 
sur  la  plage  de  Tunis,  dans  les  plaines  de  Gembloux.  c  Je  sup- 
plie, disait-il,  la  Majesté  du  roi  que,  considérant  ce  que  lui 
demanda  l'empereur  mon  seigneur  et  la  volonté  avec  laquelle 
j'ai  t&ché  de  le  servir,  il  m'accorde  cette  grâce  que  mes  os 
soient  placés  près  de  ceux  de  mon  seigneur  et  père  :  avec  cela 
tous  mes  services  seront  reconnus  et  payés  (2).  »  Ce  vœu  devait 
être  satisfait,  ajoute  M.  Mignet.  Le  noble  et  cher  enfant  que 
l'empereur  avait  rapproché  de  lui  dans  les  derniers  jours  de  sa 
vie  et  dont  il  s'occupa  encore  la  veille  de  sa  mort  avec  une 
mystérieuse  sollicitude,  fut  placé  à  sa  droite  dans  le  même 
caveau  de  l'Escurial  (3). 

La  veille  de  sa  mort,  avant  d'accomplir  ses  derniers  devoirs 
religieux ,  l'empereur  avait  fait  sortir  tout  le  monde  de  sa 
chambre  à  l'exception  de  Quijada.  Celui-ci  était  tombé  à  genoux 

(1)  Doû  Antonio  Ponz,  Viage  de  Espana,  t.  VU,  carta  sexta,  §  30, 
p.  140,  Madrid,  1784.  CiUtion  du  môme. 

(1)  Lettre  du  confesseur  de  don  Juan  à  PhiUppe  II,  du  3  octobre  1578. 
{CoUeccion  de  documentos  inéditos,  t.  VII,  pp.  248-249.)  Id. 

(2)  Ibid.,  pp.  264-267. 
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pour  recueillir  ses  dernières  paroles  :  d'une  voix  basse  et  lente, 
Charles-Quint  l'entretint,  pendant  une  demi-heure,  de  tout  ce 
qui  restait  encore  l'objet  de  ses  affections  et  de  sa  sollicitude, 
notamment  de  son  fils  don  Juan.  Le  fidèle  serviteur,  l'incon- 
solable majordome  assista  aux  funérailles  de  son  illustre  maître, 
le  plus  grand  homme,  disâit-il,  qui  ait  été  et  qui  sera,  la  tête 
voilée,  ayant  à  côté  de  lui  son  jeune  et  attristé  pupille  d'autre- 
fols.  Au  mois  de  décembre,  retenu  le  dernier  à  Quacos,  il  quitta 
ces  lieux,  où  il  était  resté  deux  ans  dans  la  glorieuse  et  atta- 
chante compagnie  de  l'empereur.  Le  25  février  1570,  il  fut  tué  (1) 
d'un  coup  d'arquebuse  en  combattant  les  Morisques  révoltés 
dans  les  montagnes  des  Apuijaras,  oti  il  avait  accompagné  le 
jeune  héros  jadis  confié  &  sa  discrète  affection  par  l'empereur, 
et  auquel  Philippe  II,  qui  l'avait  reconnu  pour  son  frère  en  1559, 
avait  donné,  en  1569,  le  commandement  des  troupes  espagnoles 
et  permis  ainsi,  dit  toujours  M.  Mignet,  la  gloire  à  défaut  de  la 
puissance  (2). 

En  1570,  les  Maures  de  Grenade  s'étaient  soulevés  et  avaient 
élu  un  chef,  qui  battit  et  dispersa  les  détachements  espagnols 
envoyés  contre  lui.  Don  Juan  reçut  alors  du  roi  son  frère  Tordre 
de  marcher  contre  les  rebelles.  Il  s'empara  de  leurs  places 
fortes  pour  leur  ôter  tout  espoir  de  retraite,  les  poursuivit  dans 
les  montagnes  oti  ils  s'étaient  réfugiés,  les  défit  dans  plusieurs 
rencontres,  et  les  contraignit  enfin  à  abandonner  pour  jamais 
l'Espagne.  Le  succès  de  cette  expédition  fixa  sur  don  Juan  les 
regards  de  toute  l'Europe,  et  il  fut  choisi  pour  commander  la 

(i)  Philippe  II  avait  reconnu  et  récompensé  magnifiquement  les 
longs  et  grands  services  rendus  par  Quijada  à  Tempereur  son  père.  Il 
l'avait  nommé  commandeur  del  Viao  et  Santa  Cruz,  de  Àrgamasilla  et 
del  Moral,  administrateur  général  de  l'ordre  de  Calatrava,  conseiller 
d^état  et  de  guerre,  président  du  conseil  royal  des  Indes,  gouverneur 
de  don  Juan  d'Autriche  et  grand  écuyer  du  prince  don  Carlos.  Note  de 
M.  Mignet. 

(?)  Charïes^Quint,  9on  abdication,  8on  s^our  et  «a  mort  au  monaatèi  e 
de  Yu9te,  chap.  vn  et  vin,  pasHm. 
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flotte  que  les  princes  chrétiens  venaient  d'armer  contre  les 
Turcs.  Il  s'embarqua  à  Messine  le  16  septembre  1571,  et  arriva, 
le  7  du  mois  d'octobre  suivant,  avec  sa  flotte,  dans  le  golfe  de 
Lépante,  à  la  vue  des  Turcs  disposés  au  combat,  et  non  loin 
d'Actium,  ob  Auguste  et  Antoine  avaient  combattu  pour  l'empire 
du  monde.  Il  y  livra  aux  ennemis  irréconciliables  du  nom  chré- 
tien une  bataille  navale,  qui  est  l'un  des  plus  grands  événements 
du  xvio  siècle.  On  nous  permettra  d'en  emprunter  le  récit  animé 
%.  un  écrivain  récent,  que  le  lecteur  n*a  pas  oublié  (1). 

Le  16  septembre  1571,  dit  M.  Forneron,  la  flotte  de  la  ligue 
sortit  de  Messine.  Elle  comprenait  deux  cent  huit  galères,  six 
galéasses  ou  galères  de  quarante  canons,  et  une  cinquantaine 
•de  frégates,  felouques,  brigantins,  tartanes,  pour  le  service 
d'éclaireurs.  Ces  navires  étaient  montés  par  vingt-six  mille 
Tsoldats  et  cinquante  mille  matelots  ou  rameurs  (2).  On  com- 
prendrait mal  l'hésitation  et  on  ne  saurait  apprécier  l'audace 
du  jeune  capitaine  qui  risquait  toutes  les  forces  chrétiennes  de 
la  Méditerranée,  si  on  oubliait  que  les  Turcs  n'avaient  jamais 
•été  vaincus  sur  mer;  qu'ils  n'avaient  succombé  à  Malte  que 
devant  des  murailles  savamment  fortifiées  et  des  épidémies  ; 
•qu'une  défaite,  c'était  la  mort  dans  des  supplices  atroces.  Ce 
qu'on  allait  combattre,  c'étaient  trois  cents  vaisseaux  accou- 
tumés à  régner  sur  la  mer,  les  janissaires,  «  dont  le  nom  seul 
•épouvantait  toute  la  chrétienté  (3),  »  un  ennemi  que  l'enfer 
avait  toujours  favorisé,  que  Charles-Quint  n'avait  point  affronté 
:8ur  mer.  «  Rien  ne  saurait  être  plus  contraire  au  bon  sens, 
disaient  les  sages  (4),  que  d'attaquer  en  face  l'empire  ottoman 
dans  toute  sa  puissance...  > 

La  grandeur  de  don  Juan  d'Autriche  est  d'avoir  eu  les  dons 

(i)  H.  Forneron,  Histoire  de  Philippe  II,  t.  Il,  cb.  xiv. 
(S)  Doc.  ined.,  t.  III,  p.  26.  Note  de  H.  Forneron  ;  les  suivantes  sont 
également  de  lui. 

(3)  Ibid.,  t.  XXI,  p.  383.  Id. 

(4)  Ibid. 
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du  commandement  et  les  qualités  morales  qui  inspirent  la 
confiance,  animent  le  courage,  éveillent  l'intrépidité.  Il  a  com- 
pris que  l'heure  était  décisive  et  le  danger  imminent.  Il  a  enlevé 
les  cœurs.  Il  a  été  l'homme  qu'il  fallait,  le  héros  heureux  et 
inspiré  qu'aiment  à  suivre  ceux  qui  luttent  pour  leur  foi  et  leur 
patrie. 

Les  deux  flottes,  qui  se  cherchaient  avec  une  égale  ardeur 
entre  la  Sicile  et  la  Grèce,  restèrent  plus  de  vingt  jours  sans 
se  rencontrer.  Au  dernier  moment,  lorsque,  dans  le  mouillage 
de  Géphalonie,  don  Juan  apprit  enfin  que  la  flotte  turque  l'at- 
tendait à  l'ancre  au  fond  du  golfe  de  Lépante,  il  dut  encore 
écouter  les  objections  du  marin  le  plus  expérimenté  de  sa  flotte, 
l'illustre  Jean-André  Doria,  qui  combattait  les  Turcs  depuis 
quatre-vingts  ans  (1).  Doria  proposa  de  retourner  vers  les  côtes 
de  Calabre;  d'attendre  le  printemps.  Le  vénitien  Barbarigo,  — 
il  devait  être  tué  le  lendemain,  —  s'emporta  contre  ce  vieillard 
trop  prudent  :  la  scène  devenait  violente  (2).  —  €  Que  vous  en 
semble,  monsieur?  demanda  don  Juan  à  un  de  ses  volontaires 
français,  le  commandeur  de  Rommegas.  —  Ce  qu'il  m'en  semble, 
monsieur,  je  dis  que  si  l'empereur  vostre  père  se  fust  veu  une 
fois  une  telle  armée  de  mer,  comme  ceste-cy,  il  n'eust  jamais 
cessé  qu'il  ne  fust  esté  empereur  de  Gonstantinople  !  —  Gela 
s'appelle  qu'il  faut  combattre?  —  Oui,  monsieur.  —  Gombattons 
donc  (3).  > 

La  flotte  entre  immédiatement  dans  le  golfe,  près  des  lies 
Guzorales  (4),  en  face  du  promontoire  d'Actium;  elle  jette  l'ancre 
à  deux  heures  de  la  nuit  ;  elle  attend  le  jour.  On  est  au  7  oc- 
tobre. Ghaque  matin,  dans  ces  parages,  le  vent  souffle  du  fond 
du  golfe  de  Gorinthe.  A  l'aurore,  la  brise  se  lève,  elle  fraîchit; 


(i)  n  avait  alors  quatre-vingt  dix  ans.  Id. 
(S)  Doe.  ined.,  t.  XXI,  p.  343. 

(3)  Brantôme. 

(4)  Les  Échinades  des  Grecs. 
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la  flotte  turque  s'ébranle,  s'avance  pavoisée;  sa  musique  joue 
des  airs  de  fôte,  c  et  c'était  merveilleux  de  voir  cet  espace  de 
mer  couvert  de  galères  avec  leurs  ch&teaux  de  gaillard  et  leurs 
flammes  de  diverses  couleurs,  et  tout  cet  éclat  (1).  »  Le  soleil 
se  dégage  de  l'horizon,  la  mer  se  calme  ;  <  on  eût  cru  qu'elle 
était  immobile.  »  Don  Juan  fait  arborer  aux  mâts  les  crucifix  et 
les  étendards  ;  il  attend  à  genoux  que  les  religieux  aient  pro* 
nonce  l'absolution  des  combattants  chrétiens  (2)  ;  puis  il  monte 
sur  une  frégate  et  parcourt  ses  galères  en  jetant  des  paroles 
qui  animent  le  point  d'honneur  de  chaque  nation  prête  à  com- 
battre sous  les  yeux  des  autres.  «  C'est  le  Christ  votre  général  ; 
soutenez  la  gloire  de  votre  patrie  !  >  crie-t-il  aux  uns.  c  Dieu 
nous  a  choisis,  nous  a  conduits  ici,  dit-il  plus  loin  ;  11  va  voir 
si  nous  sommes  dignes  de  le  servir.  »  La  contenance  du  jeune 
chef  transporte  toutes  les  âmes  :  «  Montrons-nous  chevaliers  et 
chrétiens  !»  —  Ils  l'acclament,  ils  prennent  leur  poste  de  com- 
bat. L'air  est  limpide  et  comme  transparent,  la  mer  «  ressemble 
à  une  jatte  de  lait.  »  A  onze  heures,  pendant  que  don  Juan  fait 
dire  à  Doria  de  moins  s'écarter  du  centre,  la  canonnade  com- 
mence (3). 

Les  navires  de  Venise  serraient  la  côte  à  gauche;  ceux  d'Es- 
pagne et  de  Rome  tenaient  le  milieu  du  golfe,  séparés  sur  leur 
droite  par  un  assez  large  intervalle  des  galères  génoises  et 
maltaises  que  Doria  persistait  à  maintenir  le  plus  près  possible 
de  la  côte,  sur  l'extrême  droite.  Cette  précaution  était  savante. 
Le  vieux  marin  avait  remarqué  la  supériorité  numérique  des 
Turcs,  supériorité  qui  était  sans  valeur  tant  que  les  galères 
musulmanes  resteraient  entassées  au  fond  de  la  rade,  mais  qui 
devenait  un  danger  sérieux  dès  l'instant  dû  elles  pourraient 
gagner  la  pleine  mer  en  rasant  la  côte,  se  développer  derrière 


(i)  Doc.  ined.,  t.  XXI,  p.  348. 

(2)  Ibid.,  t.  III,  p.  S16. 

(3)  Ibid.,  t.  XXXI,  p.  333. 
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la  flotte  chrétienne,  la  cerner.  C'est  précisément  la  manœuvre 
que  tentent  les  Turcs  aux  deux  ailes. 

En  face  de  Doria,  Uluch-Âli  avec  ses  galères  algériennes,  les 
ennemies  bien  connues  des  matelots  génois,  feint  de  longer  la 
côte,  oblige  son  adversaire  à  en  rapprocher  ses  navires,  puis 
fond  sur  ceux  de  Malte  qui  se  trouvent  momentanément  isolés 
entre  le  centre  et  la  droite  des  chrétiens.  La  galère  capitane  de 
l'ordre  de  Malte  est  abordée  par  sept  navires  algériens  à  la  fois 
et  couverte  d'envahisseurs  qui  ne  laissent  pas  un  seul  chrétien 
vivant.  Mais  les  Génois  se  rapprochent,  reprennent  la  capitane 
de  Malte  et  poussent  les  Algériens  vers  la  large,  en  les  écartant 
de  la  bataille  (1). 

Même  tentative  des  Musulmans  sur  l'autre  céte.  Les  galères 
égyptiennes  ce  glissent  le  long  des  rochers  à  travers  des  passes 
que  les  Vénitiens  croyaient  impraticables,  prennent  entre  deux 
feux  l'aile  gauche  des  chrétiens,  coulent  huit  galères  vénitiennes, 
tuent  le  vaillant  Barbarigo  d'une  flèche  dans  l'œil.  Mais  ils  n'ont 
pas  remarqué  l'escadre  de  réserve  que  l'amiral  vénitien  Yenier 
a  tenue  derrière  un  promontoire  :  ils  sont  attaqués  si  vivement 
par  ce  renfort  qu'après  avoir  vu  couler  leur  galère  capitane,  ils 
abandonnent  leurs  navires  et  s'enfuient  à  terre. 

C'était  au  centre  que  se  décidait  le  sort  de  la  journée.  Don 
Juan,  debout  sur  le  château  de  la^galera-real,  flt  porter  sa  proue 
contre  l'avant  de  la  capitane  turque  avec  tant  de  vigueur,  que 
du  choc  furent  brisés  trois  bancs  de  rameurs  :  les  deux  navires 
restèrent  enferrés,  les  canons  inutiles,  les  ponts  réunis,  les 
équipages  confondus  dans  une  lutte  corps  à  corps.  Avec  don 
Juan  étaient  les  volontaires  les  plus  braves  et  les  mieux  armés 
de  l'Espagne,  la  fleur  de  la  chevalerie.  Ils  étaient  habilement 
secondés  par  les  mousquetaires  embusqués  sur  le  gaillard 
d'arrière,  qui  abattaient  les  janissaires  par  un  tir  régulier  et 
calme.  Mais,  pendant  la  lutte,  plusieurs  galères  turques  vinrent 

(1)  Doc.  ined,,  t.  XXI. 


successivement  débarquer  leurs  janissaires  sur  le  pont  de  la 
capilane  pour  remplacer  ceux  qui  étaient  tués  et  défendre 
rétendard  du  Prophète^  qui  Qoltait  au  grand  mat(1)*  Les  soldais 
de  la  gâtera  real  s'épuisaient  à  tuer  des  ennemis  sans  cesse 
renouvelés  :  les  autres  navires  chrétiens,  tous  rudement  occupés 
dans  des  abordages  semblables^  ne  pouvaient  leur  prêter  se- 
4ïours,  La  mêlée  se  morcelaiL  en  combats  singuliers  qu'on  eût 
dit  livrés  sur  la  terre  Terme.  Le  moment  d'intervenir  est  saisi 
par  le  marquis  de  Santa-Qruz,  qui  se  lient  en  réserve  sur  la 
droite  avec  trente-cinq  galères  :  il  excite  ses  rameurs,  aide  en 
passant  les  galères  de  Gènes  et  de  Malte  à  mettre  en  fuite 
triuch'Ali,  qu*on  accusera  plus  tard  d'avoir  quitté  la  conabat 
avec  trop  de  précipitation,  et  vient  porter  secours  à  la  galera 
real:  En  cet  instant,  Piali,  qui  commande  cette  partie  de  la 
flotte  turque,  est  tué,  la  bannière  turque  est  prise  (2)  ;  la  dé' 
route  se  met  dans  les  galères  ottomanes  :  elles  se  laissent 
prendre,  ou  couler,  ou  brûler,  ou  jeter  à  la  côte.  A  quatre 
heures  du  soir,  de  cette  immense  flotta  il  ne  reste  plus  que  Ibs 
quarante  navires  emmenés  prématurément  par  Uluch-Ali.  Les 
^chréLiens  se  racontent  alors  les  épisodes  et  les  dangers  de  la 
lutte  :  ils  avalent  perdu  sept  mille  hommes  (3)\  des  cinq  cents 
fioidats  du  régiment  de  Naples  qui  se  trouvaient  sur  la  flotte^  il 
n'en  survivait  le  soir  que  cinquante,  sans  un  seul  officier  (4). 
Alexandre  Farnèse,  le  Hls  de  la  régenta  des  Pays-Bas,  s'était 
Jeté  tout  seul  sur  une  galère  turque  j  son  équipage  n'avait  pu  le 
rejoindre  qu'après  plusieurs  minutes  et  avait  pris  la  galère.  Un 
nntre  grand  homme,  Cervantes,  qui  a  eu  la  main  fracassée  dans 
cette  journée,  affirme  «  qu'il  aime  bien  mieux  avoir  pris  sa  part 
dans  ces  prouesses  prodigieuses,  que  s'il  avait  dû  en  être  privé 


m  ibid.,t.iiLp.  an. 

(i)  Ibid.,  t.  XXI,  p.  367. 
(3)  Ibid,,  t  ILLp,  S51. 
^4)  Doc.  ined.,  l.  UL 
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en  conservant  sa  main  (i).  »  La  soirée  Ait  consacrée  à  se  dé- 
fendre contre  une  tempête  subitement  soulevée.  La  pluie  était 
fouettée  par  le  vent,  la  nuit  devenait  lumineuse  sous  les  flammes 
des  navires  qui  achevaient  de  se  consumer;  des  épaves  sans 
forme  oscillaient  sur  les  flots  gonflés.  Il  fallut  passer  trois  jours 
sous  l'abri  de  Petala.  Don  Juan  évalua  à  treize  mille  le  nombre 
des  Turcs  qui  avaient  été  tués,  et  à  douze  mille  celui  des 
esclaves  chrétiens  qui  furent  mis  en  liberté  (2).  Il  fit  le  partage 
des  captifs  musulmans  et  des  cent  dix-sept  galères  ;  il  reçut 
dans  son  lot  six  galères  et  cent  soixante-quatorze  esclaves. 
Chaque  capitaine  obtint  un  esclave  (3). 

n  fallut  un  mois  pour  que  le  courrier  parti  de  Lépante  arrivât 
à  rSscurial  (4).  Le  rot  était  aux  vêpres.  Son  secrétaire  don 
Pedro  Manuel  entra  avec  précipitation  dans  le  chœur,  et  oubliant 
dans  son  enthousiasme  la  discrétion  constamment  exigée  par 
l'éUquette,  annonça  à  haute  voix  Félonnante  nouvelle,  tout 
tremblant  de  joie.  Philippe  c  resta  impassible ,  ne  donna  ni 
marque  d'émotion  ni  même  témoignage  d'attention,  se  tint  sur 
son  prie-Dieu  sans  sortir  de  son  recueillement,  et  fit  signe  de 
continuer  les  vêpres.  »  A  la  fin  des  vêpres,  il  demanda  un 
Te  Deum  (5).  Le  lendemain  fût  consacré  à  une  pieuse  fête  :  on 


(i)  Les  officiers  espagnols  étaient  souvent  des  écrivains  de  premier 
<Hrdre;  le  chapitre  précédent  (qui  contient  le  récit  de  la  première  cam- 
pagne de  don  Juan)  a  été  rédigé  diaprés  les  relations  de  trois  des  com- 
battants dans  la  guerre  des  Maures  ;  celles  des  officiers  de  Lépante  ont 
été  reproduites  d^ns  les  Doeumentù$  ineditoê,  t.  III,  XI,  XXI.  Note  de 
M.  Fomeron. 

(S)  Doc.  ined.,  t.  XXI,  p.  370. 

(3)  Ibid.,  t.  m,  p.  2i7. 

(4)  Ibid.,  p.  953.  Le  8  novembre^ 

(5)  Ibid.,  p.  S58.  €  0.  Pedro  Manuel  entro  en  coro  de  priesa  y  no oon 
la  CQoUdiana  composicion,  y  con  voz  alta  d^o  como  estaba  junto  a  su 
aposento  et  correo...  y  S.  M.  no  se  altero,  ni  demudo,  ni  hixo  senti- 
«ieato  alguno  y  se  estuvo  con  el  semblante  y  serenidad  que  antes 
eflababasta  que  se  aoabaron  de  cssitar  las  visperas.  • 
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y  vit  le  roi  suivre  la  c  procession  en  grande  dévotion  (1).  »  Le 
Sandjak  ou  grand  ôtendard  des  Turcs  fut  remis  aux  religieux 
de  TEscurial  (2). 

Le  saint  pape  Pie  V  ne  se  crut  obligé  ni  à  tant  dissimuler  sa 
joie,  ni  à  la  tant  couvrir  de  cérémonies.  Il  compara  avec  une  sur- 
prenante liberté  d'expression  don  Juan  à  saint  Jean  :  c  Et  il  y  eut 
un  homme  envoyé  de  Dieu,  et  son  nom  étflât  Jean  (3).  »  Le  Titien 
reprit  ses  pinceaux,  malgré  ses  quatre-vingt-quinze  ans,  pour 
célébrer  par  une  dernière  œuvre  la  victoire  de  Lépante  (4). 
Don  Garcia  de  Toledo,  gagné  par  l'allégresse  universelle,  s'écria  : 
«  Il  faut  maintenant  conquérir  Jérusalem  (5)  !  »  La  Grèce  frémis- 
sante attendait  son  libérateur;  les  chrétiens  de  Horée  couraient 
déjà  aux  armes  (6);  la  colère,  la  terreur  troublaient  le  Divan  (7). — 
«  Si  la  saison  n'avait  pas  été  tellement  avancée,  nous  aurions  pu 
aller  en  toute  sécurité  jusqu'à  Constantinople  et  pour  le  moin» 
nous  emparer  de  la  Grèce  entière,  mais  voici  déjà  l'hiver  (8)!  » 

(1]  f  Gon  mucha  devocion.  > 

(3)  Il  a  été  détruit  plus  tard  dans  le  grand  incendie  de  l'Escurial. 

(3)  Cette  application  du  texte  évangéUque  montre  à  la  fois,  dans  la 
bouche  du  souverain  pontife,  et  sa  foi  qui  voyait  l'œuvre  de  Dieu  dans 
l'événement,  et  la  grandeur  du  service  rendu  par  don  Juan  à  la  société 
chrétienne.  Ce  double  sentiment  inspirait  un  autre  souverain  pontife 
qui,  un  siècle  plus  tard,  appliquait  le  même  texte  à  Jean  Sobieski,  aprè» 
la  délivrance  de  Vienne  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  Turcs 
aussi. 

(4)  Ce  tableau  est  au  musée  de  Madrid.  Il  dénote  la  sénilité  du  maître. 
Le  Titien  vécut  de  1477  à  1576. 

(5)  Doc.  ined.,  t.  III,  p.  3i,  don  Garcia  à  don  Juan,  5  novembre. 

(6)  Paparrigopoulo,  Histoire  de  la  civilisation  hellénique. 

(7)  Lettres  de  Noailles  dans  le  recueil  des  Négociations  de  la  France 
dans  le  Levant. 

(8)  Doc.  ined.f  t.  III,  p.  224,  don  Francisco  de  Murillo  à  Antonio  Perei&f 
9  octobre  157  i  :  f  Empero  es  y  a  invierno.  » 

—  Cette  victoire  (de  Lépante),  disent  les  auteurs  de  VArt  de  vérifier 
les  dates,  fut  stérile,  parce  qu'on  ne  sut  pas  en  tirer  les  avantages  qu'elle 
devait  produire.  Ce  ne  fut  point  la  faute  de  don  Juan.  Il  voulait  aller 
droit  à  Constantinople.  C'était  le  seul  parti  qu'il  avait  à  prendre,  mais 
son  conseil  s'y  opposa.  Dans  la  consternation  où  étaient  les  If  usulmansj 
on  pouvait  non  seulement  se  rendre  maître  de  la  capitale  de  leur  em  * 
pire,  mais  encore  les  chasser  de  la  Thrace  et  de  la  Grèce. 
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Don  Juan  avait  résolu,  dit-on,  de  poursuivre  les  Turcs  à 
Gonstantinople  et  de  tenter  de  les  chasser  d'Europe,  mais  la 
saison  trop  avancée  le  força,  on  le  voit,  à  différer  l'exécution 
de  ce  projet.  Les  Vénitiens,  fatigués  de  la  guerre,  ne  tardèrent 
pas  de  se  détacher  de  la  coalition,  et  Philippe  II,  absorbé  par 
les  troubles  des  Pays-Bas  et  de  l'Italie,  ne  put  permettre  au  vain- 
queur de  Lépante  de  trop  s'éloigner.  Cependant,  en  1573,  don 
Juan  parcourut  avec  une  escadre  la  côte  d'Afrique,  prit  Tunis, 
Biserte  et  quelques  autres  places  ;  il  était  occupé  à  y  former 
un  établissement  durable,  quand  il  fut  rappelé  pour  défendre 
le  Milanais  menacé  par  les  Français.  Nous  allons  le  suivre  en 
Espagne,  où  il  repassa  en  1576,  et  d'où  il  fut  renvoyé  presque 
aussitôt  aux  Pays-Bas  avec  le  titre  ôb  gouverneur  général. 

Nous  venons  de  dire  quelle  fut' la  naissance  de  don  Juan,  com- 
ment se  passèrent  les  années  de  son  enfance  et  de  sa  première 
Jeunesse,  par  quels  brillants  débuts  il  signala  les  commence- 
ments de  sa  carrière  militaire.  Disons  maintenant  quel  était 
£on  caractère,  assez  diversement  apprécié  par  nos  historiens. 
Les  relations  vénitiennes,  dit  M.  Kervyn,  peignent  don  Juan  vif 
et  impétueux,  cédant  à  tous  ses  penchants  aussi  bien  pour  les 
combats  que  pour  les  plaisirs,  impatient  de  toute  contradiction 
et  de  tout  obstacle,  obstiné  dans  ses  résolutions,  souvent  do- 
miné par  la  colère,  capable  de  fortes  haines,  mais  aussi  de  tous 
les  entraînements  de  l'amitié,  unissant  à  la  beauté  des  traits  la 
douceur  et  les  grâces  de  la  parole,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut 
séduire  et  charmer,  regiœ  plane  indoliê,  dit  Taxis.  De  longs 
cheveux  se  déroulaient  sur  ses  épaules.  Il  se  plaisait  à  s'habiller 
avec  magnificence.  Personne  ne  brillait  plus  que  lui  par  l'agilité 
dans  les  exercices  à  cheval,  dans  les  armes,  dans  les  joutes, 
dans  les  tournois.  Chaque  jour,  il  jouait  cinq  ou  six  heures  à  la 
|)aume,  et  y  mettait  autant  d'ardeur  que  s'il  eût  craint  d'être 
déshonoré  en  n'étant  pas  le  premier  en  toutes  choses. 

Selon  les  récits  contemporains,  il  aimait  les  lettres,  com- 
prenait l'Italien  et  l'allemand,  parlait  le  français  sans  savoir 


récrire.  H  avait  aussi,  peut-être  en  souvenir  de  son  père  ou 
d^B  la  prévision  d'être  un  jour  appelé  aux  Pays-Bas,  appris  le 
flamand  ;  mais  ce  qui  le  distinguait  surtout,  c'était  la  passion 
des  armes.  Il  parlait  sans  cesse  de  batailles,  et  s'occupait  de 
tout  ce  qui  touchait  à  l'artillerie  et  aux  fortifications.  Il  était  le 
plus  intrépide  entre  tous  et  s'entourait  des  plus  braves.  Il 
avouait  qu'il  n'y  avait  personne  au  monde  qui  fût  plus  que  lui 
avide  de  renommée  et  de  gloire.  Sa  double  devise  était  :  c  Sans 
tache,  »  et  c  En  avant  :  »  ne  pas  aller  en  avant,  c'était  reculer. 

Bn  Espagne,  il  s'était  fait  chérir  de  la  noblesse,  mais  il  y 
avait  eu  pour  adversaire  le  duc  d'Albe.  Autant  Philippe  II  était 
avare,  autant  il  était  prodigue  :  il  eût  tout  donné  à  ses  capi- 
taines et  à  ses  soldats. 

On  comprend  aisément  que  don  Juan,  doué  d'un  caractère  si 
vif  et  si  ardent,  ait  supporté  impatiemment  les  lenteurs  de  la 
politique  espagnole;  mais  il  semble  n'avoir  point  mérité  le  re- 
proche de  dissimulation  qui,  pour  tous  les  personnages  de  ce 
temps,  se  rencontre  sans  cesse  chez  les  historiens.  Ce  qui  est 
établi,  c'est  qu'il  se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  lui  accordait  pas 
les  moyens  de  vivre  comme  il  appartenait  au  fils  de  Charles- 
Quint  ;  et  il  faisait  entendre  parfois  que,  bien  résolu  à  ne  point 
espérer  une  réparation  du  conseil  d'Espagne,  il  saurait  lui- 
même  former  de  plus  grands  desseins  :  rêves  de  puissance  et 
de  gloire,  qui  alarmaient  le  roi. 

Tandis  que  les  envoyés  vénitiens  reprochaient  à  Philippe  II 
de  tenir  moins  de  son  père  que  de  sa  mère  Isabelle  de  Portu- 
gal, les  vieux  capitaines  qui  avaient  servi  sous  Charles-Quint, 
s'écriaient  d'une  voix  :  c  £a,  es  verdadero  hijo  del  emperador. 
En  vérité,  c'est  le  fils  de  l'empereur.»  —  cG'étoit,  dit  Bran- 
tôme, un  beau  et  très  accompli  prince,  fort  beau,  de  bonne 
grâce,  gentil  en  toutes  ses  actions,  courtois  et  affable,  surtout 
très  brave  et  vaillant  (1).  » 

(i)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  175-176.  —  Strada  «joute 
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M.  Gachard  nous  donne,  à  son  tour,  des  détails  très  curieux 
sur  don  Juan  et  sur  les  particularités  qui  signalèrent  la  nomi-' 
nation  du  jeune  prince  aux  fonctions  de  gouremeur  général 
des  Pays-Bas  et  son  arrivée  en  Belgique  (i).  Philippe  II,  dit  le 
laborieux  écrivain,  que  nous  reproduisons  au  risque  de  nous 
répéter  quelque  peu,  ne  s'était  pas  décidé,  sans  beaucoup 
d'hésitations,  à  charger  son  frère  naturel  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  soit  qu'il  crût  avoir  besoin  de  lui  en  Italie  pour  ré' 
sister  aux  entreprises  des  Ottomans,  soit  que,  connaissant  se» 
aspirations  ambitieuses,  il  jugeât  impolitique  de  lui  confier  un 
poste  de  cette  importance  (2). 

Dans  son  conseil,  la  nomination  de  don  Juan  avait  trouvé  des 
contradicteurs.  Le  duc  d'Albe  et  le  prieur  don  Antonio  de  Tolède 
auraient  voulu  que  le  duc  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  ou  Tun 
des  deux  archiducs  Ernest  et  Albert,  fils  de  l'empereur  Maxi- 
milien,  lui  fût  préféré.  Don  Juan  avait  eu  pour  lui  les  votes  de 
l'inquisiteur  général  don  Gaspard  de  Quiroga,  du  comte  de 
Ghinchon,  du  président  de  Gastille  don  Diego  de  Govarrubias  y 


ces  détails  sur  les  sentiments  religieux  de  don  Juan  :  t  Illud  ego  in 
Joanne  Austriaco  non  omiaerim.  Munditiem  animae,  cujus  amorem  a 
puero  indiderat  educatrix  Uiloa,  usque  adeo  coluisse  per  omnem  »ta- 
tem,  ut  nuUam  paulo  graviorem  noxam  Deique  offensam  apud  se  ferre 
diutius  poBset,  atque  ideo  bis  singulis  mensibus  (quod  iUi  perpetuum 
fnit)  conscientiaB  labes  sollicite  confessas  excuteret..  Immo  nec  expe- 
ditionem  aliquando  suscepit,  aut  signa  cum  hoste  contulit,  quin  ante 
praBliarem  diem,  accuratissima  confessione,  Dei  clementiam  propitia- 
verit.  »  Decaa  i,  lib.  x. 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  préface»  pp.  xi-xxii.  —  Ce 
volume  est  orné  d'un  beau  portrait  gravé  de  don  Juan. 

(2)  L'ambassadeur  de  Venise  à  Madrid,  Alberto  Badoer,  annonçant 
au  sénat,  dans  une  dépêche  du  19  mars  1576,  la  mort  du  grand  com- 
mandeur de  Gastille,  disait  à  propos  de  ceux  dont  on  parlait  pour  le 
remplacer  :  «  Nel  signer  don  Giovamii  raolti  non  vogliono  che  caschi 
la  résolutions,  perché  essendo  egli  cavalier  di  spada  e  cappa,  non  molto 
contente  del  suo  stato,  non  confidano  compitamente  de  suoi  pensieri.  » 
(Arch.  de  Vienne,  reg.  Dispacci  di  Spagna,  1570-1579,  fol.  287.)  Note  de 
M.  Gachard. 
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Leiva,  du  garde  des  sceaux  Hopperus.  De  son  côté,  le  cardinal 
de  Granvelle,  dont  les  avis  étaient  fort  appréciés  du  roi,  lui 
avait  recommandé  la  duchesse  de  Parme. 

L'événement  montra  —  c'est  toujours  M.  Gachard  qui  parle  — 
que  le  choix  de  ce  monarque  n'avait  pas  été  hethreux  (1).  L*état 
dans  lequel  étaient  les  Pays-Bas  en  1576  demandait  un  gouver- 
neur d'un  esprit  modéré,  conciliant,  d'un  caractère  pacifique, 
franc,  sincère;  don  Juan  était  bouillant,  emporté,  artificieux  (2); 
il  ne  rêvait  que  batailles  et  victoires  (3);  il  était  fort  entier  dans 
ses  opinions  :  un  des  conseillers  qu'il  avait  à  Naples,  Antoine 
Doria,  disait  de  lui  à  l'envoyé  de  Venise  qu'il  n'y  avait  rien  qui 
l'ofTensàt  autant  que  d'être  contredit  dans  ce  qu'il  avançait,  et 
qu'il  faisait  plus  de  cas  de  son  jugement  à  lui  seul  que  des  avis 
de  tous  les  autres  (4). 

Don  Juan  n'avait  pas,  du  reste,  recherché  le  gouvernement 
des  PayS'Bas.  Au  contraire  ayant,  au  mois  de  juin  1575,  envoyé 
à  Madrid,  pour  les  affaires  de  l'armée  navale,  le  secrétaire 
Escovedo,  il  lui  avait  expressément  recommandé  de  faire  en- 
tendre au  roi  et  à  ses  ministres  qu'il  se  verrait  avec  beaucoup 


(i)  Nous  ne  discuterons  pas  pour  le  moment  cette  assertion  de 
M.  Gachard.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer,  en  passant, 
que  ce  savant  laborieux  réussit  généralement  mieux  à  exposer  les  faits 
qu*à  les  apprécier. 

(2)  Girolamo  Lippomano  que  le  sénat  de  Venise  avait  choisi  pour 
résider  auprès  de  don  Juan  à  Naples,  écrivait  au  doge  le  3  octobre  1575  : 
<  Fer  dire  il  vero,  questo  signore  parla  sempre  con  molt  artificio  in 
tutte  le  cose  sue,  si  corne  ho  compreso  da  poi  ch*  io  tratto  seco.  » 
(Arch.  de  Vienne,  Registre  i»  di  Napoli,  fol.  132  v».)  Note  du  même. 

(3)  f  Non  parla  mai  d*altro  se  non  dMmprese  e  di  vittorie.  »  [RelazUme 
di  Napoli  de  Lippomano,  dans  le  tome  II,  2«  série,  du  recueil  d'Albéri, 
p.  291.)  Id. 

(4)  f  Ne  puô  sentir  cosa  che  più  Toffenda  che  intender  alcuno  che  \o 
riprenda  et  lo  essorti  ad  alcuna  cosa  intesa  diversamente  da  lui,  vo- 
lendo  che  prevagUa,  et  stimando  più  il  jiuditio  di  lui  solo  che  U  pareri 
et  del  duca  di  Sessa  et  del  vicerè  dl  Napoli  et  di  Antonio  Dora...  » 
(Dépêche  de  Lippomano  au  conseil  des  Dix,  du  21  octobre  1575,  dans 
le  Registre  i?  di  Napoli,  fol.  52  v».)  Id. 
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de  peine  appelé  à  remplir  cette  charge,  au  cas  qu'il  s'a^^t  de  la 
lui  conférer,  comme  le  bruit  en  courait  (1).  Craignait-il,  selon 
Tobservallon  d'un  diplomate  florentin  (2),  d*échouer  dans  la 
difficile  mission  de  pacifier  les  provinces  révoltées,  et  que  la 
gloire  dont  il  s'était  couvert  par  ses  exploits  dans  le  Levant  et 
en  Afrique  ne  vint  à  en  être  obscurcie?  Quels  que  fussent  ses 
motifs  alors,  quand  la  dépêche  où  le  roi  lui  annonçait  sa  nomi- 
nation lui  parvint,  elle  le  trouva  dans  des  dispositions  diffé- 
rentes. Sa  situation  en  Italie  lui  était,  depuis  un  certain  temps, 
devenue  insupportable.  Quoiqu'à  la  suite  du  voyage  qu'il  avait 
fait  à  la  cour  à  la  fin  de  1574,  Philippe  II  lui  eût  donné  autorité 
sur  tous  les  vice-rois  et  les  gouverneurs  de  cette  partie  de  ses 
domaines  (3),  il  arrivait  souvent  qu'il  fût  contrecarré  dans  ses 
vues  par  le  marquis  de  Mondejar,  qui  avait  succédé  au  cardinal 
de  Granvelle  dans  la  vice-royauté  de  Naples.  Le  marquis  était 
hautain,  très  jaloux  de  son  pouvoir  et  susceptible  à  l'excès  ;  la 
modération  et  la  patience  n'étaient  pas  les  vertus  du  fils  naturel 
deGharles-Quint(4)*,  on  conçoit  qu'entre  ces  deux  personnages 


(1)  Lettre  de  don  Juan  à  Philippe  II,  du  27  mai  1576.  (Voir  le  t.  IV  de 
la  Correspondance,  p.  161.)  Id. 

(2)  Cette  observation  est  consignée  dans  une  lettre  du  12  novembre 
1573  du  chevalier  Vaini,  envoyé  du  grand  duc  de  Florence  auprès  de 
don  Juan  à  Naples.  Après  avoir  rapporté  le  bruit  qui  courait,  à  cette 
époque  déjà,  de  renvoi  de  don  Juan  aux  Pays-Bas,  ce  diplomate  ajoutait: 
c  Non  é  creduto,  perché  è  impresa  tanto  difficile  che  con  qualchè  ad- 
versità  si  potrà  oscurar  quanto  di  felice  le  è  successo  questi  an  ni 
adletro.  »  (Archives  de  Florence).  Id. 

(3)  Dépêche  de  l'ambassadeur  de  Venise  à  Madrid,  Lorenzo  Priuli, 
au  sénat,  du  29  mars  1575  (Reg.  Dispacd  di  Spagna,  1570-1579,  fol.  244  v^, 
aux  archives  de  Vienne.)  Id. 

(4)  Escovedo,  dans  une  lettre  à  Philippe  II,  écrite  de  Naples  le  30  no- 
vembre 1575,  faisait  ainsi  le  portrait  de  Tun  et  de  l'autre  :  t  Su  Âlteza 
es  mdzo  y  colérico,  pero  realmente  buen  caballero  y  fâcil  de  llevar  à  lo 
juste..  El  marques  de  Mondejar  es  un  fuego  y  tiene  el  punto  de  la  va- 
nidad  subido  en  el  ultime  grade,  y  es  vidriosisimo.  »  —  Dans  une  autre 
lettre  au  roi  du  28  septembre  précédent ,  il  disait  du  marqpiis  :  cEl  visorey 
esta  casado  con  su  parecer,  ni  cartas  ni  patentes  le  sacar&n  del...  Es 
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des conflits  devaient  néoessairemeni  s'élever.  Les  dépèches 
que  don  Juan  envoyait  à  Madrid  étaient  remplies  de  plaintes 
contre  le  vice-roi  :  c  J*ai  tâché,  disait-il  dans  une  lettre  du 
47  Janvier  1576,  d'amener  le  marquis  à  agir  à  mon  égard  comme 
i*agi8  envers  lui  ;  mais  sa  condition  est  telle  qu'il  n'y  a  que  sa 
volonté  qui  lui  serve  de  règle  (1).  »  Il  revenait  là-dessus  le 
17  mars,  signalant  au  roi  le  peu  de  concours  que  Iftondejar  lui 
prêtait  et  les  façons  irrespectueuses  dont  celui-ci  usait  dans  les 
rapports  qu'ils  avaient  ensemble  (2).  Enfin  il  écrivait  à  son  frère 
le  17  avril  :  c  J'ai  fait  tout  mon  possible  pour  vivre  en  bonne 
intelligence  et  contracter  une  entière  et  ferme  amitié  avec  celui 
qui  est  ici ,  passant  par  cent  mille  soumissions  et  bassesses 
qui,  rien  que  d'y  penser,  me  rendent  honteux^  mais  ma  sincé- 
rité n'a  point  trouvé  d'accès  dans  son  esprit  ;  au  contraire  il  en 
a  profité  pour  se  donner  encore  plus  des  airs  de  grandeur  et  de 
supériorité.*..  Le  mieux  est  donc  que  je  m'en  aille  le  plus  tôt 
possible  pour  servir  Votre  Majesté  en  sa  présence,  et  c'est  ce 
que  je  lui  demande  comme  une  grâce  toute  particulière  et  très 
signalée  qu'elle  me  ferait  (3).  »  . 

▼idriosisimo  y  puesto  en  el  mas  subido  punto  de  vanidad  que  jamàs 
viese  nadie.  »  [CoUeccion  de  documenta»  itiedito»  para  la  hisUma  de 
Eêpaha,  t.  XXVIII,  pp.  230  et  367.)  Id. 

(1)  ff  He  procurado  reducir  al  marqués  à  le  que  tanto  le  estoy  yo  y 
tante  le  debe  estar  él  :  mas  su  condicion  es  tan  hecha  à  su  voluntad 
que  no  hay  otra  razoa  para  lo  que  él  quiere.  »  (Archives  de  Simancas, 
estado,  leg.  569.)  Id. 

(2)  Envoyant  à  Madrid  don  Juan  de  Cardona,  il  disait  :  t  Me  remîto  à 
él  en  todas  cosas  y  entre  todas  tambien  en  lo  poco  que  soy  ayudado 
del  marqués  de  Mondejar,  y  &  quanto  llegan  los  desacatos  que  me  usa 
sin  respeto  de  mi  presencia  y  sin  consideracion  de  los  términos  que 
siempre  le  he  yo  usado.  »  (Ibid.) 

(3)  c  Al  que  aqui  esta  he  yo  procurado  sobre  llevar  y  reducirle  à  una 
amistad  entera  y  firma  con  que  se  atendiera  al  servicio  de  Vuestra 
Magestad,  pasando  por  oient  mil  sumisiones  y  baxezas  que  de  solo 
pensarlas  estoi  corrido  :  mas  non  ha  cabido  en  su  pecho  mi  llaneza, 
antes  ha  usado  délia  para  m&s  engrade  cerse  y  alzarse  de  putetos... 
Lo  mejor  es  que  yo  me  vaya,  quanto  mas  presto,  à  servir  V.  W  en  su 
presencia,  y  esta  pido  por  particular  y  seiialadisima  merced...  (Archives 
de  Simancas,  ealado,  p.  569.)  Id. 
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Dans  ces  circonstances^  sa  nomination  aa  gouvernement  des 
Pays-Bas  ne  pouvait  qu*étre  accueillie  avec  satisfaction  par  don 
Juan,  et  il  avait  d'autres  raisons  encore  de  s'en  applaudir.  Les 
catholiques  d'Angleterre ,  d'Irlande,  d'Ecosse  faisaient  en  ce 
temps  d'activés  démarcties  à  Rome  et  à  Madrid  afin  que  Phi- 
lippe II,  prenant  en  main  leur  cause,  déclarât  la  guerre  à  la 
reine  Elisabeth,  et  don  Juan  pouvait  nourrir  l'espoir  d'obtenir 
le  commandement  des  troupes  destinées  à  combattre  et  à  ren* 
verser  du  trône  la  reine  Elisabeth.  On  lui  laissait  entrevoir  que 
s'il  parvenait  à  détrôner  la  fille  d'Henri  VIII ,  il  pourrait  lui- 
môme  épouser  Marie  Stuart  et  devenir  ainsi  roi  de  la  Grande 
Bretagne  (i)  :  or,  étant  aux  Pays-Bas,  il  se  trouverait  en  position 
d'exécuter  cette  entreprise  mieux  que  de  partout  ailleurs  (2). 

Ce  fut  le  3  mai,  à  Naples,  que  don  Juan  reçut  la  lettre  où  le 
roi  l'informait  de  sa  nouvelle  destination.  Philippe  aurait  désiré 
que  son  frère  partit  immédiatement  pour  la  Lombardie,  où  lui 
auraient  été  expédiés  les  pouvoirs,  les  Instructions  et  les  autres 
pièces  dont  il  aurait  besoin  (3)  ;  de  là  il  se  serait  dirigé  en 
droiture  vers  les  Pays-Bas.  Don  Juan  quitta  Naples  seulement 
à  la  fin  de  mai,  ayant  quelques  jours  auparavant  envoyé  à  Madrid 
le  secrétaire  Ëscovedo.  Deux  choses  lui  paraissaient  indispen- 
sables pour  remplir  honorablement  la  tâche  qui  lui  était  im- 
posée :  ne  pas  manquer  d'argent,  et  n'être  pas  tenu  de  se 
renfermer  étroitement  dans  la  limite  des  instructions  qui  lui 
seraient  données.  Ces  deux  points  faisaient  le  principal  objet 
de  la  mission  confiée  par  lui  au  dévouement  et  à  l'habileté 
d'Escovedo.  Celui-ci  devait  s'assurer  de  plus  que  la  charge  de 
général  de  la  mer,  à  laquelle  don  Juan  tenait  par  dessus  tout. 


(1)  Vander  Hammen,  Don  Juan  de  Austria,  fol.  290.  Citation  de 
M.  Gachard. 

(3)  C'est  ce  qu'Antonio  Ferez  n'avait  pas  manqué  de  lui  insinuer  pour 
qu'il  acceptât  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  (Voy.  le  tome  IV  de  la 
Correspondance  de  Philippe  IJ,  p.  48.)  Id. 

(3)  Voir  le  tome  IV,  p.  39. 


lui  serait  conservée.  Enfin  il  ne  devait  rien  négliger  pour  entre- 
tenir le  roi  et  ses  ministres  dans  des  dispositions  favorables  à 
l'entreprise  d'Angleterre  (1). 

Don  Juan  venait  &  peine  d'arriver  en  Lombardie,  lorsque, 
sans  attendre  le  résultat  des  démarches  d'Escovedo,  il  résolut 
de  se  rendre  lui-même  à  la  cour  d'Espagne.  Il  savait  que  ce 
voyage  serait  peu  agréable  au  roi,  mais  cette  considération  ne 
t'arrêta  pas.  Il  fit  équiper  deux  galères  à  Gênes  sur  lesquelles 
il  s'embarqua,  au  risque  de  tomber  dans  les  mains  des  corsaires 
qui  infestaient  la  Méditerranée.  Le  22  août,  il  aborda  à  Barcelone; 
le  jour  même,  et  avant  de  sortir  de  sa  galère,  il  expédia  un 
courrier  au  roi  pour  lui  en  donner  avis  (2).  Le  23,  il  prit  la  poste 
et  arriva  à  Madrid  le  29,  ayant  séjourné  vingt-quatre  heures  au 
célèbre  monastère  de  Montserrat,  où  il  se  confessa  et  com- 
munia (3). 

Philippe  II  était  depuis  quelque  temps  à  TEscurial  avec  la 
reine  et  la  famille  royale.  Sans  prendre  un  instant  de  repos, 
don  Juan  remonta  &  cheval  et  alla  l'y  trouver  (4).  Grand  avait 
été  l'étonnement  du  monarque  en  apprenant  que  son  frère  était 
en  Espagne  (5)  ;  il  avait  même  d'abord  refusé  d'y  croire.  Aussi, 
en  répondant  à  sa  lettre,  il  ne  lui  avait  pas  caché  celte  impres- 


(1)  Ibid.,p.  161. 

(2)  Ibid.,  p.  821. 

(3)  Lettre  d'Andrés  de  Prada,  écrite,  le  4  octobre,  de  Madrid,  à  la 
duchesse  de  Parme.  (Archives  de  Naples.)  Citation  de  M.  Gachard. 

(4)  L'ambassadeur  de  Venise  à  Madrid,  Alberto  Badoer,  écrivait  au 
sénat  le  1*'  septembre  :  c  È  gionto  a  questa  corte  il  signor  don  Gio- 
vanni, et  senza  fermarse  in  Madrid,  è  andato  ail'  Escuriale  abasciar  la 
mano  al  re.  »  (Arch.  de  Vienne,  reg.  Dispacci  di  Spagna,  1570-1579, 
fol.  309  v«.)  Id. 

(5)  c  Par  quanto  mi  è  stato  detto,  écrivait  Badoer  au  sénat,  non  ha 
mostrato  S.  M.  di  ben  entendere  questa  resolutione.  »  —  Dans  sa  lettre 
ci -dessus  citée  du  4  octobre,  Andrés  de  Prada  rapporte  qu'Escovedo 
annonça  au  roi  Tarrivée  de  don  Juan,  et  il  ajoute  :  c  Diz  que  se  mara- 
villô  y  dixo  :  no  lo  creays.  » 


sien  désagréable  (i).  Il  lui  fit  cepeadant  un  gracieux  accueil  (2). 

Pendant  six  semaines,  don  Juan  conféra  avec  le  roi  et  avec 
les  ministres  sur  les  moyens  à  employer  pour  la  pacîûcalion 
des  Pays-Bas.  Outre  les  instructions  officielles  qu'il  reçut  (3), 
Philippe  II  lui  remit  un  écrit  de  sa  main  où  il  Tautorisait  non 
seulement  à  renvoyer  les  troupes  espagnoles  qui  se  trouvaient 
dans  ces  provinces,  mais  encore  à  faire  aux  états  toutes  les 
concessions  que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  y 
pourvu  que  l'autorité  royale  et  la  religion  catholique  restas- 
sent sauves  autant  que  possible  (4).  Afin  d'exciter  son  zèle, 
il  lui  fit  espérer  que  si  les  états  consentaient  à  laisser  partir 
les  Espagnols  par  mer,  on  pourrait  se  servir  de  ces  troupes 
pour  l'entreprise  contre  la  reine  Elisabeth  (5). 

Le  18  octobre,  don  Juan  prit  congé  du  roi  au  Pardo  (6).  Il  avait. 

(1)  Voir  le  tome  IV  de  la  Correspondance,  p.  322. 

(2)  C'est  ce  qu'assure  Badoer  dans  sa  lettre  du  1*'  septembre  citée 
plus  haut  :  <  Il  Re  Tha  raccoUo  gratiosamente.  »  —  Andrés  de  Prada 
écrit  aussi,  le  4  octobre,  que  le  roi  a  reçu  don  Juan  <  con  mucha  de<^ 
oiostracion  de  contentamiento.  » 

(3)  Elles  ne  furent  expédiées  que  quelques  jours  après  son  départ, 
mais  elles  avaient  été  préparées  auparavant.  (Voy.  le  tome  IV  de  la 
Correspondance,  pp.  453,  458,  459,  460.)  Note  de  M.  Gachard. 

(4)  «  Salvando  la  religion  y  mi  obedtencia  cuanto  se  puede,  »  est-il 
dit  dans  l'écrit  du  roi.  (Voy.  le  tome  IV,  p.  427.)  Id. 

(5)  Antoine  Perez,  Obras  y  Relaciones,  édit.  de  1631,  p.  301.  Id. 

(6)  Maison  de  plaisance  à  deux  lieues  de  Madrid.  —  Philippe  II,  en 
quittant  rEscurial,  n'avait  pas  voulu  occuper  son  palais  de  Madrid,  et 
Antonio  Perez  nous  en  apprend  la  raison.  Ou  il  aurait  dû  y  faire  loger 
son  frère,  ce  qui  eût  pu  être  considéré  comme  le  principe  du  traitement 
d'infant  ambitionné  par  celui-ci,  ou  il  lui  aurait  refusé  cet  honneur,  et 
par  là  il  l'eût  vivement  mécontenté.  Don  Juan  avait  déclaré  qu'il  n'ac- 
cepterait pas  un  logement  tel  qu'il  était  d'usage  d'en  mettre  à  la  dis- 
position des  princes  et  autres  personnages  de  distinction  qui  venaient 
à  la  cour;  c'était  au  palais  qu'il  entendait  descendre.  Après  s'être 
concerté  avec  Perez,  le  roi  prit  un  biais  propre  a  ménager  la  suscepti- 
bilité de  son  frère,  en  laissant  à  celui-ci  ses  illusions  :  les  jours  oCi  don 
Juan,  pour  ses  affaires,  privées,  eut  à  séjourner  à  Madrid,  le  secrétaire 
d'état  lui  donna  l'hospitalité  dans  une  maison  de  campagne  qu'il  avait 
aux  portes  de  cette  capitale.  [Obras  y  ResolucUmes,  p.  308.)  Note  de 
M.  Gachard. 
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été  convenu  entre  eux  qu'il  se  rendrait  aux  Pays-Bas  par  la 
France,  et  qu'il  traverserait  ce  royaume  incognito  et  sous  un 
déguisement.  Il  se  mit  en  route,  répandant  le  bruit  qu'il  allait 
à  Valladolid  faire  ses  adieux  à  sa  tante  (ainsi  appelait-il  la  veuve 
de  Luis  Quijada,  dofta  Madalena  de  Ulloa,  qui  avait  soigné  son 
enfance  et  à  laquelle  il  avait  voué  une  vénération  filiale);  que 
de  là  il  irait  à  Carthagène  ou  à  Barcelone  s'embarquer  pour 
l'Italie.  Il  était  accompagné  d'un  gentilhomme  de  sa  chambre, 
Honorato  de  Silva.  Le  jour  d*après,  Octavio  Gonzaga,  fils  de 
Ferrante  Gonzaga,  qui  avait  commandé  les  armées  de  Charles- 
Quint,  vint  les  Joindre.  Tous  trois  alors  se  teignirent  les  che- 
veux, la  barbe,  les  sourcils,  changèrent  de  vêtements  et  de 
noms  ;  don  Juan  s'affubla  d'une  casaque  ouverte  par  les  cétés 
et  fermée  par  devant,  de  hauts-de-chausse  de  bure,  d'un  large 
chapeau  de  feutre,  portant  le  collet  de  la  chemise  à  l'ecclésias- 
tique (i). 

Le  service  de  la  poste  était  fort  mal  organisé  en  Espagne  : 
don  Juan  se  vit  obligé  plusieurs  fois  de  courir  douze  et  jusqu'à 
seize  lieues  sur  le  même  cheval;  aussi  était-il  harassé  de 
fatigue  lorsque,  le  24  octobre,  il  atteignit  Irun  (2).  Il  ne  s'en 
remit  pas  moins  en  route  avec  Gonzaga;  son  autre  compagnon, 
Honorato  de  Silva,  ne  put  les  suivre  plus  loin,  étant  tombé 
malade.  A  Fontarabie,  le  maitre  des  postes  lui  donna  un  courrier 
français,  homme  de  confiance,  pour  le  conduire  à  Paris,  sans 
que  l'un  ni  l'autre  soupçonnassent  à  quel  personnage  ils  avaient 
affaire  ;  le  courrier  le  prit  même  pour  le  domestique  de  Gonzaga, 


[i]  Relation  envoyée,  le  20  décembre  1576,  à  Marguerite  sa  sœur,  de 
son  voyage  aux  Pays-Bas.  (Â.rch.  de  Naples.)  —  Dépêches  de  l'ambas- 
sadeur de  Venise  à  Madrid,  Alberto  Badoer,  au  sénat.  (Reg.  Dispacei  di 
Spagna,  1570-1579,  fol.  317  et  317  v;  aux  archives  de  Vienne.)  La  BibUo- 
thèque  nationale  à  Paris  :  Notices  et  extraits  des  manuscf^s  concernant 
Vhistoire  de  Brique,  t.  I,  p.  124.  Note  du  môme. 

(2)  Lettre  du  21  octobre  au  roi.  (Voy.  le  t.  IV  de  la  Correspondance, 
p.  445.) 
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le  voyant,  dans  les  hôtelleries,  donner  à  manger  à  leurs  chevaux, 
demander  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  leurs  repas,  remplis* 
sant,  en  un  mot,  tout  Toffice  d*un  serviteur  (1).  Il  n'y  avait  rien 
que  don  Juan  ne  fût  prêt  à  faire  pour  n'être  point  reconnu  : 
ayant  rencontré  un  Français  avec  lequel  il  voyagea  deux  Jours,  il 
porta  sa  malle  durant  plusieurs  postes  (2). 

Enfin,  le  30,  dans  la  soirée,  il  arriva  à  Paris.  Il  n'eut  garde 
de  descendre  à  l'ambassade  d'Espagne,  et  ce  fut  dans  une 
modeste  hôtellerie  qu'il  alla  demander  un  gîte;  mais  il  fit.  savoir 
son  arrivée  à  l'ambassadeur,  don  Diego  de  Çufiiga,  qui,  le  soir 
même,  vint  le  chercher,  et  le  mena  à  sa  demeure.  Là  ils  déli- 
bérèrent sur  le  plan  à  adopter  pour  la  suite  du  voyage.  Don  Juan 
avait  pensé  à  s'établir  d'abord  à  Cambrai  ;  il  dut  y  renoncer  en 
apprenant  de  don  Diego  que,  quelques  Jours  auparavant,  le 
seigneur  d'Inchy,  Baudouin  de  Gavre,  s'était  emparé  du  château 
de  cette  ville  au  nom  des  états.  Alors  il  résolut  de  prendre  la 
direction  de  Metz  ;  de  là  il  se  rendrait  à  Luxembourg,  où  Tau- 
torité  du  roi  n'avait  pas  cessé  d'être  reconnue.  Il  partit  le  31 
en  compagnie  de  Gonzaga  et  de  deux  officiers  espagnols,  don 
Alonso  de  Sotomayor  et  don  Diego  Felices,  qui,  n'ayant  pu 
passer  aux  Pays-Bas,  attendaient  à  Paris  le  cours  des  événe- 
ments (3).  Le  3  novembre  au  soir  il  entra  à  Luxembourg. 

L'ambassadeur  vénitien  Girolamo  Lippomano  faisait  en  ces 
termes  le  portrait  du  fils  naturel  de  Charles-Quint  dans  la  rela- 
tion présentée  par  lui  au  doge,  en  1576,  au  retour  de  sa  légation 
de  Naples  :  c  Le  seigneur  don  Juan,  comme  le  sait  Votre  Séré- 
nité, est  àgô  de  trente  ans,  bien  qu'il  cherche  à  se  faire  plus 
Jeune,  parce  que,  selon  ce  qui  m'a  été  rapporté,  il  lui  parait 
honteux  qu'étant  fils  d'un  empereur  tel  que  Charles-Quint  et 

(1)  La  Bibliothèque  nationale  à  Parié,  etc.,  t.  I.  p.  424. 

(3)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  31  octobre.  (  Voy.  le  tome  IV,  p.  464). 

(3)  La  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  etc.,  t.  I,  p.  124.  —  L-ettres  de 
don  Juan  et  de  don  Diego  de  Çufiiga  au  roi,  du  31  octobre.  (Voy.  le 
tome  IV,  pp.  464  et  467.) 
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étant  parvenu  à  sa  trentième  année,  il  n'est  pas  encore  en  pos- 
session de  quelque  état  ou  de  quelque  royaume.  Il  est  de  taille 
médiocre,  bien  fait  ;  il  a  un  très  bel  air  et  une  grâce  admirable. 
Il  a  peu  de  barbe,  mais  de  grandes  moustaches  blondes;  il 
porte  les  cheveux  longs  et  rejetés  en  arrière,  ce  qui  lui  sied  à 
ravir.  Il  s'habille  magnifiquement  et  avec  beaucoup  d'élégance, 
de  sorte  qu'on  ne  lé  peut  voir  sans  être  émerveillé.  Il  est  par- 
faitemopt  agile  et  dispos  ;  aussi  il  excelle  à  conduire  un  cheval, 
à  jouter,  à  faire  des  armes,  à  prendre  part  à  des  tournois.  Dans 
ces  exercices  il  se  montre  infatigable  :  on  Ta  vu  quelquefois 
jouer  à  la  paume  cinq  et  six  heures  de  suite,  et  alors  il  ne  se 
ménage  pas  plus  que  ne  font  les  autres;  au  contraire  il  y  met 
tous  ses  efforts,  ne  pouvant  souffrir  de  perdre,  bien  que  l'enjeu 
soit  insignifiant,  parce  qu'il  lui  parait  que  même  en  cela  Thon* 
neur  est  intéressé...  Il  est  avisé,  prudent,  éloquent,  fin  et  fort 
adroit  dans  les  affaires,  sachant  parfaitement  dissimuler  et  se 
montrer  courtois  et  aimable  envers  toutes  sortes  de  personnes; 
avec  moi  il  a  toujours  usé  des  termes  les  plus  honorables.  Il 
est  fort  entendu  dans  la  matière  de  fortification  et  d'artillerie... 
Outre  l'espagnol,  il  possède  le  français  :  il  s'est  très  bien  ex- 
primé avec  moi  dans  celte  dernière  langue  ;  il  entend  le  flamand 
et  l'allemand  ;  il  parlerait  aussi  italien,  mais  il  hésite  à  le  faire. 
En  somme,  il  veut  être  tenu  pour  espagnol  en  toute  chose  (1).» 
Ce  portrait  achève  l'esquisse  tracée  plus  haut  —  on  nous 
pardonnera  cette  répétition.  —  Tel  était  donc  le  jeune  liéros 
espagnol.  Au  moment  d'entreprendre  le  récit  des  actes  de  son 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  de  la  mort  prématurée  qui  ter- 
mina si  tristement  une  carrière  glorieusement  commencée,  qu'il 
nous  soit  permis  de  répandre  une  larme  sur  ces  vicissitudes 
des  choses  humaines,  sur  cette  destinée  qui  s'annonçait  si 
brillante,  si  pleine  d'avenir,  et  qui  va  se  clore  au  milieu  des 


(1)  Âlbéri,  Relazioni  degli  ambasciatori  Veneti  al  Senato,  sér.  Il,  voL  II, 
pp.  289-292.  atation  de  M.  Gacbard. 
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discordes  civiles.  Ces  discordes  ont  leur  grandeur  sans  doute, 
mais  sont  trop  souvent  rapetissées  par  des  querelles  mesquines, 
des  rivalités,  des  ambitions  vulgaires,  en  un  mot  par  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  plus  contraire  à  ces  rêves  de  gloire, 
qui  avaient  bercé  la  jeunesse  de  don  Juan. 

A  son  arrivée  en  Belgique,  le  nouveau  gouverneur  général 
était  porteur,  avons-nous  dit,  d'un  écrit  autographe  de  Phi' 
lippe  II,  qui  contenait  quelques  avis  confidentiels  sur  les  point» 
principaux  que  le  roi  croyait  devoir  signaler  à  son  attention. 
Cet  écrit  nous  a  été  conservé,  et  nous  en  détachons  quelques- 
fragments.  cUne  fois  entré  dans  une  des  places  qu'on  lui  a 
désignées,  disait  le  roi,  et  quand  les  lettres  qu'il  doit  envoyer 
auront  été  expédiées,  s'il  est  admis  et  si  l'on  se  contente  des- 
grâces  qui  avaient  été  promises  auparavant  (ce  que  le  roi  ne 
croit  pas)  il  faut  agir  en  conséquence  (1). 

«  Si  les  choses  étaient  venues  trop  avant  pour  que  ces- 
concessions  fussent  suffisantes,  qu'ils  demandassent  la  sortie 
des  Espagnols,  et  qu'en  y  consentant  le  gouverneur  général  pût 
obtenir  préalablement  la  réduction  de  la  Hollande  et  de  la  Zé- 
lande,  le  désarmement  des  états,  la  remise  des  châteaux  entre 
les  mains  des  Allemands,  en  les  assurant  de  son  côté  que  le 
fait  du  prince  d'Orange  serait  remis  à  la  justice,  que  le  gou- 
vernement serait  rétabli  sur  le  pied  où  il  était  du  temps  de 
l'empereur  et  du  ix)i,  quand  celui-ci  se  trouvait  aux  Pays-Bas, 
il  passerait  par  là  (2)... 


(I)  c  Que  puesto  en  une  de  les  lugares  que  lleva  advertido,  y  hecha 
la  dillgencia  de  las  cartas  que  ha  de  embiar,  si  fuesse  admitido  y  b& 
contentaren  con  las  gracias  que  eslaban  àntes  apuntadas  (que  acà  se 
crée  que  no  haràn),  se  debe  esto  abrazar. 

(S)  c  Si  las  cosas  estubieren  tan  adelante  que  no  haya  que  confiar  en 
esto,  y  pidieren  el  sacar  los  Espaiioles,  y  se  pudiere  acomodar  esto, 
con  que  sea  después  de  reducio  lo  de  Glanda  y  Gelanda,  y  desarmados 
los  estados,  y  quedando  en  los  castillos  guarnicion  de  Tudescos,  y  que 
en  lo  del  principe  de  Oranges  se  remita  à  justicia,  y  que  se  vuelvan  la» 
cosas  al  gubernio  y  pié  antiguo  del  tiempo  del  emperador  mi  senor  y 


-     S98     - 

c  Mais  si  les  choses  en  étaient  venues  à  une  telle  extrémité 
qu'ils  tinssent  obstinément  à  toutes  leurs  exigences,  et  que 
sans  cela  ils  ne  voulussent  pas  le  recevoir,  il  semble,  en  ce  cas, 
fa  religion  et  Tautorité  royale  étant  sauves  autant  que  possible, 
vu  la  nécessité  d'éteindre  cet  incendie,  de  ne  pas  laisser  tomber 
ce  peuple  dans  le  dernier  désespoir  et  d'éviter  une  rupture 
totale,  qu'on  doive  concéder  ce  qu'il  sera  de  besoin  pour  en 
finir  et  sauver  tout  ce  que  Ton  pourra.  C'est  la  dernière  instruc- 
tion qu'on  peut  donner  au  nouveau  gouverneur,  et  qu'il  se  ûe  à 
ces  gens,  malgré  tous  les  risques  à  courir  (i). 

tt  Dans  tous  les  cas,  il  doit  l&cher  d'obtenir  des  états  le  licen- 
ciement et  le  payement  des  gens  de  guerre,  avec  des  garanties 
pour  les  sommes  qui  ne  pourraient  être  payées  (2). 

«  Il  doit  oublier  les  derniers  désordres  et  tous  les  désordres 
antérieurs  ;  il  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  tout  le  passé  (3).  » 


padre  mio,  cuando  estaba  aHà,  con  el  perdon  gênerai,  que  se  les  con- 
céda... 

(1)  cPero  si  las  cosas  estubiessen  tan  apretadas  que  lo  pidiessen 
iodo  absolutamente,  y  que  de  otra  manera  no  quisiessen  recibirle, 
paresce  que,  salvando  la  religion  y  mi  obediencia  cuanto  se  puede, 
Uegando  las  cosas  &  estos  termines,  presupuesto  que  conviene  atajar 
«sto  fuego,  y  no  dexar  llegar  aquella  geiite  à  la  ultima  desperacion, 
y  que  con  ella  se  cierre  todo.  que  se  debe  concéder  lo  que  fuere  me- 
nester  para  acabar  y  salvar  lo  que  se  pudiere,  y  que  el  ultimo  adverti- 
<niento  que  se  puede  dar  en  tal  négocie  es  este,  que  se  fie  de  aquella 
gente,  con  toda  la  aventura  que  se  corre. 

(8)  tt  Advertir  que  se  procure  de  sacar  de  los  estados,  en  todos  estos 
cases,  que  despidan  y  paguen  la  gente,  y  que  lo  que  no  pudiesen 
pagar  luego  salgan  por  elle. 

(3)  c  Advenir  que  en  estos  ultimes  desôrdenes  y  en  todos  los  pas- 
sades debe  de  olvidar,  y  no  le  hacer  case  de  todo  lo  pasada.  » 

Une  copie  de  cette  note  est  au  manuscrit  17385  de  la  BlUiothëque 
royale,  dit  M.  Gachard,  et  Ton  y  trouve  de  plus  ce  qui  suit  : 

f  Los  puntoa  siguientesestavan  eacritos  en  un  papelito  à  parte,  tamhien 
de  la  mano  del  Rey  (les  points  suivants  éteient  écrits  sur  un  petit  papier 
é  part,  aussi  de  la  main  du  Roi)  : 

t^Lodela  quenta  con  iu  aima  (tenir  compte  de  son  àme). 

<  Àndar  con  tienioB  en  lo$  amore$,  y  no  offender  con  dloê  à  la  génie 
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£d  même  temps  que  ces  avis  de  Philippe  II,  don  Juan  em- 
portait un  court  mémorial  écrit  par  lui-même  : 

c  Suivre  mon  chemin  sans  m'arréter,  quelque  chose  qui  puisse 
m'arriver  ; 

c  Prendre  un  bon  courrier  pour  gagner  Paris  ; 

«  Voir  à  Paris  Çufliga,  m'informer  près  de  lui  de  l'état  des 
affaires  et  du  chemin  qu'il  convient  de  prendre  ; 

c  Examiner  s'il  vaut  mieux  aller  à  Cambrai  ou  à  Arras  ; 
m'aboucher  à  Cambrai  avec  l'archevêque  et  M.  de  Licques,  à 
Arras  avec  le  comte  de  la  Roche  et  M.  de  Vaux  ; 

c  S'il  n'y  a  pas  de  sécurité  de  ces  côtés,  me  diriger  vers 
Liège,  Maestricht  ou  Luxembourg  ; 

c  Avertir  aussitôt  le  conseil  d'état  et  les  autres  conseils  qu'on 
leur  accordera  ce  qu'ils  demanderont  pour  arriver  à  la  pacifi- 
cation; car,  pour  terminer  promptement,  il  vaut  mieux  con- 
naître ce  qu'ils  désirent  que  de  leur  fcdre  des  propositions  ; 

c  Communiquer  tout  ce  qui  se  sera  fait  au  seigneur  de  Ras- 
senghien,  dès  qu'il  sera  arrivé  ; 

€  Juger  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  particulièrement  avec 
Viglius  qui  jouit  de  beaucoup  d'autorité  et  qui  pourrait  rendre 
beaucoup  de  services  (i).  i 


principal  (être  circonspect  dans  la  galanterie,  et  ne  pas  offenser  en 
cela  les  familles  principales). 

c  Cnad09  cathôlicos  y  la  casa  toda  de  alla,  §ino  68  io  que  tiene  ya 
(avoir  des  serviteurs  catholiques  et  toute  la  maison  composée  de  gen- 
tilshommes du  pays,  à  Texception  de  ceux  qu'il  a  déjà). 

c  Lo  del  9obnno  de  Rassinghien  (l'affaire  du  neveu  de  Bassenghien). 

c  Mucho  Hento  en  aquel  négocia  (beaucoup  de  circonspection  en  cette 
affaire). 

c  Que  no  le  sienian  privcuio  êecreto  (qu'on  ne  lui  connaisse  pas  de 
favori  secret).  ^^ 

€  DiêHmular  con  lo  pauado  (oublier  le  passé). 

tLodela  buena  diêlribueion  del  dinero  y  buen  recado  ddlo  (faire  une 
bonne  distribution  et  tenir  bonne  garde  de  l'argent),  t 

Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  436-4S7,  en  note. 

(1)  Morel-Fatio,  V Espagne  au  xvv  siècle,  p.  139.  Citation  de  M.  Kervyn. 
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Ce  fut  seulement  le  jour  où  don  Juan  arriva  à  Paris,  que  le 
roi  signa  les  inslruclions  qui  Tinveslissaient  des  pouvoirs  les 
plus  étendus.  C'étaient  les  <  vrais  remèdes  »  qu'il  annonçait 
depuis  si  longtemps. 

D'abord  des  prières  générales  seront  ordonnées  pour  appeler 
la  clémence  de  Dieu  sur  les  Pays-Bas,  puisque  de  Dieu  seul 
dépend  la  véritable  paix. 

Ensuite  don  Juan  fera  connaître  les  intentions  du  roi  qui,  à 
iH  double  condition  de  maintenir  la  religion  catholique  et  l'obéis* 
sance  à  sa  propre  autorité,  est  résolu  à  donner  la  preuve  de 
son  grand  amour  et  de  son  affection  paternelle  pour  ses  bons 
vassaux  et  sujets.  Désormais  les  Pays-Bas  seront  régis  «  selon 
droict,  raison  et  justice,  »  en  rétablissant  les  formes  observées» 
du  temps  de  Charles-Quint;  le  conseil  des  Troubles  est  aboli. 
Tout  sera  réglé  dans  le  Brabant  selon  la  Joyeuse-Entrée.  Le» 
malfaiteurs  seront  châtiés;  les  bons  récompensés.  Une  amnistie 
générale  est  accordée,  sans  exception  «  de  personne,  sinon  dur 
seul  prince  d'Orange,  inventeur,  auteur  et  continuateur  de  tout 
le  mal.  »  On  licenciera  les  feltres;  on  reconstituera  les  bandes 
d'ordonnances  telles  qu'elles  existaient  sous  Charles -Quint, 
«  se  servant  au  surplus,  tant  que  besoing  est,  non  seulement 
des  régiments  wallons  et  bas  allemands,  mais  aussi  de  la  natioi» 
espagnoUe,  pour  assister  les  ungs  aux  aultres,  comme  bon» 
confrères  et  amys,  obéissans  à  ung  Dieu,  roy  et  loy.  Le  nouveau 
gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  convoquer  les  état& 
généraux  ;  il  réunira  de  plus  un  chapitre  de  la  Toison  d'or  afin^ 
de  concourir  à  la  pacification.  Rien  ne  sera  négligé  c  pour  faire 
retourner  au  vray  chemin  »  les  bons  pays  de  Hollande  et  de 
Zélande  «  séduits  et  fourvoyés  par  la  malice  de  ceulx  qui,  par 
leurs  sinistres  pratiques,  ont  esté  cause  de  tout  le  mal  (1).  » 

Le  lendemain,  de  nouvelles  instructions  autorisent  don  Juan^ 


(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  453-457.  L'analyse  que 
nous  donnons  est  de  M.  Kervyn. 
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è  céder  sur  d'autres  points,  el  notamment  à  faire  sortir  les 
troupes  espagnoles  des  Pays-Bas  (i).  Il  ne  doit  rien  négliger 
pour  calmer  les  habitants,  et  c  selon  que  leur  humeur  est  bé- 
nigne, >  il  est  permis  d'espérer  qu'il  gagnera  leurs  cœurs  (2). 
A  ces  instructions  générales  s'en  rapportent  d'autres  plus  spé- 
ciales, qui  touchent  à  diverses  questions  particulières.  La  plus 
importante  se  rapporte  à  la  conduite  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  vis- 
è-vis  du  prince  d'Orange.  On  pourra  effacer  de  l'amnistie  l'ex- 
ception qui  concerne  le  Taciturne,  et  la  proclamer  dans  les 
termes  les  plus  larges.  S'il  en  était  autrement,  le  lien  qui  unit 
les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  au  prince  d'Orange,  em- 
pêcherait la  soumission  de  ces  provinces.  Le  mieux  serait  de 
tout  remettre  au  prochain  chapitre  de  la  Toison  d'or,  de  telle 
sorte  que  l'autorité  du  roi  soit  sauvegardée  et  la  justice  main- 
tenue. On  voulait  donc  accorder  au  Taciturne,  selon  la  remarque 
de  M.  Kervyn,  ce  que  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  avaient 
vainement  réclamé  pour  échapper  au  supplice  (3). 

Philippe  II,  dans  ces  circonstances,  remarque  encore  le  même 
historien,  rompait  avec  le  duc  d'Albe;  il  croyait  ne  pouvoir  assez 
écouter  les  avis  de  Granvelle  et  d'Hopperus. 

Granvelle  exhortait  don  Juan  à  ne  pas  se  laisser  conduire  par 
Roda,  car  les  Flamands  ont  toujours  détesté  le  gouvernement 
des  étrangers  ;  il  convenait  qu'il  ne  laissât  pas  prendre  trop 
d'autorité  à  Romero  et  à  Avila.  Ce  qu'il  fallait  surtout  pour  ré- 
tablir l'ordre,  c'était  de  l'argent  et  encore  de  l'argent,  dinero  y 
mas  dinero  (4). 

Hopperus  pense  que  don  Juan  ne  doit  pas  amener  des  soldats 
étrangers,  mais  plutôt  chercher  à  reconstituer  les  vieilles  bandes 
d'ordonnances  des  Pays-Bas,  oublier  toutes  les  fautes  passées 
et  surtout  s'entourer  des  naturels  du  pays.  Et  ce  dernier  point 

(i)  Brit.  Muséum,  Galba,  G.  V.,  p.  365.  Gitotion  de  M.  Kervyn. 

(2)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  5. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  180. 

(4)  Doc.  ined.,  t.  XXXI,  p.  45.  Gitation  de  M.  Kervyn. 


de  son  avis  porte  une  aposUile  approbaiive  de  Philippe  II  (i). 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  se  réaliseraient-elles? 
Ce  changement  de  politique  n'arrivait-il  pas  trop  tard?  Un  sen- 
timent amer  de  découragement  se  dessine  dans  tout  ce  qu'écrit 
Granvelle.  Quant  à  Hopperus,  il  allait  disparaître  de  la  scène 
des  péripéties  politiques,  à  peu  près  au  même  moment  que 
Viglius.  Il  n'avait  cessé  de  défendre  avec  courage,  à  la  cour  de 
Philippe  II,  les  intérêts  des  Pays-Bas.  Que  de  fois  il  avait  formé 
le  vœu  de  revoir  Viglius  et  la  patrie  !  Triste  et  désolé,  il  em- 
ployait les  loisirs  que  lui  laissaient  les  affaires  d'état  à  com- 
menter les  Psaumes  de  la  pénitence  (2). 

Deux  jours  après  l'arrivée  de  don  Juan  à  Luxembourg,  le 
seigneur  de  Naves  (3),  qui  y  remplaçait  en  ce  moment  le  comte 
de  Alansfeld  retenu  prisonnier  à  Bruxelles,  y  rédigeait  un  exposé 
de  la  situation  des  Pays-Bas,  où  il  s'efforçait  de  faire  connaître 
d'une  manière  succincte  les  événements  récents  et  tous  les 
périls  engendrés  par  l'inertie  de  la  politique  espagnole.  Déjà  les 
négociations  entamées  à  Gand  touchent  à  leur  terme,  et  la  nou- 
velle de  l'arrivée  de  don  Juan  fera  hâter  l'exécution  des  mesures 
résolues  contre  les  Espagnols.  On  traite  avec  La  Noue  du  secours 
que  fourniront  les  huguenots,  et  le  prince  d'Orange  a  fait  réparer 
à  Bruxelles  l'hôtel  de  Nassau  (4),  où  il  va  rentrer  d'un  pas  lent, 

(1)  Lettre  d'Hoppenis  à  Philippe  II,  du  34  avril  1576  (Papiers  de 
Besançon).  Id. 

(3)  Brit.  Mus.,  A.dd.  383i3,  p.  130.  —  Voici  en  quels  termes  MoriUon 
rapporte  la  mort  d'Hoppems  :  c  Le  pauvre  Hopperus  est  décédé  le 
XV  décembre,  non  sans  soupçon  de  poison  que  luy  auroit  donné  le  duc 
d'Âlbe  ;  mais  Ton  charge  souvent  les  gens  à  tort,  i  Id. 

(3)  Jean  de  Naves,  seigneur  de  Chinery,  Montigny,  etc.,  avait  été 
nommé  membre  du  conseil  de  Luxembourg  par  lettres  patentes  de 
PhUippe  II  du  30  février  1563.  Note  de  M.  Gachard. 

(4)  c  Mgunos  son  de  opinion  que  el  principe  de  Oranges  podrà  breve" 
mente  hallarse  en  Bruselas,  por  los  reparos  y  preparaciones  que  ban 
hecho  hacer  con  mucha  diligencia  en  las  casas  que  solia  tener.  t 
Relation  de  Tétat  dans  lequel  Son  Altesse  a  trouvé  les  affaires  des 
Pays-Bas,  selon  les  avis  qu'elle  a  eus  à  son  arrivée  à  Luxembourg,  le 
3  novembre  1576,  faite  le  5  novembre.  (Trad.  du  français.)  Correitpan- 
dance  de  PhUippe  11,  t.  V,  pp.  3-3. 


f.  t»  ;  •  .,* 
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mais  sûr,  selon  la  devise  qui  y  est  inscrite  sur  toutes  les  mu- 
railles :  Tardando  progredior  (i). 

Le  rôle  politique  de  don  Juan  aux  Pays-Bas  s'ouvre  au  moment 
même  de  son  arrivée.  Son  premier  soin  est  de  Tannoncer  au 
conseil  d'état.  La  lettre  est  entièrement  de  sa  main  parce  qu'il 
n'a  pas  de  secrétaire  ;  il  Ta  rédigée  en  espagnol,  car,  bien  qu'il 
parle  le  français,  il  ne  sait  pas  l'écrire  (2).  Il  y  fait  connaître 
qu'il  apporte  les  «  vrais  remèdes  t  si  longtemps  attendus,  ex- 
prime le  vif  regret  du  roi  d'avoir  vu  les  troubles  se  prolonger, 
et  se  déclare  prêt  à.  rétablir  la  paix  avec  le  concours  du  conseil 
d'état.  Il  demande  que  des  députés  se  rendent  sans  retard  près 
de  lui,  et  qu'en  attendant  on  suspende  toutes  les  hostilités, 
comme  il  ordonne  lui-même  aux  Espagnols  de  s'en  abstenir, 
de  telle  sorte  que  par  le  rétablissement  du  repos  public  Dieu 
soit  honoré,  le  roi  servi,  le  conseil  d'état  exaucé  dans  ses  vœux, 
le  pays  rétabli  dans  son  ancienne  prospérité  (3). 

A  cette  lettre  était  jointe  celle  par  laquelle  don  Juan  com- 
mandait aux  chefs  espagnols  de  ne  plus  poser,  à  partir  de  cette 
date,  aucun  acte  d'hostilité  (4).  Ce  qu'il  exige  d'eux,  disait-il. 


(1)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  1S6. 

(S)  tt  Muy  illustres  Sefiorea,  y  acavo  de  bénir  tan  solo  y  tan  falto  de 
todas  cosas  que  me  hallo  sin  secretario  :  por  lo  quai  no  yrà  esta  en 
francês,  que  aunque  lo  hablo  no  sabré  aun  escrivirlo,  y  estime  en  tanto 
el  no  perder  tiempo  en  nada  que,  àntes  de  buscar  secretario,  quiero 
escrivir  luego  esta  de  mi  mano  en  espailol.  » 

(3)  «  No  dudando  que  tratando  estas  cosas  entre  nostros  por  les  tér- 
ininos  que  digo  de  quiet ud  y  tranquilidad,  tomaràn  cierto  (con  el  favor 
divine)  tal  fin  que  nuestro  Se&or  Dios  quede  servido,  Su  Magestad  tam- 
bien,  V.  S.  contentos  y  satisfechos,  y  el  pais  en  todo  repose  y  tranqui- 
lidad... De  Lucembure,  à  4  de  nobiembre  1576.  A  servicio  de  V.  S.,  Don 
Juan.  1  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  V,  Appendices,  Correspon- 
dance de  don  Juan  d*Â.utriche  avec  le  conseil  d'état.  4  novembre  1576— 
30  avril  1577;  pp.  459-460.  —  Nous  avons  déjà  donné  cette  lettre,  dit 
H.  Gachard,  dans  le  tome  I*^  de  notre  Collection  de  documetits  inédits 
concernant  V histoire  de  la  Belgique,  publié  en  1833. 

(4)  m  Os  mande  que  en  la  hora  que  esta  recibais,  no  os  mudeis  de 
Vuestros  alojamientos  ni  hagais  ninguna  novedad,  sino  que  me  aviseis 
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il  Ta  demandé  aussi  à  ceux  du  pays.  Il  importe  au  service  du 
roi  que  les  divisions  cessent  :  e*est  rintérét  de  tous.  Ces  ordres 
ne  devaient  parvenir  aux  Espagnols  qu'au  milieu  des  ruines 
fumantes  d*Ânvers.  Au  moment  où  don  Juan  les  donnait,  on 
ignorait  encore  à  Luxembourg  les  tristes  conséquences  de  lu 
fatale  tentative  du  marquis  d'Havre. 

Deux  Jours  après,  don  Jnan  s'adressa  aussi  aux  états  des 
provinces  et  à  tous  les  conseils  pour  remplir  son  désir,  disait- 
tl,  de  leur  témoigner  une  bonne  et  naturelle  affection.  Le  roi, 
ajoutait-il,  lui  avait  recommandé  de  ne  rien  négliger  pour  ré- 
tablir la  paix ,  et  il  allait  chercher ,  de  son  côté ,  «  à  leur 
complaire  9  en  toute  chose  qui  puisse  eff^acer  la  trace  des 
<  altérations  passées  (1).  >  Le  nouveau  gouverneur  s'abstint 
d'écrire  aux  états  généraux,  parce  que  leur  réunion  était  illégale, 
comme  ayant  eu  lieu  en  dehors  des  ordres  du  roi. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  don  Juan  à  Luxembourg  avait 
éclaté  comme  un  coup  de  foudre;  ses  lettres  suivant  de  si  près 
la  première  nouvelle  redoublèrent  l'émotion.  Le  duc  d'Arschot 
se  rendit  aussitôt  à  l'assemblée  des  états  généraux,  et  y  fit 
connaître  le  message  qu'il  venait  de  recevoir.  Des  sentiments 
divers  ne  pouvaient  manquer  de  se  manifester.  Les  uns  voulaient 
saluer  avec  respect  le  nouveau  gouverneur  comme  le  fils  de 
Charles-Quint,  comme  le  représentant  du  roi;  d'autres,  ayant 
encore  sous  1  s  yeux  les  fureurs  de  la  soldatesque  espagnole  à 
Anvers,  redoutaient  tout  ce  qui  venait  d'Espagne.  Les  clameurs 


del  estado  en  que  estais  ;  y  esto  ha  de  ser  por  carta,  sin  envianne  per- 
aona.  i  Lettre  de  don  Juan  d* Autriche  aux  chefs  des  troupes  espagnoles 
dans  les  Pays-Bas,  écrite  de  Luxembourg  le  4  novembre  1576.  Corrtn- 
pondance  de  Philippe  U,  t.  V,  pp.  4-2. 

(1)  Lettre  de  don  Juan  d'Autriche  aux  états  de  Flandre  pour  leur 
Annoncer  son  arrivée  à  Luxembourg  et  les  assurer  de  son  intention  de 
ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  pacification  des  Pays- 
Bas.  6  novembre  1576.  Ibid.,  pp.  783-784.  —  Don  Juan,  dit  M.  Gachard 
en  note,  écrivit,  en  la  même  substance,  non  seulement  aux  états  des 
autres  provinces,  mais  aussi  à  tous  les  conseils  de  justice. 
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tamultueases  de  la  rue  exerçaient  aussi  une  funeste  influence  (1). 

La  séance  des  états  généraux  du  6  novembre  1576  fut  domipée 
par  ces  diverses  impressions.  Ils  décidèrent  qu'étant  investis 
du  gouvernement,  il  leur  appartenait,  et  non  pas  au  conseil 
d'état,  de  répondre  à  don  Juan,  et  ils  le  firent  en  termes  res- 
pectueux, comme  s'ils  n'eussent  qu'à  présenter  leur  apologie. 
S'ils  se  sont  réunis,  disaient-ils,  ce  n'est  que  pour  travailler,  de 
concert  avec  le  conseil  d'état,  à  la  pacification  du  pays.  Ils  en- 
voyent  le  seigneur  d'Yssche,  Antoine  de  Withem,  à  don  Juan 
pour  congratuler  sa  bien  venue  et  le  supplier  de  se  rendre  à 
Bruxelles  afin  de  donner  l'ordre  convenable  aux  affaires,  <  selon 
le  désir  qu'ils  ont  tous  de  persister  en  la  sainte  foy  et  religion 
catholique  romaine  et  en  l'obéissance  deue  au  roy,  comme  ils 
ont  tousjours  protesté  et  protestent  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes.  »  C'est  de  don  Juan  qu'ils  attendent  <  toute  adresse, 
faveur  et  protection  comme  naturel  du  pays  et  fils  d'un  si  grand 
empereur  qui  tant  les  a  aymés  et  chéris  <2).  » 

Deux  documents  importants  nous  mettent  parfaitement  au 
courant  des  impressions  diverses  qui  régnaient  dans  l'assemblée 
et  des  embarras  qu'allait  produire  la  situation  irrégulière  et  mal. 
assurée  dont  ses  membres  avaient  la  conscience.  Le  premier 
de  ces  documents  est  la  résolution  même  d'envoyer  le  seigneur 
d'Yssche  à  don  Juan.  «  Il  est  résolu  que  l'on  envoyera  vers  don 
Jehan  d'Austrice  à  Luxemburch,  le  Sr  d'Ysche  avecq  Marcq 
d'Occoche,  pour  le  congratuler  et  faire  entrer  plus  avant  au 
pays  jusques  à  Bruxelles,  par  le  plus  sceur  chemin,  sans  gens 
de  guerre  de  sa  part,  pour  illecq  veoir  sa  commission,  et  icelle 
représenter  aux  estatz,  pour  en  après  estre  procédé  comme  il 
appartient  :  advertissant  Son  Altèze  que,  sachant  quel  chemin 
Iny  plaira  prendre,  que  le  ducq  d'Arschot  luy  viendra  au  devant 

(1)  M.  Kervyo,  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  188-189.  ' 
(3)  Les  états  généraux  à  don  Joan,  Bruxelles,  6  novembre  1576. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  571  -573 . 

TOM.  V.  SO 
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avec  aultres  seigneurs  et  gentHzhomines  dé  par  dec&.  —  Item, 
Ton  advertira  incontinent  le  tout  au  prince  d'Orange,  luy  donnant 
à  entendre  la  raison  et  cause  pour  quoy  lesdicis  estatz  ont  en« 
voyô  ledict  Sr  d'Ysche  vers  Son  Allèze  :  dont  sont  enchargés  le 
Si'  de  Frezin  (1)  et  le  docteur  Leoninus,  aussi  avec  une  lettre 
de  crédence,  le  priant  de  vouloir  envoyer  toutes  ses  forces 
pour  le  secours  d'Anvers.  —  Item,  après  le  partement  dudict 
Sr  d'Ysche,  seront  envoyées  les  lettres  de  don  Juan  d'Austrice 
aux  capitaines  espaignolz  en  Anvers.  —  Et  devant  le  partement 
dudict  8r  d'Yscbe,  convient  appeller  les  principaulx  de  cesle 
ville  et  bourgeoisie,  pour  donner  appaisement  au  peuple,  leur 
donnant  à  entendre  que  les  articles  de  la  paciûcation  sont 
arrestez,  concludz  par  lesdicts  estatz  et  advoyés  par  le  conseil 
d'estat,  et  que  on  renvoyé  les  députez  pour  incontinent  les 
conclure  avec  les  députez  du  prince  et  de  Hollande  et  Zélande, 
et  faire  publier  (2).  » 

Le  second  document  est  Vinsiruction  donnée  au  seigneur 
d'Yssche.  c  Instruction  pour  le  S^  d'Yssche,  envoyé  et  allant  de 
la  part  des  estatz  pardevers  don  Jan  d'Austrice,  à  Luxem- 
bourgh.  **  Le  S'  d'Yssche  se  transportera  en  diligence,  à  la 
conduicte  de  Marcq  d'Ochoce,  pardevers  Son  Altèze,  présentant 
à  icelle  les  lettres  et  très  humbles  recommandations  desdicts 
estatz.  —  Et  tenir  fsicj  avec  icelle  devises  et  propos  en  confor- 
mité desdictes  lettres  dont  luy  est  délivré  copie.  —  Que  s'il  est 
enquis  plus  avant,  pourra  dire  et  proposer  ce  qu'il  trouvera 
convenable  pour  le  service  des  estatz,  asscavoir  :  qu'iceulx  ont 
de  longtemps  désiré  et  attendu  l'ordre  de  Sa  Majesté  en  ces 


(1)  Charles  de  Gavre,  comte  de  Beaurieu  et  seigneur  de  Fresin,  dé- 
puté des  états  généraux  à  Gand  ;  nommé  le  23  novembre  général  des 
vivres.  Résol,  des  et.  génér.  l,  137. 

(2)  Ibid.,  pp.  569-570.  Cette  pièce  et  la  suivante,  dit  M.  Gachard,  ont 
été  empruntées  à  un  recueil  en  cinq  volumes  intitulé  Manxtscynt  d*Ale' 
gamhe,  qui  fait  partie,  aux  archives  du  royaume,  du  fonds  des  Cartu- 
laires  et  Manuscrits. 


jr  ^: 
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lUTaireSy  espérant  que,  aiant  entendu  le  pied  et  intention  des 
estatZy  Son  AUôze  trouvera  le  tout  redonder  au  bien  et  augmen* 
tation  de  la  religion  et  service  de  Sa  Majesté,  veu  la  ruyne  appa- 
rente en  quoy  se  représentoient  les  affaires.  —  Au  surplus 
pourra  déclairer  et  adveoir  (sic)  ce  qu'il  trouvera  convenir  au 
subject  de  ladicte  matière,  pour  tant  plus  incliner  à  baster  sa 
venue  en  ceste  ville  de  Bruxelles,  et  se  confier  desdicts  estatz. 
y  assemblés.  —  Mesmement  seroit  bon  qu'il  puisse  persuader 
à  Son  Altèze  de  vouloir  prendre  la  voye  de  la  poste,  pour  par 
telle  familiarité  et  confidence  tant  plus  confirmer  le  peuple  du 
grand  fruict  et  bénéfice  espéré  de  son  arrivée,  avec  ce  aussy 
qu'estant  sa  venue  notoire  et  publicque,  ne  se  rencontre  quelque 
empescbement  qui  pourroit  retarder  son  arrivée,  laquelle  est 
nécessaire  estre  hastée.  —  L'advertissant  dadvantaige  que  par 
ce  moyen  estaindra  toutte  sinistre  opinion  que  aulcuns  diffidens 
ou  malveuUans  sèment  entre  le  peuple.  —  Toutesfois  luy  pourra, 
en  premier  lieu,  déclairer  et  advertir  la  grande  dévotion  et  désir 
que  mons.  le  duc  d'Aerscbot  et  aultres  seigneurs  et  gentilz- 
bommes  ont  de  l'aller  requeller  (recevoir),  sçachant  le  cbemin 
que  prendra  Son  Altèze.  —  Faict  à  Bruxelles ,  le  vi«  de  no- 
vembre 1576(1).  • 

Le  seigneur  de  Fresin  avait  donc  été  envoyé  en  toute  hâte 
par  les  états  généraux  vers  le  prince  d'Orange  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait.  Il  était  chargé  de  réclamer  ses 
conseils  c  afin  d'user  de  mutuelle  correspondance  (2).  i  De  son 
côté  aussi  déjà  le  Taciturne  avait  écrit  aux  étals  généraux  pour 
les  exhorter  à  ne  point  traiter  avec  don  Juan  aussi  longtemps 
que  les  Espagnols  n'auraient  point  quitté  le  pays  (3).  Dès  que 
le  sire  de  Fresin  fut  arrivé  à  Middelbourg,  il  lui  remit  l'avis 

(1)  Correspondance  de  PhUippe  II,  t.  V,  pp.  .570-571. 

(S)  Lettre  de  Tabbé  d'Hasnon,  du  il  novembre  1576.  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  7  novembre  1576  [Arch.  de  Bru- 
xelles). Id. 
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secret  qu'on  lui  demandait.  Rien  de  plus  explicite,  remarque 
M.  Kervyn,  que  cette  réponse  du  Taciturne  :  «Monsieur  le 
prince  ayant  esté  averti  que  don  Juan  est  arrivé  en  petite  com- 
paignie,  >  juge  que  c  ceste  venue  se  trouvera  fort  avantageuse, 
si  Ton  peut  en  faire  son  profit.  »  Puisqu'il  n'a  pas  de  sauf- 
conduite,  on  n'est  tenu  à  rien  envers  lui,  et  c  l'avis  dudict  sei- 
fpaeur  prince  seroit  qu'il  fauldroit  par  tous  moyens  se  tenir 
asseuré  de  sa  personne.  »  En  ayant  entre  les  mains  un  gage  si 
précieux,  il  serait  aisé  aux  états  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  vou-* 
draient  afin  de  poursuivre  une  union  si  bien  commencée  pour 
ta  liberté  de  la  patrie;  ils  seraient  certains  que  jamais  on  n'en- 
verrait  plus  d'Espagne  c  aucun  qui  eust  charge  de  les  venir 
tourmenter  (1).  >  Une  autre  lettre  fut  adressée  par  le  Taciturne 
aux  états  de  Brabant.  Il  les  assurait  qu'autant  que  cela  serait 
en  son  pouvoir,  il  ne  leur  manquerait  point  en  ce  qu'il  leur  avait 
promis,  et  les  remerciait  affectueusement  de  la  bonne  opinion 
que  les  états  avaient  de  lui  et  c  de  ses  advis  (2).  > 

(t)  Archives  de  layn($iêon  dTOrçinge-Nùêsau^  t.  V.  pp.  491-497. 

(i)  Ibid.,  pp.  508-509.  —  C'est  une  lettre  importante^  nous  la  repro- 
duisons :  t  Messieurs,  j*ai  receu  vostre  lettre  par  messieurs  de  Fresin 
et  le  docteur  Elbertus,  par  laquelle  me  donnés  entendre  la  ratification 
et  agréation  des  articles  de  la  paix  de  vostre  part,  dont  ay  eslé  bien 
joyeux,  espérant  qu'elle  réussira  au  bien  général  de  nostre  commune 
patrie  par  si  longtans  et  si  misérablement  oppressée.  De  ma  part  vous 
vous  pouvez  assurer  que  je  ne  manqueray  en  rien  de  tout  ce  qui  sera 
en  ma  puissance,  et  particulièrement  en  ce  que  je  vous  ay  promis,  pour 
vous  assister  et  soulager  en  vostre  charge  à  la  fin  que  dessus,  à  quoy 
j*ay  despiecà  (dès  longtemps)  voué  et  voue  encore  à  présent  ma  vie  et 
tous  mes  moyens,  vous  remerciant  bien  affectueusement  de  la  bonne 
opinion  qu'avôs  en  cest  endroit  de  moy  et  de  mes  advis,  lesquels  vous 
vous  povés  asseurer  n*estre  dressés  qu*à  vostre  service  et  à  la  déli- 
▼rance  de  nostre  patrie  ;  ainsy  qu'entendrés  plus  particulièrement  par 
lesdits  S'  de  Fresin  et  docteur  Elbertus,  auxquels  j'ay  bien  amplement 
déclaré  mon  opinion  touchant  le  poinct  qu'ils  m'ont  de  vostre  part  pro- 
posé, assavoir  de  ce  qui  concerne  la  venue  de  Don  Jean  d'Austriche. 
Je  leur  ay  de  mesme  faict  entendre  mon  advis  au  regard  de  la  responce 
que  l'on  pourra  donner  à  Mons.  le  duc  frère  du  roy  de  France,  sur  les 
offres  et  présentations  qu'il  vous  a  falctz,  et  pareillement  aussy  sur  le 
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Aux  conseils  par  lesquels  le  prince  d*Orange  exhortait  à  re- 
courir c  &  tous  les  moyens  »  pour  s'assurer  de  la  personne  de 
don  Juan,  se  trouvaient  jointes  deux  lettres,  l'une  à  l'avocaV 
Liesvelt,  l'autre  à  la  commune  de  Bruxelles.  Il  écrivait  à  Lies* 
velt  :  c  Si  nous  prenons  l'occasion  qui  nous  est  présentée  si  k 
propos,  nous  pouvons  mettre  &  chef  une  grande  entreprise  fort 
facilement.  J'en  mande  mon  advis  bien  particulièrement  à  mes* 
sieurs  des  estats,  dont  je  vous  envoie  copie,  lequel  je  vous  prie 
de  vouloir  communiquer  à  monsieur  de  Hèze  et  par  ensemble 
y  bien  penser  comme  à  chose  de  très  grande  importance.  Je 
désireroîs  que  vous  fussiez  l'un  de  ceulx  qui  seront  envoies  vers 
luy  (don  Juan),  d'auUant  que  je  me  confie  que  vous  conduiriez 
cest  affaire  dextrement  et  heureusement  (i).  >  Au  magistrat  et 
communauté  de  Bruxelles,  il  disait  :  c  Quant  à  ma  personne, 
je  Testimeray  tousjours  bien  emploiée  pour  vostre  service,  mais 
je  ne  veoi  point  que  je  puisse  encores  passer  delà  ;  car,  en 
premier  lieu,  je  ne  suis  encoires  asseuré  de  la  paix,  laquelle 
estant  faicte,  je  me  résouldrai  par  bon  advis  à  ce  qui  sera  le 
plus  expédient  pour  le  publicq.  D'adventage  le  S'  Don  Jea» 
d'Àustria  estant  venu  en  Lutzembourg  et  ne  sachant  encore^ 
quelles  résolutions  messieurs  des  estats  prendront  sur  sa 
venue,  je  ne  pense  pas  aussi  pouvoir  résouldre  de  mon  passage^ 
parce  qu'estant  assez  adverti  de  ses  desseings ,  qui  ne  sont 
meilleurs  que  ceulx  du  duc  d'Alve,  je  n'ai  aulcunement  délibéré 
de  me  mettre  en  lieu  où  il  soit  le  plus  fort  (2).  »  Trois  lignes 
écrites  par  l'un  des  abbés  du  parti  du  prince  d'Orange,  l'abbé- 
d'Hasnon,  ajoute  M.  Kervyn,  révèlent  les  intentions  secrètes. 


traictéquî  se  pourroit  faire  avec  Mens.  d*Hierges;  6t  d'aultant  que  je 
m'asseure  qu'ils  vous  sçauront  de  tout  rendre  bien  fldelle  rapport,  je 
ne  m'extendray  pas  d*avantaige  par  ceste,  pour  ne  faire  tort  à  leur 
suffisanse,  seullement  vous  prieray  les  croyre,  comme  feriez  moy* 
mesmes.  Le  4"*  jour  de  novembre  1576.  Aux  Estats  de  Brabant.  » 

(i)  Ibid.,  p.  506. 

{%)  Ibid.,  pp.  507-508. 


<iue  Ton  nourril  à  regard  de  don  Juan  .  c  Estant  en  nos  mains, 
il  semble  ne  pouvoir  beaucoup  nuire  seul,  et  vaut  mieux  le 
tenir  en  nostre  dévotion  que  le  laisser  luy  joindre  avec  les 
Espagnols  (1).  > 

Cependant  le  seigneur  d*Yssche  était  arrivé  à  Luxembourg  le 
1  novembre.  Reçu  par  don  Juan,  il  lui  dit  d'abord  que  les  états 
généraux  se  réjouissaient  fort  de  son  arrivée,  et  qu'elle  avait 
plus  de  prix  à  leurs  yeux  que  le  plus  grand  trésor  ;  il  ajouta 
qu'on  désirait  le  voir  le  plus  tôt  possible  à  Bruxelles.  Don  Juan 
ne  se  laissa  pas  prendre  à  ces  compliments  ;  il  reconnut 
promptement,  comme  il  récrivait  à  Philippe  II,  que  le  seigneur 
d'Yssche  déguisait  sa  pensée.  Il  le  pressa  alors  d'indiquer  les 
remèdes  urgents  réclamés  par  la  situation.  L'envoyé  des  états 
avoua  qu'il  n'avait  rien  à  proposer,  mais,  lui  disait-il  dans  un 
langage  altier  (2),  les  états  voulaient  connaître  avant  tout  si  ses 
instructions  l'autorisaient  à  faire  sortir  les  Espagnols  du  pays. 
<  C'est  trop  peu,  interrompit  don  Juan,  qu'ils  me  remercient 
avec  quelques  paroles.  L'affection  que  je  leur  porte,  le  dévoue- 
ment que  je  leur  ai  montré  en  venant,  de  si  loin,  à  travers  tant 
de  dangers,  les  aider  et  les  soulager,  eût  mérité  mieux.  Je  ne 
m'attendais  pas  à  être  regu  si  froidement  et  avec  si  peu  d'égards  ; 
car  leur  manière  de  procéder  n'est  pas  convenable.  Dites  leur 
que  je  ne  suis  pas  habitué  à  traiter  si  légèrement  de  telles 
affaires,  mais  qu'ils  envoient  vers  moi  cinq  ou  six  des  princi- 
paux du  pays  :  nous  délibérerons  ensemble,  et  ils  n'auront  qu'à 
se  louer  de  moi.  ^  Et  comme  le  seigneur  d'Yssche  tentait  un 
nouvel  effort  pour  l'engager  à  prendre  la  poste  et  à  se  diriger 
^ers  Bruxelles  :  c  Je  suis  bien  résolu,  dit-il,  à  m'y  rendre  ;  mais 
•ce  ne  sera  plus  comme  un  courrier.  Depuis  que  je  suis  entré  à 


(1)  Lettre  de  l'abbé  d'Hasnon,  du  16  novembre  1576.  Papiers  de 
«Oranvelle  à  Besançon.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(9)  Gum  incivilibus  verbis.  portent  les  Mémoires  de  Del  Rio.  Note  du 
môme. 
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Luxembourg,  j6  ne  suis  plus  qiie  don  Juan  d'Autriche  (1).  » 

(1)  Dans  une  longue  lettre  autographe  (22  pages)  de  don  Juan  au  roi, 
écrite  de  Luxembourg  le  18  novembre  1576,  Corr^pondance  de  Phi^ 
lippe  71,  t.  V,  pp.  39-46,  il  rend  compte  au  roi  de  cet  entretien.  Voici 
l'analyse  qu^en  donne  M.  Gachard  :  c  Le  7  novembre  vint  en  cette  ville 
le  seigneur  d'Yssche,  envoyé  par  les  états  et  le  conseil  assemblés  à 
Bruxelles.  Après  lui  avoir  remis  ses  lettres  de  créance,  cet  envoyé 
commença  par  lui  dire  que  tous  avaient  été  si  joyeux  de  sa  venue 
qu'aucun  grand  trésor  ne  les  aurait  autant  contentés  (que  con  ningun 
gran  tesoro  estuvieran  tan  contentos),  et  qu'ils  lui  demandaient  de  se 
rendre  à  Bruxelles.  —  S'apercevant  que  l'envoyé  déguisait  une  partie 
de  sa  pensée,  il  l'invita,  une  ou  deux  fois,  en  français,  à  parler  libre- 
ment et  à  déclarer  sa  commission.  —  Alors  l'envoyé  dit  que  tous  ces 
seigneurs  désiraient  savoir  si  les  ordres  qu'il  apportait  du  roi  étaient 
de  faire  sortir  du  pays  les  Espagnols,  car  c'était  ce  qui  se  désirait  sur 
toute  chose,  et  il  pria  don  Juan  de  lire  les  lettres  de  créance  qui  lui 
avaient  été  données.  Don  Juan  lui  dit,  en  français,  que,  quoiqu'il  en- 
tendit ce  qu'on  lui  disait  et  ce  qui  était  écrit  en  cette  langue,  et  qu'il 
la  parlât,  elle  ne  lui  était  pas  si  familière  que,  dans  ces  commence- 
ments, il  ne  dût  se  faire  aider  et  user  de  la  langue  espagnole,  surtout 
avec  quelqu'un  qui  l'entendait  aussi  bien  que  lui  ;  qu'il  appellerait  donc 
M/de  Naves,  pour  que  celui-ci  lût  les  lettres,  et  qu'ensuite  il  répondrait 
en  espagnol.  11  prit  ce  parti  parce  qu'il  voulait,  pour  de  bonnes  consi- 
dérations, que  M.  de  Naves,  dont  il  a  su  apprécier  le  dévouement  et 
qui  lui  est  d'un  grand  secours,  fût  présent.  —  M.  de  Naves  ayant, 
poursuit  don  Juan,  donné  lecture  des  lettres,  je  répondis  au  seigneur 
d'Yssche  que  je  remerciais  beaucoup  ceux  par  qui  il  était  envoyé  de  la 
satisfaction  qu'ils  disaient  avoir  reçue  de  ma  venue;  qu'ils  étaient  très 
obligés  de  pie  remercier  plus  qu'avec  de  telles  paroles,  puisque,  pour 
l'amour  que  je  leur  portais  comme  leur  compatriote,  et  la  peine  que 
j'éprouvais  en  voyant  en  proie  à  tant  de  souffrances  et  de  discordes 
des  vassaux  si  aimés  de  l'empereur  et  du  roi,  mes  seigneurs,  je  m*étais 
exposé  aux  incommodités  et  aux  dangers  dont  j'avais  été  environné 
dans  les  pays  par  où  j'avais  passé,  et  même  j'avais  renoncé  aux  faveurs 
que  je  recevais  continuellement  auprès  de  Votre  Majesté  :  de  façon  que 
déjà  je  leur  avais  donné  toutes  les  marques  possibles  de  l'afTection  que 
j'avais  pour  eux.  Mais  que  je  m'étonnais  beaucoup  qu'en  récompense 
de  cela  ils  me  reçussent  avec  tant  de  froideur  et  même  si  peu  d'égards 
(con  tanta  sequsdad  y  parte  de  discomediniento),  puisque  lui-même 
ne  pouvait  nier  que  le  mode  de  procéder  employé  jusqu'à  présent 
envers  moi  ne  fût  inconvenant  ;  que  je  leur  faisais  savoir,  quant  au 
premier  point,  que  je  n'étais  pas  accoutumé  de  traiter  et  ne  traiterais 
jamais  aussi  légèrement  de  telles  affaires,  et  qu'il  convenait  à  leur 
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L'entrelien  e'acheva  dans  les  meilleurs  termes*  Le  noQveaa 
gouverneur  chargea  le  seigneur  d*Yssche  de  remettre  aux  états 
généraux  une  lettre  ideine  de  bienveillance  et  de  courtoisie,  ob 
il  se  montrait  particulièrement  sensible  à  la  phrase  dans  laquelle 
ces  derniers  l'avaient  appelé  naturel  du  pays.  N*était-il  point  en 
effet,  remarque  M.  Kervyn,  le  fils  de  Charles  de  Gand,  comme 
Maurice  de  Saxe  appelait  Charles-Quint  (1)  ? 

propre  bien  que  je  ne  me  résolusse  pas  de  la  manière  qu*on  me  pro- 
posait, mais  qu'ils  m'envoyassent  quatre  ou  six  des  principaux  du  pays; 
que  ceux-ci  et  les  autres  qui  négocieraient  avec  moi  auraient  raison  de 
se  louer  de  Votre  Majesté  et  de  moi,  car,  par  son  ordre  et  de  ma  volonté, 
je  leur  donnerais  certainement  toute  satisfaction;  que  je  leur  en 
engageais  ma  parole,  mais  qu'il  fallait  qu'avant  tout  nous  nous  réu- 
nissions et  nous  traitassions  les  affaires  ensemble,  et  non  de  la  façon 
peu  convenable  dont  ils  en  usaient  ;  que,  quant  à  me  rendre  aux  Pays- 
Bas  f9ic)j  je  le  ferais,  puisque  je  n'avais  pris  tant  de  peine  que  dans  ce 
but,  mais  que  je  ne  devais  pas  le  faire  comme  un  courrier,  car  je  ne 
rétais  plus  depuis  que  j'étais  entré  à  Luxembourg  et  que  je  m*y  étais 
fait  reconnaître  pour  don  Juan  d* Autriche  ;  que,  comme  tel  et  investi 
par  V.  M.  de  la  charge  que  j'avais,  je  voulais  y  aller  accompagné  et  en 
sûreté;  qu'il  serait  donc  bon  qu'ils  prissent  le  soin  de  tout  cela,  afin 
de  ne  plus  perdre  de  temps,  car  chaque  jour  je  recevais  des  nouvelles 
de  gens  de  guerre  qui  se  levaient  en  différents  endroits  et  s'appro- 
chaient de  ces  pays,  prêts  à  y  entrqjr  :  ce  que  je  ne  pouvais  permettre, 
puisque,  pour  leur  repos  et  tranquiUité,  je  voulais,  moi,  être  et  j'étais 
soldat  et  ennemi  de  ceux  qui  tenteraient  de  les  inquiéter  et  de  leur 
faire  dommage  ;  qu'ainsi  je  pensais  me  servir  d'eux-mêmes  pour  cela, 
et  enfin  les  contenter  de  manière  qu'ils  en  arrivassent  à  reconnaître 
qu'après  V.  M.  personne  ne  pouvait  venir  les  gouverner  qui  fût  mieux 
pour  eux.  Don  Juan  ajoute  qu'il  s'étendit  autant  dans  sa  réponse,  parce 
qu'U  avait  appris  que  le  seigneur  d'Yssche  était  chargé,  au  cas  qu'il 
n'eût  le  pouvoir  de  renvoyer  les  gens  de  guerre  espagnols  et  qu'il  ne 
pensât  le  faire,  de  lui  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  passer  plus 
avant.  Ledit  seigneur  se  montra  très  satisfait  de  cette  réponse.  » 

(1)  Don  Juan  aux  états  généraux,  Luxembourg,  9  novembre  1576. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  pp.  57i-574.  Nous  croyons  devoir 
aussi  reproduire  cette  pièce  :  c  Messieurs,  nous  avons,  avecq  singulière 
allégresse  et  plaisir,  entendu,  tant  par  voz  lettres  du  sixiesme  de  ce 
mois  que  le  rapport  du  S' d'Tsche,  le  contentement  qu'avez  receu  de 
nostre  arrivée  en  ce  lieu.  De  quoy  vous  sçavons  très  bon  gré  et  remer- 
cions de  la  bonne  démonstration  qu'U  nous  en  a  fàict  de  vostre  part. 
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Le  seigneur  dTssche,  à  son  retour,  fit  reloge  de  don  Juan. 
Ceux  qui  Tavaient  chargé  de  cette  mission  s'étonnèrent  de  le 

et  mesmes  de  la  bonne  et  ferme  déUbëration  qù*aTez  de  persévérer  en 
la  salncte  foy  et  religion  catholicque  et  en  robéissance  que  debvez  à 
Sa  Majesté,  vostre  prince  naturel,  comme  ont  tousjours  si  constamment 
Isict  Tos  prédécesseurs  :  en  quoy  vous  povez  bien  asseurer  que  ne 
deffauldrons  de  vous  seconder,  assister  et  favoriser  de  tout  nostre 
povoir,  et  à  procurer  le  repos  et  tranquillité  de  ces  provinces  de8j&  sy 
longuement  et  griefvement  affligées  par  ces  troubles  et  esmotions- 
passées,  et  en  tout  cecy  vous  faire  paroistre  de  combien  désirons  en- 
suyvre  Tamour  et  dilection  dont  tout  le  monde  sçait  feu  TEmpereur, 
de  très  baulte  mémoire,  avoir  embrassé  lesdicts  pays,  aimé  et  estimé 
ses  vassaulz  et  snbjects  en  iceulx  sur  tous  ses  aultres  pays  et  roy animes  : 
duquel  ayant  de  Dieu  cest  honneur  d'estre  filz,  le  remercions  aussy 
d*avoir  hérité  la  mesme  inclination  et  affection  natureUe,  espérant  pour 
ce,  avecq  Tayde  du  Créateur  et  vostre  bonne  correspondance,  tellement 
addresser  les  affaires  que  Sa  Divine  Majesté  en  sera  en  premier  lieu 
servie,  et  le  tout  conduict  à  une  vraye  et  asseurée  pacification,  laquelle 
Sadicte  Majesté  a  tant  à  cœur  et  nous  a  si  soigneusement  recommandée. 
A  radvanchement  de  laquelle  aussy  esmenz  et  poulsez  dudict  zèle  et 
bonne  envie  et,  à  rsison  de  ce,  nous  sentans  et  réputans  comme  de  la. 
patrie,  nous  avons  bien  voulu  exposer  par  la  poste  à  tant  de  travaulx  et 
périls  pour  nous  rendre  au  plus  tost  par  deçà,  yoires  sans  aulcune 
suyte  et  si  petitement  accompaigné,  comme  avez  pu  cognoistre  ;  nous 
esloignant,  pour  ce  seul  respect,  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  et  post' 
posant  toutes  les  aises,  honneurs  et  commoditez  que  nous  y  povion» 
avoir.  Et  comme  la  célérité  peult,  es  présentes  conjunctures,  apporter 
grand  avantaige  au  bien  publicq,  et  d'aultre  part  toute  dilation  amener 
quant  et  soy  une  infinité  dlnconvéniens,  désirant  au  plus  tost,  avec 
suyte  et  accompaignement  convenable  et  séant  à  nostre  qualité  et  degré 
qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  nous  donner  en  ses  pays  de  par  deçà,  nous 
rendre  en  lieu  commode  où  puissions  conjoinctement  entrer  en  com- 
munication avecq  ceulx  qui  de  vostre  part  seront  députez  vers  nous, 
auquel  effect  sera  requis  que  vous  envoyez  au  plus  tôt  quelques  sei- 
gneurs de  vostre  part  en  ce  lieu,  pour  entamer  et  donner  commence* 
ment  à  une  sy  bonne  négociation  et  adviser  tant  sur  le  faict  de  nostre" 
suyte  et  garde  que  du  lieu  où  nous  pourrions  rendre  pour  y  continuer 
et,  avecq  Tayde  de  Dieu,  achever  ce  bon  œuvre  dont  le  commencement 
se  prendra  icy  par  nostre  entrevue  :  nous  asseurant,  puisque  nostre 
but  ne  tend  ailleurs  que  de  remectre  le  pays  en  repos  et  establir  une 
ferme  et  durable  paix,  de  trouver  en  vous  la  volunté  tellement  corres- 
pondante à  nostre  désir  que,  ayant  communicqué  par  ensemble  avec<y 
-  vos  députez  sur  les  vrays  remèdes  et  moyens  de  pacification  à  noua 
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voir  subir,  à  peu  de  jours  d'intervalle,  des  impressions  si  diffé- 
rentes :  ils  Taccusaient  de  vénalité  et  de  trahison  (1).  Vers  le 
même  moment  arrivait  à  Bruxelles  le  secrétaire  François  Le 
Vasseur,  qui  avait  accompagné  lé  baron  de  Rassenghien  en 
Espagne  <2).  Il  annonçait  le  prochain  retour  de  celui-ci  avec 
des  nouvelles  favorables,  et  était  lui-môme  porteur  d'une  lettre 
de  Philippe  II,  écrite  le  28  octobre,  qui  mettait  un  terme  aux 
pouvoirs  du  conseil  d'état,  et  ordonnait  de  prêter  désormais 
toute  obéissance  à  don  Juan.  D'autres  dépèches  se  trouvaient 
dans  une  malle  qui  lui  avait  été  volée  près  de  Cambrai,  mais, 
remarque  M.  Kervyu,  ce  n'était  pas  là  un  simple  acte  de  bri- 
gandage :  Pennants,  le  secrétaire  des  conférences  de  Gand, 
transmit  ces  dépèches  au  prince  d'Orange  (3). 

«nchargez  par  Sadicte  Majesté,  ilz  n'en  départiront  qu'avecq  grandes 
occasions  de  se  contenter  et  louer  de  nous,  et  que  la  fia  en  sera  si 
fructueuse  que  ce  sera  à  la  louange  de  Dieu,  service  de  Sa  Majesté, 
bien  et  repos  des  bons  subjectz  d*icelle,  ainsy  qu'avons  enchargé  audict 
6'  d'Yssche  vous  asseurer  et  promectre  de  nostre  part,  l'ayant  pour  ce 
regard  incontinent  renvoyé  vers  vous,  affin  de  tant  plus  accélérer  la 
venue  desdicts  S'»  que  pourrez  envoyer  par  devers  nous  en  ce  lieu,  la 
venue  desquelz  nous  attendons  icy  avecq  très  grand  désir.  Et  sur  ce. 
Messieurs,  le  seigneur  Dieu  vous  mentiengne  en  sa  saincte  grâce.  — 
De  Luxembourg,  ce  ix*  de  novembre  1576.  —  Vostre  bien  bon  et  affec- 
tionné amy.  —  Jehan.  » 

(1)  Mémoires  de  Del  Rio,  t.  I,  p.  130. 

(2)  Rassenghien  était  parti  pour  l'Espagne,  avec  le  secrétaire  Le 
Vasseur,  deux  jours  avant  l'arrestation  du  conseil  d'état.  De  Tassis, 
III,  208. 

(3)  Archives  de  la  maison  d'Oravge-Nassau,  t.  V,  pp.  530-532.  Voici 
la  lettre  de  Pennants  :  c  Monseigneur  je  remettray  des  affaires  d'icy  à 
ce  que  le  S'  Théron  vous  en  escript,  seuUement  envoieray  à  V.  Exe. 
rescript  joint,  dont  le  double  a  esté  trouvé  en  la  maie  du  secrétaire 
Vasseur,  venu  d'Espaigne,  avecq  Mons'  de  Rassenghien,  et  samble  que 
«'est  leur  advis  donné  audit  Espaigne  sur  la  commission  et  instruction 
de  Don  Jehan.  Icelui  seigneur  est  venu  devant-hier,  cincq  à  six  jours 
Après  ledit  Vasseur,  lequel  vint  droit  en  ce  lieu  vers  les  estatz,  parce 
qu'il  avoit  entendu  à  Cambrai  que  ledit  Vasseur  entre  là  et  Luxembourg 
estoit  dévalisé,  comme  il  disoit;  at  asseuré  les  estatz  qu'il  amèneroit 
iceluy  Don  Jehan  en  ceste  ville,  ou  bien  eeUe  de  Namur,  ou  Mons  en 
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Le  conseil  d*état  résolut,  à  son  tour,  d'envoyer  vers  don  Juan 
Tun  de  ses  membres.  Il  fit  choix  pour  cette  mission  du  prévôt 
Fonck  (1)  qui  déjà,  sous  Requesens,  avait  été  chargé  de  négo- 
ciations importantes  relatives  à  la  pacification  des  Pays-Bas. 
Les  étaU  généraux  lui  adjoignirent  Frédéric  d'Yssche,  abbé  de 
Maroilles  et  le  seigneur  de  Grecques,  Eustache  de  Groy.  Le 
double  message  dont  ces  envoyés  étaient  porteurs  offrait  un 
caractère  de  rapprochement  et  de  conciliation.  Le  conseil  d*état 
aflrmait  que,  les  causes  des  altérations  étant  écartées,  on  re- 
trouverait chez  les  habitants  des  Pays-Bas  c  ceste  grande  et 
ancienne  fidélité  >  qui  leur  avait  valu  TafTection  de  Charles* 


Haynnau,  aiant  mené  avec  lui  le  filz  du  S'  de  Willerval,  pour  apporter 
incontinent  quant  il  sera  arrivé,  la  résolution  de  Don  Jehan  sur  la 
sortie  des  Espaignolz,  pour  l'attente  duquel  seigneur  Ton  suspend 
beaucoup  d*afTaires.  Il  est  à  présumer,  comme  les  gens  l'ont  oy  de  la 
bouche  desdits  Espaignols  en  Anvers,  que  lésdits  Bspaignols  ne  Tobéi* 
ront  point,  saichans  eetre  telle  l'intention  dudit  Don  Juan,  et  que  les 
lettres  qu*il  leur  en  pourra  envoler,  c'est  de  donner  contentement  aux 
susdits  estatz,  et  pour  gaigner  temps  et  d'attendre  autres  forces.  — 
Hier  baillasmes  oultre  avecq  grande  instance  de  remettre  es  mains  de 
V.  Exe.  le  chasteau  et  port  de  l'Escluze.  J'en  parlai  bien  avant  à  ceulx 
de  Flandres  estans  icy,  et  que  debviés  avoir  tous  les  portz  de  la  mer 
de  tous  païs  d'embas  comme  admirai  en  vertu  de  la  Pacification  (a), 
ainsi  qu*avoient  eu  autres  admiraulx  prédécesseurs  de  V.  Exe.  Hz  me 
respondirent  que  jamais  icelle  n'avoit  demandé  par  ses  lettres  ledict 
chasteau  et  port  pour  son  asseurance.  Je  leur  réplicquai  qu'après  la 
prinse  de  la  ville  d*Ânvers  et  devant,  vos  députez  en  avoient  fait  instance 
aux  commissaires  des  estatz  à  Gand,  lesquelz  à  ceste  fin  leur  en  avoient 
«script,  mesmes  au  conseil  d*estat...  De  Bruxelles,  le  30*  de  novembre 
157C.  Jan  de  Pennants.  • 

(1)  Conseiller  privé  du  roi,  prévôt  de  Téglise  de  Sainte -Marie  et 
archidiacre  à  Utrecht. 


(a)  M.  Groen  fiait  ici  cette  remarque  :  <  Myn  heere  de  Prince  sol  hlijven 
admirael  generael  van  der  zee.  Art.  6.  Il  n'est  guère  probable  que  les 
parties  contractantes  y  avoient  attaché  un  sens  aussi  large;  et  de 
Pennants  semble  faire  preuve  d'un  lèle  excessif  plutôt  que  d'une  inter- 
prétation très  scrupuleuse.  » 


.'^r*' 


Quint  <1).  Les  états  généraux  disaient  à  don  Juan  c  qu'ils 
avaient  appris  avec  une  Joie  indicible  sa  bonne  intention  de 
s'employer  pour  le  repos  public  et  le  plus  promptement  pos- 
sible, afin  d'empêcher  les  voisins  de  profiter  des  troubles  du 
pays  (2).  » 

Fonck  arriva  le  13  novembre  à  Luxembourg,  et  fût  immédia* 
tement  reçu  par  don  Juan.  Il  excusa  le  conseil  d'état  de  ce  qu'A 
avait  tant  tardé  à  lui  rendre  compte  de  l'état  des  affaires,  et 
s'efforça  de  lui  exposer  dans  le  sens  le  plus  favorable  toute  la 
situation  en  remontant  jusqu'à  l'origine  des  troubles  :  don  Juan, 
remarque  M.  Kervyn,  parut  tout  comprendre  et  n'avoir  aucun 
blâme  à  exprimer,  c  Son  Altesse,  écrivait  Fonck  au  conseil  d'état, 
m'a  respondu  si  bénignement,  doulcement  et  avec  ung  cœur  si 
ardent  que  je  ne  sçais,  si  on  l'auroit  eu  prisonnier  de  sa  propre 
personne,  qu'on  auroit  peu  espérer  paroles  plus  se  conformans 
au  désir  des  estats  et  bien  public  du  commun  pays  (3).  >  Don 
Juan  lui  déclara  que,  s'il  avait  entrepris  un  voyage  si  périlleux, 
ce  n'était  pas  sans  avoir  l'autorité  nécessaire  pour  éteindre  le  feu 
déjà  allumé;  qu'il  désirait  apprendre  du  conseil  d'état  et  des 
états  quels  étaient  les  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir  et  qu'eu 
même  temps  il  leur  ferait  connaître  les  intentions  du  roi  c  qui 
ne  tendent  à  aullre  fin  que  de  donner  à  ses  bons  vassaulx  et 
subjects  tel  contentement  qu'au  jugement  de  tout  le  monde  ils 
se  pourront  et  debvront  justement  resjouyr  et  complaire.  » 

Autant,  continue  M.  Kervyn,  don  Juan  avait  eu  à  se  méfier 
du  seigneur  d'Yssche,  autant  il  se  réjouissait  de  voir  le  prévêi 
Fonck.  Chaque  jour,  il  conférait  pendant  trois  ou  quatre  heures 
avec  lui.  Ce  fut  Fonck  qui  introduisit  près  du  nouveau  gouver- 
neur général  l'abbé  de  Maroilles  et  le  seigneur  de  Grecques. 
Ceux-ci  s'excusèrent  eux  aussi  de  ce  que  jusqu'à  ce  moment 

(1)  Lettre  du  conseil  d'état,  du  8  novembre  1576.  Correspondance  de 
Philippe  II,  i.  V,  p.  i6S, 

(2)  Lettre  des  états  généraux,  du  1i  novembre.  Ibid.,  p.  574. 

(3)  Lettre  de  Fonck,  du  14  novembre.  Ibid.,  p.  30. 
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les  étais  généraux  ne  l'avaient  pas  accueilli  comme  don  Juan 
reùt  désiré,  et  ils  ajoutèrent  que  les  états  étaient  prêts  main-* 
tenant  à  le  recevoir  et  qu'ils  le  priaient  de  se  mettre  en  route  : 
sans  tarder  pour  Namur,  ob  ils  se  transporteraient  eux-mêmes 
avec  les-  conseils.  Il  n'y  avait  aucune  objection,  disaient  les 
envoyés,  à  ce  qu'il  se  fit  escorter  de  telle  garde  qu'il  jugerait 
Aéoessaire  pour  sa  sûreté.  On  lui  remettrait  les  clefs  de  la  ville 
^i  du  château,  mais  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  de 
penr  que  quelque  prince  étranger  ne  s'emparât  d'une  partie  du 
pays  :  ce  qui,  au  dessus  de  toute  chose,  leur  irait  à  l'&me,  car  ils 
voulaient  demeurer  sujets  du  roi,  et  montrer  en  versant  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang,  qu'ils  n'entendaient  pas  avoir 
d'autre  foi  que  la  foi  catholique  ni  d'autre  prince  que  leur  roi  et 
seigneur  naturel  (1).  Don  Juan  les  remercia  avec  émotion  et  les 
assura  que,  si  les  états  y  mettaient  la  même  bonne  volonté  de 
leur  part,  il  les  rendrait  si  contents  qu'ils  n'auraient  qu'à  re- 
mercier Dieu  ;  il  ajouta  qu'il  irait  volontiers  à  Namur.  Et,  après 
en  avoir  conféré  pendant  quelques  instants  avec  le  seigneur  de 
Naves,  il  fit  connaître  aux  envoyés  qu'il  prendrait  avec  lui  cinq 
compagnies  allemandes  du  colonel  Fugger,  quatre  ou  cinq  cents 
Wallons  du  Luxembourg,  la  noblesse  de  cette  province,  et  deux 
€Ki  trois  cents  chevaux  <2>.  Les  députés  des  états  généraux  se 
retirèrent  ensuite,  disant  bien  haut  que  jamais  prince  ne  serait 
mieux  accueilli  que  don  Juan  (3). 

{i]  c  Que  séria  lo  que  les  llegaria  al  aima  sobre  iodas  las  otras  cosas, 
porque  de  V.  M'  querian  ser,  y  con  su  sangre  hasta  la  postrera  gota 
Miostrar  que  ni  trocarian  otra  fé  que  la  catôlica  que  tienen,  ni  munda- 
fîan  otro  principe  del  que  les  era  natural  rey  y  seftor.  »  Lettre  citée  de 
don  Juan  au  roi,  du  18  novembre.  Correspondance,  p.  43. 

(S)  fl  Comme  tout  cela*  serait  peu,  ajoute  don  Juan  dans  la  même 
lettre,  si  on  voulait  lui  faire  quelque  déplaisir,  ce  qu'il  ne  croit  pas  (si 
fuieren  hacerme  algnn  disgusto  :  lo  que  no  creo),  il  fera  en  secret 
s^approcher  de  Namur  quelques  détachements  de  Tinfanterie  et  de  la 
cavalerie  espagnoles  qui  sont  à  Maastricht.  »  p.  4i. 

(3)  c  Publicando  que  har&n  maraviUas  y  que  nunca  nadie  fuera  tan 
bien  Uegado  como  yo,  como  verè.  >  Ibid. 
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En  oe  moment  donc,  d'heureux  symptômes  semblaient  pro' 
mettre  à  nos  provinces  le  repos  après  tant  d'orages.  Tous  les 
griefs  étaient  redressés;  toutes  les  concessions  réclamées  de 
Philippe  II  avaient  été  accordées.  La  religion  catholique  était 
conservée,  la  fidélité  au  roi  maintenue,  sans  l'intervention 
étrangère;  car  Philippe  II  et  don  Juan  consentaient  &  éloigner 
les  Espagnols  ;  les  états  généraux  renonçaient  à  appeler  les 
Français.  Rien,  du  reste,  ajouterons-nous  avec  M.  Kervyn, 
n'était  plus  sincère  que  les  sentiments  exprimés  par  don  Juan. 
En  vain  Roda  le  pressait  de  profiter  de  l'enthousiasme  des 
troupes  espagnoles ,  qui  marcheraient  volontiers ,  sous  ses 
auspices,  soit  pour  délivrer  la  citadelle  de  Gand,  soit  pour 
rétablir  l'autorité  du  roi  à  Bruxelles  ;  en  vain  l'engageait-il  h  se 
rendre  à  Maestricht,  où  il  pourrait  rallier  don  Fernando  de 
Tolède,  et  de  là  à  Anvers  où  sa  personne  serait  en  sûreté  (1\ 
Don  Juan  se  croyait  appelé  à  remplir  une  mission  de  concorde 
et  de  réconciliation  ;  et,  loin  de  donner  la  main  à  Roda,  il  écrivait 
à  Philippe  II  que  les  excès  commis  à  Anvers  avaient  rendu  par* 
tout  le  nom  espagnol  odieux  (2). 

Jamais,  disait  le  prévôt  Fonck  dans  un  rapport  sur  ses  entre- 

tiens  avec  don  Juan,  il  n'a  promis  plus  formellement  le  départ 

'  des  Espagnols  ;  jamais  il  n'a  parlé  <  sy  clairement  et  rondement 

qu'on  ne  pourroit  souhaiter  davantage  :  chose  qui  m'a  donné 

(1)  Lettres  de  Géronimo  de  Roda  à  don  Juan  d* Autriche,  écrites  du 
ch&teau  d'Anvers,  les  8  et  9  novembre  1576.  Correspondance  de  Phi- 
lippe II,  t.  V,  pp.  18-20.  —  <  L'infanterie  et  la  cavalerie  espagnoles 
ainsi  que  les  troupes  aUemandes  sont  si  fières  des  victoires  remportées 
et  surtout  de  ceUe  d'Anvers,  et  il  règne  entre  elles  une  teUe  confraternité 
qu'aucune  entreprise  ne  leur  paraîtra  difficile.  IL  leur  semble  bien  plus 
aisé  d'aUleurs  de  venir  à  bout  de  Gand  et  de  Bruxelles  qu'il  ne  l'a  été 
de  s'emparer  d'Anvers  (Donde  no,  la  infanteria  y  cabaUeria  espafiola  y 
gente  alemana  esta  tau  lozana  con  las  victorias  que  ha  tenido,  mayor» 
mente  con  esta  de  Ambéres,  y  tan  heimanada,  que  nioguna  emprosa  se 
les  harà  dificultosa,  y  tienen  por  mucho  màs  fàcil  la  de  Gante  y  Bruselas 
que  la  de  esta  viUa).  » 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  199. 
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tel  oontentemeDt  qu'avec  langue  je  ne  le  sçaurois  exprîmeri. 
tant  plus  que  j'appercois  de  jour  à  aultre  plus  clairement  qu'il 
monstre  en  tous  ses  discours  et  actions  une  très  grande  débon* 
naireié,  accompaignée  avec  magnanimité,  clémence  et  syncéritè 
incroyable  (1).  >  De  son  côté,  Tabbé  de  Maroilles  attestait  aux 
états  généraux  les  bonnes  intentions  de  don  Juan,  c  Loin  d*ètre 
hostile  aux  privilèges  du  pays,  lui  avait-il  dit,  je  suis  prêt  à 
combattre  avec  vous  pour  les  conserver  (2).  >  Tous  ceux  qui 
s'approchaient  du  nouveau  gouverneur  général ,  subissaient 
l'ascendant  irrésistible  qu'exerçaient  la  noblesse  de  sa  personne 
et  l'aménité  de  son  langage.  La  nature,  dit  Taxis,  l'avait  doué 
de  traits  si  doux  et  si  gracieux  qu'il  n'ètsit  personne  qu'il  ne 
sût  conquérir  et  dont  il  ne  se  fit  aimer  (3). 

Hélas  l  ces  espérances  de  paix  n'étaient  que  des  apparences 
trompeuses.  On  avait  compté  sans  le  mauvais  génie  du  prince 
d'Orange.  Â  peine  le  Taciturne  avait-il  appris  la  mission  confiée 
à  l'abbé  de  Maroilles  qu'il  adressait  une  nouvelle  lettre  aux  état» 
généraux  pour  les  dissuader  de  traiter  avec  don  Juan,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  n'aurait  pas  approuvé  toutes  leurs  réso- 
lutions et  fait  sortir  les  Espagnols  du  pays.  Il  insistait  pour 
qu'on  ne  déposât  pas  les  armes  (4). 

Don  Juan  lui-même  était  loin  d'être  sans  inquiétude  ;  il  n'avait 
pas  été  longtemps  sans  se  rendre  compte  des  dangers  de  la 
situation  et  de  la  vacillité  des  esprits.  Dans  sa  lettre  confiden- 
tielle au  roi,  du  18  novembre,  il  lui  disait  que  «  s'il  avait  avec 
lui  le  secrétaire  Ëscovedo,  il  lui  rendrait  un  compte  plus  parti- 
culier de  tout.  Le  roi  verrait  comme  ces  gens  opt  perdu  la 
mémoire  de  Dieu  et  de  leur  souverain;  comme  ils  se  sont 
placés  sous  l'obéissance  d'autres,  et  principalement  sous  celle 


(1)  Lettre  du  prévôt  Fonck  du  19  novembre  1576.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Rapport  de  l'abbé  de  Maroilles.  Id. 

(3)  Comment.,  p.  326.  Id. 

(4)  Le  prince  d'Orange  aux  états  généraux,  de  Middelbourg,  14  no- 
vembre 1576.  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  157- 
160. 
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dn  prince  d'Orange,  qu'ils  ont  pris  presque  pour  leur  père, 
n'exécutant  rien  sans  son  conseil  et  son  approbation,  lui  obéis- 
sant de  manière  à  faire  au  pied  de  la  lettre  ce  que  celui-ci  leur 
dit^;  tandis  qu'ils  l'amusent,  lui,  don  Juan,  pour  gagner  du  temps 
dans  leurs  négociations  et  lui  en  faire  perdre  dans  les  résolu* 
dons  qu'il  a  à  prendre  (1).  » 

Le  Taciturne  avait  vu,  dit  M.  Kervyn,  avec  un  profond  senti- 
ment  de  baine  et  de  jalousie  l'arrivée  d'un  prince  illustre  et 
intrépide,  qui  allait  dissiper  des  desseins  mûris  avec  tant 
d'habileté  et  de  ténacité.  Certes ,  ajoute  le  même  historien , 
il  déclarait  bien  haut  qu'il  voulait  obéir  à  Philippe  II  et  qu'il 
respectait  don  Juan ,  mais  il  ne  négligeait  aucun  moyen  pour 
exciter  les  esprits  contre  lui.  Il  répétait  sans  cesse  qu'il  fallait 
avant  tout  lui  imposer  la  Pacification  de  Gand  et  le  séparer  des 
soldats  espagnols  qu'on  rejetterait  hors  du  pays  (2). 

En  présence  des  inquiétudes  que  répandaient  les  menaces 
des  Espagnols  maîtres  d'Anvers,  au  milieu  des  agitations  sédi- 
tieuses du  peuple,  l'influence  du  prince  d'Orange  grandissait  de 
jour  en  jour.  Les  uns  étaient  disposés  à  l'accepter  comme  leur 
chef  s'il  rentrait  au  giron  de  l'église  catholique  ;  d'autres,  sans 
vouloir  rompre  avec  le  roi,  croyaient  qu'on  ne  pouvait  se  passer 
de  l'aide  du  prince  pour  éloigner  les  Espagnols,  c  La  deffortune 
à  nous  survenue  en  Anvers,  écrivait  le  comte  Philippe  de  Lalaing 
au  Taciturne,  a  mis  en  merveilleuse  perplexité  tous  ces  pays,  de 
sorte  que  toute  leur  espérance  resorlit  en  vous,  aiant  ferme 
asseurance  qu'avez  et  le  pouvoir  et  le  vouloir  d'y  donner  l'ordre 
requis  (3).  > 

(I)  Corre$pondanee  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  45.  —  c  Qaanto  se  han 
entregrado  &  la  obediencia  de  otros,  mayormente  à  la  del  principe  de 
Oranjes,  à  quien  han  tomâdo  casi  por  padre,  para  no  executar  coaa  sin 
au  acuerdo  y  conaéjo.  Elles  le  hao  obeciendo  de  manera  que  al  pié  de 
la  letra  hacen  lo  que  les  dice,  y  roe  entretienen  à  m/,  ganando  tiempo 
en  sus  tratadoa  con  fia  de  que  yo  le  pierda  en  In  que  ubiere  de  resolver.  » 

(i)  Le9  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  908. 

(3)  Lettre  du  9  novembre  1576.  Archivée  de  la  maUan  d^Orangts» 
Nassau,  t.  V,  p.  505. 
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Gbampagney  avait  été  entraîné^  comme  beaucoup  d'autres, 
dans  ce  mouvement.  Il  avait  été  chassé  d'Anvers  par  la  furie 
espagnole^  et  s'était  rendu  en  Zélande  pour  réclamer  le  secours 
du  prince  d'Orange.  Revenu  à  Bruxelles,  il  dissuadait  les  états 
généraux  de  toute  négociation  avec  don  Juan,  tant  que  les  Espa- 
gnols ne  se  seraient  point  éloignés;  il  voulait  de  plus  qu'on 
confiât  le  gouvernement  à  un  conseil  formé  de  naturels  du  pays. 
Le  peuple  des  Pays-Bas,  disait-il,  désire  ne  rien  faire  contre 
l'autorité  du  roi  à  moins  qu'il  n'y  soit  réduit  par  des  mesures 
violentes  ;  mais  il  importe  qu'il  s'entoure  de  moyens  de  défense 
'  Jusqu'à  ce  qu'il  sache  si  l'on  veut  continuer  à  le  tromper  comme 
par  le  passé.  Don  Juan,  ajoutait-il,  pouvait  reconnaître  à  ce 
franc  et  loyal  langage  qu'on  ne  demandait  que  ce  qui  était 
Juste  (i). 

De  vagues  rumeurs  étaient  répandues  pour  éloigner  toute 
négociation.  Tantôt  on  racontait  que  l'on  avait  intercepté  de 
nouvelles  lettres  de  Philippe  II  à  Roda,  qui  recommandaient  de 
dissimuler  jusqu'au  jour  où  don  Juan  pourrait  agir  ;  tantôt  on 
semait  le  bruit  que  le  duc  d'Albe  était  arrivé  à  Gênes  avec 
quatre  mille  Espagnols  et  que  probablement  on  le  verrait  re- 
paraître aux  Pays-Bas.  D'autres  fois  encore  on  signalait  don 
Juan  comme  ayant  reçu  de  Philippe  II  l'ordre  secret  de  faire 
revivre  les  mêmes  rigueurs.  Il  n'était  point,  dit  toujours  M.  Ker- 
vyn,  d'invention  méchante,  de  calomnie  injurieuse  qu'on  ne  lui 
prodigu&t.  Il  suffisait  d'en  parler  avec  éloge  pour  être  considéré 
comme  traître  et  ennemi  de  la  patrie.  C'étaient  les  partisans  du 


(1)  Mémoire  de  Gbampagney  (novembre  1576).  Record  Office.  —  Dans 
deux  lettres,  la  première  au  roi,  la  seconde  à  don  Juan,  il  accuse  vio- 
lemment Roda,  et  se  vante  d'avoir  toujours  rempli  «  heureusement  et 
sans  scandale  »  la  charge  qui  lui  a  été  confiée,  c  Gomme  fidelle  et  vray 
serviteur  du  roy,  »  il  craint  de  grande  désastres.  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  V.  pp.  73  et  105.  Néanmoins,  en  ce  moment,  il  soutenait 
le  parti  des  états  qui,  peu  après,  le  hrabantisèrent.  Note  de  M.  Kervyn. 

TOM.  V.  il 
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Tacilurne  qui  cherchaient  à  TeDvi  à  flétrir  sur  ce  jeune  front  lefi 
lauriers  de  Lépante  (1). 

Un  incident  —  le  Taciturne  était  toujours  assez  habile  pour 
en  faire  naître  à  l'heure  où  il  en  avait  besoin,  remarque  M.  Ker^ 
vyn  —  était  venu  ajouter  à  la  haine  portée  aux  Espagnols  et  à 
Teflroi  qu'ils  inspiraient.  Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis 
que  les  états  généraux,  effrayés  des  menaces  de  Roda,  avaient 
demandé  au  Taciturne  d'envoyer  quelques  troupes  pour  contenir 
les  bandes  de  Çancho  d'Avila.  Le  prince  avait  ordonné  à  quatorze 
ou  quinze  enseignes  de  quitter  la  Zélande  et  de  se  rendre  à 
Gand,  où  il  commandait  déjà  en  maître.  De  là  elles  devaient  se 
porter  vers  Anvers,  mais  Sancho  d'Avila  en  fût  instruit  et  voulut 
leur  barrer  le  passage.  Par  son  ordre,  Christophe  de  Mondragoii 
chargea  un  de  ses  lieutenants  de  s'embarquer  sur  l'Escaut  et 
d'aller  occuper  le  château  de  Rupelmonde.  Ifais  la  garnison 
appela  à  son  secours  une  partie  des  soldats  qui  avaient  assiégé 
la  citadelle  de  Gand.  Un  combat  s'engagea,  et  les  Espagnol» 
furent  repoussés  (2). 

A  cette  nouvelle,  un  mouvement  populaire  éclate  à  Bruxelles^ 
Le  cri  de  mort  aux  Espagnols  !  retentit  de  nouveau  dans  le» 

(1)  M.  Kervyn,  ouvrage  cité,  t.  IV,  p.  204.  —  «  Environ  ce  temps-là^ 
dit  Metsius,  les  nouvelles  sont  venues  aux  estatz  que  riliustrissima 
prince  don  Jehan  d'Austriche  estoit  desjà  arrivé  à  Luxembourg.  Ces 
nouvelles  entendues,  les  favorits  du  prince  (d*Orange),  esmeuz  et  es' 
pantés,  taschèrent  subitement  de  le  difiamer  envers  tous  comme  tyran, 
traistre  et  ennemy  de  la  patrie,  encoires  avant  qu'ilz  eussent  veu  ou 
ouy  sa  personne  ;  et  sy  quelqu'un  disoit  du  bien  de  luy ,  il  estoit  pour 
ce  respect  tenu  et  réputé  ennemy  et  traistre  de  la  patrie.  De  manière 
que  personne  ne  croyroit  quelles  injures  et  propoz  Indignes  ont  esté 
ouys  de  ces  meschantes  gens  athéistes:  car  s'yl  y  eust  aulcune  cognois- 
sance  ou  crainte  de  Dieu  en  eux,  ils  n*eussent  le  courage  de  diffamer 
ainsy  ung  homme  qu*ilz  n'avoient  jamais  veu  ou  escouté  parler,  et  le- 
quel tous  ceux  qui  retoumoient  d'envers  luy,  le  louoient  merveilleuse^ 
ment  de  son  humanité.  •  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  IV,  appen- 
dices, p.  770. 

(2)  Mémoires  anonymes  publiés  par  M.  Blaes,  t.  I,  p.  239.  Citation  de 
M.  Kervyn. 
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rues.  Od  sali  que  Roda  se  vante  de  pouvoir  forcer  les  portesF 
de  la  capitale;  on  croit  voir  déjà  les  mutinés  reparaître  sur  les 
collines  de  Laeken.  La  sédition  régnait  de  nouveau,  c  Je  crains^ 
en  \érité,  écrivait  l'Anglais  Wilson ,  que  le  peuple  ne  soit 
l'instrument  de  sa  propre  destruction.  Il  n'y  a  plus  aucun 
respect  ni  pour  les  nobles,  ni  pour  les  magistrats.  C*est  le 
peuple  seul  qui  gouverne,  et  personne  n*ose  s'opposer  à  sa 
volonté  (1).  1  Les  états  généraux,  le  conseil  d'état  s'émeuvent 
devant  ces  manifestations.  Le  15  novembre,  le  conseil  écrivait 
à  don  Juan  :  a  L'on  vouidroit  bien  envoyer  vers  Voslre  Altèze 
quelques  seigneurs  de  qualité  du  pays,  selon  qu'elle  le  désire  ; 
mais  comme  iceulx  sont  en  petit  nombre  et  fort  empeschez  en 
la  tuition  et  defTence  du  pays  contre  les  forces  et  violences  des 
Espagnolz,  dont  ilz  se  sont  trouvez  menacez  et  travaillez, 
mesmes  encoires  présentement  en  la  ville  d'Anvers,  là  où  ilz 
continuent  de  massacrer  et  de  piller,  nonobstant  la  deffense 
qu'il  avoit  pieu  à  Vostre  Altèze  leur  en  faire  ;  aussy  que  Ton  ne 
sçait  si  les  estatz  soufTriroyent  qu'ilz  se  départissent  de  leurs 
charges,  n'est  possible  de  pouvoir  satisfaire  à  son  désir,  et  au 
debvoir  qui  luy  est  deu.  Lesquelz  néantmoins  ne  laisseront  de 
se  trouver  vers  icelle  si  tost  qu'elle  sera  de  plus  près  approchée  : 
dont  derechef  la  supplions,  pour  ce  que  le  danger  luy  représenté 
par  le  conseiller  FonciL  s'augmente  d'heure  à  aultre,  tellement 
que  le  remède  que  Vostre  Altèze  y  pourroit  donner  par  sa  pré- 
sence pourroit  venir  trop  tard,  dont  recepvrions  ung  indicible 
regret,  et  Sa  Majesté  irrécupérable  dommage  (2).  i 

Le  baron  de  Hèze  parlait  en  maître  à  Bruxelles.  Il  parcourait 
les  rues,  suivi  d'une  garde  du  corps  ;  personne  ne  pouvait  sortir 
de  la  ville,  ni  y  entrer  sans  un  sauf-conduit  signé  de  lui;  il 
ouvrait  les  lettres  adressées  aux  états  généraux,  et  ne  relevait, 

(1)  Lettre  de  WiUon,  du  13  novembre  1576.  Record  OfQce.  Citation 
de  M.  Kervyn. 

(3)  Le  conseil  d'état  à  don  Juan  ;  de  BruxeUes,  15  novembre  1576» 
Correspondance  de  Philippe  JJ,  t.  V,  pp.  466-467. 
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disait-il,  que  du  prince  d*Orange  (1).  Henri  III  avait  réclamé  des 
états  généraux,  à  plusieurs  reprises,  la  délivrance  du  comte  de 
Mansfeld,  arrêté  avec  les  membres  du  conseil  d'état,  mais  les 
états  généraux  avaient  répondu  qu'ils  n'avaient  c  en  aucune 
fachon  advoué  ceste  emprinse,  »  et  que  ceux  qui  l'avaient 
conduite  ne  se  soumettraient  à  leur  décision  que  lorsque  leur 
assemblée  aurait  été  complétée  par  l'adjonction  des  députés  de 
la  Hollande  et  de  la  Zélande  (2).  Le  roi  de  France,  fatigué  de 
ces  délais,  s*était  décidé  à  envoyer  à  Bruxelles  un  ambassadeur 
spécial,  Bernard,  seigneur  de  Haillan.  L'ambassadeur,  arrivé  & 
Bruxelles,  demanda  à  voir  le  comte  de  Mansfeld.  Le  baron  de 
Hèze  s'y  opposa.  Les  états  généraux  lui  députèrent  l'abbé  de 
Maroilles  pour  obtenir  son  consentement  ;  on  ne  voit  pas  qu'ils 
en  aient  obtenu  quelque  chose.  L'arrogant  de  Hèze  ne  voulait 
tenir  ses  instructions  que  du  prince  d'Orange,  et  celui-ci  les  lui 
avait  transmises.  Il  devait  déclarer  qu'il  était  prêt  à  faire  à 
Henri  III  très  humble  service,  mais  que  les  états  seuls  pouvaient 
statuer.  Après  ce  qui  était  arrivé  à  Anvers,  ils  avaient  de  nom- 
breux motifs  de  «  se  tenir  asseurés  de  ceulx  qu'ils  ont  entre 
leurs  mains  ;  d  mais,  dès  que  les  troubles  seront  un  peu  apaisés, 
lui,  de  Hèze,  ferait  tout  bon  office  envers  les  états  «  afin  qu'ils 
en  disposent,  ainsi  qu'il  plaist  au  roy  de  France  le  requérir  (3).  » 

(1)  DeJonghe,  Résolutions  des  états  généraux  des  Pays-Bas,  t.  I, 
pp.  140  et  l(i6  (24  novembre  et  3  décembre  1576.  On  y  lit,  à  cette  der- 
nière date  :  c  II  est  résolu.,  que  Ton  fera  venir  Monsi^  de  Hèze  demaia 
au  matin,  et  que  Ton  demande  sa  commission,  pour  veoir  en  quelle 
puissance  il  auroit  ouvert  le  paquet  des  lettres  dressées  aux  estatz 
généraulx,  vu  que  lesdicts  estatz  n'entendent  qu'il  soit  tellement  autho* 
risé  ou  ait  commandement  sur  eulx,  qui  se  seroient  cy  trouvez  par 
commandement  du  conseil  d'estat.  Secondement  lu  y  déclarer  que  les- 
dicts estatz  et  le  duc  d'Arschot  trouvent  fort  estrangQ  qu'il  n'obéit  au 
commandement  du  général  d'armée,  mais  qu'il  ouvre  les  lettres  adres- 
santes audict  S'  duc  et  d'aultres,  et  que  ledict  duc  ne  peult  envoyer 
personne  hors  la  ville  sans  passeport  dudict  S^  de  Heze..  » 

(2)  Archives  de  La  Haye.  Citation  de  M  Kervyn. 

(3)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  11  novembre  1.576.  Archives  de  la 
maison  d'Orange-Nassan,  t.  V,  p.  514. 
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Jamais  langage  ne  Ait  marqué  au  coin  d'une  duplicité  plus  pro- 
fonde,  selon  la  remarque  de  M.  Kervyn  (1).  Il  y  avait  à  peine 
quinze  jours  que  les  états  généraux  avaient  intercédé  (ce  sont 
les  termes  du  procès-verbal)  près  du  baron  de  Hèze  pour  qu'il 
relâchât  les  prisonniers  (2)  ;  trois  membres  du  magistrat  de 
Bruxelles  avaient  déclaré  quUis  étaient  étrangers  à  l'arrestation 
des  membres  du  conseil  d'état  et  avaient  désavoué  toutes  les 
requêtes  présentées  sous  le  nom  de  la  commune  (3)  ;  les  états 
généraux  venaient  enfin  d'affirmer,  en  réponse  aux  instances  du 
seigneur  du  Haillan,  que  c  l'emprisonnement  a  esté  faict  sans 
leur  sceu  et  charge  et  que  partant  ils  le  désavouent,  que  la 
commune  opinion  est  que  mesmes  le  peuple  de  cette  ville  n'en 
a  donné  charge,  mais  seulement  quelques  particuliers  en  petit 
nombre  (4).  > 

Au  moment  où  le  mouvement  populaire  affaiblissait  de  plus 
en  plus  l'autorité  déjà  chancelante  des  états,  l'ambassadeur  de 
France  se  présenta  de  nouveau  au  sein  de  leur  assemblée.  Il  se 
plaignit  vivement  que,  la  veille  au  soir,  14  novembre,  un  nom« 
breux  attroupement  se  fût  formé  sous  ses  fenêtres.  On  était 
venu  lui  dire,  ajoutait-il,  que  ses  démarches  étaient  connues  et 
qu'il  ne  devait  pas  s'étonner  si  elles  donnaient  lieu  à  quelque 
tumulte.  Il  demandait  s'il  appartenait  au  peuple  de  juger  les 
actes  d'un  ambassadeur,  et  si  ce  n'était  pas  là  violer  le  droit 
des  gens.  Etait-ce  donc  la  commune  qui  gouvernait?  Rien  n'y 
fit  ;  de  Hèze  était  tout  puissant  :  le  comte  de  Mansfeld  ne  fut  mis 
en  liberté  qu'au  mois  de  février,  et  encore  sans  pouvoir  quitter 
Bruxelles.  Pour  calmer  l'ambassadeur,  les  états  en  furent  réduits 
à  lui  faire  don  d'un  anneau  évalué  à  trente  ou  trente-cinq  écus  (5). 
On  pense  bien  que  cela  ne  sufût  pas  pour  l'apaiser.  Aussi 

(1)  Les  Huguenots  et  Us  (xueux,  t.  IV,  p.  907. 

(2)  De  Jonghe,  t.  I,  p.  66. 
|3)  Ibid.,  p.  139. 

(4)  Ibid.,  p.  107. 

(5)  Ibid.,  p.  116. 


annonçait-il  qu'à  son  retour  à  Paris  il  ferait  sentir  à  ses  insul- 
teurs  ce  que  leur  réservait  la  colère  de  Henri  III  (1). 

Cependant  le  seigneur  de  Rassenghien  était  arrivé  à  Bruxelles, 
porteur  des  lettres  royales  qui  accordaient  les  «  vrais  remèdes  » 
dans  les  termes  les  plus  larges,  et  avec  les  concessions  les  plus 
étendues  qu'on  eût  jamais  osé  souhaiter.  Le  duc  d'Arschot 
chargea  le  docteur  Léoninus  de  l'annoncer  aux  états  généraux, 
«t  de  leur  dire  qu'il  ne  restait,  à  son  avis,  qu'à  traiter  don  Juan 
avec  toute  douceur,  à  le  prier  d'éloigner  les  Espagnols,  d'ap- 
prouver ce  qu'avaient  fait  les  états  et  de  gouverner  par  le  conseil 
des  seigneurs  du  pays.  Appelé  au  sein  de  l'assemblée,  Rassen- 
ghien répéta  ce  que  l'on  savait  déjà  sur  les  bonnes  dispositions 
du  roi  et  dit  qu'il  allait  se  rendre  près  de  don  Juan  pour  lui 
remettre  les  dépèches  de  Philippe  II.  Les  états,  en  proie  à 
d'autres  préoccupations,  le  chargèrent  aussi  de  lettres  pour  le 
gouverneur  général.  Ces  lettres,  très  respectueuses  dans  la 
forme,  exprimaient  des  exigences  assez  étranges  dans  un  pareil 
moment.  On  voulait  que  don  Juan  avouât  tout  ce  qui  avait  été 
fait  jusque  là,  y  compris  l'union  des  états  et  la  Pacification  de 
Oand  ;  qu'il  éloignât  immédiatement  les  soldats  espagnols  ;  qu'il 
s'engageât  à  respecter  les  privilèges  et  à  ne  prendre  conseil 
que  des  gens  du  pays  (2).  On  n'est  pas  étonné,  après  cela,  de 
voir  don  Juan,  jugeant  le  fond  à  travers  les  courtoisies  affectées 
de  la  forme,  dire,  le  21  novembre,  au  roi  :  «  Les  états  généraux 
m'écrivent  aussi  insolemment  qu'ils  le  peuvent,  quam  insolente- 
menle  pueden, 

A  la  date  du  16  novembre  1576,  on  lit  dans  les  Résolutions  des 
états  généraux  :  «  Requérir  le  prince  d'Orange  qu'il  se  veuille 
trouver  en  Brabant  pour  donner  ordre  à  tout,  en  luy  promettant 
qu'il  sera  honorablement  traicté  (3).  »  Le  Taciturne  ne  se  rendit 

(t)  Lettre  de  Wilson,  du  16  février  1577.  Record  Office.  Gtation  de 
M.  Kervyn. 
{%)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  578. 
(3)  De  Jonghe,  t.  1,  p.  118. 
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f)oint  &  cette  invitation.  Il  s'en  expliquait  ainsi  avec  son  ami 
Marnix,  dans  une  lettre  du  23  du  même  mois  :  «  Monsr  de  Beer- 
sele,  Monsr  de  Liesfelt,  et  aussi  de  Théron  me  mandent  qu'il 
•est  entièrement  requiz  que  je  me  trouve  au  plustost  par  de  là, 
et  mesmes  à  Bruxelles,  estymant  que  ma  présence  serviroit 
pour  tant  plustost  redresser  le  tout  et  remettre  les  affaires  en 
bon  train.  Surquoy  je  ne  puis  laisser  de  vous  tenir  mémoratif  de 
c&  que  sur  ce  mesme  propos  j'en  ay  icy,  lors  de  vostre  parle- 
ment, communicqué  avec  vous...  voyant  l'ambiguïté  et  diversité 
4)ii  les  affaires  se  passent,  et  comme  quelques-ungs,  plus  affec- 
tionnez au  party  espaignol  et  à'  quelque  changement  d'affaires 
que  au  bien  du  pays  et  service  des  estatz,  taschant  par  plusieurs 
menées,  comme  par  dessoubz  terre,  de  désunir  lesdicts  estatz, 
trouveroyent  facillementpar  ma  présence  audit  Bruxelles  occa- 
sion de  m'y  mordre  et  en  faire  leur  prouffyt,  tant  pour  le  regard 
de  la  diversité  de  nostre  religion  que  pour  plusieurs  aultres 
raisons...  »  Plus  loin  il  disait,  dans  la  même  lettre  :  e  II  servira 
Aussy  grandement  qu'admonestez  ces  seigneurs  et  estatz  que 
nonobstant  tout  ce  traicté  qui  peult  estre  à  la  main  avecq  don 
Jehan  d'Austria,  ils  facent  néantmoins  toutes  apprestes  et  pro- 
"vistons,  tant  d'argent,  d'hommes  que  d'auUres  choses,  pendant 
xju'ilz  en  ont  encoir  le  loysir,  pour  estre  tant  mieulx  sur  leurs 
gardes,  si  le  roy  leur  vouloit  courir  sus  ;  tenant  de  ma  part  la 
.guerre  toute  asseurée,  en  cas  qu'il  ne  soit  empesché  ailleurs 
l'esté  prochain  (1).  » 

Les  mêmes  considérations  se  retrouvent  dans  une  lettre 
iidressée  à  Llesvelt  :  c  Gomme  j'envoye  Monsr  de  S^  Aldegonde 
à  Bruxelles  pour  vous  communiquer  plusieurs  choses,  mesme- 
jnent  les  raisons  qui  m'ont  retardé  jusques  à  maintenant  de  ne 
m'avoir  achemyné,  j'espère  que  les  trouverez  tellement  fondées 
«que  je  n'ay  peu  faire  aultrement,  si  je  ne  vous  voulsisse  mectre 


(1)  Le  prince  d'Orange  à  M.  de  Ste  Aldegonde.  Archives  de  la  maison 
et  Orange-Nassau,  t.  V,  pp.  533-537. 
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en  hasard  de  quelque  séparation  des  aultres  estatz,  et  moy  me 
précipiter  avecq  ce  pays  d'Hollande  et  Zeelande  en  une  apparente 
(évidente)  ruyne.  Vous  voyez  en  quel  estât  sont  astheur  les 
affaires,  et  comme  plusieurs  taschent  et  practycquent  de  faire 
desjoindre  les  estatz  les  ungs  des  aultres,  cerchans  seulement 
quelque  occasion  qui  les  puisse  ayder  à  venir  au  but  de  leurs 
desseings.  Gomment  pourroient-ilz  trouver  meilleur  occasion 
que  sur  ma  venue  par  delà?  car,  en  premier  lieu,  inciteront  et 
induiront  les  estatz  de  se  desjoindre  de  ceulx  de  Brabant  et 
mesmes  de  la  ville  de  Bruxelles,  disant  la  juste  occasion  qu'ilz 
ont  maintenant  de  le  faire,  puisqu'ilz  m'auroient  faict  venir  à 
Bruxelles,  sans  préallablement  avoir  eu  leur  advis  et  consente- 
ment,  oultre  ce  qu'il  leur  semblera  que  c'est  le  vray  moien  par 
où  ilz  pourront  monstrer  une  évidente  marcque  d'estre  bons 
catholycques-roumains  et  garder  Tauthorité  du  roy,  allégant  ne 
vouloir  traicter  avec  ung  principal  de  la  religion  et  rebelle  de 
Sa  Majesté,  pour  estre  contre  l'accord  et  promesse  faicte  en 
rUnion  des  estatz,  oti  ces  deux  articles  sont  expressément  ren- 
fermés et  promis  ;  en  oultre  que  ce  seroit  en  ce  temps,  où  l'on 
doibt  chercher  tous  moiens  pour  donner  contentement  à  don 
Jehan  d'Austriche,  l'irriter  et  le  mal  contenter.  Si  par  ces  per- 
suasions ilz  sceussent  si  bien  prescher  et  induyre  les  estatz> 
qu'ils  abandonnassent  ceulx  de  Brabant,  ou  bien  la  bonne  ville 
de  Bruxelles,  vous  voyez  clèrement  que  ce  seroit  vostre  perdi- 
tion et  la  mienne,  et  pouvez  estre  asseuré  qu'ilz  n'auront  faulte 
de  gens  qui  leur  mectront  telles  et  semblables  aultres  persua- 
sions par  avant,  et  quant  ce  ne  seroit  que  pour  se  venger  des 
bons  bourgeois  et  habitans  de  Bruxelles,  desquelz  ils  se  sentent 
oultragez  et  offensez  (1).  > 

(1)  Le  prince  d'Orange  à  M'  Liesfelt.  Ibid.,  pp.  538-530.  —  M.  Groen 
accompagne  cette  lettre  de  la  .note  suivante  :  <  Le  prince  qai,  dans  la 
situation  actuelle,  devoit  avoir  plus  d'influence  de  loin  que  de  près, 
étoit  décidé  à  ne  pas  quitter  la  Zélande  sans  une  invitation  expresse  de 
la  part  des  états  généraux.  11  falloit  les  ménager.  Leur  volonté  n'étoit  pas 
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Si  don  Juao  désirait  la  paix^  le  prioce  d*Orange  voulait  la 
guerre  (i),  les  lettres  à  Liesvelt  ne  laissent  aucun  doute  sur  oe 
point,  c  Ne  nous  laissons  points  dit-il  à  celui-ci  dans  une  lettre 
du  23  novembre,  mener  en  longueur  et  ne  point  mettre  les  moiens 
que  Dieu  nous  présente  en  nonchaloir,  mais  préparer  tous  noz 
forces  et  moiens,  comme  si  nous  fussions  asseurés  d'une 
certaine  guerre  dont  il  ne  nous  peult  venir  que  tout  advantaige 
et  asseurance  pour  Tadvenir  (2).  >  De  là  de  vastes  préparatifs 
militaires  ;  de  là  des  armements,  pour  lesquels,  par  une  étrange 
contradiction,  comme  le  remarque  M.  Kervyn,  au  moment  où 
l'on  voulait  repousser  les  Espagnols,  on  avait  surtout  recours 
aux  étrangers. 

Le  13  novembre,  les  états  généraux  décident  que  «  l'on  en* 
voyera  avec  lettre  au  duc  Gasimirus,  luy  priant  de  continuer  la 
bonne  affection  qu'il  porte  aux  Pays-Bas,  selon  que  Monsr  le 
prince  d'Orainge  a  escript,  et  afin  de  le  requérir  un  prest  de 
deux  cens  mille  florins  ou  environ  (3).  »  Plus  tard  ils  demandent 

encore  très  arrêtée.  Le  15  (16)  novembre,  il  avott  été  résolu  de  requérir 
c  le  prince  qu'il  se  veuille  trouver  en  Braliant  pour  donner  ordre  à  tout, 
en  luy  promettant  qu*ii  sera  honorablement  traicté  »  Résol.  des  Et.  G., 
I,  118.  Cette  résolution  semble  ne  pas  avoir  été  exécutée  ;  car,  en  ce 
cas,  il  seroit  assez  surprenant  que  le  24  novembre  il  eût  fait  dire  qu'il 
y  songera  sérieusement, «  soo  wanneer  hy  des  versocht  sal  worden  ende 
by  den  staten  wettelyc  geroepen  zynde  tôt  heurlieder  dienst.  »  Bondam, 
I,  soi.  Le  30  novembre,  les  états  décrétèrent  encore  que  •  l'on  requierra 
le  prince  se  trouver  au  pays  pour  servir  au  pays  de  conseil  et  d'advis.  » 
Réaol.,  158.  Le  9  décembre,  on  lui  accorde  la  ville,  le  château  et  havre 
de  l'Ecluse,  pour  se  f  pouvoir  asseurer  par  là  sa  venue  et  yssue  pour 
luy  et  ses  gens.  »  p.  181.  Toutefois  il  paroit  que  la  chose  rencontroit  de 
nouveau  des  difficultés,  car  le  13  décembre  «  les  S"  ont  bien  expressé- 
ment enchargé  le  greffier  des.estatz  de  Brabant  signer  leur  requeste, 
tendant  affin  que  MM.  du  conseil  d'estat  veuUent  accorder  TEscluze  au 
prince.  »  p.  193.  > 

(t)  J'emprunte,  dit  M.  Kervyn,  cette  observation  à  M.  Motley,  dont  le 
récit  n'est  que  trop  souvent  empreint  d'une  manifeste  partialité  en 
faveur  du  parti  de  la  réforme. 

(2)  Le  prince  d'Orange  à  M^  Liesfelt.  Archives,  U  V,  pp.  538-540. 

(3)  De  Jonghe,  RésolutUms  des  étals  généraux,  t.  I,  p.  112. 
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à  Elisabeth,  au  même  titre,  une  somme  de  deux  cent  mille  an- 
gelots. Les  ressources  étaient  épuisées.  On  s'était  vu  réduit  à 
rétablir  le  dixième  et  le  vingtième  denier,  d'odieuse  mémoire  ; 
on  avait  fait  appel  à  la  générosité  du  public  (1),  et,  tout  cela  ne 
suffisant  pas,  il  fallut  en  venir  aux  mesures  rigoureuses.  Le 
9  novembre,  les  états  généraux  ordonnaient  de  vendre  la  vais- 
selle et  les  joyaux  des  villes  et  des  chapitres  (2);  les  gîldes  de 
Bruxelles  veullent  c  qu'on  requière  les  cloistres  (3).  » 

L'on  n'en  avait  pas  moins  résolu  de  rétablir  c  Testât  de  la 
guerre  comme  du  temps  de  Charles-Quint  (4).  On  nous  a  con- 
servé un  document  curieux  sous  le  titre  d'estat  pour  dresêer  un 
camp.  L'on  y  voit  les  forces  rassemblées  par  les  états  généraux, 
ou,  tout  au  moins,  qu'ils  avaient  le  dessein  de  réunir  ;  les  offl- 
ciers^  auxquels  le  commandement  de  ces  troupes  fut  confié,  et 
la  répartition  des  dépenses  exigées  pour  un  mois  d'entretien 
entre  les  différents  états  (5).  A  la  demande  du  prince  d'Orange, 
on  avait  enrèlé  son  cousin  le  comte  de  Hohenlohe  avec  deux 
mille  chevaux  (6)  ;  on  avait  alloué  huit  mille  livres  aux  Allemands 
levés  par  lui  et  qui  se  trouvaient  &  Bois-le-Duc,  mille  livres 
pour  la  poudre  destinée  aux  régiments  de  messieurs  de  Hèze 


(1)  Ibid.,  pp.  400  et  105. 

(2)  Ibid.,  p.  105.  —  <  Il  est  accordé  que  les  cheysnes  et  vasselles  des 
villes,  chapitres,  confréries,  collèges  et  compaignies  se  donneront  à 
rente,  oultre  le  centiesme  desja  auparavant  accordé.  » 

(3)  Ibid.,  p.  122.  —  <  Sur  la  requeste  des  doyens  de  cinq  gildes  ou 
confréries  de  Bruxelles,  qu*ils  s'adresseront  au  magistrat  pour  requérir 
les  cloistres.  »  —  D*après  les  Mémoires  de  Del  Rio  (t.  I,  p.  162),  le  baron 
de  Hèze  donnait  lui-même  l'exemple.  Une  nuit  il  pénétra  dans  le  couvent 
des  capucins  et  leur  enleva  toutes  leurs  provisions. 

(4)  Ibid.,  p.  100.  Le 7  novembre,  clés  S'*  députez  requièrent  ceulx 
de  Finances  et  le  trésorier  Molckeman  qu'ilz  facent  Testai  de  la  guerre 
comme  de  temps  de  feu  Tempereur  Charles  a  esté  foict,  et  que  chascun 
se  évertue  en  toute  telle  sorte,  comme  lors  a  esté  faict.  » 

(5)  De  JoQghe,  RésoliUions,  1. 1,  pp.  293-306. 

(6)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  214.  Voir  de  Jonge,  au  18  no- 
vembre, Réwlutions,  t.  I,  p.  126. 
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et  de  Berseele  (i>.  Un  camp  fui  formé  à  Wavre  Noire-Dame, 
entre  Lierre  et  Malines  (2).  Au  mois  de  décembre  1576,  Wilson 
évaluait  les  forces  des  états  à  trente  mille  hommes  de  pied  et 
quatre  mille  chevaux.  Il  décrivait  en  ces-  termes  la  situation  : 
«  L'état  des  choses  est  ici  plein  d'incertitudes.  Partout  le  peuple 
est  agité  par  des  soupçons,  et  fait  entendre  des  murmures.  On 
ne  respecte  plus  les  magistrats,  ni  la  noblesse.  On  éprouve  un 
;grand  besoin  d'argent,  et,  malgré  tout  cela,  les  états  s'occupent 
à,  recruter  des  troupes  (3).  i 

Les  provinces  septentrionales  présentaient  en  ce  moment  un 
spectacle  digne  d'attention.  Si  le  prince  d'Orange  appelait  aux 
armes  les  provinces  du  sud,  11  ne  lui  importait  pas  moins  de 
«conserver  les  fruits  déjà  acquis  au  prix  de  tant  d'efforts  dans 
celles  du  nord.  Il  avait  compris,  du  moment  ott  les  négociations 
avaient  commencé  avec  don  Juan,  que  si  la  domination  lut 
«échappait  à  Bruxelles,  il  fallait  à  tout  prix  garder  intacte  celle 
qu'il  avait  en  Hollande.  En  vain,  remarque  M.  Kervyn,  les  villes 
d'Amsterdam,  de  Harlem,  d'Oudewater,  de  Muyden  déclarent- 
elles  qu'elles  ne  reconnaissent  que  l'autorité  du  roi,  qu'elles 
n'enverront  pas  de  députés  à  l'assemblée  des  états  généraux. 
•On  somme  les  bourgeois  d'Amsterdam  de  se  soumettre;  on 
défend  le  culte  catholique  à  Zierikzee.  On*  prend  Oudewater  de 
force;  on  y  tue  quatre-vingts  soldats  des  troupes  des  états 
généraux  ;  on  y  brise  toutes  les  images.  En  Flandre  et  en  Bra- 
i>ant,  partout  ob  pénètrent  les  bandes  des  gueux,  ils  profanent 
les  églises  et  chassent  les  prêtres,  supprimant  ainsi  par  la 
violence  le  culte  dont  l'exercice  est  garanti  par  la  Pacification. 
Dans  les  villes,  ils  choisissent  pour  leur  logis  les  couvents,  et 
y  tiennent  leurs  prêches  ;  dans  les  campagnes ,  ils  pillent  les 


(1)  De  JoDghe,  passim. 
(9)  Lettres  de  Wilson,  Record  Office. 

(3)  Lettre  du  3  décembre  1576.  Brit.  Mus.,  Record  Office,  Galba,  G.  H. 
CiUtion  de  M.  Kervyn. 


laboureurs.  C'est,  dit  M.  Kerryn,  le  Taciturne  qui  déchire  de 
ses  propres  mains  la  Pa'cification  de  Gand. 

Kais  il  était  trop  habile  pour  procéder  ainsi  dans  nos  pro- 
vinces. Il  sentait  son  influence  décroître  devant  l'ascendant 
exercé  par  la  renommée  et  les  grandes  qualités  de  don  Juan  ; 
il  se  voyait  réduit  à  opposer  à  Thérolque  fils  de  Gharles-Quint 
un  compétiteur  plus  illustre  et  plus  puissant  qu'il  ne  Tétait  lui- 
même.  Cet  instrument  de  son  ambition  était  tout  trouvé  dans  le 
duc  d'Alencon.  Il  le  savait,  dit  M.  Kervyn,  faible,  léger,  insou- 
ciant. C'était  ce  qui  convenait  à  ses  vues  et  à  sa  politique  ;  car, 
selon  l'observation  de  Wilson,  il  était  bien  résolu  à  ne  s'incliner 
que  devant  celui  qu'il  dominerait;  et  la  part  réservée  au  duc 
d'Alencon  était  celle  qu'il  n'occupait  pas  lui-même  (1).  D'ailleurs, 
quoique  la  réforme  eût  prévalu  en  Hollande,  il  fallait  pour  réussir 
offrir  un  prince  catholique  aux  autres  provinces  des  Pays-Bas  ; 
c'était,  comme  Técrivsdt  plus  tard  Ghampagney,  une  tactique 
pour  mettre  la  division  entre  les  catholiques  et  les  rendre  odieux 
au  roi.  Parmi  les  coreligionnaires  du  Taciturne,  cette  alliance, 
il  est  vrai,  était  trouvée  odieuse,  mais  ils  la  subissaient  comme 
une  nécessité,  a  II  serait  grandement  nécessaire,  écrivait  un 
ministre  protestant,  que  les  Belges  sussent  se  garder  des 
conseils  et  du  secours  des  Français,  qui,  incapables  d'assurer 
la  paix  chez  eux,  n'acceptent  qu'avec  des  intentions  perfides  la 
défense  des  autres.  L'astuce  de  la  reine-mère  est  incroyable  ; 
son  impudente  audace  ne  l'est  pas  moins,  et  dans  sa  carrière 
chargée  de  crimes  affreux,  elle  est,  comme  une  autre  Junon, 
toujours  prête,  à  défaut  d'autres  ressources,  à  soulever  les 
enfers  (2).  i 


(1)  Lettre  de  Wilson,  du  10  novembre  1576.  Record  Office. 

(2)  Ut  a  Gallorum  consiliis  et  auxiliis  sibi  caveant  Belgse  plus  quam 
necessarium  est,  qui  enim  sua  non  possunt  tueri,  alîorum  defensionem 
nunquam  nisi  animo  subdolo  suscipient.  Incredibilis  est  reginae  matris 
astutia,  nec  minor  impudentia  cum  audacia  extrema  conjuncta  utpote 
quam  scelerum  atrocissimorum  conscientia  accendit  ut  el  plane  consti* 
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Mondoucet  D*avaii  pas  quitté  Bruxelles.  Il  continuait  à  se 
montrer  zélé  partisan  de  tout  ce  qui  pouvait  assurer  à  la  France 
la  possession  des  Pays-Bas,  et  il  ne  négligeait  rien  pour  favo* 
riser  le  succès  des  projets  du  ducd'Âlencon.  D'intimes  relations 
unissaient  le  Taciturne  à  l'envoyé  de  Henri  III,  et  rien  n'est  plus 
intéressant,  remarque  M.  Kervyn,  que  le  langage  dans  lequel  il 
lui  dévoile  ses  intrigues.  <  Je  suis  fort  joyeux,  écrit-il  à  Mon- 
doucet, d'avoir  entendu  que  vos  affaires  sont  si  bien  advancées 
par  delà  ;  je  ne  doubte  que  de  jour  en  jour  tout  n'aille  en  advan- 
çant.  Je  sgai  que  vous  n'ignorez  que  par  mes  intelligences  se- 
crètes je  n'ai  cessé  d'esmouvoir  les  seigneurs  des  Pays-Bas  à 
prendre  le  parti  qui  m'a  semblé  estre  le  plus  advantageux.  De 
ma  part  jamais  n'y  aura  faulte,  comme  assez  souvent  je  l'ai  faict 
scavoir  à  Son  Altesse  (1).  >  C'est  encore  à  Mondoucet  qu'il  écrit  : 
c  Le  chemyn  le  plus  propre  pour  advancer  les  affaires  de  mon- 
seigneur le  duc  est  de  chemyner  lentement  et  par  ce  moyen 
gaigner  le  cœur  de  ceulx  du  pays,  qui  se  pourra  aliéner  si 
d'entrée  on  propose  choses  qui  pourroient  engendrer  le  soubcon 
entre  le  peuple.  Si  toutesfois  vous  pouvez  les  amener  à  quelque 
chose  davantaige,  vous  vous  pouvez  tenir  pour  assuré  que  j'en 
seray  bien  aise  et  advanceray  le  plus  que  pourray  l'affaire  (2).  t 
Vaffàire,  remarque  M.  Kervyn,  c'est  l'appel  à  adresser  au  duc 
d'Âlençon,  non  point  pour  qu'il  usurpe  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas,  mais  pour  qu'il  en  prenne  la  protection  et  la  défense  :  ce 
qui,  en  dehors  des  formes  et  des  termes,  est  la  môme  chose  (3). 

Le  26  octobre,  le  duc  d'Alengon  avait  écrit  au  Taciturne  que 
le  roi  de  France  s'opposait  à  ce  qu'il  se  rendit  dans  les  Pays- 


tutum  est,  si  non  aliter  sibi  posait  consulere,  Acberonta  movere. 
Rodulphns  Gualtenis,  18  novembre  1576.  Epiât,  sel.,  p.  705.  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(1)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  Mondoucet,  du  9  novembre  1576. 
Archifoes  de  la  tnnison  d'Orange* Nassau,  t.  V,  p.  504. 

(2)  Le  même  au  môme,  12  novembre.  Ibid.,  p.  518. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  222. 
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Bas,  mais  qu'il  ne  manquerait  point  de  les  secourir,  fût-ce  à  la 
dérobée.  Le  prince  d'Orange  répondit,  le  11  novembre,  pour  le 
prier  de  ne  point  se  laisser  ébranler  par  le  refus  de  son  frère, 
mais  de  continuer  «  et  dans  le  désir  qu'il  a  et  dans  les  bons 
offices  qu'il  a  faits,  i  Quant  à  lui-même,  disait-il,  il  ne  récusait 
ni  travail  ni  peine,  et  quoiqu'il  bésitàt  à  quitter  la  Hollande  et 
la  Zélande  pour  intervenir  dans  d'autres  provinces,  il  trouverait 
toutefois  la  résolution  plus  aisée  à  prendre  «  s'il  plaisoit  à  Dieu 
de  lui  faire  ceste  grâce  d'estre  secondé  et  assisté  de  la  personne 
du  duc  d'Alençon  (1).  > 

Le  prince  français  n'était  pas  sourd  à  ces  extiortationq.  Il 
délivrait  une  commission  au  sieur  de  Génissac  pour  conduire 
des  troupes  aux  Pays-Bas  afin  de  secourir  les  opprimés,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  requis,  écrivait-il  à  Gondé,  par  le  prince 
d'Orange  et  les  états;  mais  il  complaît  sur  l'appui  des  hugue- 
nots et  priait  Gondé  d'ordonner  à  c-eux  de  la  Rochelle  ou  du 
Brouage  (2)  de  l'aider  des  navires,  de  poudre  et  d'autres  muni- 
tions de  guerre  (3).  Le  lendemain,  il  annonçait  au  Taciturne  que 
ce  Génissac,  capitaine  au  service  du  roi  de  Navarre,  qui  avait 
été  détenu  pendant  quelque  temps  dans  une  des  tours  du  donjon 
de  Vilvorde,  ferait  embarquer  douze  cents  hommes,  et  qu'il  en 
«  fera  couler  »  deux  mille  par  les  frontières  (4).   Le  prince 


(1)  Archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  t.  V,  p.  516.  —  Le  14  no- 
vembre, ajoute  M.  Kervyn,  Çuniga  transmettait  à  Philippe  11  la  copie 
d'un  billet  relatif  à  ceux  qui  venaient  s'aboucher  avec  le  duc  d'Alençon. 
Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1540. 

(2)  Le  Brouage,  port  de  la  Charente  inférieure  et  ancienne  place 
forte. 

(3)  Lettre  du  duc  d'Alençon  au  prince  de  Gondé.  Biblioth.  nat.  de 
Paris,  Golbert,  28.  CiUtion  de  M.  Kervyn. 

(4)  Ce  n'é'oit  donc  point  sans  motif,  remarque  M.  Groen,  que  D.  Juan 
exigeoit  le  S2  novembre  t  dat  daer  ordre  gestelt  worde  dat  de  Françoisen 
in  'tland  niet  en  comen.  »  Bondam,  On.  St.  1, 175.  —  On  continua  à  les 
tenir  en  réserve  :  le  32  décembre  les  états  de  Gueldre  écrivent  à  leurs 
commettants  :  c  De  staten  hebben  in  dienst .  en  grooten  aental  van 
crychsvolck,  in  Francrye  bestelt  durch  assistentie  des  conincx  broeder, 
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d*OraDge  ne  manqua  pas  de  le  remercier  c  de  son  affection,  de 
sa  bonne  volonté  envers  cette  pauvre  patrie  (i).  »  Quelques 
Jours  à  peine»  observe  M.  Kervyn,  s'étaient  écoulés  depuis  qu'il 
affirmait  sur  sa  conscience  qu'il  entendait  ne  se  départir  en 
rien  de  l'obéissance  due  au  roi  d'Espagne  ! 

Le  9  novembre  1576,  le  prince  d'Orange  écrivait  à  Mondoucet: 
c  J'aimerai  tousjours  mieux  que  les  seigneurs  du  Pals-Bas  s'ad- 
vancent  de  leur  propre  mouvement  que  par  mes  advertisse* 
ments,  combien  que  je  sçai  que  vous  n'ignorez  que  par  mes 
intelligences  secrètes  je  n'ai  cessé  de  les  esmouvoir  à  prendre 
le  parti  qui  m'a  semblé  estre  le  plus  advantageux,  pour  plu- 
sieurs raisons  que  par  vostre  prudence  vous  pouvez  assez 
entendre  (3).  »  Le  même  jour,  on  décidait»  au  sein  des  états 
généraux,  qu'on  adresserait  au  duc  d'ALençon  une  lettre  dont 
la  rédaction  donna  lieu  k  une  vive  discussion  (3).  Cette  rédac- 
tion le  prince  d'Orange  l'avait  dictée,  mais  quel  que  fût  son 
désir  «  d'advancer  le  plus  possible  l'affaire  i,  il  fut  obligé  de  la 
modifier  sur  les  représentations  de  certains  membres. 

L'évoque  de  Bois-le-Duc  va  nous  conter,  dans  un  récit  des 
plus  intéressants,  les  premières  suites  de  ces  intrigues  :  c  Or, 
dit  Metsius,  afin  que  ces  galans  séditieux  poussent  plus  com- 
modément esduyre  l'illustrissime  prince  don  Jehan  des  Pays- 
Bas,  se  sont  forcé  avec  tous  moyens  d'introduyre  èsdicts  Pays- 

den  hertoch  van  Âlençon,  die  men  stracx  ontbieden  sullen,  in  val  men 
met  D.  Jehan  niet  sal  veraccorderenconnen.  >  Boadam,  1, 2(51.  Archives, 
t.  V,  p.  519. 

(i)  Ibid.  —  On  espérait,  dit  M.  Kervyn,  que  le  roi  de  Navarre  non 
seulement  aiderait  Génissac  de  quelque  argent,  mais  faciliterait  aussi 
son  débarquement  à  Dunkerque,  ville  dont  il  était  seigneur.  Ibid., 
p.  521. 

(2)  Ibid  ,  p.  504. 

(3)  On  lit  dans  de  Jonghe,  Résolution»,  1, 109,  à  cette  date  :  •  Touchant 
la  lettre  à  envoyer  au  duc  d'Âlençon  est  résolu  que  Ton  enverroit  la 
seconde  lettre  «  changée  et  corrigée  comme  elle  est  ;  depuys  selon  la 
pluralité  des  voix,  a  esté  celle  de  la  première  minute  changée  et  ainsi 
accordée  d'estre  envoyée.  » 
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Bas,  non  seulement  le  prince  d'Orainge,  mais  aussy  le  duc 
d'AlaiKoo;  et  de  ce,  monsieur  de  Hèze,  qui  avoit  grande 
conversation  avec  l'ambassadeur  du  roy  de  France  qui  pour 
lors  estoit  à  Bruxelles,  après  avoir  eu  sur  ce  conseil  avec  luy 
ei  avec  les  siens  qu'il  avoit  entre  les  estalz  pour  ses  dévots  et 
affectionnez,  despescha  trois  ambassadeurs,  gentilzhommes , 
vers  le  frère  du  roy,  le  duc  d'Alancon,  assavoir  :  Henri  de 
Bloyère,  son  maistre  d'hostel,  ung  nommé  Van  der  Noot  et  ung 
aullre  troisiesme,  avec  lettres  de  crédence  et  mandement,  afQn 
de  procurer  envers  icelluy  que  son  plaisyr  feust  d'envoyer  aus- 
dicts  estatz  l'ayde  et  secours  que  il  avoit  aultres  fois  offert 
bénignement  ausdicts  estatz. 

«  Le  duc  d'Alancon,  ayant  ouy  la  requeste  desdicts  ambassa- 
deurs, les  a  recueille  et  receu  humainement,  et  les  a  retenu 
emprès  soy,  expédiant  cependant  ung  gentilhomme  lequel  il 
escrivoit  estre  de  sa  chambre,  avec  lettres  de  crédence  pour 
envoyer  à  Bruxelles  vers  les  estatz  (1).  Lequel  entré  en  la 
chambre  du  conseil  des  estatz,  après  que  ses  lettres  furent 
ouvertes  et  leutes  (lues),  on  luy  requit  qu'il  exposast  sa  léga- 
tion. Par  quoy  il  commença  à  faire  son  haraingue,  et  louanger 
par  plusieurs  propos  et  sentences  les  vertus  de  son  maistre, 
assavoir  :  sa  bénivolence,  libéralité,  force,  courtoysie,  miséri- 
corde ,  commisération  envers  tous  hommes ,  tellement  qu'il 
sembloil  nalz  (né)  pour  subvenir  aux  oppressés,  et  que  rien  ne 
luy  estoit  tant  au  cœur  que  de  se  monstrer  gralieux  envers 
tous,  et  qu'il  se  deuloit  (dolebat),  sy  quelquefois  le  jour  estoit 
escoulez  auquel  il  n'avoit  faict  à  personne  playsir  gratieux  à 
l'imitation  de  Tite,  empereur  des  Romains,  et  que  pour  aultant 


(1)  On  lit  dans  de  Jonghe,  Résolutions,  t.  I,  p.  118  :  f  Les  S'*  de 
Ste  Gertrude,  pensionnaire  de  Gand,  Bourlut,  le  S^  de  Frezin  et  docteur 
Léonin  sont  commis  pour  examiner  les  lettres  de  Mons^  le  duc  d'Âlen- 
con  et  instruction  donnée  à  son  chambellan  cy  envoyé,  et  concepvoir 
la  responce  que  Ton  luy  donnera,  pour  après  par  lesdicts  seigneurs  en 
ad  viser  ce  que  trouveront  convenir.  »  (xvi  novembre.) 


-Tî?-- 
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les  membres  des  eslatz  ne  debvoient  doubler  de  la  bonne  volonté 
de  son  seigneur  et  maistre,  veu  qu'il  estoit  très  prest  et  tout 
équippé  pour  leur  donner  ayde  et  secours,  ny  mesme  de  sa 
puissance  :  car  il  avoit,  disoit-il,  sous  la  main  des  gens  de 
cbeval  et  de  pied  avec  lesquelz  subitement  il  les  pourroit  se- 
courir. Mais  comme  luy-mesme  en  personne  vouloit  venir  et 
amenner  ses  bandes,  il  vouloit  estre  requis  de  tous  les  estatz 
par  lettres,  et  que  es  lettres  de  requeste  Ton  exprimast  la  cause 
pour  quoy  Ton  le  requéroit  de  venir  aux  Pays-Bas  avec  ses  sol- 
datz,  assavoir  :  pour  estre  protecteur  d'iceulx  contre  leurs 
ennemis,  affin  qu'il  peust  venir  par  honneur  digne  de  sa  grande 
haultesse. 

<  Incontinent  aulcuns  entendoient  la  fraude  et  dol  d^(iioi 
d'Âlancon,  et  à  quoy  il  tendoit;  et  pour  ce  on  ne  luy  a  pas  faict 
responce  à  l'instant;  mais,  son  haraingue  flnée,  on  le  laissa 
aller,  luy  respondant  que  on  délibéreroit  sur  ce  en  temps  convo^ 
nable.  Par  quoy,  quelques  jours  en  après  que  on  ne  luy  res- 
pondoit  rien,  il  revint  derechef  au  conseil,  et  a  requis  que  on 
luy  feisse  responce,  disant  que  son  seigneur  attendoit  ardemr 
ment  la  responce,  affin  qu'il  peust  apprester  le  secours  qu'ilz 
demandoiônt.  L'affaire  donc  fut  proposé  pour  sur  ce  faire 
consultation  ;  et  après  plusieurs  propoz  eus  d'ung  costé  et 
d'aultre,  fut  arresté  que  on  escriroit  lettres  gratieuses  audict 
duc  d'Alancon,  par  quelles  grandement  on  le  remercieroit  de 
son  ayde  et  secours  par  luy  offert,  avec  signification  que  cela 
seroit  bien  aggréable  aux  estatz,  s'yl  luy  plaisoit  encores  retenir 
emprès  soy  les  soldatz  qu'il  avoit  sus  pied,  sy  d'aventure  ilz 
aviont  besoing  de  son  ayde  et  secours,  et  que  de  ce  ilz  ne 
seroient  ingrats. 

«  Ce  que  ne  satisfaisant  audict  ambassadeur  du  duc  d'Âlançon, 
retourne  derechef  vers  les  estatz,  et  requit  que  on  voulust 
escryre  lettres  par  quelles  son  seigneur  absolutement  seroit 
requis  de  venir,  et  que  la  cause  feust  insérée  pour  quoy  on  le 
requéroit,  et  la  qualité  pour  quoy,  assavoir  :  comme  protecteur 
TON.  V.  99 


^"x  r  •:•-:»■ -A  -V* .  -  ^^ 
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du  pays.  Lesquelles  demandesy  comme  elles  ne  purent  estre 
impétrées  des  estatz  généraulx  en  la  forme  et  manière  susdicte^ 
et  que  monsieur  de  Hèze  appercevoit  que  la  chose  intentée  sans- 
telles  lettres  ne  succéderott  pas,  après  avoir  eu  conseil  aveo 
ses  alliez,  donna  peine  qu'icelles  lettres  fussent  faictes  par 
quelcun  en  ceste  ruse  bien  versé  ;  mais  comme  la  difficulté 
estoit  à  la  soubsignation  desdictes,  comm'  elles  debvoient  estre 
soubsignées  par  le  greffier  Wellemans  (i),  par  quoy,  pour  le 
tromper  et  pour  extorquer  ceste  soubsignation,  sont  venus  à  sa 
mayson  environ  les  neuf  heures  du  soir,  requérant  à  toute 
ymportunité  de  vouloir  vilement  soubsigner  les  lettres  escrites 
au  duc  d'Alançon,  qu'il  avoit  emprès  soy,  et  que  besotng  estoit 
de  les  haster,  ad  cause  que  le  gentilhomme  qui  les  debvoit 
porter  vouloit  instamment  monter  à  cheval,  qui  estoit  jà  prest 
avec  quelques  compaingnons.  Le  greffier  respondit  qu'il  debvoit 
premier  lire  les  lettres  ;  qu'il  n'avoit  coustume  de  rien  soub- 
signer que  ce  soit,  sans  préalablement  en  avoir  eu  lecture  et 
vision  ;  et  combien  quMlz  le  provocassent,  disans  que  Taultre 
ne  pouvoit  attendre  sy  longtemps,  pour  ses  compaingnons  de 
volage  qui  estoient  prestz;  il  persista  toutesfois  qu'il  les  debvoit 
préalablement  lyre, et  d'elles  en  eut  lecture;  dont  ayant  trouvé 
qu'elles  estoient  escrites  en  la  forme  que  Torateur  dudict  duc 
avoit  requis,  il  dist  qu'il  ne  les  pouvoit  soubsigner,  pour  ce  que 
les  estatz  avoient  inhibé  que  les  lettres  ne  fussent  escrites  en 
telle  forme.  Gonvenirent  donc  avec  luy  à  grande  importunité  ; 
voyre,  par  force  et  violence  et  menaces  taschèrent  de  le  cens- 
traindre  à  la  soubsignation,  et  l'eussent  faict,  s'yl  n'eust  escrié  : 
à  quels  cris  ceux  qui  estoient  de  sa  maison  accoururent.  Et 
ainsy  s'en  allèrent. 


(1)  Wellemans  s'était  longtemps  montré  Tardent  défenseur  des  pri« 
vilèges  du  Brabant.  Granvelle  lui  reprochait  de  s'appuyer  même  sur 
ceux  qui  avaient  été  arrachés  à  Marie  de  Bourgogne  et  qu'il  était  dé- 
fendu d'invoquer  sous  peine  de  mort.  Lettre  du  16  janvier  1562.  Correê* 
vandance  de  PhiHppe  II,  1. 1,  p.  199.  Note  de  M.  Kervyn. 
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f  LendemaiDy  ledict  greffier  feit  doléance  de  la  force  qui  luy 
avoit  esté  faicte  pour  ce  qu'il  avoit  refusé  de  donner  son  signe 
à  celles  lettres,  et  fut  certes  desdicts  estatz  grandement  loué 
pour  avoir  bien  faict.  Mais  on  dissimula  avec  ces  faulsaires  tout 
ainsy  qu'avec  tous  les  auUres  perturbateurs  de  la  républicque, 
sans  leur  faire  quelque  mal.  Par  quoy  la  response  fut  retardée 
plusieurs  jours,  car  ces  faulsaires  confuz  n'osoient  davantaige 
solliciter. 

«  Cependant  ce  gentilhomme ,  hérault  du  duc  d'Alancon , 
signifia  à  son  maistre  que  les  estatz  généraulx  faisoient  diffi- 
culté en  exprimer  la  cause  de  la  requeste  et  de  la  qualité,  pour 
aultant  que  le  nom  de  protection  estoit  odieux.  Ce  qu'entendant 
le  duc  d'Alancon,  despescba  vitement  encores  ung  aultre  gen- 
tilhomme vers  les  estatz,  lequel  aussy  il  le  faisoit  homme  de  sa 
chambre,  avec  lettres  aussy  de  crédence;  lequel  ayant  des 
estatz  impétré  silence,  commence  en  plusieurs  propoz  à  exté- 
nuer (atténuer)  la  pétition  de  son  maistre,  assavoir  :  qu'il  ne 
vouloit  venir  comme  protecteur  du  pays,  comme  il  sembloit  que 
les  estatz  l'entendoient,  tout  ainsy  qu'il  eust  volonté  de  s'at- 
tribuer quelque  droict  ésdicts  Pays-Bas.  Mon  maistre,  dit-il, 
n'est  pas  ambitieux.  Il  ne  cherche  les  domaines  et  possessions 
d'aultruy;  car  il  est  content  des  siens,  ayant  grandes  posses- 
sions et  revenus.  Mais  quand  il  viendroit  en  personne,  il  voul- 
droit  que  la  première  authorité  de  l'armée  luy  fust  attribuée;  et 
s'yl  y  eust  quelque  deifence  par  luy  exploictée  au  nom  de  vous 
aultres  (texte  latin  :  ut  si  qua  defensio  vobis  per  eum  prsestetur), 
que  jugeriez  qu'elle  luy  debveroit  estre  déférée,  et  entenderiez 
que  luy  seroit  l'unicq  défenseur  des  oppressez,  car  cela  est  sa 
seule  intencion,  cecy  est  son  seul  désyr,  de  defièndre  les  op- 
pressez et  d'acquérir  grâces  envers  tous.  De  tels  et  semblables 
propos  il  s'est  usé,  comme  les  François  sont  copieux  en  leur 
langaige.  Donc  responce  luy  fut  faicte  que  les  estatz  délibère- 
roîent  sur  ces  allégations.  Puis  on  le  laissa  aller. 

c  Or  comme  pour  aultres  affaires  quelques  jours  fussent  j& 
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'  expirez  sans  rien  respondre,  les  estais  assemblés,  vindrent  les 
deux  ambassadeurs,  se  complaingnant  griefvement,  avec  colère, 
qu'on  les  détenoit  sy  loingtemps  sans  quelque  responce,  et  que 
par  ainsy  ilz  avoient  décrété  de  partyr,  et  de  signifier  à  leur 
maistre  avec  quelle  incivilité  on  avoit  traicté  avec  eulx,  et  avec 
quelle  turpitude  Tayde  de  leur  maistre  offerte  si  affectueuse- 
ment estoit  rejectée.  Par  ceste  leur  haraingue  furent  plusieurs 
merveilleusement  estonnés  :  par  quoy,  eux  sortyz,  les  solliçi- 
tateurs  du  subside  des  François,  ayant  ceste  occasion,  com- 
mencèrent griefvement  reprendre  ceux  qui  avoient  obsisté  à  ce 
que  les  lettres  requises  fussent  du  moins  envoyées,  ramenant 
par  pluisieurs  propoz  combien  de  mal  de  ce  pourroit  survenir, 
sy  le  duc  d'Alangon  se  faisoit  ennemy  aux  estatz  :  que  indubi- 
tablement adviendroit,  sy  on  contenoit  maintenant  Tayde  par 
iuy  offerte,  attendu  que  jà  bonne  pièce  (depuis  assez  longtemps) 
il  auroit  nourry  et  entretenu  ses  bandes  de  secours  toutes 
prestes  et  équippées.  Par  ce  et  plusieurs  aultres  alléguations, 
grand  nombre  de  gens  furent  espantez  (effrayés)  :  de  sorte  que 
incontinent  fut  ordonné  que  on  leur  donneroit  à  tous  deux  une 
chaisne  d*or  de  deux  cents  escuz,  desquelles  honnorés  et  re- 
merciés, on  leur  feroit  congé,  avec  lettres  pour  signifier  ledict 
duc  leur  maistre  que  vitement  on  despescheroit  ung  gentil- 
homme, de  la  part  des  estatz,  vers  Sa  Haultesse,  qu'il  Iuy  dé- 
cléreroit  toute  Tintencion  desdicts  estatz. 

«  Lesquels  partys,  fut  subit  appelé  le  baron  d'Obeingny,  affin 
qu'il  entreprint  ce  voyage  de  France.  Luy  quidemy  du  commen- 
cement se  voulut  excuser  envers  les  estatz,  pour  certaines 
raisons,  de  cette  légation;  toutesfois  peu  après,  instigué  d'aul- 
cuns.  Ta  accepté  (1).  Ainsy  luy  avoit  en  commission  de  grande- 
ment remercier  le  duc  d'Alangon  de  ses  trouppes  offertes  au 


(1)  Voy.  Résolutiona  des  états  généraux  de»  Pays-Bas,  publiées  par 
G.  J.  de  Jonghe,  1. 1,  pp.  149, 153,  et  Actes  des  états  généraux  des  Pays* 
Bas,  1576-1585, 1. 1,  p.  53.  Note  de  M.  Gachard. 
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secours  des  esiatz  ;  que,  comme  les  eslatz  avoient  desjà  com- 
mencé à  traicter  avecrillustrissime  prince  don  Jehan  d'Austriche, 
ilz  n'estoient  encore  en  délibération  de  s'en  ayder  ;  toutesfois 
que  lesdicls  eslatz  en  brief  seroient  grates  {grati,  reconnais- 
sants) et  recordatifs  d'ung  tel  bénéfice  faict  en  leur  endroict  (1).  » 

Sur  ces  entrefaites,  Olivier  vanden  Tympel,  ayant  reçu  par 
Marnix  les  instructions  du  prince  d'Orange,  quittait  Gand,  le 
18  novembre,  pour  aller  rejoindre,  comme  il  le  disait  tout  haut, 
le  camp  que  Ton  formait  à  Wavre,  afin  de  combattre  don  Juan. 
Le  21  novembre,  de  nombreuses  troupes  de  gueux  envahissaient 
le  village  d'Anderlecht,  qui  retentissait  du  chant  des  psaumes» 
Le  duc  d'Arschot  chercha  en  vain,  au  nom  des  états  généraux 
et  du  conseil  d'état,  à  les  arrêter  :  le  baron  de  Hèze  leur  ouvrit 
les  portes  de  la  capitale,  et  les  soldats  du  Taciturne  vinrent 
occuper  les  uns  la  grande  salle  du  palais,  les  autres  les  hôtels 
du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont.  <  Monseigneur,  écri- 
vait vanden  Tympel  au  prince  d'Orange  le  23  novembre,  nous 
sommes  entrés  dedans  la  ville  de  Bruxelles  le  22  de  ce  mois 
avecq  dix  enseignes,  nullement  du  gré  de  M' le  doucq  d' Arschot, 
mais  bien  avecq  consentement  de  Mr  de  Hesse,  et  du  peuple, 
lequel  commengoit  desja  à  mutiner  pour  nous  faire  entrer  par 
force,  et  ainsy  ne  en  ay  riens  faic(  sans  advis  de  Mr  de  Sint- 
Aldegonde,  et,  pour  aultant  que  à  nostre  entrée  les  quartiers 
ne  estoyent  point  faict,  me  suis  logé  avec  trois  compaignies  au 
palays  de  Vostre  Excellence,  quatre  compaignies  à  la  Court,  et 
trois  à  logis  de  Mr  d'Egmont  (2).  » 

Le  22  novembre,  remarque  M.  Kervyn,  les  procés-verbaux 
des  états  généraux  ne  renferment  que  trois  lignes.  L'abbé  de 
Maroilles  présente  son  rapport  :  il  n'y  est  donné  aucune  suite  (3). 

(1)  Corregpondance  de  PhiUppe  U^  t.  IV,  appendices,  pp.  771-775. 

(2)  Archivée  de  la  maison  d' Orange-Nassau,  t.  V,  pp.  5Û)-54i. . 

(3)  «  Les  S'*  de  MaroUe  et  Grecque  (Eustache  de  Groy,  seigneur  de 
Grecques,  en  Artois]  ont  faict  rapport  de  leur  négociation  et  besoingne 
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Le  23,  le  procès-verbal  se  réduit  également  à  quelques  linges. 
Les  séances  ont  été  évidemment  suspendues.  Non  seulement  la 
ville  de  Bruxelles  a  été  envahie  par  ces  bandes  armées,  mais 
leur  présence  a  donné  lieu  à  des  luttes  et  à  des  rixes  (i).  En 
réalité  les  soldats  de  vanden  Tympel  ne  s'étaient  point  contentés 
d'occuper  le  palais  ;  ils  entrèrent  dans  les  maisons  des  bour- 
geois catholiques,  pénétrèrent  dans  les  églises  et  dans  les 
couvents  au  chant  des  psaumes,  et  voulurent  y  établir  leurs 
prêches.  Les  bourgeois  résistèrent;  les  gildes  s'assemblèrent. 
Vanden  Tympel  inquiet  s'éloigna  le  premier  de  Bruxelles  (2) 
sous  prétexte  d'aller  combattre  les  Espagnols  qui  arrivaient  du 
Limbourg  ;  ceux  des  siens  restés  en  arrière  furent  honteuse- 
ment chassés  de  la  capitale. 

C'est  le  24  novembre,  continue  M.  Kervyn,  que  les  états  gé- 
néraux reprennent  le  cours  régulier  de  leurs  délibérations. 
Marnix  parait  au  milieu  de  leur  assemblée  (3).  <  Il  leur  fait 
rapport  des  charges  qu'il  a  du  prince  d'Orange  (4).  »  M.  Kervyn 
en  énumère  quelques-unes.  Il  faut,  par  un  don  gracieux  de 
quatre  ou  cinq  mille  florins,  s'assurer  de  l'appui  de  quelque 
comte  ou  seigneur  influent  habitant  l'Allemagne,  lequel  puisse, 
dans  la  prévision  de  la  guerre,  leur  assurer  d'utiles  alliés. 

Ce  comte,  ce  seigneur  influent  sera  Jean  de  Nassau,  et  ainsi 
B'explique  cette  phrase  qu'en  ce  moment  même  lui  adressait  le 
Taciturne  :  c  J'envoie  Sainte-Âldegonde  à  Brusselles  pour  re- 
quérir les  estats  généraux  de  quelque  chose  qui,  J'espère, 
redondera  à  vostre  bien  (4).  » 

faicte  avec  Mons^  don  Jehan  d'Austria  à  Luxembourch,  et  ont  apporté 
lettre  de  Son  A.ltese  du  xvii*  de  ce  moys.  »  (xxii  novembre.)  BéêolutUmSf^ 
(.  I,  p.  136. 

(1)  Les  Huguenote  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  231-233. 

(2)  Biduo  postea  excedere  coactas.  Mémoires  de  Del  Rio,  1. 1,  p.  156. 

(3)  De  Jonghe,  1. 1,  p.  137. 
(I)  Ibid.,  p.  139. 

(5)  <  Monsr  mon  frère,  puisqu'il  a  pieu  &  Dieu  nous  donner  une  paix, 
'espère  que  aurei  meilleur  moyen  de  déservir  tant  d'affections,  tra- 
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Maraix  engage  les  états  généraux  à  faire  de  nombreuses 
levées  en  Allemagne  et  à  démolir  les  citadelles  afin  que  don 
Juan  ne  puisse  s'y  établir.  Il  recommande  aussi  de  ne  conclure 
aucun  accord  sans  avoir  préalablement  consulté  le  prince 
4*0range  et  les  états  de  Hollande  ;  enfin  il  réclame  pour  le  Ta- 
citurne la  ville  de  TÉcluse,  qui  sera  à  la  fois  un  moyen  de  cor- 
respondance et  une  clef  de  retraite,  dm  aleuiel  van  den  vertreck  ; 
car  on  ne  peut  oublier  combien  sa  personne  est  d'une  haute 
importance  en  Hollande  et  en  Zélande,  ob  on  le  considère  comme 
le  père  du  pays(i). 


^raufac,  despences,  que  avés  prins  pour  moy  et  ceste  cause,  et  amvoie 
demain  Mods'  de  Saint  Aldegonde  vers  Brusselles,  où  les  estatz  géné- 
«raulx  sont  assamblées*  pour  les  requérir  de  quelque  chose  qui,  j'esper, 
'  redonderat  à  leur  service  et  à  vostre  bien.  »  18  novembre.  Archives, 
<,  V,  p.  5Î6. 

(1)  L'avis  du  prince,  présenté  aux  états  par  Marnix,  le  34  novembre, 
^t  publié  par  Bondam,  Onuytgegevene  stuka,  t.  1,  pp.  188-307,  traite,  dit 
M.  Groen,  de  la  nécessité  1*  de  lever  des  troupes.  Il  faudrait  tâcher  de 
prendre  au  service  des  états  le  comte  de  Schwartzbourg  et  le  colonel 
ide  Schwendi.  Bien  que  le  premier  soit  son  beau-frère,  il  ne  peut  laisser 
de  le  recommander  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  vu  sa  bonne 
jkffection,  sa  valeur,  son  crédit  en  Âliemagne  ;  c  wesende  een  deuchdelyc 
^nde  wys  heer,  vyant  van  aile  ongerechtticbeit  ende  tyrannie,  ende  niet 
behangen  met  eenige  pluymstryckerie  ;  men  sal  oorsake  hebben  in  hem 
-iB  betrouwen,  als  of  hy  selver  ingeboren  van  den  lande  wese.  >  Et 
«  Swenden  is  een  eut,  ende  geezperimenteert  soldaet  van  goede  rade, 
autoriteit  ende  ezperientie,  bysonder  seer  vel  bekent  in  de  landen  van 
herwaerts  over.  >  —  3«  Faire  un  emprunt  en  Âliemagne  et  donner  du 
■vMiertgdt.  —  8»  Â.voir  bonne  correspondance  avec  les  princes  allemands; 
c  om  te  hebben  ende  mainteniren  in  Duylschland  eene  goede  manière 
«nde  stricte  correspondentie  met  de  princen  ende  steden  van  ryck  ende 
anderen  omliggende,  tôt  welchen  einde  hem  dunct..  seer  goet  te  wesen 
le  hebben  eenigen  heer,  grave,  ofle  ander  edelman  van  autoriteit,  resi- 
derende  in  Duytsland,  seer  wél  bekent  ende  liefgetael  onder  prinoen 
lOnde  staden.  »  4«  Ne  traiter  avec  D.  Juan  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection, sur  les  bases  de  la  Pacification  de  Gand  ;  et  par  conséquent 
oe  rien  arrêter  c  niet  te  raœen,«resolveren,  noch  sluyten  sonder  eerst 
ende  voor  al  met  den  prince  ende  de  staten  van  H.  en  Z.  te  communi- 
ceren,  om  daerop  met  een  gemein  advys  fantwoorden.  »  ^  5o  Prendre 
an  considération  la  demande  de  ceux  de  Haerlem,  qui  ont.particuliére- 
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A  cette  séance  des  états  généraux  assiste  aussi  renv03é  du 
duc  d'Âlencon,  à  qui  Ton  accorde,  à  défaut  de  réponse  satisfai- 
sante^ une  chaîne  d'or  et  de  plus  le  remboursement  de  ses  frais 
d'auberge  (1). 

Mais  la  communication  la  plus  importante,  dit  toujours  M.  Ker- 
vyn,  est  celle  du  baron  d'Aubigny  sur  la  mission  qu'il  a  remplie 
en  Angleterre.  Il  apporta  une  lettre  de  la  reine  Elisabeth,  où  elle 
déclare  qu'elle  a  appris  avec  un  regret  infini  qu'il  n'y  avait  plus 
aucun  endroit  des  Pays-Bas  exempt  du  fléau  le  plus  dangereux 
de  tous,  des  discordes  civiles.  Eile  est  fort  aise  d'entendre  qu'ils 
n'ont  aucune  intention  de  perdre  de  vue  l'obéissance  naturelle 
due  au  roi  son  bon  frère,  et  elle  est  prête  à  renouveler  en  Es- 
pagne, pour  les  favoriser,  ses  offres  de  médiation.  Le  baron 
d'Aubigny  ajoute  que  la  reine,  à  deux  ou  trois  reprises  diffé- 
rentes, l'a  chargé  de  prier  les  états  de  ne  pad  se  fier  aux  Fran- 
çais qui  sont  trop  fins  et  trop  cauteleux,  et  dé  ne  pas  réclamer 
leur  secours,  comme  le  bruit  court  qu'ils  veulent  le  faire  (2). 

ment  souffert  par  la  guerre.  —  Lui  remettre  la  ville  de  l'Ecluse,  vu  qu'il 
ne  compte  pas  se  rendre  en  Brabant,  sans  avoir  le  moyen  assuré  de 
revenir,  <  ten  sy  dat  hy  hebbe  den  sleutel  van  den  vertreck  ende  den 
middel  van  de  correspondentie  in  syn  macbt.  » 

(1)  Réaolutiona,  L  199.  < ..  que  Ton  deftroyera  le  gentilhomme  de  la 
chambre  du  duc  d'Alençon  de  despens  faictz  à  rhostelrie  de  S.  Andrien, 
et  présent  d'ungne  cbaine  d'or  de  cent  escus,  ou  deux  cens  livre» 
Arthoys,  le  tout  montant  à  iip,  xxi*.  » 

(2)  Le  baron  d'Aubigny  était  porteur  d'une  lettre  de  la  reine  d'Angle- 
terre aux  états  généraux.  Cette  lettre  est  reproduite  pardeJonghe, 
RéaoluUions,  1. 1,  pp.  S84-285  (ex  ms.  dict.  Angleterre,  fol.  8,  in  archivis 
publicis  regni).  En  voici  le  texte  :  «  Messieurs,  tant  par  lettres  du  xviu*^ 
d'octobre  dernier  que  nous  a  présenté  de  voz  partz  monsieur  le  baron 
d'Aubigny  porteur  de  cestes,  comme  par  les  propoz  qu'il  nous  a  sur  ce 
discourus,  nous  avons  entendu  Testât  auquel  s'estoyent  lors  rédigez 
les  affaires  d'iceulx  pays,  et  les  causes  mouvantes  les  troubles  et  esmo- 
tions  que  oyons  à  nostre  infiny  regret,  veoyans  comme  à  l'œil  qu'elles 
se  sont  maintenant  eslevées  à  plus*hauU  degré  d'extrémité  qu'elles 
n'avoyent  esté  auparavant ,  n'estant  aulcun  endroict  d'iceulx  pays 
(comme  pouvons  recueillir)  exempt  de  ce,  de  tous  aultres  le  plus  dain- 
gereulx,  mal  d'intestine  dissention.  Si  sommes  nous  fort  aise  d'en- 
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L'impression  produite  par  ce  rapport  est  profonde.  Les  états 
généraux,  en  ce  moment  affranchis  des  menaces  du  peuple, 
somment  le  baron  de  Hèze  de  délivrer  les  prisonniers,  de  laisser 
librement  circuler  ceux  qui  veulent  sortir  de  la  ville  ;  il» 
ordonnent  de  restituer  les  deniers  saisis  chez  les  marchands 
ostrelins.  Enfin,  au  lieu  de  ratifier  le  projet  de  réponse  à  don 
Juan  qui  avait  été  préparé  la  veille  (sans  doute  sous  Tinfluence 
de  Marnix),  ils  en  adoptent  un  autre,  d'un  caractère  tout  diffé- 
rent, pour  renouer  les  négociations. 

La  harangue  de  Marnix  était  arrivée  trop  tard  ;  il  n'avait  plus 
à  côté  de  lui  ni  les  gueux  armés,  ni  la  sédition  triomphante.  Ce 
qui  ajoute  à  son  humiliation,  c'est  que  le  baron  de  Rassenghien, 


tendre  par  mesme  moyen,  que  n'ayez  aulcune  intention  de  vous  distraire 
de  la  naturelle  obéissance  deue  au  roy  vostre  maistre,  nostre  bon  frère. 
Et  touchant  ce  que  nous  priez  et  requérez  enterceder  et  impetrer  du* 
dict  roy  sa  gracieuse  inclination  aux  justes  requestes  que  luy  falotes 
par  voz  lettres  à  luy  dressées,  requerans  estre  restituez  au  pristine 
repoz  et  jouyr  des  anchiens  privilèges  et  libertez,  comme  l'on  faisoit 
du  vivant  du  feu  l'empereur  Charles  le  quinct,  qui  est  le  moyen  de 
mectre  fin  à  ces  maulx  et  travaulx  :  nous  inclinans  à  cest  honneste 
requeste  et  pour  estre  tant  affectionnée  à  iceulx  Pays-Bas,  au  regard 
de  l'amitié  de  si  longue  main  continuée  entre  ceste  couronne  et  la 
maison  de  Bourgoingne,  avons  accordé  de  vous  en  ce  satisfaire,  et  à 
telle  fin  depescherons  incontinent  ung  gentilhomme  bien  instruict 
devers  nostre  dict  bon  frère  vostre  maistre,  vous  advisant  au  demeurant 
que  nous  continuerons  à  vous  favoriser  en  ce  que  pourrons  avecq  nostre 
homme.  Et  sur  ce  ne  voulons  vous  faire  plus  long  discours,  pour  ne 
faire  tort  à  la  suffisance  de  ce  gentilhomme,  auquel  vous  remectons. 
Nous  prierons  le  Créateur  qu'il  vous  ait,  Messieurs,  en  sa  saincte  pro- 
tection. Escript  à  nostre  maison  dd  Hampton  le  xii*  de  novembre  1576. 
Votre  bonne  amie,  EUzabeth  R.  Â  Messieurs  les  Estatz  des  Pays-Bas, 
assemblez  à  Bruxelles.  »  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  des  états 
généraux  du  S4  novembre,  RésolutUms,  1, 138,  porte  ce  qui  suit  :  «  Le 
S' baron  d'Aulbine  s'est  comparu  et  a  faict  son  raport  de  sa  légation 
en  Angleterre,  apportant  avecq  luy  responce  de  la  roy  ne...  adjoustant 
finablement  que  la  royne  prioit  les  estatz  par  deux  ou  troys  foys,  de  ne 
vouloir  fier  aux  Franchoys,  pour  estre  trop  fins  et  cautuleux,  et  de  ne 
se  voloir  ayder  de  leur  secours,  comme  le  bruict  courroit  qu'ite  eussent 
demandé.  » 
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revenant  de  Luxembourg ,  se  présente  au  sein  de  la  inème 
assemblée,  où  il  sera  mieux  accueilli  que  le  sire  de  Sainte- 
Aldegonde  (i). 

Les  négociations  des  états  avec  don  Juan  se  rompaient  ainsi 
et  se  renouaient.  Le  jeune  gouverneur  continuait  à  opposer  aux 
insultes  la  plus  patiente  longanimité,  aux  discours  les  plus 
acerbes  le  langage  le  plus  conciliant  \  et  lors  même  qu'on  pla- 
çait sous  ses  yeux,  comme  une  déclaration  de  guerre,  le  tableau 
du  désastre  d'Anvers,  il  répondsdt  qu'il  avait  entendu  c  avec  un 
indicible  regret  l'exorbitante  et  malheureuse  continuation  du 
saccagement  de  la  misérable  et  désolée  ville  d'Anvers.  »  Il  était 
bien  résolu,  disait-il,  d'y  mettre  un  terme,  en  tant  qu'il  serait 
en  lui  ;  mais  il  importait  que  les  états  fissent  aussi  déposer  les 
armes  à  leurs  gens;  et  le  meilleur  moyen  d'accélérer  le  redres- 
sement des  alTaires  publiques  était,  selon  lui,  de  ne  pas  manquer 
de  se  trouver  à  Namur  pour  en  traiter  sans  aucun  retard  (2). 

Cependant,  dit  M.  Kervyn,  les  nouvelles  qui  arrivaient  soit  de 
la  Hollande,  soit  de  Bruxelles,  paraissaient  de  nature  à  dissiper 
toutes  les  illusions.  Le  prince  d'Orange  renouvelait  la  guerre  ; 
les  états  généraux,  dominés  par  la  situation,  révoquaient  tout 
ce  que  leurs  députés  avaient  accordé  pour  conclure  la  paix; 
Fonck  ne  cachait  point  à  don  Juan  que  tous  à  peu  près  se 
réunissaient  contre  lui,  le  confondant  dans  une  haine  commune 
avec  les  Espagnols.  De  toutes  parts,  s'élevut  l'appel  à  l'étran- 


(1)  Le»  HttguenoU  et  les  Gtteux,  t.  IV,  pp.  S31-S35. 

(S)  Dans  sa  lettre  du  18  novembre  à  Philippe  II,  don  Juan  disait  &  ee 
sujet  :  «  Certainement  l'affaire  d* Anvers  est  chose  fort  pitoyable,  et 
c'est  une  grande  perte,  car  je  ne  sais  comment  cette  ville  pourra,  de 
longtemps,  même  avec  la  jouissance  de  toute  tranquillité,  recouvrer 
tant  de  choses  perdues  et  ruinées  qui  rennoblissaient  et  en  enrichis- 
saient d'autres  (cierto  lo  de  Amvéres  en  gran  lâstima  y  no  menor  per* 
dicion,  pues  aun  con  toda  quietud  y  establiamiento  no  se  como  podria 
volver  aquella  villa  en  muy  largos  anos  &  cobrar  tantas  prendas  perdidas 
y  arruynadas  que  la  ennoblecian  y  &  otras  eneriquecian).  » 


l^s 
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^r  (1).  Ceux  qui  marchaient  d'accord  avec  le  prince  d'Orange 
\6*adre88aient  au  duc  d'Âlencon  ;  ceux  que  préoccupaient  le 
maintien  de  la  religion  catholique  et  une  dernière  apparence 
de  fidélité  à  la  postérité  de  Charles-Quint,  voulaient  appeler 
t'archiduc  Matbias  du  fond  de  TAUemagne  (2). 


(1)  Don  Joan  an  conseil  d'état,  de  Luxembourg,  17  novembre.  Corres- 
jMmdance  de  PhUippe  11,  t.  V,  pp.  467-468.  —  c  Messieurs,  j'ay  receu 
«deux  de  voz  lettres  du  xii  et  xv*  de  ce  mois,  et  par  la  dernière  d*icelles 
^entendu  avec  ung  indicible  regret  Texorbitante  et  malheureuse  conti- 
nuation du  saccagement  de  la  misérable  et  désolée  ville  d'Anvers,  à 
^pioy  suis  bien  résolu  de  remédier,  en  tant  qu'en  moy  sera  et  très 
^certes  encharger  et  commander  aux  chiefz  et  soldatz  de  s'abstenir 
4*ultérieure8  insolences,  me  confiant  qu'ilz  ne  fauldront  d'obéir,  pourveu 
^{ue  les  estatz  facent  aussi,  de  leur  costel,  cesser  les  armes,  du  moings 
Josques  que,  par  nostre  première  entreveue  et  communication,  y  soit 
pourveue  de  l'entier  remède,  tel  que  j'ay  ouvertement  déclairé  à  leurs 
«députez  avoir  en  intention  et  charge  expresse  de  Sa  Majesté  d'effectuer  : 
estant  pour  ce  résolu,  le  plus  tost  qu'il  me  sera  possible,  m'approcher 
de  vous  et  me  trouver  en  la  ville  de  Namur,  me  confiant  que  ne  fauldrez, 
Avec  ceulx  desdicts  estatz,  vous  y  treuver  afin  que,  par  vostre  advis  et 
conseil,  je  puis  tant  plus  seurement  traicter  et  enlammer  avec  toute 
;accélération  le  redressement  des  affaires  publicques...  > 

(3)  Le9  Huguenote  ei  les  Gueux,  t.  IV,  p.  237.  ->  Dans  sa  lettre  du 
18  novembre  au  roi,  don  Juan  disait  :  «  Les  états  ont  fait  partir  pour  la 
•cour  de  l'empereur  le  seigneur  de  Malstède  (a),  qui  y  a  été  autrefois, 
Avec  des  lettres  où  ils  supplient  S.  M.  L  de  leur  être  bon  protecteur  et 
^'ordonner  aux  colonels  allemands  qui  sont  aux  Pays-Bas  de  prendre 
'leur  parti.»  Ce  Malstède,  soit  qu'il  le  connût  d'ancienne  date,  soit  autre- 
ment, étant  entré  en  rapport  avec  un  serviteur  de  l'archiduc  Mathias  [b], 
'fils  de  l'aupereur,  et  ayant  causé  avec  lut  des  affaires  des  Pays-Bas, 
ce  dernier  lui  dit  que  les  états  ne  pourraient  avoir  un  meilleur  protec- 
teur ni  personne  qui  les  gouvernerait  mieux  à  leur  gré  que  son  maître, 
il  s'ensuivit  des  pourparlers  entre  eux  qui  eurent  pour  résultat  que 
'Malstède  fut  conduit  auprès  de  l'archiduc,  lequel  lui  confirma  tout  ce 
^qu'avait  dit  son  serviteur,  et  lui  donna  son  portrait,  afin  qu'il  le  montrât 

(a)  Gautier  vander  Gracht.  Il  arriva  à  Ratisbonne,  où  était  l'archiduc 
ZMathias,  le  13  octobre.  Note  de  M.  Gachard. 

{b)  Ce  serviteur  de  l'archiduc  était  M.  de  Dannewitz,  gentilhomme  de 
iMi  chambre.  Id, 
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Le  20  novembre  1576,  don  Juan  fit  appeler  dans  sa  ohambre 
le  seigneur  de  Rassengbien^  le  prévôt  Fonck  et  le  seigneur  de 
Naves  ;  il  leur  exposa  dans  un  assez  long  discours  qu'il  était 
arrivé  depuis  dix-buit  ou  vingt  jours  à  Luxembourg,  et  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  réponse  précise  du  duc  d'Ârschot  et  des 
états,  auxquels  il  avait  fait  connaître  ses  pouvoirs  ;  que  de  plus 
les  états  occupaient  les  citadelles  de  Gand  et  de  Valenciennes, 
appelaient  à  leur  aide  des  Français  et  des  Allemands,  et  se  ser- 
vaient des  troupes  du  prince  d'Orange.  Il  ne  pouvait  donc  faire 
moins,  si  on  ne  lui  prétait  obéissance  et  si  l'on  ne  fermait 
rentrée  du  pays  aux  étrangers,  que  de  protester  devant  Dieu 
et  devant  eux  qu'il  avait  fait  son  devoir  ;  et,  dans  le  cas  où  les 
états  assiégeraient  quelque  place,  il  était  bien  résolu  «  de  faire 
de  son  mieulx  pour  la  désasiéger  et  prendre  la  voye  des  armes 
au  lieu  de  celle  de  doulceur  qu'il  avoit  tant  &  cœur  comme 
patriote  et  fils  de  père  qui  a  tant  aimé  et  cbéri  ces  pays  (1).  » 

Don  Juan  chargea  ensuite  le  seigneur  de  Rassenghien  de 
retourner  à  Bruxelles.  Il  lui  ordonna  de  déclarer  qu'ayant, 
devant  Dieu  et  le  monde,  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  rétablir  la  paix,  il  allait  se  voir  obligé,  si  l'on  ne  déposait 
les  armes  comme  l'avaient  fait  les  Espagnols,  à  protéger  le 
patrimoine  du  roi  son  maître,  qu'on  voulait  usurper.  Si,  dans 
six  jours,  les  mouvements  militaires  n'étaient  pas  suspendus, 


à  Bruxelles,  comme  gage  de  sa  parole  [a],  Malstède  remit  le  portrait  au 
duc  d'Ârschot,  qui  le  fit  voir  aux  membres  du  conseil  d*état,  en  les 
informant  de  ce  qui  s'était  traité  avec  l'archiduc  ;  il  ajouta  que  si  les 
Pays-Bas  devaient  avoir  un  autre  maître  que  le  roi  d'Espagne,  il  valait 
mieux  que  ce  fût  l'archiduc,  qui  était  de  la  maison  d'Autriche,  que  le 
duc  d'Alençon...  »  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  43. 
(1)  Britisch  Muséum,  Âdd.,  28702,  p.  9.  Citation  de  M.  Kervyn. 

[a]  Il  faut  consulter  sur  ces  faits  la  relation  de  Malstède  que  nous 
avons  donnée,  dit  M.  Gachard,  dans  notre  Notice  des  manuscrits  concer» 
nanl  V histoire  de  la  Belgique,  qui  existent  à  la  bibliothèque  impériale  de 
Vienne,  p.  53  et  suiv.  Id. 
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on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  patientât  plus  longtemps, 
c  Je  dois  agir  ainsi,  écrivait-il  à  Philippe  11.  Si  nous  ne  nous 
défendons  pas,  nous  serons  égorgés.  La  sortie  des  Espagnols 
ne  leur  suffit  plus  ;  ils  sont  liés  par  des  engagements  secrets  (1).  v 
Le  seigneur  de  Rassenghien  rentra  le  23  novembre  à  Bru- 
xelles, et  rendit  compte  du  message  de  don  Juan.  Par  son  in- 
fluence, par  ses  discours  il  obtint  des  états  généraux  que  les 
négociations  seraient  reprises.  Parmi  les  députés  envoyés  vers  le 
jeune  gouverneur  se  trouvaient  le  marquis  d'Havre  et  Tabbé  de 
Saint-Gbislain  qui  se  joignirent  à  Rassenghien. Leurs  instructions 
portaient  qu'ils  devaient  insister  sur  l'éloignement  immédiat 
des  Espagnols,  indispensable  pour  rétablir  la  tranquillité  du 
pays.  Les  états  promettaient,  de  leur  côté,  de  suspendre  les 
hostilités,  de  surseoir  à  l'appel  des  troupes  françaises,  de  ren- 
voyer les  mercenaires  allemands.  Ils  étaient  prêts,  disaient-ils, 
à  entrer  en  communication  avec  don  Juan,  si  celui-ci  voulait 
bien  se  rapprocher  d'eux,  en  se  faisant  accompagner  de  quelques 
bandes  d'ordonnances.  En  finissant  ils  déclaraient  de  nouveau 
n'avoir  devant  les  yeux  que  le  bien  de  la  sainte  foi  catholique 
et  le  service  du  roi  (2). 


(1)  Lettre  autographe  de  don  Juan  au  roi,  écrite  de  Luxembourg  le 
21  novembre  1576.  Correspondance,  V,  53-56.  «  Il  s'est  résolu  à  renvoyer 
Rassenghien  à  Bruxelles,  avec  la  charge  de  leur  protester  qu'après 
qu*U  a,  au  nom  du  roi  et  au  sien,  devant  Dieu  et  le  monde,  accompli 
aussi  largement  qu*il  Va  fait,  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  le  remède 
à  leurs  maux,  avec  la  paix  et  la  tranquillité,  s'ils  ne  cessent  pas  leurs 
dispositions  hostiles,  comme  il  a  ordonné  aux  Espagnols  de  le  faire  de 
leur  côté,  il  se  verra  forcé  de  défendre  les  états  et  les  places  du  roi 
contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  s'en  rendre  maîtres.  Rassenghien 
leur  dira  de  plus  qu'ayant  fait  preuve  de  tant  de  patience,  il  n'attendra 
plus  que  six  jours  pour  voir  s'ils  suspendent  leurs  mouvements  mil!-» 
taires  jusqu'à  ce  qu'il  soit  à  Namur  et  que  là  il  s'abouche  avec  eux.  » 

(2)  Instruction  des  états  généraux  pour  l'abbé  de  Saint-Ghislain,  élu 
évêque  d'Arras,  le  marquis  d'Havre,  le  S'  de  Champagney,  le  baron  de 
Liedekercke,  le  S'  de  Willerval  et  le  conseiller  de  Meetkercke,  envoyés 
à  don  Juan.  Correspondance  de  PhUippe  II,  t.  V,  pp.  585-586.  —  <  Les 
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Le  marquis  d*Havré  et  Fabbô  de  Saini-Ghislain  arrivèrent  h- 
Luxembourg  le  2  décembre  dans  raprès-midi,  et  furent  recu» 
immédiatement  par  don  Juan,  qui  leur  ût  l'accueil  le  plus  gra- 
cieux. Nous  empruntons  à  la  correspondance  du  jeune  prince 
avec  le  roi  le  récit  de  ce  qui  se  passa  entre  eux.  Rien  de  plus 
intéressant  que  ces  lettres  ob  le  caractère  noble  et  chevale- 
resque,  mais  impétueux  et  incapable  de  dissimulation  du 
nouveau  gouverneur  général  se  peint  admirablement.  Le  6  dé- 
cembre, il  écrit  à  Philippe  IJ  :  c  Le  2  sont  arrivés  le  marquis 
d'Havre,  l'évèque  (nommé)  d'Arras  et  M.  de  Liedekerke,  envoyé» 


estats  généraulx  assamblés  à  BruxeUes..  ont  résolu  de  s'accommoder 
à  la  proposition  et  pétition  de  Son  AUôze,  si  comme  de  cesser  toute 
acte  d'hostilité  pour  le  terme  de  quinze  Jours  commençant  le  jour  d'huy, 
pourveu  que  les  Espaignolz  et  leurs  adhérens  facent  le  mesme  et  n'at- 
tentent, en  chose  que  ce  soit,  au  préjudice  du  pays,  directement  ou 
indirectement,  ny  mesmes  transportent  ni  facent  transporter  les  pil- 
laiges  et  branscats  par  eulx  fàicts,  et  cessent  toutes  exactions,  extor- 
sions, cotisations,  compositions,  excursions  et  aultrement.  Aussy  sont 
contents  lesdicts  estatz  surceoir  l'entrée  au  pays  des  trouppes  fran- 
choises  durant  le  terme  que  dessus...  Et  où  Son  Altèze  désireroit 
approcher  de  plus  prèz  pour  procéder  en  communication,  à  raison  de 
quoy  demanderoit  avoir  garde,  la  supplieront  se  vouloir  contenter  de 
telle  garde  et  convoy  que  Sa  Majesté  GathoUcque  a  eu  à  sa  joyeuse 
venue  et  entrée  de  par  deçà,  qu'estoit  de  quatre  ou  cinq  bendes  d'or- 
donnance, de  tant  que  désirer  plus  grande  garde  seroit  plustost  ac- 
croistre  la  difûdence  que  la  diminuer  et  estaindre.  Touteffois  si  elle 
insistoit  d'avoir  aussy  garde  de  gens  de  pied,  la  supplieront  aussy  la 
recepvoir  de  naturelz  de  par  deçà,  qui  pourront  jurer  de  servir  à  Son 
Altèze  de  aeure  garde  et  de  riens  laisser  entreprendre  contre  sa  per- 
sonne.. Finablement  lesdicts  S^*  députez  excogiteront,  concepvront  et 
représenteront  à  Son  Altèze  toutes  les  raisons  et  moyens  possibles  et 
convenables  pour  la  faire  briefvement  entendre,  Yecevoir,  resouldre  et 
condescendre  à  la  réquisition  desdicts  estatz,  tant  nécessaire  et  im- 
portante pour  le  bien  de  nostre  saincte  foy  et  religion  catholicque 
romaine,  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  de  ses  pays,  que  les 
estatz  ont  tousjours  protesté  et  protestent  encoires.  Promectant  à 
icelle,  audict  cas,  tout  honneur,  révérence  et  service,  mesmement 
toute  telle  asseurance  qu'elle  sçauroit  désirer.  > 
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par  les  états  (1)  ;  il  les  a  reçus  allègrement  et  courtoisement  (2)» 
Us  lui  ont  dit  qu'il  était  le  bienvenu,  l'assurant  du  contentement 
quHls  en  avaient,  en  général  et  en  particulier,  pour  le  bien  qu'ils 
espéraient  que  ces  pays  ruinés  et  opprimés  recevraient  par  son 
moyen.  —  Après  ces  quelques  paroles  ils  lui  déclarèrent  de  but 
en  blanc  que  la  première  de  toutes  les  choses  à  faire  était  de 
renvoyer  les  Espagnols,  parce  que,  de  même  que  par  là  tout 
s'apaiserait,  si  au  contraire  on  prétendait  les  maintenir  dans  le 
pays,  la  nation  entrerait  dans  un  tel  désespoir  que  non  seule- 
ment chacun  risquerait  sa  vie  et  sa  fortune  pour  les  mettre 
dehors,  mais  encore  qu'ils  appelleraient  les  Français  à  leur 
aide,  et,  au  cas  que  ceux-ci  ne  voulussent  pas  venir,  qu'ils 
feraient  appel  au  Turc  (3).  —  Il  leur  répondit  qu'ils  avaient 
raison  d'être  contents  de  sa  venue,  car  il  leur  apportait  la  paix 
et  la  tranquillité  tant  désirées  par  eux  ;  qu'il  venait  avec  une  • 
envie  extrême  de  les  en  faire  Jouir  et  de  les  gouverner  avec 
justice,  conformément  à  la  volonté  du  roi;  qu'ainsi,  au  nom 
royal  de  celui-ci,  il  leur  offrait  non  seulement  de  faire  sortir  les 
Espagnols,  mais  de  maintenir  leurs  privilèges  et  leurs  libertés 
de  la  manière  que  cela  s'était  fait  du  temps  de  l'empereur  et 
alors  que  le  roi  était  dans  le  pays  ;  qu'en  outre  il  les  honorerait 
et  les  traiterait  comme  des  sujets  que  le  roi  aimait  et  tenait  en 
grande  estime  (4)  ;  mais  qu'avant  de  s'occuper  d'aucune  de  ces 
choses,  il  était  nécessaire  qu'ils  l'assurassent  de  deux  points 
sans  l'accomplissement  desquels  ni  eux  ne  devaient  rien  lui 


(1)  Ces  trois  personnages  ne  composaient  pas  seuls  la  députation 
des  états  généraux  ;  elle  comprenait  aussi  Frédéric  Perrenot,  seigneur 
de  Champagney,  le  seigneur  de  WiUervai  et  le  conseiller  pensionnaire 
du  Franc  de  Bruges,  Adolphe  de  Meetkercke.  Voy.  Acte»  des  étaUfféné* 
raux  de»  Pays-Bas,  1576-1583, 1. 1,  p.  52.  Note  de  M.  Gachard. 

(9)  Âlegre  y  cortesmente. 

(3)  Que  abririan  las  puertas  a  Franceses,  porque  los  ayudasen,  y 
cuando  no  quisieren,  Uamarian  al  Turco. 

(4)  Gomo  &  sùbditos  &  que  V.  W  amaba  y  ténia  en  mucha  estimacion. 


proposer,  ni  lui  leur  Taire  quelque  concession  (1)  :  le  premier 
était  que,  dans  toutes  les  provinces,  la  foi  catholique  serait 
librement  observée  suivant  Tordre  de  la  sainte  mère  TÉglise 
romaine  (2;  ;  le  second,  qu'ils  rendraient  au  roi  et  à  ses  succes- 
seurs Tobéissance  qu'ils  leur  devaient  comme  à  leurs  princes 
et  seigneurs  naturels.  —  Ils  répliquèrent  que  si  lui  faisait  ce 
qu'il  venait  d*offrir,  eux  signeraient  avec  leur  sang  l'assurance 
des  deux  points  dont  il  avait  parlé,  mais  qu'avant  tout  il  fallait 
que  les  Espagnols  sortissent  du  pays  (3).  —  Après  quelques 
autres  paroles  échangées  au  sujet  de  ces  deux  points,  on  en 
vint  à  parler  d'une  suspension  d'armes,  et  il  fut  convenu  qu'elle 
durerait  quinze  jours.  ^  Les  députés  proposèrent  alors  que, 
pour  traiter  de  ces  affaires  plus  sûrement  et  plus  agréablement, 
don  Juan  se  rendit  à  Bruxelles  ou  allât  jusqu'à  Namur  ;  que  les 
.  conseils  et  les  états  s'y  rendraient  aussi.  Il  déclina  cette  pro- 
position parce  que  les  premiers  députés  envoyés  par  les  états 
lui  ayant  offert  la  ville  de  de  Namur  avec  le  château  oti  il  pourrait 
fie  faire  accompagner  des  gens  nécessaires  à  sa  sûreté,  et  lui 
ayant  accepté  ces  conditions  en  faisant  connaître  qu'il  emmè- 
nerait avec  lui  cinq  compagnies  d'Allemands  de  Charles  Fugger 
et  quelque  cavalerie  prise  dans  la  noblesse  luxembourgeoise, 
les  états  prétendirent  n'avoir  pas  donné  commission  de  faire  une 
telle  offre,  mais  que  leurs  députés  étaient  simplement  chargés 
de  l'engager  à  se  rendre  auprès  d'eux  (4). 

<  Là  dessus  l'évèque  d'Arras  et  M.  de  Liedekercke  sortirent. 
Resté  seul  avec  le  marquis  d'Havre,  don  Juan  voulut  le  tâter 


(1)  Sin  el  complimiento  de  los  cuales  ni  ellos  debian  proponer  nada, 
ni  yo  concéder  selo. 

(2)  Lo  primero,  que  en  los  estados  se  tendria  y  observaria  libremente 
la  santa  fé  catôlica  segun  el  orden  de  la  santa  madré  Igleaia  romana. 

(3)  Replicaron  que  haciendo  yo  lo  que  les  ofrescia,  eramos  de 
acuerdo,  pues  ellos  en  gênerai  y  particular  darian  firmado  de  su  sangre 
la  sequridad  de  los  dos  puntos  que  les  pedia,  mas  que  ante  todas  cosas 
habian  de  salir  los  Espanoles. 

(4)  Sino  que  simplemente  me  fuese  à  meter  entre  ellos. 
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poar  connailre  la  part  qu'il  avait  prise  aux  derniers  troubles  (1). 
Ils  eurent  une  longue  conversation  dans  laquelle  don  Juan  s'ef- 
força d'attirer  le  marquis  à  son  opinion,  sans  y  réussir.  Celui-ci 
iui  déclara  qu'avant  tout  il  fallait  que  les  Espagnols  sortissent  ; 
que,  cela  ne  se  faisant  pas,  les  états  n'entendraient  à  aucun 
arrangement  (2).  Don  Juan  lui  ayant  dit  que  toujours  il  le  croirait 
prêt  à  servir  le  roi  de  sa  personne  et  de  toute  son  influence,  le 
marquis  répondit  que  s'il  pensait  qu'il  y  eût  au  monde  un  homme 
plus  fidèle  que  lui  au  roi,  il  en  mourrait  de  douleur;  mais  que 
si  on  réduisait  le  pays  au  désespoir,  il  serait  le  premier  à  mettre 
le  feu  à  sa  maison  (3). 

c  Le  jour  suivant,  les  trois  députés  revinrent  trouver  don  Juan. 
L'évoque  d'Arras  (4)  porta  la  parole.  Il  dit  que  les  états,  par 
privilège  spécial,  étaient  comme  des  médiateurs  entre  le  peuple 
«t  le  roi,  de  telle  sorte  que,  si  le  peuple  manquait  en  quelque 
•chose  à  ce  qu'il  devait  à  son  souverain,  c'était  à  eux  d'inter- 
-venir  pour  le  ramener  à  son  devoir;  que  si  au  contraire  le  roi 
faisait  quelque  tort  au  peuple,  il  leur  incombait  d'en  provoquer 

(1)  Se  quedô  el  marqués,  al  cual,  por  entender  la  parte  que  ténia  en 
«stas  alteraciones,  quise  dar  un  tiento. 

(2>  Bespondiô  que  lo  primero  que  les  estados  quertan  y  lo  que  no 
haciéndose  no  vendrtan  en  oiro  concierto,  era  la  salida  de  les'  Espa- 
fioles. 

Escovedo,  écrivant  à  Philippe  II,  le  8  décembre,  parlait  ainsi  du 
marquis  :  c  C'est  un  homme  qui  dit  que,  jusqu'aux  lévriers,  tout  ce  qui 
est  espagnol  doit  sortir  des  Pays-Bas  (es  hombre  que  dice  que  hasta  les 
galgos  EspaAoles  han  de  salir  de  los  estados).  »  Cette  lettre  a  été 
publiée  dans  la  Colleccion  de  documenlos  ineditos  para  la  historia  de 
.E9pana,  i  I,  p.  303.  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Y  afiadiendo  à  esto  que  en  todo  tieropo  creeria  yo  que  con  toda 
mènera  de  oficios  y  con  su  persona  acudiria  al  servicio  de  V.  M**,  res- 
pondiôme  que  si  pensare  que  habfa  hombre  en  el  mundo  mas  fiel  que 
él  lo  era  à  V.  M<^,  se  raortra  ;  pero  que,  si  Uegaban  A  término  de  deses- 
peracion,  séria  el  primero  que  pusiese  fuego  à  su  casa. 

(4)  Mathieu  Moulart,  auparavant  abbé  de  Saint-Ghislain;  il  n'avait 
pas  encore  alors  pris  possession  de  son  siège  épiscopal,  et  ce  fut  seule- 
ment le  !•'  octobre  1577  qu'il  fit  son  entrée  à  Arras.  Gazet,  Histoire 
^cdésioêtiqtte  des  Payê^Bas,  p.  146.  Note  de  M.  Gachard. 

TOM.  V.  «3 


•^v! 


:.^:'^^P 


-    554    - 

le  redressement.  Il  parla  de  la  grande  fidélité  des  habitants  âeê 
Pays-Bas,  qui  jamais  ne  s'étalent  départis  de  Tobélssance  et  du 
service  auxquels  ils  étaient  tenus  envers  le  roi  ;  il  cita  pour 
exemple  ce  qui  s'était  passé  au  temps  de  la  duchesse  ie  Parme 
et  du  duc  d'Âlbe,  lorsque,  le  prince  d'Orange  étant  entré  deux 
fois  dans  le  pays,  loin  de  le  soutenir,  ils  s'étaient  opposés  à  ses 
entreprises  et  avaient  aidé  contre  lui  le  duc  et  le  grand  com- 
mandeur de  Gastille  ;  il  ajouta  que,  quoiqu'ils  fussent  de  tou» 
côtés  environnés  d'hérétiques,  ils  s'étaient  toujours  conservés 
en  la  foi  catholique.  Si  à  la  fin  ils  avaient  eu  recours  à  l'as* 
semblée  des  états,  généraux  pour  expulser  les  Espagnols,  c'est 
qu'ils  y  avaient  été  contraints  par  les  insolences,  les  injures,  la 
tyrannie  dont,  depuis  plus  de  dix  ans,  ceux-ci  les  accablaient, 
'ne  se  contentant  pas  de  prendre  leurs  biens,  mais  déshonorant 
leurs  femmes  et  leurs  filles.  L'évéque  dit  après  cela  qu'ayant 
donné  tant  de  preuves  de  leur  fidélité  et  de  leur  loyauté,  ils 
méritaient  qu'on  eût  confiance  en  eux  ;  que  si  don  Juan  com* 
mençait  par  leur  témoigner  de  la  défiance,  ce  serait  pour  eux 
un  signe  qu'il  voulait  suivre  les  traces  des  autres  gouverneurs, 
lesquels,  en  procédant  ainsi,  avaient  amené  les  choses  au  point 
où  on  les  voyait.  Il  termina  en  suppliant  don  Juan  de  se  fier  à 
eux  et  de  renvoyer  les  Espagnols  :  ce  qui  ferait  cesser  toute 
inquiétude,  toutes  difficultés,  et  serait  le  prélude  d'une  paix 
qui,  en  donnant  la  tranquillité  au  pays,  tournerait  à  l'avantage 
du  service  de  Dieu  et  du  roi. 

<  Don  Juan  répondit  qu'une  résolution  aussi  grave  que  celle 
qu'ils  lui  demandaient  exigeait  de  la  réflexion.  Il  avoua  qu'ils 
avaient  quelque  raison  de  se  plaindre  des  Espagnols,  si  ce  qu'ils 
disaient  était  vrai  ;  mais  qu'ayant  un  roi  si  juste,  ils  auraient  dû 
recourir  à  lui  pour  la  réparation  des  griefs  dont  ils  se  plaignaient, 
et  non  prendre  les  armes,  de  leur  propre  autorité,  avec  autant 
de  scandale  qu'ils  l'avaient  fait  (1)  ;  du  moins  auraient-ils  dû 

(1)  Y  no  tomàr  de  su  autoridad  las  annas  con  tanto  escàndalo  como 
lo  habîaa  hecho. 


VÏÏ?T!F* 


îr^  > 


-san- 
tés déposer  en  apprenant  son  arrivée  et  qu'il  était  chargé  de 
leur  donner  toute  satisfaction.  Au  lieu  d'agir  ainsi,  ils  avaient 
encore  augmenté  leurs  armements  et  appelé  des  princes  étran- 
gers; ils  n'avaient  montré  envers  lui,  qui  leur  apportait  la  paix 
et  la  tranquillité,  aucune  marque  de  courtoisie,  s'étaient  abstenus 
de  toute  démonstration  publique.  Pouvaient-ils  s'étonner  après 
cela  qu'il  eût  conçu  de  la  déflance?  Et  n'avait*il  pas  raison  de 
se  plaindre  qu'ils  correspondissent  si  peu  à  ce  que  le  roi  avait 
fait  pour  eux  en  l'envoyant  lui-môme  aux  Pays-Bas  de  la  manière 
qu'ils  l'avaient  vu,  et  à  la  bonne  volonté,  à  l'affection  avec  la- 
quelle il  s'était  exposé  aux  fatigues  d'un  si  long  et  si  périlleux 
voyage,  persuadé  qu'une  fois  entré  dans  ces  provinces,  ses 
fatigues  auraient  pris  fin,  et  qu'il  y  aurait  trouvé  une  réception 
toute  différente  de  celle  qui  lui  avait  été  faite  (1).  Il  ajouta  que, 
quoiqu'il  eût  seul,  au  nom  du  roi,  le  pouvoir  de  commander  et 
d'administrer  depuis  qu'il  était  entré  dans  les  Pays-Bas,  on 
s'était  permis  de  créer  sans  son  aveu  de  nouveaux  conseillers 
d'état,  de  nommer  à  des  charges,  et,  ce  qui  était  pire,  de  ras- 
sembler une  armée,  de  s'emparer  de  places  qui  tenaient  pour 
le  roi,  et  de  faire  d'autres  choses  entièrement  contraires  à  son 
service.  Malgré  tout  cela,  du  moment  qu'il  verrait  leurs  actes 
d'accord  avec  leurs  paroles,  il  se  confierait  en  eux  comme  il  s'y 
était  confié  en  arrivant  tout  seul  dans  leur  pays.  Ils  ne  pouvaient 
nier,  disait-il,  que  leur  défiance  ne  fût  beaucoup  plus  grande 
que  la  sienne,  puisque,  après  leur  avoir  offert  la  paix  et  une 
satisfaction  raisonnable  à  leurs  justes  demandes,  après  avoir 
fait  toutes  les  avances  possibles  pour  que  de  leur  côté  les  hos- 
tilités cessassent,  comme  par  son  ordre  elles  avaient  cessé  de 
la  part  des  Espagnols,  il  ne  voyait  pas  que  jusqu'à  cette  heure 


(1)  Confiado  que  aquel  trabajo  se  acabàra  con  entrar  en  estos  esta- 
dos,  y  que  de  eilos  fuera  recibido  à  las  causas  tan  justas  que  para  serlo 
muy  diferentemente  de  como  lo  he  sido,  habia. 
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rien  en  fût  résuUé;  au  contraire  il  apprenait  chaque  Jour  qu'ils 
les  continuaient  avec  plus  de  furie  que  Jamais  (1). 

<  Don  Juan  concluait  en  les  priant  d'en  venir  à  traiter  les 
moyens  d'atteindre  le  but  désiré  de  la  paix.  Les  députés  lui 
présentèrent  un  écrit  auquel  il  a  Tait  réponse.  Il  envoie  au  roi 
copie  de  l'un  et  de  Vautre  (2). 

<  En  somme,  Sire,  poursuivait  don  Juan,  ilâ  prétendent,  ils 
veulent  résolument  qu'avant  tout  je  renvoie  les  Espagnols  et 
me  jette  dans  leurs  bras,  et  cela  avec  tant  de  hauteur  qu'ils 
n'admettent  pas  le  moindre  délai  (3).  Des  deux  points  dont  je 
leur  ai  demandé  qu'ils  m'assurent,  c'est  à  dire,  l'observation  de 
la  religion  catholique  et  l'obéissance  à  Votre  Majesté,  je  ne  sais 
ce  que  j'en  puis  me  promettre  en  présence  des  demandes  qu'ils 
me  font  dans  l'écrit  susmentionné  (4).  Si  je  leur  accorde  ce  qu'ils 

(i)  Ântes,  por  el  contrario,  entendia  cada  dia  que  con  mas  furia  que 
nunca  se  usaban  por  su  parte. 

(2)  M.  Gachard  a  publié  ces  deux  pièces  dans  TAppendice  B  du 
tome  V  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  pp.  600-613,  •  Points  re- 
présentés à  don  Juan  par  les  dépotés  des  états  généraux,  avec  les 
apostilles  de  ce  prince,  3,  6,  7  et  8  décembre  1576.  > 

(3)  Pretenden  y  quieren  resolutamente  que  ànte  todas  cosas  eche 
los  Espafioles  fuera  y  me  meta  entre  elles,  y  esto  con  tanta  bravedad 
que  no  admiten  punto  de  dilacion. 

(4)  «  I.  Les  députez  des  estatz  généraulx  des  Pays-Bas,  ayant  ouy  et 
entendu,  le  jour  d'hier,  par  communication  verbale,  plus  préz  l'inten- 
tion de  Vostre  Âltèze,  la  remercient,  en  premier  lieu,  de  sa  bonne 
affection  et  amour  qu'elle  porte  auxdicts  pays,  et  mesmes  qu'elle  ait 
dédairé  ouvertement  d'avoir  le  pouvoir  et  vouloir  de  faire  retirer  hors 
lesdicts  pays  la  gendarmerye  espaignole  et  leurs  adhérons,  suppliant 
qu'il  plaise  à  Vostre  Àltéze  de  l'effectuer  incontment  et  donner  ordre 
qu*ilz  se  retirent  et  demeurent  hors  le  pays,  sans  y  retourner  ou  estre 
envoiez  d'aultres  Espaignolz  ou  estrangiers  et  non  naturelz  du  pays  : 
qui  est  le  seul  moyen  et  vray  remède  pour  restablir  le  pays  en  tran- 
quillité et  faire  cesser  toute  difQdence;  trouvant  fort  bon  l'advis  de 
Vostre  Âltèze  de  les  faire  partir  par  mer,  avecq  asseurance  convenable . — 
II.  SuppUans  aussy  qu'il  plaise  faire  relaxer  tous  les  prisonniers  sans 
payer  aulcune  rançon.  —  III.  Que  touttes  rançons,  branschatz  et  com- 
positions faictes  sur  promesses,  céduUes  et  obligations  seront  dé- 
clarées nulles  et  cassées,  et  que  se  restitueront  aux  propriétaires. 
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désirent  afin  que  ce  feu  ne  8*étende  pas  plus  avant,  je  prévois 
cet  inconvénient  qu'ils  se  serviront  de  moi  pour  faire  des  lois 

marchans  et  aultres  les  marchandises,  meubles  et  aultres  biens  qui 
seront  en  estre,  de  quelque  nature  qu*ilz  soient,  avec  les  branschatz 
desjà  payez.  —  IV.  Que  Vostre  Altèze  advouera,  entretiendra  et  fera 
entretenir  la  Pacification  faicte  avecq  le  prince  d'Orange,  ceulx  d'Hol- 
lande, Zélande  et  associez,  selon  sa  forme  et  teneur,  n'y  ayant  riens 
qui  ne  soit  à  l'advanchement  de  la  religion  catholicque.  —  V.  Agréera, 
promettra  et  jurera,  tant  de  sa  part  que  de  Sa  Majesté,  tout  ce  que 
lesdicts  estatz  ont  faict  jusques  à  présent,  oubliant  toutes  choses 
passées.  —  VI.  Et  ce  faict,  procurera  l'assemblée  des  estatz  généraulx, 
telle  qu'elle  estoit  à  la  cession  de  feu  l'empereur  Charles  le  cinquiesme, 
de  bonne  mémoire,  et  s'arrestera  à  ce  que  y  sera  résolu  pour  le  service 
de  Dieu,  maintiennement  de  la  religion  catholicque  romaine,  robéis- 
sance  deue  à  Sa  Majesté  et  le  bien  et  prospérité  de  ces  Pays-Bas.  — 
VIL  Que  Vostre  Âltèze  maintiendra  tous  les  anchiecs  privilèges, 
usances  et  coustumes,  ne  se  servira,  en  conseil  ny  aultrement,  d'aultres 
que  des  naturelz  de  ces  pays,  pour  l'administration  et  droicturier  gou- 
vernement dlceulx  et  comme  ilz  sont  esté  gouvernez  et  régis  du  temps 
dudict  feu  empereur.  -^  VIII.  Touchant  l'asseurance  pour  tous  ceulx 
qui  vouldront  venir  vers  Vostre  Altéze  pour  traicter  et  négotier  quelque 
chose,  affin  qu'Uz  puissent  aller,  venir,  séjourner  et  retourner  libre- 
ment, lesdicts  estatz  se  réfèrent  et  confient  à  la  discrélion  de  Vostre 
Âltèze....  Faict  à  Luxembourg,  ce  iii«  de  décembre  1576.  »  —  Don  Juan 
répondit  le  6  :  «  Son  Altèze,  ayant*veu  ces  articles,  désirant  sur  iceulx 
donner  contentement  et  satisfaction  aux  étatz  généraulx  des  Pays-Bas, 
dit  et  déclaire  sur  chascun  ce  qui  s'ensuyt  :  I.  Qu'elle  est  preste  d*ac- 
complir  sa  promesse  de  faire  sortir  effectueUement  les  Espaîgnolz  et 
estrangiers,  entendant  Sadicte  Altèze  que  de  mesme  ceulx  des  estatz 
feront  partir  quant  et  quant  au  mesme  temps  aussi  et  sortir  du  pays 
du  roy  tous  soldatz  et  aultres  estrangiers  appelez  par  iceulx.  Mais, 
quant  à  ce  qu'ilz  disent,  sans  faire  retourner  au  pays  aulcuns  estrangiers. 
Son  Altèze  l'entend  sayis  besoing  et  n*ayant  guerre  estrangière  :  auquel 
cas  elle  entend  que,  pour  la  deffense  du  pays  contre  l'invasion  des 
François  ou  aultres  ennemis  puissants,  l'on  soit  assisté  des  moiens  et 
soldatz  estrangiers  durant  ladicte  guerre,  comme  se  faisoit  du  temps 
de  feu  l'empereur  Charles,  de  bonne  mémoire,  son  bon  seigneur  et 
père;  car,  comme  le  prince  est  obligé  de  defîendre  ses  pays,  il  fault 
qu'il  prépare  ses  forces  selon  celles  des  ennemis.  --  IL  Pour  concerner 
cest  article  en  faict  réciproque,  il  gist  en  plus  ample  communication, 
pour  en  ordonner  aprèz  comme  il  convient  en  raison  et  équité.  — 
III.  Son  Altèze  entend  de  faire  faire  la  raison  et  justice  de  tous  bran- 
chatz  et  compositions,  telle  qu'en  toute  équité  se  trouvera  convenir  et 
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divines  et  humaines  (i)  à  leur  mode,  ainsi  qu'ils  se  sont  servis 
du  nom  et  du  service  de  Votre  Majesté  pour  appuyer  leur  ré- 
volte, et  cela  sans  que  j*aie,  pour  y  mettre  obstacle,  la  force 
qui  en  un  tel  cas  serait  nécessaire.  Aussi  suis-]e  profondément 
affligé  de  me  voir  hors  d'éut  d'établir  les  choses  à  cet  égard 
<somme  il  m'est  évident  que  cela  conviendrait  (2).  Si  je  leur 
refuse  ce  qu'ils  demandent  avec  tant  d'instances,  je  vois  claire- 
ment que  c'est  la  guerre,  ces  gens  étant  privés  de  raison  au 
point  qu'à  tout  ce  qu'on  peut  leur  dire  ils  répondent  qu'il  faut 
faire  ce  qu'ils  veulent,  et  qu'ils  mourront  tous  pour  arriver  à 


«ultant  que  sera  possible  d'exécuter.  —  IV.  Son  AUèze  est  preste  d'en- 
tendre à  la  pacification  générale  du  pays,  si  avant  qu*il  n'y  ait  riens 
<|ui  desrogue  à  la  religion  catholicque  romaine  et  deue  obéissance  du 
foy.  —  V.  Son  Àltëze  fera  despescher  une  oubliance  de  toutes  choses 
passées,  et  pardonnera  à  ceulx  ayant  mesnsé,.  suy  vant  la  charge  qu'elle 
3.  de  Sa  Majesté,  en  la  forme  qu'elle  advisera  avec  ceulz  du  conseil 
d'estat.  —  VI.  Son  Altéze  est  contente  d'accorder  l'assemblée  des  estatz 
génôraulx  en  la  forme  qu'eUe  le  fust  à  la  cession  de  feu  l'empereur, 
quand  il  résigna  le  pays  au  roy,  moiennant  asseurance  aouffisante  des- 
dicta estatz,  qu'il  ne  se  traictera  riens  au  préjudice  de  la  religion  catho- 
licque romaine  ni  deue  obéissance  de  Sa  Majesté,  suy  vant  les  promesses 
et  asseurances  qu'ilz  ont  donné  par  lettres  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Altéze, 
de  ne  désirer  aulcune  innovation  en  ces  deux  poincts.  —  VU.  C'est 
bien  l'intention  de  Son  Altéze  de  gouverner  ainsy,  et  comme  se  faisoit 
du  temps  de  feu  l'empereur  Charles  son  père.  —  VIII.  Son  Altéze  pro* 
mect  et  asseure,  en  parole  de  prince,  que  tous  ceulx  qui  vouldront 
aller  et  venir  vers  elle  et  retourner,  le  pourront  faire  librement,  et  que, 
de  sa  part,  se  traictera  avec  toutte  confidence  et  seureté,  comme  elle 
«espère  que  se  fera  réciproquement  de  leur  costel.  > 

(1)  Ainsi  traduit  M.  Gachard.  Le  sens  serait  sans  doute  alors  pour 
Jdicter  des  Uns  sur  les  matières  sacrées  et  profanes.  Mais  le  texte  cité 
dans  la  note  suivante  ne  signifie-t-il  pas  :  pour  faire  (pour  user)  des 
lois  divines  et  humaines  à  leur  modef 

(2)  De  concederles  yo  lo  que  desean  porque  no  se  pase  este  fUe^^o 
mas  adelante,  anteveo  el  inconveniente  de  valerse  de  mi  medio  para 
liacer  de  las  leyes  divinas  y  humanas  &  su  modo,  como  lo  han  hecho 
del  nombre  y  serviclo  de  V.  W  para  levantar,  sin  que  yo  les  pueda  ir  & 

la  mano  con  la  fuerza  que  en  tal  caso  séria  menester  ;  y  asi  siento  en 
•el  aima  no  hallarme  de  sorte  que  pudîera  establecer  lo  que  A  esto  toca 
como  veo  convenir. 
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cette  fin,  s'ils  n'y  parviennent  pas  en  ouvrant  le  pays  auxi 
étrangers  et  en  s'aidant  de  tous  les  moyens  à  leur  disposition  (1). 
Je  reconnais  que  c'est  une  terrible  chose  que  de  passer  par  une 
telle  extrémité,  et  que  pour  moi  elle  l'est  plus  que  je  ne  saurais 
l'exprimer,  mon  devoir  étant  d'empêcher,  au  prix  de  ma  vie, 
que  Dieu  et  Votre  Majesté  soient  offensés.  Mais  quand  je  reviena 
à  considérer  l'état  oii  je  me  trouve  et  où  en  sont  les  affaires, 
tant  et  de  si  grandes  difficultés  se  représentent  à  mon  esprit 
dans  une  rppture  avec  eux,  que  je  n'ose  penser  à  les  tenir  en 
bride  comme  il  le  faudrait,  me  rappelant  ^urtout  l'exemple  du 
passé.  Car  si  les  ministres  qui  ont  gouverné  ces  provinces  avec 
des  armées  si  puissantes,  avec  les  flottes,  les  provisions,  et 
toute  l'assistance  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  ne  purent 
maintenir  en  leur  dévotion  celles  qui  sont  aujourd'hui  soulevées, 
ni  réduire  les  rebelles  de  Hollande  et  de  Zélande  (2),  et  si  à  la, 
fin  tout  en  est  venu  à  la  situation  désespérée  où  l'on  est,  que 
pourrais-je,  moi,  me  promettre  alors  que  tout  me  manque?  Ces 
deux  partis  contraires,  de  si  grande  conséquence  tous  deux,  e^ 
qui  se  fondent  l'un  et  l'autre  sur  des  raisons  si  sérieuses,  me 
tiennent  dans  une  confusion  et  une  perplexité  que  Votre  Majesté 
peut  apprécier  (3);  et  certes  la  situation  est  telle  qu'elle  don-, 
nerait  bien  de  la  peine  à  un  autre  plus  expérimenté  et  plus  aidé 
de  personnes  de  conseil  et  de  confiance  que  je  ne  le  suis.  Que 
Votre  Mcgesté  ne  s'étonne  donc  point  si  je  ne  lui  donne  pas  plus 


(1)  FaltAndoles  que  responder,  se  ciérran  con  que  se  ha  de  hacer  lo 
que  quieren,  y  que  por  el  mismo  caso  morir&n  todos,  si  no  les  valiere 
el  abrîr  las  puertas  y  ayudarse  de  cuantos  medios  pudieren. 

(3)  Si  lo8  ministros  que  han  governado  estos  estados  con  tan  gallar- 
dos  ejércitos  y  armadas,  provisiones  y  assistencia  de  cuanto  hubieran 
menester,  no  fUeran  parte  para  contener  à  su  devocion  lo  que  agora 
esta  alterado  y  para  reducir  lo  que  en  Holanda  y  Gelanda  se  hat)ia 
rebelado... 

.  (3)  Estos  dos  contrarios  tan  fuertes  y  que  tanto  tiran  cada  uno  para 
Bi  me  tienen  en  la  confusion  y  perplexidad  que  V.  M'  puede  consîderart 
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de  lumière  sur  la  fin  que  cette  affaire  aura,  car  d'une  heure  k 
Fautre  on  ne  peut  rien  écrire  de  certain  (1)...  » 

La  lettre  se  termine  par  ces  mots  :  «  Je  vais  à  Marche  afin  de 
déterminer,  si  je  puis,  le  conseil  et  les  états  qui  sont  à  Bruxelles- 
à  venir  à  Namur.  Gomme  il  n'y  a  que  huit  lieues  de  distance 
entre  ces  deux  villes,  nous  pourrons  ainsi  mieux  communiquer 
ensemble.  J'informerai  toujours  régulièrement  Votre  Majesté  de 
ce  qui  arrivera.  » 

Le  même  jour,  don  Juan  écrivit  au  roi  une  seconde  lettre  où,, 
avec  une  franchise  sans  pareille,  il  lui  ouvre  toute  son  &me,  et 
lui  fait  de  l'état  actuel  de  toute  la  monarchie  espagnole  ui> 
tableau  aussi  affiigeant  pour  Philippe  II  qu'instructif  pour  nous 
qui  le  contemplons  à  distance  et  éclairés  par  la  lumière  que 
projettent  les  événements  postérieurs  :  <  Il  débute  en  se  la* 
mentant  sur  la  situation  ob  il  se  trouve,  dépourvu,  comme  if 
l'est,  de  personnes  de  confiance  de  qui  il  puisse  prendre 
conseil  (2),  et  entouré  uniquement  d'hommes  qui  en  tout  s'ef- 
forcent de  lui  arracher  des  choses  contraires  à  leur  devoir,  et 
l'en  entretiennent  habituellement  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à 
minuit,  cherchant  à  l'entraîner  par  tous  les  moyens  possibles- 
et  sans  se  lasser  d'insister  auprès  de  lui  (3).  11  supplie  donc  le 
roi,  pour  le  bien  de  son  service,  de  lui  envoyer  ceux  qu'il  lut 
avait  demandés  à  Madrid.  Dieu  sait,  dit-il,  quel  besoin  les  affaires- 
des  Pays-Bas  avaient  de  la  présence  même  de  Votre  Majesté, 
pour  conclure  et  résoudre  ce  que  nul  autre  ne  pourrait  faire. 
Mais  même  alors  je  vois  qu'il  en  coûterait  du  sang,  si  les  états- 
continuaient  d'agir  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  moment,  ne 

(1)  Porque  de  una  hora  à  otra  no  se  puede  escribir  cosa  cierta. 

(i)  Le  jour  qui  suivit  celui  où  don  Juan  écrivait  cette  lettre,  Escovedo- 
arriva  à  Luxembourg.  {Coleccian  de  documentos  inédites  para  la  hisloria^ 
de  Espaha,  t.  L  P-  302.)  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Y  acompaikado  solamente  de  hombres  que  procuran  en  todo  lo* 
que  no  deben,  y  que  en  esto  me  occupan  desde  que  amanece  hasta 
média  noche  ordinariamente,  arguyéndome  por  cuantas  vias  pueden  y 
apretàndome  sin  césar. 
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tenant  compte  ni  du  temps,  ni  de  la  religion,  ni  de  l'obéissance^, 
ni  des  assurances  données  par  eux.  Il  rappelle  comment  on  le> 
presse  pour  le  renvoi  des  Espagnols  avant  toute  autre  chose^ 
Le  roi  jugera  d'ailleurs  des  intentions  des  états  par  leurs  écrits* 
qu'il  lui  fait  passer  et  les  avis  qui  y  sont  joints.  Il  verra  ce  qu'il& 
demandent  au  sujet  de  la  paix  conclue  avec  le  prince  d'Orange,, 
et  les  garanties  qu'ils  réclament  pour  que  cette  paix  et  tout- 
ce  qu'Us  ont  fait  soient  maintenus  et  s'exécutent.  Quant  à  la* 
religion  et  à  l'obéissance  due  au  roi,  loin  d'être  assurées,  la- 
première  court  de  grands  risques  par  la  communication  et  le- 
commerce  libre  qu'il  y  aura  entre  toutes  les  provinces,  et  la^ 
seconde  est  perdue  du  moment  que  le  prince  d'Orange  n'obtient 
pas  seulement  son  pardon,  mais  que  ce  grand  traître  et  encore 
plus  grand  hérétique  est  comblé  d'honneur,  de  remerciements- 
et  de  nouveaux  emplois  (1).  Ce  qu'ils  promettent  en  échange 
de  leurs  demandes  est  certainement  très  raisonnable  (2);  mais- 
quelle  sûreté  peut-on  avoir  qu'ils  l'accompliront?  Don  Juan  n'en' 
aperçoit  aucune, 
f  Us  m'engagent,  poursuit-il,  à  me  mettre  entre  leurs  mains^ 


(1)  Lo  segundo  se  pierde,  quedando  Oranges  no  solo  perdonadOr 
pero  agradecido,  honrado  y  empleado,  tras  muy  traydor  es  mayor 
herege. 

(2)  Dans  la  pièce  citée,  remise  à  don  Juan  et  communiquée  au  roi,  les- 
déptités  des  états  disaient  :  «  I.  Touts  lesquelz  poinctz  s'accomplissant 
de  la  part  de  Vostre  Altèze  effectuellement  et  réellement,  lesdicts  estatr- 
promectent,  de  leur  part,  réciprocquement  les  articles  qui  s'ensuy  vent  : 
premiers,  qu'ils  recevront  Vostre  Âltèze  pour  gouverneur  et  capitaine 
général  de  ces  pays,  et  pour  tel  obéiront  à  icelle  et  porteront  l'honneur, 
respect  et  obéissance  qui  convient  II.  Maintiendront  en  tout  et  partout 
nostre  saincte  foy  et  religion  catholicque  romaine  et  la  deue  obéissance 
au  roi,  nostre  sire.  III.  Renuncheront  à  toutes  ligues  et  confédérations- 
qu'ilz  poulroient  avoir  faict  avecq  les  estrangiers  pour  leur  seureté  et 
défense,  si  aulcune  en  y  a.  IV.  Casseront  et  renvoyèrent  hors  le  pays- 
tous  soldats  estrangiers,  et  empescheront  que  nulz  auUres  entreront 
au  pays.  V.  Pour  l'asseurance  du  maintiènement  des  poinctz  que  dessus, 
lesdicts  estatz  donneront  leurs  lettres,  signatures  et  sceaulx  et  toute 
asseurance  convenable  et  raisonnable.  > 
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«i  ils  usent  de  paroles  étranges  pour  me  presser  de  le  faire  (1); 
«nais  que  quelqu'un  de  leur  parti  leur  demande  en  confidence 
«'ils  me  le  conseilleraient,  alors  prenant  un  autre  masque,  ils 
répondent  clairiement  que  non,  parce  que  ceux  qui  se  sont 
ouvertement  déclarés  rebelles  et  ceux  qui  cèdent  déjà  à  leur 
l>ropre  malice  (2)  sont  plus  puissants  que  les  moins  pervertis, 
•dans  lesquels  on  pourrait  mettre  quelque  confiance,  en  risquant 
beaucoup,  et  que  le  peuple,  comme  la  noblesse,  leur  est  tant 
^assujetti  qu'avec  l'un  comme  avec  l'autre  ils  peuvent  tout  ce 
qu'ils  veulent.  Us  m'avaient  offert  pour  que  j'allasse  à  Namur, 
-ce  que  j'écrivis  à  Votre  Majesté  avoir  été  convenu,  m'ayant 
•envoyé  un  religieux  et  un  personnage  séculier,  choisis  dans 
4eur  sein,  pour  conclure  principalement  cette  aflaire,  et  main- 
lienant  ils  nient  avoir  donné  une  telle  commission  à  leurs  dé- 
iputés,  et  prétendent  que  c'est  sans  leur  ordre  que  ceux-ci  se 
:sont  entendus  là-dessus  avec  moi.  Ils  publient  cessation  d'armes 
^e  leur  part,  et  chaque  jour  ils  excitent  de  nouvelles  rumeurs  (3), 
cherchant  à  s'emparer  de  diverses  places  et  à  accroître  leurs 
iorces  :  de  manière  que  si  j'ajoute  à  cela  le  langage  si  clair  de 
3f.  d'Havre  et  d'autres,  et  connaissant,  comme  je  le  connais, 
que  leur  but  est  de  vivre  en  liberté  et  de  se  servir  de  moi 
^our  me  faire  faire  dans  l'avenir  toute  sorte  de  choses  à  leur 
:guise,  je  ne  sais  en  vérité  quel  avis  adopterait  ou  quelle  ré- 
solution prendrait  ici  tout  autre  mieux  entouré  que  je  ne  le  suis 
«de  conseillers  sûrs... 

<  Tout  manque,  ajoute  don  Juan,  tout  doit  venir  du  dehors  et 
^n  si  grande  quantité  qu'il  nous  faut  achever  promptement  la 
iguerre  pour  n'être  pas  nous-mêmes  réduits  à  rextrémité  et  que 
ie  reste  ne  soit  pas  compromis  (4).  La  province  de  Luxembourg, 

(1)  Y  apretianme  pôr  terminos  estraHos  &  que  lo  haga. 

{%)  Y  les  que  ya  est&a  vencidos  de  su  propîa  malicia. 

(3)  Hazen  nuevos  rumores. 

•(4)  ÀBi,  corao  todo  falta  acà,  todo  tambien  ha  de  venir  de  fùera  y  ha 
•de«er  tante  que  acabemos  presto  la  guerra  para  no  Uegar  à  ser  noso* 
iros  acabados  y  ponerse  el  resto  en  compromisso. 


'r  ■!:  t'-:'^ 


qui  est  la  porte  des  autres,  inqaîète  môme  don  Juan;  il  ne  voit 
pas,  quand  il  la  quittera,  à  quelles  forces  ni  à  quels  chefs  la 
confier.  Les  nécessités  dans  lesquelles  Votre  Majesté  se  trouve, 
poursuit  le  jeune  gouverneur,  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants, 
les  connaît,  tout  le  monde  en  parle.  Le  mécontentement  que 
ressentent  beaucoup  de  vos  vassaux  dans  tous  vos  royaumes, 
j'en  ai  été  témoin  quand  je  les  ai  parcourus  ;  j'ai  pu  en  juger 
notamment  en  Espagne,  où  par  les  chemins  mon  déguisement 
me  permettait  d'entendre  des  choses  auxquelles  il  est  très 
urgent  de  remédier.  L'Italie,  il  y  a  longtemps  que  je  le  dis  à 
Votre  Majesté,  est  dans  des  mains  qui  la  rendent  inutile  à  son 
service;  et  si  on  la  tourmente,  comme  j'apprends  qu'y  travaillent 
certaines  personnes  par  des  voies  différentes,  non  seulement 
elle  ne  servira  pas  à  Votre  Majesté,  mais  elle  s'abandonnera  au 
désespoir  et  suivra  de  près  la  Flandre.  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il 
soit  possible  à  Votre  Majesté,  sans  de  grands  et  extraordinaires 
efforts,  de  soutenir  cette  guerre,  d'autant  plus  qu'elle  en  sera 
encore  empêchée  par  le  peu  de  santé  qu'il  y  a  en  Lombardie, 
d'oti  lui  doivent  venir  les  troupes  envoyées  des  autres  états  (1). 
«Je  m'en  vais  à  Marche  avec  l'intention  de  faire  venir  le 
conseil  d'état  à  Namur,  ce  qui  importerait  beaucoup,  s'il  se 
pouvait.  De  là,  dedans  ou  dehors,  je  m'accommoderai  à  ce  que 


(i)  Las  necesitades  en  que  V.  M'  se  halla  es  el  mal  que  hasta  los 
niflos  las  dicen.  El  descontento  en  que  muchos  de  sus  vasallos  viven 
en  todoB  sus  reynos,  yo  le  he  visto  y  lo  se,  que  les  he  andado,  y  seAa- 
ladamente  el  que  dejé  en  los  de  Espafia,  que  publican  por  esos  caminos 
cosas  que  mis  disfrazes  que  traia  me  bacian  oyr  harto  para  atender 
muy  à  priessa  al  remedio  délias.  Ytalia  mucho  ha  que  acuerdo  &  V.  W 
que  la  tienen  gentes  inutil  à  poderse  servir  délia,  y  si  la  aprietan,  como 
entiendo  y  como  unos  por  unas  vias  y  otros  por  otras  lo  procuran,  no 
8(do  no  servira,  pero  pasarà  cierto  à  la  desesperacion  y  seguirà  de 
eerca  à  Flandres.  Y  assi  no  ballo  que  sea  possible  â  V.  M',  sin  grandes 
y  estraordinarios  movimientos  acudir  à  mantener  esta  guerra,  tanto 
mAs  quanto  harà  assimismo  buena  parte  de  estorvo  la  poca  salud  de 
Lombardia,  que  es  de  donde  ha  de  salir  lo  que  de  los  otros  estados  se 
juntare. 


-     364    - 

je  Jugerai  le  moins  mal,  8l,  dans  riniervalle,  les  armes  des  états 
et  celles  de  l'étranger  ne  m'obligent  à  m*armer  moi-même  pour 
la  défense  des  Espagnols  et  de  ce  qui  est  resté  en  leur  pouvoir 
pour  Votre  Majesté,  car  à  la  fin  ce  sera  le  cas  en  vue  duquel 
j'ai  dit  à  Votre  Majesté  que  je  le  ferai,  pour  qu'elle  ordonnât  de 
me  donner  Tassistance  convenable,  et  qu'elle  se  souvienne 
qu'elle  me  répondit  alors  :  si  un  tel  cm  arrive,  il  faudra  de  toute 
ntaniét*e  aller  à  votre  secours  (i).  Je  l'éviterai  comme  un  homme 
qui  sait  ce  qu'il  en  est,  mais  si  l'on  m'y  force,  je  devrai  bien 
me  défendre  (2;.  C'est  là  tout  ce  qui  se  pourra  faire  pendant 
quelque  temps,  et  rien  de  plus.  Votre  Majesté  doit,  en  attendant, 
ordonner  qu'on  m'envoie  des  secours  réels,  ou  elle  entendra 
dire  que,  remplissant  toutes  les  obligations  de  l'honneur  et  du 
devoir,  j'ai  satisfait  aussi  à  celles  que  m'imposait  le  service  de 
Votre  Majesté  en  m'en  remettant  entièrement  à  Dieu  (3).  Qu'il 
veuille  guider  et  diriger  le  tout  !  Pour  moi,  je  certifie  à  Votre 
Majesté  que  les  choses  sont  dans  un  tel  état  que  je  ne  sais  à 
cette  heure  ce  que  je  pourrai  écrire  en  l'heure  qui  Vient.  » 

Don  Juan,  comme  il  l'écrivait  au  roi,  quitta  Luxembourg  le 
même  jour  que  les  députés  des  états  généraux,  afin  de  se  rap- 
procher de  Namur.  Il  était  fort  souffrant  et  se  faisait  porter  en 
litière.  Quelques  jours  auparavant,  il  avait  écrit  à  Philippe  II  : 
ff  Sire,  ce  corps  est  au  terme  de  sa  vie,  et  Dieu  seul,  par  un 
miracle,  peut  l'empêcher  de  mourir  (4).  »  C'est  dans  la  même 


(1)  Si  tal  caso  sucede,  con  todo  sera  menestër  acudiro!^. 

(2)  Yo  lo  evitaré  como  quien  conoce  lo  que  es,  mas  si  me  forçarenr 
forçado,  habré  de  defenderme. 

(3)  En  el  cual  tiempo  ha  de  mandar  V.  M<*  enviar  aocoiro  que  lo  sea, 
ô  oyria  certe  decir  que  cumpliendo  con  todas  las  obligaciones  de  la 
honrra  y  del  deber,  cumpli  tambien  con  el  servicio  de  V.  Wy  ofrecien* 
dolo  todo  à  Dios  primeramente. 

(4)  Seftor,  este  cuerpo  queda  en  lo  postrero  de  su  vida  y  ya  puesto 
en  mano  de  Dios  para  que  por  milagro  le  libre  de  muerte.  Lettre  auto- 
graphe de  don  Juan  à  Philippe  II  écrite  de  Luxembourg  le  22  no* 
vembre  4576.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  59-61. 


^^V^'^ 
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lettre  qu'on  lit  ce  passage  émouvant  :  <  Quant  d  moi.  Sire,  e 
ne  me  soucie  de  rien,  parce  que,  servant  Votre  Majesté  1&  où 
elle  m*a  placé,  je  t&cherai  de  m'honorer  en  défendant  les  places 
qui  lui  appartiennent,  et  principalement  celle  où  je  me  trouverai, 
de  façon  que  ses  ennemis  payent  cher  chaque  goutte  du  sang 
des  nôtres  qu'ils  verseront.  Mais  enfin  Votre  Majesté  sait  qu*à 
la  longue  il  n'y  aura  plus  moyen  de  résister,  si  nous  sommes 
combattus  et  environnés  de  tous  côtés.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
serai  très  heureux  de  passer  par  toutes  les  épreuves  pour  le 
service  de  Notre  Seigneur  et  pour  le  contentement  et  la  satis- 
faction du  roi  (1).  » 

Ainsi  parlait  cette  âme  héroïque.  Les  angoisses  de  la  poli- 
tique s'ajoutaient  à  ses  souffrances.  Jamais,  remarque  M.  Kervyn, 
l'humiliation  d'un  cœur  généreux  ne  fut  plus  profonde.  Don  Juan 
voit  toutes  ses  tentatives  de  conciliation  repoussées,  et  devant 
lui  se  dresse  la  triste  alternative  d'une  lutte  qui  n'offre  de  son 
côté  aucun  moyen  sérieux  de  défense  ou  d'une  soumission  qu'on 
poussera  jusqu'à  son  déshonneur.  Il  ne  s'abandonnera  cependant 
lui-même.  Pour  négocier,  une  patience  d'ange  lui  est  nécessaire. 
Il  faut  trahir  Dieu  et  le  roi,  ou  bien  il  faut  recourir  à  la  force. 
Dépourvu  de  conseil  et  d'argent,  il  ne  lui  reste  qu'à  se  recom- 
mander à  Dieu  (2).  C'est  au  moment  même  où  semblait  luire  un 
rayon  d'espérance  qu'on  annonce  à  don  Juan  que  quelques  lignes 
interceptées  et  déchiffrées  par  Marnix,  le  digne  affldé  du  prince 
d'Orange,  ont  compromis  le  fruit  de  tous  ses  sacrifices. 


(1)  Yo,  Sefior,  quanto  â  rof,  de  nada  me  euro,  porque  sirviendo  à 
V.  M<>  en  lo  que  me  ha  puesto  (conosciendo  el  mundo  en  lo  que  es),  y 
procuraré  ganar  honra,  defendiendo  à  V.  M**  sue  plazas,  y  sefialada- 
mente  la  que  me  tocare,  de  manera  que  suy  eneroigos  compren  caro 
cada  gota  de  sangre  que  derramaren  de  los  nuestros.  Mas  al  fin,  à  largo 
andar,  V.  W  save  que  no  hay  cosa  fuerte  si  per  todias  partes  vamos 
combatidos  y  cercados.  Yo  muy  contente  estaré  de  que  no  me  quede 
cosa  por  pasar  en  servicio  de  Nuestro  Seiior  y  por  el  contento  y  satis- 
facion  de  V.  M^, 
.     (2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  251-252. 
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Pendant  que  les  négociation^  se  poursuivaient  à  Luxembourg, 
on  avait  vu  arriver  en  cette  ville  révoque  d'Ypres  qui,  sans 
mission  des  états,  mais  mu  par  le  sentiment  du  devoir,  venait 
conjurer  don  Juan  d'avoir  pitié  de  Tétat  misérable  des  Pays-Bas 
et  de  les  conserver  à  la  foi  calholique  et  au  roi.  Et  comme  don 
Juan  alléguait  que  la  Pacification  de  Gand  était  en  opposition 
avec  ce  qui  était  dû  à  la  religion,  le  prélat  avait  répliqué  :  <  Il 
n'en  est  rien,  et  je  le  soutiendrai  au  besoin  même  devant  le 
pape  (1).  >  Grâce  à  la  médiation  du  digne  prélat ,  raccord 
s'était  établi,  et  il  en  avait  été  dressé  acte  le  8  décembre  1576. 
La  paix  était  considérée  comme  conclue,  et  aussitôt  après 
le  marquis  d'Havre  avait  quitté  Luxembourg  pour  en  porter 
la  nouvelle  aux  états. 

Mais  cela  ne  faisait  pas  le  compte  du  Taciturne,  qui  s'irritait 
d'apprendre  le  succès  des  négociations.  11  mandait,  le  29  no* 
vembre,  à  Marnix  qu'il  trouvait  celles-ci  plus  avancées  qu'il  ne 
convenait  au  bien  de  la  patrie  ;  il  écrivait  aux  états  généraux 
pour  les  engager  à  se  méfler  des  vaines  persuasions  d'un  prince 
en  qui  ils  retrouveraient  un  autre  duc  d'Albe;  il  envoyait,  dans 
le  même  but,  des  lettres  toutes  prêtes  à  être  remises  à  certains 


(1)  Don  Juan  raconte  ainsi  la  chose  au  roi,  dans  une  lettre  écrite  de 
Bastogne  le  32  décembre  (Correspondance,  t.  V,  p.  118)  :  «  Pendant  ces 
pourparlers  avec  les  députés  des  états,  Tévéque  d'Ypres  vint,  en  son 
nom  et  en  celui  des  évoques  de  Tournai  et  de  Bruges,  le  supplier  d*avoir 
pitié  de  ces  pauvres  pays,  et  d'arranger  les  affaires  le  mieux  possible 
pour  les  conserver  à  la  religion  et  au  roi.  Il  lui  répondit  que  le  roi  ne 
Tavait  envoyé  à  autre  fin,  et  qu'il  était  prêt  à  concéder  aux  états  tout 
ce  que  ceux-ci  demandaient  moyennant  l'assurance  de  ces  deux  points. 
Lui  ayant  fait  observer  que  la  Pacification  de  Gand  paraissait  déroger 
à  la  religion  catholique,  l'évéque  lui  répliqua,  et  il  le  répéta  plusieurs 
fois,  que  non  seulement  elle  ne  dérogeait  pas  à  la  religion,  mais  qu'elle 
tendait  même  à  l'augmenter,  et  qu'il  le  soutiendrait  devant  Sa  Sainteté 
et  partout  où  il  en  serait  besoin  (me  respondiô,  repetiéndolo  diversas 
veces,  que  no  solo  no  derogaba  sino  que  àntes  era  en  grande  acrescen* 
lamiento  délia,  y  que  él  lo  sustentaria  ante  Su  Santidad  y  en  cualquier 
parte  que  fuese  menester).  > 
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seignearSy  que  devait  désigner  an  conseil  secret  formé  de  Mon' 
doucet,  de  Théron  et  de  Liesvelt'(l).  Pour  mieux  guider  par  ses- 
conseils  les  états  généraux  il  leur  transmettait  un  ultimatum 
qu'il  avait  rédigé  :  expulsion  de  tous  les  Espagnols,  démolition 
des  citadelles,  confirmation  de  tous  les  privilèges  ainsi  que  de 
la  Joyeuse-Entrée,  qui^  en  cas  de  violation  des  privilèges,  dis- 
pense de  l'obéissance  au  prince  ;  conseil  formé  de  naturels  dcr 
pays  choisis  par  les  états  généraux,  approbation  préalable  des 
mêmes  états  à  la  nomination  des  gouverneurs  des  provinces,  2^ 
la  désignation  des  garnisons,  aux  armements  militaires  ;  nomi- 
nation des  officiers  de  justice  et  des  magistrats  communaux 
selon  les  anciens  usages  ;  égalité  de  droit  pour  les  dix-sept 
provinces  (2). 

Mais  le  Taciturne  avait  pu  constater  que  ses  conseils  ne  suf- 
fisaient point,  et  il  crut  devoir  recourir  de  nouveau  à  l'un  de  ces- 
moyens  qu'on  employait  sans  cesse  au  xvi*  siècle,  dit  M.  Kervyn, 
et  dont  le  prince  d'Orange  avait  fait  usage  plus  que  personne. 
A  ceux  qui  hésitaient  à  ajouter  foi  aux  perfidies  des  Espagnols,, 
il  aimait  à  dire  :  n'avez- vous  pas  vu  leurs  lettres  (3)?  Ses  agents 
circulaient  sans  cesse  pour  en  découvrir,  et  jamais  son  habileté 
n'était  gênée  pour  les  commenter,  c'est  à  dire  pour  en  déna* 
turer  complaisamment  le  caractère  (4).  On  avait  arrêté  en 
Flandre  un  messager  qui  se  rendait  de  Calais  à  Anvers,  et 
trouvé  sur  lui  deux  lettres  adressées  par  Philippe  II  à  Roda. 
Le  roi  y  annonçait  le  départ  prochain  de  don  Juan  avec  t  les 
vrais  remèdes  »,  lui  faisait  connaître  son  intention  de  rappeler 
les  Espagnols  et  lui  ordonnait  d'attendre  des  instructions  pré' 


(1)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  Mamix,  S9  novembre  1576.  ^^hives 
de  la  maiêon  d'Orange-Naêêau,  t.  V,  p,  542. 

{%)  Record  Office,  Calend.  n«  1031  (36  novembre  1576).  Citotion  de 
M.  Kervyn. 

(3)  Gachard,  C&rre$p,  du  prince  dOrange,  t.  III,  p.  150.  Citation  du 
.  «nôme. 

(4)  Le9  Huguenote  et  le»  Gueux,  t.  IV,  p.  233. 
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431668  do  nouveau  gouverneur  générât^  en  s'abstenant  de  le  voir 
^n  de  ne  pas  éveiller  les  soupçons  du  pays.  De  ces  dépêches, 
le  prince  d*Orange  forma  un  texte  nouveau  (1)  qui,  supprimant 
les  intentions  clairement  manifestées  par  le  roi,  ne  laissait  sub- 
:6ister  que  ce  qui  pouvait  indiquer  un  complot  préparé  avec 
dissimulation  (2).  L'effet  attendu  ne  manqua  pas,  et  le  duc 
<l*Arschot  écrivit  à  Granvelle  qu'on  avait  découvert  que  le  roi 
voulait  continuer  à  agir  comme  du  temps  du  duc  d'Albe,  qu'il 
avait  recommandé  à  Roda  de  dissimuler  jusqu'à  l'arrivée  de 
don  Juan.  Tout  cela  répandait  une  si  profonde  méfiance  qu'on 
ce  peut  s'en  faire  une  idée  (3). 

Bientôt  on  produisit  des  lettres  de  don  Juan  lui-même,  égale- 
cnent  adressées  à  Roda,  dont  le  nom  seul  répandait  l'épou- 
vante (4).  La  plus  importante,  bien  qu'écrite  en  chiffres,  a  été 
lue  par  Bfarnix  (5),  et  il  en  résulte,  a-t-il  déclaré,  que  don  Juan 
n'a  qu'une  pensée  :  celle  de  tromper  les  états  et  de  recourir 
À  la  force  des  armes.  Cette  lettre  nous  a  été  conservée,  dit 
JA.  Kervyn,  et  il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  parti  put  seul 
.  l'interpréter  ainsi.  Don  Juan  y  exprimait  le  désir  que  l'intention 
du  roi  de  tout  terminer  par  la  douceur  fût  bien  connue  ;  il  se 
plaisait  à  croire  que  les  états  acc-epteraient  ses  propositions, 
jnais,  tant  qu'ils  restaient  en  armes,  il  fallait  se  tenir  sur  ses 
gardes,  et  il  était  utile,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  qu'il  connût 
ie  nombre  des  soldats  espagnols  réunis  par  Roda  autour  de 
lui  (6). 

(1)  Gompuso  una  carta  suroaria. 

(S)  Gachard,  Corresp,  de  PhUippelJ,  t.  IV,  pp.  4^  et  449;  t.  V,  p.  63. 
Citations  de  M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  du  duc  d'Arschot,  du  30  novembre  1576.  Ibid.,  t.  V,  p.  71, 
Citation  du  môme. 

(4)  The  chief  of  this  tyrannical  oppression.  Record  Office.  Id. 

(5)  Mém.  de  Champagney,  Brit.  Mus.,  6902.  Id. 

(6)  Lettre  de  don  Juan  à  Roda,  du  26  novembre  1576.  Record  Office.  — 
Le  13  décembre  1576,  on  publia  à  Anvers  un  mandement  signé  par 
Roda,  où  il  ordonnait  à  ceux  qui  étaient  sortis  de  cette  ville  d*y  rentrer, 
sous  peine  de  perdre  leur  droit  de  bourgeoisie.  Id. 


^^■f^r  •  * 
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Cependant,  continue  M.  Kervyn,  les  étals  généraux  s'alarment 
et  préviennent  leurs  députés  à  Luxembourg  qu'ils  aient  h  pour- 
voir à  leur  sûreté  :  ils  sont  frustrés  dans  Tespoir  et  la  bonne 
opinion  qu'ils  avaient  de  don  Juan  (i).  Le  même  Jour,  ils  or- 
donnent de  remettre  TÉcluse  au  prince  d'Orange  (2).  Le  duc 


(i)  Correêpondanee  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  481  et  619,  8  et  9  dé- 
cembre 1576.  Id.  —  Dana  la  première  lettre  citée  et  adressée  à  don  Juan 
par  le  conseil  d*état,  on  lit  ce  qui  suit  :  c  Monseigneur,  afin  que  tous 
forcomptes  cessent,  puisque  la  conjoncture  à  laquelle  Testai  des  affaires 
de  par  deçà  se  trouve  le  requiert  ainsy,  pour  n*en  faire  faulte  au  roy  et 
A  la  fidélité  que  nous  lui  debvons,  d'aullant  qu'il  s'agit  de  luy  perdre 
totalement  ou  asseurer  ces  pays,  nous  ne  pouvons  laisser  d'advertir 
Vostre  Âllèze  que  Von  a  surpris  et  nous  apporté  vingt-six  lettres  d'icelle, 
dont  quatre  estoient  pour  Hieronimo  de  Roda,  des  i4*,  26*  et  deux  du 
27*  de  novembre...  lesquelles,  à  grande  difficulté,  Ton  a  empescbé 
jusques  icy  qu'elles  ne  vinssent  aux  mains  des  estais,  dont  toutesfois 
comme  ilz  sont  advertis,  on  ne  scait  encoires  si  on  les  pourra  bonne- 
ment sauver,  veu  la  suspicion  qu'ilz  ont  que  Vostre  Âltéze  ne  procède 
de  la  sincérité  qu'il  conviendroit...  »  La  seconde  lettre  est  des  étals 
généraux  à  leurs  députés  à  Luxembourg.  «  Ayant  eu  cejourd'huy, 
disent-ils,  part  et  lecture  de  pluisieurs  lettres  interceptées  du  seigneur 
don  Joan  d'Àustrice  à  Hieronimo  de  Roda...  n'avons  voulu  fallir  vous 
advenir  que  sommes  frustrés  de  l'espoir  et  bonne  opinion  qu'avions  de 
Sadicte  Âllèze  :  car  combien  qu'il  déclare,  en  aulcuns  endroictz,  que 
Sa  Miâesté  désire  que  ces  troubles  soient  apaisés  plustost  par  douceur 
que  par  les  armes,  si  se  perçoit  et  descouvre  assés  qu'il  se  renge  du 
party  desdicts  Espaignolz  et  nos  ennemis,  les  advisant  de  se  tenir  sur 
leur  garde,  l'advertir  de  la  situation  des  places  qu'ilz  tiennent.  Cecy 
servira  seulement  pour  vostre  advertence  et  à  seureté  diriger  voz 
affaires,  spécialement  vostre  retour  au  jour  préfix.  »  —  Don  Juan,  de 
son  côté,  écrivait,  le  12  décembre,  au  marquis  d'Havre  :  c  Je  me  confye 
que  l'on  me  correspondra  comme  il  convient,  laissant  toutes  passions, 
et  non  en  m'escripvant  telles  lettres  comme  ont  faict  ceulx  du  conseil 
d'état,  dont  Je  vous  envoyé  copie  et  de  ma  responce,  qui  servent  plus 
à  enaigrir  les  affaires  que  les  appaiser.  Car,  s'ils  veuillent  interpréter 
toutes  mes  actions  en  mal,  n'aiant  aultre  intention  que  bonne,  ilz 
doibvent  considérer  que  je  ne  suis  ange,  mais  homme,  et  que  en  la 
parfin  je  ne  pourrois  sinon  perdre  la  patience.  »  Corre^fwndance  de 
Philippe  ÎI,  t.  V,  pp.  481-482,  en  note. 

(2)  De  Jonghe,  1. 1,  pp.  181  et  199  (9  décembre  1576)  ;  Lettre  de  Wilson, 
du  3  décembre  1576.  Record  Office.  Citations  de  M.  Kervyn. 

TOM.  T.  24 
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d'Arschot  se  rapproche  aussitôt  du  Taciturne  ;  'û  lui  écrit  qu'il 
désire  non  seulement  maintenir  avec  lui  bonne  conrratemité^ 
amitié  et  union,  mais  aussi  bonne  correspondance  dans  les- 
affaires  ;  il  ajoute  que  jamais  en  cela  il  n'y  aura  faute  de  soi» 
côté  (1). 

L'orage  gronde  de  nouveau  dans  la  rue.  t  Les  communs  bons- 
bourgeois  de  Bruxelles  »  présentent  une  requête  qui  équivaut 
à  un  ordre.  Il  faut  <  avancer  en  toute  diligence  la  venue  du 
prince  d'Orange,  puisque  sans  sa  présence  et  assistance  le» 
communs  affaires  du  pays  ne  se  peuvent  nullement  parachever;  P' 
il  faut  que  <  incontinent  et  sans  délay  l'ouverture  du  chasteau 

(1)  Le  duc  d'Ârschot  au  prince  d'Orange.  Archives  de  la  maUon 
d'Orange^Noêsau,  t.  V,  pp.  558  559.  —  Cette  lettre  est  trop  importante 
pour  n*étre  pas  reproduite  ici.  c  Monsieur,  afin  que  cognoissez  que  je 
ne  désire  seulement  maintenir  avec  vous  bonne  confraternité,  amitié 
et  union,  mais  aussy  bonne  correspondence  en  ces  affaires,  je  vous 
envoyé  copie  d*une  lettre  à  Roda,  quy  est  la  plus  substantiële  de  vingt- 
six  quy  ont  esté  interceptés,  tant  du  S'  Don  Juan  que  de  ceulx  de  sa 
Buyte  ;  par  où  voirez  bien  clèrement  ses  desseings,  et  nous  estant  advis- 
que,  pour  procéder  droictement  et  comme  il  convient  au  service  de 
S.  M.,  pour  parvenir  au  vray  remède  des  misères  de  ce  pays,  il  est 
requis  se  donner  clèrement  à  entendre  l'ung  à  Faultre,  mettant  en 
arrière  toute  dissimulation,  et  tratcter  le  tout  sincèrement  et  ouverte- 
ment, luy  avons  escript  du  conseil  d'estat  la  lettre,  dont  copie  vat 
ûussy  cy-jointe,  en  laquelle  avons  reprins  en  substance  tous  les  poinclz. 
prîncipaulx  des  dits  lettres.  Et  ayans  noz  députez,  qui  sont  vers  le  dit 
S--  Don  Juan,  accordé  quinze  jours  de  prolongation  pour  la  cessation 
d'armes  du  terme  qui  expirera  le  12"*«  de  ce  mois,  l'avons  revocqué  (a), 
ne  y  ayans  voulu  consentir  le  conseil  d'estat  ni  les  estatz,  saus  préa- 
lablement oyr  vostre  advis.  Il  vous  plaira  escripre  ce  qu'il  vous  samble 
de  ce  que  dessus,  et  continuer  la  mesme  bonne  correspondence,  vous 
povant  asseurer  qu*il  n*y  aura  jamais  faulte  de  mon  costé,  comme  je 
me  confie  ny  aura  du  vostre.  De  Bruxelles,  ce  10  de  décembre  1576.  — 
VoBtre  bien  affectionné  amy  à  vous  faire  service.  Philippes  de  Croy.  » 

(a)  Lettre  sera  escripte  responsive  aux  députez  à  Luxembourch,  que 
les  estatz  ne  sont  nullement  d'intention  de  prolonger  le  terme  accordé 
à  ia  cessation  d'hostilité,  qui  expire  le  12  de  ce  moys,  en  tant  moings 
que  iceluy  terme  a  aussy  esté  adverty  à  M'  le  prince  d'Orainge.  Rés, 
des  et.  g.  du  7  décembre,  1, 175. 
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4e  TEscluse  se  faoe  audici  seigneur  prince,  et  en  ouUre  tout  ce 
que  sera  de  besoing  k  sa  seurêté.  »  Marnix  se  lève  pour  appuyer 
cette  requête.  Il  demande  que  c  Ton  ne  veuille  ajouster  foy  aux 
calomnies  et  faulx  rapports  que  Ton  sème  du  prince  d'Orange 
ou  de  ses  gens,  comme  s'ils  estoient  contrevenus  à  aucuns 
points  de  la  Pacification,  i  II  insiste  sur  la  remise  des  villes  de 
Grave  et  de  Harlem,  et  réclame  le  droit  d'entendre  au  nom  du 
prince  d'Orange  le  rapport  qui  sera  présenté  par  les  députés 
des  états  (i).  Des  clameurs  tumultueuses  s'élèvent  de  toutes 
parts.  La  foule  envahit  Thôtel  de  ville,  réclamant  &  grands  cris 
l'arrestation  de  plusieurs  membres  des  états,  qui  se  dérobent  à 
sa  fureur  par  la  fuite  (2). 

Des  lettres  du  Taciturne  arrivent  à  Bruxelles.  La  première 
est  adressée  à  Marnix.  Il  y  bl&me  l'hésitation  des  états  généraux, 
et  s'étonne  que  la  lettre  interceptée  de  don  Juan  à  Roda  n'ait 
pas  ouvert  les  yeux.  Les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  jugent 
les  négociations  avec  don  Juan  contraires  à  la  Pacification  de 
Gand;  il  est  douteux  qu'ils  envoient  des  députés  aux  états 
généraux  (3).  La  seconde  est  destinée  à  Théron.  Ce  sont  les 
mêmes  plaintes  sur  l'absence  t  d'une  bonne  et  ferme  résolu- 
tion (4).  >  Enfin  il  écrit  au  duc  d'Arschot  pour  l'engager  c  à  se 
résouldre  promptement.  »  Il  prend  Dieu  à  témoin  qu'il  a  toujours 
soutenu  t  les  moyens  convenables  et  certains  (5).  » 

Quels  étaient,  se  demande  M.  Kervyn,  t  ces  moyens  conve- 
nables et  certains  ?  >  C'était  la  lutte  poursuivie  h  l'aide  de  toutes 
les  armes,  dont  on  se  sert  en  temps  de  révolutions,  t  Quelques- 

(i)  Mémoire  de  Marnix,  du  13  décembre  1576.  Bibliothèque  royale  de 
Bruxelles,  Ma.,  7233,  p.  84.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Metsius,  pp.  780-781. 

(3)  Le  prince  d*Orange  à  Mens,  de  Ste  Àldegonde  ;  de  Middelbourg, 
ce  i5  et  16  de  décembre  1576.  Archives  de  la  maison  dOrange-Nassau, 
t.  V,  pp.  566-570. 

(4)  Lettre  du  14  décembre.  Ibid.,  pp.  562-563. 

•  (5)  Correspondance  du  prince  d^ Orange,  t.  III,  p.  171.  La  lettre  est  du 
19  décembre. 
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ans,  dK  Marnix,  veulent  se  réconcilier,  mais  nous  avons  avec 
nous  le  peuple  de  Bruxelles  (1).'»  On  espère  trouver  ailleurs  cet 
utile  concours,  môme  dans  la  forteresse  où  réside  don  Juan. 
«  J*entends,  écrit  Michel  de  Backere  au  Taciturne,  que  la  com- 
mune de  Luxembourg  commence  à  se  mettre  en  murmure.  Si 
de  \k  procédoit  quelque  séquestration  de  personnes,  me  Semble 
qu'elle  ne  seroit  sans  fruict  (2).  »  Sous  l'influence  du  prince 
d'Orange,  des  lettres  pleines  de  menaces  sont  adressées  à 
don  Juan  (3).  S'il  favorise  les  Espagnols,  on  le  traitera  comme 

(1)  Lettre  de  Maroix  à  Yander  Myle,  du  6  janvier  1577.  Citation  de 
If.  Kervyn. 

(2)  c  Lettre  écrite  de  Gand,  ce  il*  de  décembre  1576  »,  et  signée 
€  Micbiel  de  Backere,  advocat.  »  Archivée  de  la  maison d'Orange^Nassau, 
t.  V,  pp.  560-561. 

(3)  Lettres  de  don  Juan  au  roi,  écrites  de  Bastogne  le  22  décembre. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  109-117.  —  c  Don  Juan  est 
arrivé  le  1 1  à  Bastogne.  Il  y  a  reçu  une  lettre  des  états  des  plus  dis- 
courtoises :  après  toute  sorte  d'impertinences  et  de  paroles  arrogantes, 
ils  lui  demandent  pourquoi  il  ne  fait  pas  sortir  les  Espagnols,  alors  que 
le  roi  Ta  envoyé  à  cet  effet,  disant  de  ceux-ci  toutes  les  ignominies 
imaginables,  et  ajoutant  que,  s'il  les  fovorise,  il  ne  vaudra  pas  mieux 
qu'eux  (recibi  en  este  lugar  una  carta  de  los  estados  descortés  por 
cierto,  porque  después  de  decir  mil  impertinencias  Uenas  de  arrogan- 
cia,  prosigue  que  porque  no  ecbaba  los  Espaîioles  fuera  de  los  paises, 
pues  V.  M'  me  embiaba  à  elle,  diciendo  dellos  cuantas  ignominias  se 
pueden  penser,  y  que  si  yo  los  faborescia,  séria  otro  tal).  »  ^  Ces 
lettres  contiennent  un  passage  très  remarquable  sur  les  inconvénients 
de  l'inertie  du  roi,  sur  la  situation  de  ses  états  qui  réclament  sa  pré- 
sence, sur  la  nécessité  de  former  des  hommes  d'état,  c  Sire,  je  vois 
que  je  dis  beaucoup,  mais,  comme  chrétien  et  frère  de  Votre  Majesté, 
je  suis  obligé,  après  ce  que  je  fais  pour  son  service,  de  lui  dire  ce  que 
je  dis.  Que  Votre  Majesté  pourvoie,  je  l'en  supplie,  au  remède  d'un  si 
grand  mal,  et  qu'elle  croie  enfin  qu'il  convient  qu'elle  se  dispose  à  aller 
au  moins  jusqu'en  Lombardie,  puisque  ce  seul  mouvement  suffira  pour 
de  très  importants  effets,  lesquels,  déclarés  une  fois  impossibles,  le 
demeureront  m  œtemum.  Que  si  cela  a  des  inconvénients  et  des  diffi- 
cultés terribles,  comme  je  le  sais  et  l'ai  entendu  affirmer,  il  y  en  aura 
de  bien  plus  grands  encore  quand  on  se  verra  à  la  ruine  et  perte  entière 
de  tout.  Que  Votre  Majesté  considère  que  par  là  eUe  garantira  l'Italie, 
qui  en  a  un  si  grand  besoin  ;  qu'elle  achèvera  l'affaire  d'ici^  dont  l'im- 
portance est  si  aisée  à  comprendre.  Cela  fait,  les  Indes  et  l'Espagne 
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eux  (i).  —  Par  un  de  ces  revirements  qui  forment  le  principal 

n'inspireront  plus  de  doutes  et  de  craintes  à  personne  comme  aujour- 
d'hui. Si  Tétat  de  l'Espagne  est  tel  qu'il  ne  permette  pas  à  Votre  Majesté 
d'accueillircette  proposition^qu'elle  s'associe  les  principaux  de  ce  pays  : 
elle  sera  certainement  bien  servie  par  eux,  et  elle  y  gagnera  une  chose 
bien  importante,  en  formant  des  hommes  propres  A  être  employés  aux 
différentes  charges.  11  arrivera  alors  ce  qui  arriva  pendant  la  vie  de 
l'empereur,  mon  seigneur,  de  glorieuse  mémoire,  et  ainsi  non  sevle- 
ment  beaucoup  de  bons  sujets  et  de  louables  désirs  ne  seront  point 
perdus,  mais  Votre  Majesté  pourra  se  donner  beaucoup  de  repos, 
comme  l'empereur  le  faisait,  puisqu'il  est  évident  que  ce  qui  importe 
le  plus  aux  rois,  c'est  d'avoir  des  hommes  (yo  veo  que  digo  mucho  ; 
pero,  sefior,  el  ser  criskiano  y  hermano  de  \.W  me  obliga  à  lo  que 
digo,  tras  ïo  que  hago  en  su  servicio.  Prevenga  V.  M<>,  suplicôselo,  al 
remédie  del  mayor  dafio,  y  créa  que  al  fin  para  este  combiene  (como  lo 
verà)  que  su  real  persona  se  disponga  al  trabsja  de  ir  siquiera  à  Lom- 
bardia,  pues  este  solo  mobimiento  bastarà  para  muchos  importantisi- 
mes  efectos  que,  si  una  vez  se  imposibilitan,  lo  quedaràn  para  in  eter- 
num  ;  y  si  este  tiene  incombenientes  y  dificultades  terribles  (como  lo 
conozco  y  he  oido  platicar),  harto  mayores  lo  seràn  ver  lo  que  à  lo 
ùltimo  ha  de  verse,  ô  la  perdicion  y  total  ruina  de  todo,  cuando  ya  no 
baste.  Mire  V.  W  que  en  este  asegura  à  Italia,  que  tanto  y  tan  de  veras 
lo  tiene  menester;  acabalo  de  acâ,  que  es  lo  que  tan  facilmente  se 
déjà  entender  ;  y  hecho  este,  Indias  y  Espaîla  no  daràn  que  dudar  ni 
temer  à  nadie,  lo  que  no  acaece  agora.  Y  si  Espaîia  esta  tal  que  al  pa- 
recer  no  permi'ta  volverle  rosiro,  Uevese  V.  M^  consigo  de  los  princi* 
pales  délia  (a),  que  con  elles  cierto  se  hallarà  servido,  y  quedarà  seguro 
cuanto  à  los  espaldas  dexare  ;  y  àun  ganar&  mes  una  cosa  que  com- 
biene harto,  que  es  cri'arse  hombres  para  ser  empleados  in  diferentes 
cargos  y  ministerios,  pues  de  seguir  à  V.  M'  acaeceria  lo  que  eh  vida 
del  emperador  mi  senor,  de  gloriosa  memoria,  que  no  solo  no  se  per- 
derian  muchos  buenos  sugetos  y  deseos  que  hay  para  servi  rie,  pero 
âun  con  estes  mismos  podria  V.  M**  descansar  mucho,  como  el  lo  hacia, 
pues  es  cosa  si  duda  ya  provada  que  lo  que  màs  importa  à  los  reyes  es 
tener  hombres).  »  —  En  marge  de  ce  passage  un  courtisan  a  mis  une 
note  ainsi  conçue  :  «  Por  cierto,  seîior,  estraiio  pedazo  de  carta  y  À 
deshora.  Y  estd  buena  Lombard  ia  para  este  (c'est  là,  sire,  à  coup  sur 
un  fragment  de  lettre  étrange  et  hors  de  saison.  Gomme  la  Lombardie 
est  bonne  pour  cela!)  i  L'habile  homme  se  croyait  sans  doute  bien 
supérieur  à  don  Juan. 
(1)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  251-260. 

(a)  M.  Gachard  traduit  :  «  Si  l'éUt  de  l'Espagne  est  tel  qu'il  ne  per- 
mette pas  à  V.  M.  de  la  quitter,  qu'elle  emmène  avec  elle  les  principaux 
du  royaume.  »  Ce  qui  semble  contradictoire. 
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Caractère  des  époques  troublées,  dit  toujours  M.  Kervyn,  c'était 
au  moment  môme  du  découragement  de  dou  Juan  que  renaissait 
pour  lui  la  perspective  d'un  meilleur  avenir.  Le  marquis  d*Havré, 
reparaissant  au  sein  des  états  généraux,  en  môme  temps  que 
Tordre  d'expulsion  des  Espagnols  apporté  par  les  députés  de 
don  Juan,  renverse  le  pénible  échafaudage  des  intrigues  accu- 
mulées par  le  Taciturne  (1).  Qui  ne  se  réjouirait,  ajoute  le  môme 
écrivain,  de  voir  ainsi  écarté  le  péril  devant  lequel  on  a  tremblé 
si  longtemps  !  N'est-ce  pas  le  gage  le  plus  sérieux  que  Ton 
puisse  désirer  pour  le  rétablissement  de  la  paix? 

Tandis  que  Gonzaga  et  Escovedo,  envoyés  par  don  Juan  (2), 
rendent  compte  de  leur  mission  aux  états  généraux  dans  la 
chambre  du  conseil,  Marnix  vient  frapper  violemment  à  la  porte. 
Il  a  le  droit,  dit-il,  d'être  présent  à  toutes  les  propositions  qui 
leur  sont  faites.  Un  grand  débat  s'élève.  Les  uns  veulent  le 
laisser  entrer;  d'autres  s'y  opposent.  Il  entre  enfln  (3),  mais  les 


(11  Lettre  de  Vllliers,  du  18  janvier  1577.  Record  Ofûce.  Citation  de 
M,  Kervyn. 

[2]  Les  députés  des  états  généraux  à  Luxembourg  leur  écrivaient  de 
Marctie,  le  11  décembre  :  cSon  Àltèze  envoie  quant  et  nous  (avec  nous) 
et  en  nostre  compaignie  le  Si"  Octavio  Gonzaga  et  le  secrétaire  Escovedo 
avec  lettres  de  crédence  pour  faire  sortir  les  Espaignolz,  et  à  cest  effect 
faire  toutes  apréstes  convenables,  qui  a  esté  le  plus  principal  but  de  la 
charge  et  instruction  par  vous  à  nous  donnée.  »  Cot-respondance  de 
Philippe  II,  t.  V,  p.  621.  —  Le  lendemain,  les  états  généraux  envoyaient 
AUX  députés  de  don  Juan  un  sauf-conduit  ainsi  motivé  :  c  Comme  Son 
AUè^6  aurait  déclaré  aux  députez  des  estatz,  en  la  viUe  de  Luxembourg, 
que,  pour  réduire  ces  pays  à  une  bonne  pacification  et  les  remettre  en 
leur  anchienne  et  pristine  liberté  et  estât,  avoit  charge,  povoir  et  vouloir 
faire  retirer  les  Espaignolz  et  aultres  leurs  adhérens,  et  que  de  faict 
elle  envoyoit  et  despeschoit  le  S'  Octavio  de  Gonzaga,  prince  de  Mol- 
fecta,  et  le  S^^  secrétaire  Eschovet  pour,  en  conformité  de  Tintention  de 
Sa  Majesté  et  povoir  de  Sadicte  ÂUèze,  commander  auxdicts  Espaignolz 
et  leurs  associez  qu*ilz  ayent  à  se  retirer  de  ces  pays...  lesdicts  estatz 
ont  promis  et  promectent  auxdicts  dénommez  toutte  seureté  et  asseu- 
rance,  tant  en  allant,  séjournant  que  retournant  et  ce  jusques  en  la 
ville  d'Anvers  et  non  oultre.  »  Ibid.,  p.  623. 

(3)  c  Rien  ne  se  traictoit,  dit  Metsius,  avec  l'illustrissime  prince  don 
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4lat8  n'écoutent  pas  Mamix.  Ils  offrent  à  don  Juan  les  plus 
TiveSy  les  plus  solennelles  félicitations.  Tout  ce  qu'ils  ont  appris 
4le  leurs  députés  a  redoublé  la  joie  que,  dès  le  premier  jour,  ils 
«nt  ressentie  de  son  arrivée;  ils  ne  peuvent  assez  louer  ce 
KMBur  entier  et  ouvert,  toujours  prêt  à  déclarer  tout  ce  qu'il 
pense  :  vrai  chemin  pour  redresser  les  malentendus,  pour  conti- 
nuer de  mieux  en  mieux,  pour  faire  jouir  le  peuple  du  repos, 
-de  la  paix  et  d'une  heureuse  tranquillité.  On  n'attendait  pas 
•moins  de  sa  singulière  affection  pour  ces  pays  qui  virent  naître 
:son  père,  de  haute  et  immortelle  mémoire.  «  0  prince  et  subjeots 
l>ien  heureux,  à  qui  Dieu  a  faict  tant  de  grâces  (1)!  » 

Jean  d*Au8triche  que  ne  fût  communiqué  audict  Aldegonde,  qui  estoit 
:à  Bruxelles.  Voire,  en  ce  temps  que  Tillustre  seigneur  Octavien  Gon- 
-xagne  et  monsieur  le  secrétaire  Escovedo  furent  envoyés  de  Son  Altéze 
ik  Bruxelles  vers  les  estatz,  et  comme  iU  eurent  commencé  à  exposer 
leur  commission,  ledict  Àldegonde  vint  à  la  chambre  dudict  conseil 
^u'estoit  jà  fermée,  et,  hurtant  la  porte  d'un  grand  randon  (impétuosité], 
•demandoit  d'entrer,  disant  qu'il  debvoit  aussy  estre  présent  à  la  pro- 
position :  à  raison  de  quoy  s*eslève  grand  débat,  aulcuns  ne  veuiUans 
qu'il  entrasse,  aulcuns  le  veuiUans.  Pendant  lequel  débat  enfin  il 
•entra...  »  P.  778. 

(I)  Les  états  généraux  à  don  Juan,  15  décembre  1576.  Correspondance 
•de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  623-625.  t  Cette  lettre,  toute  d'effusion  et  si 
«honorable  pour  les  états,  se  termine  ainsi  :  «  Il  ne  reste  doncques  que 
de  mectre  en  effet,  et  au  plus  tost,  les  nobles  et  haultes  promesses  de 
Vostre  Âltèze  de  faire  sortir  les  Espaignolz,  pour  estaindre  et  ensepveltr 
touttes  noz  angoisses,  essuier  les  larmes  de  tant  de  povres  créatures, 
remectre  les  pays  en  paix  et  repos,  et  finablement  les  restablir,  faire 
florir  et  reluire  comme  ilz  faisotent  au  temps  dudict  feu  seigneur  empe- 
reur, vostre  père  :  par  moien  de  quoy  aussi  sera  nostre  saincte  foy  et 
religion  cathoUcque  maintenue,  l'auctorité  et  obéissance  due  à  Sa 
.Majesté  conservée,  et  finablement  Testât  publicque  mis  à  repos  et  ré- 
-concilié.  Quy  sera  ung  act,  entre  les  aultres  de  Vostre  Âltèze,  dont  sa 
i^loire  sera  rendue  immortèle  par  tout  l'univers,  pour  tant  de  respectz 
ei  considérations  en  divers  endroictz  que  l'home  humain  ne  les  polroit 
'Comprendre.  Nous  la  supplions  doncques  bien  humblement  de  continuer 
-et  effectuer  la  cordialle  affection  qu'elle  nous  présente  et  promet,  et  le 
•haster  à  toute  presse,  ad  ce  que,  touttes  occasions  d'arrière-pensées 
bannies  et  retrenchées,  puissions  joyr  de  sa  présence,  la  recoclller, 
recognoistre,  honnourer  et  servir  comme  elle  mérite  et  désirons  à 
nostre  petit  povoir.  i 
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Le  17  décembre,  les  états  généraux  chargent  le  seigneur  de 
Willerval  de  régler  avec  don  Juan  la  prompte  sortie  des  Espa« 
gnols  (1).  Le  même  jour,  ils  envoient  le  seigneur  de  Trelon  vers 
le  prince  d'Orange  pour  lui  rendre  compte  de  leurs  négociations 
avec  le  nouveau  gouverneur  général,  qui  procède,  ils  en  sont 
convaincus,  «  en  toute  bonne  foy,  rondeur  et  sincérité  (2).  » 
Enfin,  deux  jours  après,  il  font  connaître  à  leur  ambassadeur 
en  Angleterre  que  don  Juan  a  donné  son  adhésion  écrite  h 
toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  présentées  en  leur  nom  (3). 

Toutes  les  difficultés  n'étaient  pourtant  pas  aplanies.  Il  fallait 
se  mettre  d'accord  sur  l'itinéraire  &  suivre  par  les  Espagnols  : 
iraient-ils  par  la  voie  de  mer  ou  par  celle  de  terre?  Il  fallait 
ensuite  payer  l'arriéré  de  leur  solde,  et  ce  n'était  pas  une  petite 
aflaire.  Le  conseil  d'état,  consulté  sur  ce  dernier  point,  émit  un 
avis  remarquable,  que  nous  transcrivons  en  partie  (4)  :  «  Geulx. 
du  conseil  d'estat,  ayans  à  la  requeste  des  estats  generaulx  icy 
assemblez,  esté  vers  Don  Jehan  d'Austrische,  pour  avecque  les- 
députez  desdicts  estatz  remonstrer  à  Son  Alteze  ce  que  conve* 
noit  pour  d'icelle  obtenir  l'aggréation  de  la  pacification  faicte 
avecq  le  prince  d'Orainge  et  les  provinces  d'Hollande  et  Zee- 
lande,  affin  de  apprès  venir  au  prompt  envoy  des  gens  de  guerre 
estrangiers  et  par  conséquent  à  ung  bon  accord  avecq  Son 
Alteze,  ont  bien  voullu  remonstrer  auxdicts  estatz  pour  satis* 
faire  à  leur  debvoir  vers  le  bien  publicq  ce  que  s'ensuyt. 

«Premièrement,  que  la  libre  aggréation  de  la  pacification» 
susdicte,  obtenue  absolutement  de  Son  Alteze  (nonobstant  le» 
difficultez  par  icelle  faictes  avecq  raisons  assez  apparentes)  a 
esté  de  grande  importance  et  le  principal  fondament  de  l'accord 


(1)  Instructions  de  Willerval.  Acte»  des  états  généraux,  4.  I,  p.  70. 

(2)  Instructions  de  Trelon.  Correspondance  du  prince  d'Orange,  t.  III,. 
p.  165. 

(3)  Record  Office.  Citation  de  M.  Kervyn.  Voir  les  Huguenots  et  les- 
Gueux,  t.  IV,  pp.  260-262. 

(4)  De  Jonghe,  Résolutians  des  états  généraux,  t.  I,  pp.  325-330. 
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à  foire  avec  Sadicte  Alleze,  ayant  esté  toasjours  le  poinct  dont 
on  s'en  est  le  plus  doublé,  et  pour  ce  bien  méritant  le  remer- 
ciement que  à  icelle  Son  Alleze  at  esté  faict. 

«  Secqdsdement,  comme  Taultre  poinct  que  les  députez  des- 
estatz  avoient  charge,  qu'estoit  la  sortie  par  terre  desdictz 
soldatz  estrangiers,  at  depuis  aussy  esté  accordé  par  Son  Alteze 
selon  la  dedaratlon  foicte  de  sa  part  par  le  Sr  Oclavio  de  Gon* 
saga,  nonobstant  les  difflcultez  s'y  estans  représentées  :  semble- 
que  ce  poinct,  comme  tendant  au  prompt  efTect  de  ce  que  les^ 
estatz  désirent,  mérite  bien  ung  aultre  remerciement,  et  mesme» 
par  gentilhomme  ou  aultre  personnaige  qualifié  exprès,  quil 
serve  tant  pour  faire  ce  debvoir  que  pour  tenir  Son  Alteze  tous* 
jours  en  bonne  dévotion  vers  les  estatz,  nonobstant  aultres- 
sinistres  impressions  des  adversaires,  comme  il  est  raisonnable 
et  décent  faire  avecq  celluy  quy  est  par  Sa  Majesté  envoyé  et 
désigné  pour  estre  gouverneur  par  deçà. 

c  Tiercement,  pour  ce  que  tous  les  poinctz  que  Son  Alteze  a 
réciproquement  demandé  pour  et  en  récompense  de  ce  qu'elle 
promect  et  octroyé  au  nom  de  Sa  Majesté,  sont  réduis  quasy 
en  ung  seul,  asscavoir  le  payement  desdictz  estrangiers  soldats 
qu'on  veult  faire  sortir  le  pays  et  que  quasy  toutte  la  négocia- 
tion se  vient  à  serrer  en  ce  poinct  :  samble  auxdîctz  du  conseil 
que  se  voyant  les  affaires  réduictz  en  tel  terme,  convient  bie» 
meurement  penser,  peser  et  délibérer  le  plus  oonseillable  pour 
le  bien  publicq,  prouffict,  honneur  et  réputation  desdictz  estatz^ 
que  à  leur  advis  consiste  plus  en  acceptant  la  paix  que  en  se- 
plongeant  tout  oultre  en  une  guerre  pour  ung  seul  poinct,  con- 
sistant en  furnissement  d'argent. 

«  En  laquelle  délibération  convient  considérer  que  ladicte 
guerre  sera  non  moings  dangereuse  que  coustable,  et  qu'elle 
ne  pourra  en  la  fin  finale  donner  aultre  fruict  que  ladicte  paix,, 
mainctenant  offerte  et  présentée. 

«  Et  puisque  la  despence  et  furnissement  d'argent,  soit  en 
l'ung  ou  en  l'aultre  ecdroict,  ne  se  peult  excuser  que  par  ce. 
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ta  difflcuUè  de  le  trouver  (se  monstrant  dèB  maintenant  et  ap- 
parente de  croistre  d'advaintage,  doict  plustost  mouvoir  à  Tem- 
ploier  en  la  paix  que  en  une  guerre,  accompaignée  (oultre  le 
iottal  dégast  du  plat  pays)  du  hazard  de  combattre  avecq  gens 
bien  adroicts  et  capitaines  tant  expérimentés,  et  dont  l'issue 
incertaine  est  grandement  respectable  (à  considérer),  tant  plus 
que  ladicte  guerre  rendra  les  moyens  généraulx,  par  les  estatz 
advisez  pour  trouver  argent,  infructueux  et  la  paix  fera  TefTect 
^contraire. 

«  Pardessus  quoy  faict  fort  k  craindre,  que  estant  par  moyen 
des  bons  et  tant  dotables  intercesseurs  mesnés  les  affaires  à 
iel  terme  et  se  rompant  à  la  seule  cause  du  furnissement  de 
quelque  argent,  que  tous  qu'ont  jusques  ores  donné  raison  aux 
^estatz  et  leur  cause,  leur  donneront  le  tort,  comme  immaiginant 
que  ceulx  qui  veullent  ou  menassent  faire  la  guerre  ne  doibvent 
tans  estre  desponeux  (dépourvus)  d'argent  qu'ilz  n'ayent  moyen 
d'offrir  quelque  bonne  somme  pour  parvenir  à  ce  grand  bien 
que  ladicte  paix ,  et  peult-estre  s'en  resentiront  contre  ceulx 
quy  donneront  occasion  de  rumpture,  tenans  que  le  refus  pro* 
4}ède  plus  de  malvaise  volonté  ou  affection  que  d'impossibilité. 

c  Et  par  ce  ne  peuvent  lesdictz  du  conseil  laisser  de  requérir 
auxdictz  estatz  ne  se  laisser  obfusquer  le  bon  jugement  par  la 
passion  des  maulx  souffertz  et  passez,  ains  plustost  diriger  leur 
Intention  pour  excuser  et  éviter  les  maulx  encoires  advenir 
qu'ont  apparence  debvoir  estre  plus  extrêmes  que  les  passez. 

«  Requirans  par  ce,  pour  satisfaire  à  leur  debvoir,  qu'il  leur 
plaise  pour  excuser  tous  lesdictz  maulx,  inconvéniens  et  cala- 
mitez  du  pouvre  peuple,  s'accommoder  tant  que  leur  est  possible 
à  ce  que  Son  Âlteze  demande  pour  concéder  la  dicte  tant  désirée 
^t  requise  paix,  l'assistant  en  ce  où  se  présente  difficulté  d'ef- 
fectuer ce  que  eulx  mesmes  requièrent,  qu'est  le  renvoy  des 
£oldartz,  puisqu'il  est  nothoir  qu'ilz  refuseront  de  sortir  sans 
payement  ou  contentement. 

c  Mesmes,  de  vouloir  prendre  considération  et  quelque  regard 
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aux  offres  cy-devanl  faictes  au  nom  desdlclz  estatz  et  dont  Sa 
Majesté  at  esté  embouché,  comme  plusieurs  des  députez  des- 
dictz  estatz  sçavent  et  s'en  est  confié  sans  y  aultrement  pro- 
veoir;  lesquelz  offres,  combien  que  comme  non  acceptez  en 
temps  et  au  regard  des  hostilitez  depuis  ensuivies  ne  soyent 
obligatoires,  sont  touttesfois  en  ceste  occlision  de  regard,  dic- 
tant la  raison  que  concédant  le  prince  bénignement  à  ses  sub- 
jectz  tout  ce  qn*ilz  luy  ont  voulu  demander,  que  eulx  aussy, 
respectant  non  seullement  leurs  offres  mais  aussy  leur  debvoir, 
facent  démonstration  de  vouloir  estre  et  demeurer  ses  léaulx  et 
fidelz  subjectz  et  vassaulx,  non  de  parolle  seullement  mais  de 
faict,  s'esvertnàns  d'assister  leurdict  prince  en  ses  demandes 
Justes  du  moins  pour  aultant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir. 

c  Laquelle  assistance  ne  consiste  seullement  au  furnissement 
d'argent  comptant  qui  ne  seroit  quasi  trouvable,  du  moings  n'en 
:seroit  en  la  puissance  desdictz  estatz  le  furnir  promptement, 
mais  en  bon  advis  sur  la  forme  du  payement  et  descompte  à 
faire  avecq  les  gens  de  guerre  quy  ont  mangé  et  exactionné  le 
pays  par  emprunctz  et  quotisations,  tellement  que  de  raison 
beaucoup  debvra  estre  deffalqué  dont  convient  à  Son  Alteze 
^ubministrer  les  fondamens  en  enseignemens  pour  s'en  ayder 
•en  descontant. 

•  Et  pour  ne  pas  retarder  la  sortie  du  moings  des  Espaignolz, 
se  pourroit  practiquer  que  le  payement  leur  seroit  faict  à  Gens 
^Gand)  s'ilz  sortent  par  terre,  et  sur  ce  faict  traictier  en  Anvers 
-avecq  les  marchands  de  ladicle  nation.  Et  pour  n'en  perdre 
4,emps,  le  descompte  se  pourroit  faire  en  cheminant,  en  quoy 
ne  debvroit  mettre  difficulté,  moyennant  asseurance  des  mar- 
-chands  de  quelque  somme  compétente  de  deux  ou  trois  cens 
mil  escus,  promectant  Son  Alteze  pour  le  surplus. 

c  Et  quant  aux  Allemans  se  pourroit  practiquer  par  après  de 
les  licencier,  partie  payans  en  draps  ou  aultres  denrées,  partie 
en  assignation  sur  atterminations  longues  et  descontant  ce  qu'ilz 
ont  receu  par  lesdictz  empruntz,  exactions  et  quotisations,  le 


tout  plus  aysement  estant  sortis  les  Espaignolz,  à  laquelle  ftn 
duict  informer  Son  Âlteze  ne  permectre  quelque  lige  (ligue) 
qu'on  dict  avoir  esté  faicte  entre  les  Allemans  et  Ëspaignol^ 
comme  trop  préjudiciable  à  Sa  Majesté,  ne  faisant  doubte  qu& 
estans  les  Allemans  seuls,  se  laisseront  conduire  à  raison  et 
payer  comme  dessus;'  à  quoy  samble  que  les  capitaines,  moyen* 
nant  seureté  des  estatz,  seront  bien  mesnables,  principallement 
non  informez  ou  souslenuz  des  Espaignolz, 

«  Et  pour  seconder  à  la  demande  de  Son  Alteze  et  TintentioD 
des  estatz,  semble  qu'il  conviendroit  présenter  à  Son  Altez» 
quelque  bonne  et  compétente  somme,  à  charge  de  prendre  à 
soy  le  payement  tant  des  Espaignolz  que  aultres  gens  de  guerre, 
avecq  offre  d'assister  à  Son  Alteze  tant  en  descompte  qu'en  ce 
qui  touche  la  déduction  de  ce  que  les  gens  de  guerre  ont  tiré 
du  pays  et  subjectz  fondé  pour  estre  deduict  en  diminution  de 
leur  payement. 

a  Et  pour  ce  que  dessus  consiste  en  négotiation  avec  Son 
Alteze,  il  samble  à  correction  auxdictz  du  conseil  qu'il  convient 
entièrement  de  faire  plus  approcher  Sadicte  Alteze;  et  que  par 
ce  seroit  bon  de  l'en  faire  requérir  par  les  estatz,  avec  les  offre» 
de  seureté  telle  que  aultreffois  a  esté  offerte  ou  telle  que  sem* 
blera  aux  estatz  convenable.  Et  sy  monseigneur  le  duc  d'Arschot, 
requis  desdicts  estatz,  vouloit  prendre  ce  faict  à  sa  charge,  il 
samble  qu'il  se  pourroit  bien  trouver  quelque  forme  pour  plus 
facillement  donner  l'asseurance  requise  à  Sadicte  Alteze  pour 
venir  au.  pays  et  se  trouver  plus  près  des  estatz,  affln  d'excuser 
les  dilaix  et  longueurs  que  caucent  négociations  faictes  par  in* 
terposites  personnes  entre  parties  desjointes  beaucoup  l'ung* 
de  l'aultre.  » 

Cette  sorte  de  consultation  du  conseil  d'état  était  fort  sage,, 
fort  opportune  ;  tout  indiquait  chez  les  états  généraux  la  ferme 
résolution  de  conclure  la  paix.  Mais  de  nombreuses  intrigues,, 
des  ambitions  diverses  s'agitaient  autour  d'eux.  Le  20  décembre,, 
les  bourgeois  se  présentèrent  à  leur  assemblée;  ils  demandaient 
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qu'on  rompit  avec  don  Juan  et  qu'on  appelât  le  prince  d'Orange. 
Les  états  ne  cédèrent  point,  et  se  décidèrent  à  transférer  leurs 
séances  à  Namur;  mais,  pour  satisfaire  les  habitants  de  Bru- 
xelles, ils  résolurent  de  laisser  dans  la  capitale  quelques-uns 
de  leurs  membres  <  ayant  Tautorité  comme  tous  (1).  » 

Les  états  emportaient  avec  eux  à  Namur  deux  déclarations 
importantes.  La  première  du  conseil  d'état  par  laquelle  a  il  dé- 
clare et  atteste  que  par  la  pacification  a  esté  faict  grand  et  léal 
service  à  Dieu,  à  Sa  Majesté  et  à  la  patrie,  et  que  aultrement 
n'y  avoit  apparence  que  d'une  désolation,  confusion  et  ruyne 
généralle  et  irréparable  (S).  »  La  seconde,  signée  par  l'évéque 
d'Ypres  et  d'autres  évèques,  abbés  et  doyens,  confirmée  peu 
après  par  la  Faculté  de  théologie  de  Louvain,  portait  que  la 
Pacification  de  Gand  ne  renfermait  rien  d'inconciliable  avec  la 
foi  catholique  et  qu'elle  y  avait  été  plutôt  jitiie  ;  que  d'ailleurs 
elle  avait  été  adoptée  dans  des  circonstances  où  elle  était  né- 
cessaire afin  d'éciiapper  à  la  ruine  complète  de  la  religion  (3). 

Les  membres  des  états  arrivèrent  le  22  décembre  au  soir  à 
Namur.  Dès  le  lendemain,  ils  firent  annoncer  à  don  Juan  par  le 
vicomte  de  Gand  qu'ils  apportaient  les  attestations  sur  le  fait 
de  la  religion  et  de  l'obéissance  au  roi,  afin  de  lui  donner  à  ce 


(1)  De  Jonghe,  RèiolutUma  des  états  généraux,  1. 1,  p.  212.  <  xx*  De- 
cembris  1576.  Àucuna  bourgeois  ont  exhibé  certaine  remonstrance 
pour  faire  venir  le  prince  d'Orainge,  affin  de  donner  conseil  et  advis, 
surtout,  que  les  estatz  ne  se  retireroient  à  Namur  et  ceulx  du  conseil 
d'estat  semblablement  ;  sur  quoy  il  est  résolu  par  la  pluralité  des  voix 
que  la  pluspart  se  transportera  à  Namur,  et  quelques  ungs  demeureront 
à  Bruxelles,  ayans  l'authorité  comme  tous  ;  que  Ton  remerciera  les 
bourgeois  de  Bruxelles  de  leur  advertence  et  affection  qu*ilz  portent  au 
pays,  et  Ton  suspendra  à  faire  mander  le  prince  d'Orainge,  tant  qu*fiz 
ayant  résolution  de  Don  Jehan.  » 

(2)  Déclaration  du  conseil  d'état  sur  la  pacification  de  Gand.  Bru- 
xelles, 20  décembre  1576.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  785* 
886. 

(3)  Bulletins  de  la  commission  royale  d^histoire,  V*  série,  t.  XIV, 
pp.  6-8. 
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ifujet  «  entier  appaisement  et  satisfaclion  (i).  ^  Cependant  quatre 
jours  s*écoulent.  Don  Juan,  naguère  si  impatient  de  terminer 
les  négociations,  ne  parait  point  ;  les  états  généraux  se  plaignent 
de  ce  retard.  «  Si  Son  Altesse  ne  veut  venir  à  Namur,  s'écrie  le 
duc  d'Arschot,  qu'elle  aille  où  bon  lui  semble  (2).  » 

Nous  connaissons  le  motif  qui  retenait  don  Juan,  et  lui-même 
en  donne  connaissance  aux  états  dans  une  lettre  écrite  de 
Marche,  le  28  décembre  :  c  Gomme  j'ay  esté  adverty,  dit-il,  que 
les  députez  de  l'empereur  sont  esté  arrivez  en  la  ville  de  Huy, 
guerres  loing  de  Namur,  et  ayant,  pour  plusieurs  respectz,  jugé 
convenir  de  m'y  transporter  pour,  en  présence  des  seigneurs 
du  conseil  d'estat,  les  oyr  illecq,  et  quant  et  quant,  avecq 
l'advis  dudict  conseil,  y  adjouster  les  poinctz  et  articles  que  je 
désire  pour  l'asseurance  des  deux  poinctz  sur  lesquelz,  comme 
j'espère,  estant  d'accord,  incontinent  me  joindre  et  mectre  en 
voz  mains,  et  faire  tout  debvoir  requis  pour  l'accomplissement 
de  mes  promesses,  comme  plus  amplement  aurez  desjà  entendu 
par  le  Sr  de  Rassenghien,  lequel  à  ceste  fin  est  cejourd'hui  parly 
d'icy  vers  vous,  avecq  ferme  espoir  qu'il  n'y  aura  faulte  en 
vostre  endroict,  pour  tant  plus  me  faire  cognoistre  vostre  bonne 


(1)  Les  états  généraux  à  don  Juan.  Namur,  23  décembre  1576.  Car" 
respondance  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  630. 

(2)  De  Jonghe,  RéeolutUmê,  p.  221  (30  décembre  4576).  c  Les  ambassa- 
deurs de  l'empire  se  sont  trouvez  auprès  des  seigneurs,  et  ayans  exhibé 
lettre  de  Sa  Majesté  impériale,  ont  offert  leur  service  pour  intercéder, 
affin  que  la  paix  fusse  faict.  Surquoy  leur  a  esté  fort  respondu  ex  tem- 
pore  par  monseigneur  le  duc  d*Arschot,  par  Tadveu  de  tous  les  S'*,  de 
manière  que  iceulx,  ne  pouvants  obtenir  que  en  aultre  lieu  du  pays  de 
Liège,  fu8t  Huye,  Dînant  ou  aultre,  assemblée  des  estatz  et  de  Son 
Altesse  se  feroit,  ont  promis  de  faire  leur  myeulx  que  Son  Âlteze  se 
trouveroit  et  se  fieroit  aux  estatz  à  Namur,  et  en  cas  qu'elle  n'accor* 
dasse  avecq  iceulx,  elle  partiroit  où  que  bon  luy  sembleroit.  »  —  La 
lettre  de  l'empereur  Rodolphe  II,  dont  il  est  ici  question,  est  reproduite 
dans  le  recueil  de  de  Jonghe,  appendices,  n»  xxxi,  pp.  840-341  ;  elle  est 
en  latin. 
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et  sincère  affection,  et  par  aînsy  m'enoourager  et  obliger  û^ 
vous  correspondre  avecq  la  mesme  promptitude  et  sincérité, 
puisque  tant  importe  au  service  de  Dieu,  du  Roy,  de  vou» 
mesmes  et  quasi  de  toute  la  chrestienneté  que  soyons  d'accord 
et  qu'entre  aydions  l'ung  l'autre  (1).  » 

Aux  pacifiques  déclarations  de  don  Juan  qu'allait  porter  à 
Namur  le  seigneur  de  Rassenghien  les  états  répondirent  par 
de  nouvelles  protestations  de  zèle  et  de  dévouement.  «  Quoy 
que  Vostre  Altèze  puist  oyr  et  entendre,  écrivaient-ils,  nous  la 
voulons  bien  itérativement  asseurer,  comme  Dieu  cognoist 
nostre  cœur,  que  nostre  intention  absolute  est  conrorme  à 
nostre  déclaration,  et  que  n'entendons  et  ne  vouldrions  pour 
rien  user  d'aulcune  arrière-pensée  avec  Vostre  Altèze,  ni  mes* 
mement  souffrir  ny  permectre  que  soit  attenté  chose  quelconque 
au  desservice  et  préjudice  d'icelle,  et  plustost  vouldrions  en- 
durer la  mort  que  souffrir  luy  estre  Taicte  aulcune  injure,  puisque 
tant  cordialement  elle  s'efforce  de  nous  secourir  et  assister  ei> 
noz  saincts  desseigns.  —  Nous  avons  très  voluntiers,  conti- 
nuent-Ils, accordé  la  continuation  de  cessation  d'armes,  selon 
que  Vostre  Altèze  a  désiré,  jusques  et  comprîns  le  jour  de» 
Roix  prochain,  dont  avons  jà  escript  et  adverti  partout  où  il 
convient,  et  pareillement  ceulx  de  nostre  collège  demeurez  k 
Bruxelles,  les  advertissant  que  c'est  pour  le  dernier  dilay  ei 
terme  que  Vostre  Altèze  a  requis  pour  se  résouldre  absolute- 
ment  sur  le  tout,  l'aiant  ainsi  trouvé  convenir  i^our  effacer  la 
diffidence  que  se  représente  par  divers  raportz  et  occasions. 
Et  aussi  certes,  Monseigneur,  il  est  plus  que  temps  que  Vostre 
Altèze  se  résoulde  absolutement,  affln  de  plus  tost  atteindre  le 
fruict  et  effect  des  travaulx  et  périlz  qu'elle  a  enduré  à  cesle 
mesme  fin,  comme  aussi  le  désirons  souverainement;  pour  la 
craincte  qu'avons  d'en  estre  divertiz  et  privez  par  quelque 


(1)  Correspondance  de  Philippe  IJ,  t.  V,  pp.  637-638. 
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:siDisire  événement  que  inopinément  et  &  nostre  inénarrable 
•regret,  pourroit  advenir  (1).  » 

Don  Juan  céda  encore.  Il  ordonna  aux  Espagnols  de  se  reUrer 
par  la  voie  de  terre,  selon  le  désir  des  états  ;  il  reçut,  étendu 
•sur  son  lit,  leurs  députés,  les  garda  près  de  lui  Jusqu'à  dix 
•heures  du  soir,  et  lorsqu'au  point  du  Jour  ceux-ci  allaient 
^'éloigner,  il  les  rappela  et  leur  déclara  que  si  l'on  donnait  des 
otages  à  l'évéque  de  Liège,  il  se  remettrait  lui-même  entre  les 
«nains  des  états  généraux,  soit  à  Louvain,  soit  à  Halines  (2). 

Une  lettre  de  don  Juan  au  roi  contient  de  précieux  détails 
«ur  la  situation  du  moment,  la  disposition  des  esprits  et  les 
«raintes  soupçonneuses  qui  les  dominaient,  pour  ainsi  dire, 
«nalgré  eux.  <  Don  Juan  commence  par  rendre  compte  au  roi 

(i)  Les  états  généraux  à  don  Juan.  Namur,  38  décembre  1576.  Ibid., 
f>p.  641-642. 

(î)  Correspotidauce  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  130, 650,  651  (!•'  et  S  Jan- 
-vier  1577).  Citation  de  M.  Kervyn.  —  Des  trois  lettres  citées  ici  la  pre- 
mière est  de  don  Juan  ;  elle  est  écrite  de  Marche  et  adressée  au  roi  ;  la 
«econde  «  des  états  généraux  à  Namur  aux  états  généraux  à  Bruxelles  » 
-est  du  !•'  janvier  1577  ;  la  dernière  <  aux  états  généraux  à  Namur  par 
leurs  députés  auprès  de  don  Juan  »  est  datée  de  Marche,  le  !•'  janvier. 
On  lit  dans  celle-ci  :  «  Messieurs,  nous  avons  faict  telle  diligence  que 
•dimanche  au  soir  (90  décembre)  sommes  arrivez  en  ceste  ville  de  Marche 
•en  Faminne  tout  d*une  trache  sans  repaistre.  Et  estant  Son  Altèze 
malade^  avons  hier,  devant  disner,  eu  audience  devant  son  lict  et  pro- 
posé tout  au  loing  le  contenu  de  nostre  charge  et  instruction  :  sur  quoy 
icelle  nous  a  promis  respondre  à  l'après-disner  et  bailler  sa  flnalle  ré- 
solution par  escript  ;  mais  comme  les  ambassadeurs  de  l'empereur, 
faisants  office  de  bons  médiateurs,  s*y  trouvoient  alors,  n'avons  sceu 
4kvoir  accès  devant  le  soir,  que  lors  avons  traicté  bien  amplement  et 
prolixement  jusques  les  dix  heures  de  la  nuyct,  et  toute  tristes  prins 
•congié  de  Son  Altèze,  pour  partir  ce  matin  vers  Namur,  et  vous  faire 
•rapport  de  nostre  besoin gné.  Ce  matin  estans  pretz  de  partir,  le  secré- 
taire Vasseur  nous  est  venu  dire  que  Son  Altèze  nous  vouloit  parler 
•devant  nostre  parlement,  nous  requérant  de  demeurer  encoires  icy  ce 
<levant-di8ner  :  dont  n'avons  voulu  laisser  par  cestuy  gentilhomme 
exprès  vous  advertir...  »  Nous  reproduisons  dans  le  texte  un  fk'agment 
-de  la  première  lettre,  qui  jette  un  grand  jour  sur  les  dispositions  des 
^Espagnols  par  lesquels  était  occupé  le  château  d'Anvers. 
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de  rexôcuiion  d'une  commissîoQ  donnée  par  lui  à  Octavio  Gon- 
zaga  et  au  secrétaire  Escovedo.  A  Bruxelles  ceux-ci  ont  eu  une 
conférence  avec  le  conseil  d'état,  à  la  maison  de  ville.  A  Anvers 
ils  ont  réuni  les  chefs  des  gens  de  guerre,  et  leur  ont  proposé 
ce  dont  ils  étaient  chargés.  Tous  ont  trouvé  que  c'était  une 
résolution  grave,  car  on  laissait  dans  les  mains  des  états  la 
religion  et  le  pays,  et  l'on  ne  pouvait  ni  devait  se  promettre  de 
la  manière  dont  ils  avalent  procédé  jusqu'ici  qu'ils  recevraient 
cette  faveur  avec  la  gratitude  voulue;  au  contraire  il  fallait 
s'attendre  qu'ils  persisteraient  dans  leurs  mauvaises  intentions 
et  dans  leur  liberté  de  conscience,  but  de  toutes  leurs  trames 
et  de  toutes  leurs  négociations  :  ajoutant  que  ce.  serait  donner 
l'exemple  à  l'Italie,  qui  à  son  tour  t&cberait  de  chasser  les 
étrangers,  et  à  laquelle  cela  serait  plus  facile,  étant  plus  belli- 
queuse et  comptant  plus  de  gens  faits  à  la  guerre  (1).  Ils  ont 
néanmoins  déclaré  être  prêts  à  obéir  et  &  quitter  les  Pays-Bas, 
pour  se  rendre  là  où  le  roi  l'ordonnera,  pourvu  qu'ils  soient 
payés.  Sur  la  prétention  des  états  que. leur  départ  ait  lieu  par 
terre,  ils  ont  dit  que  c'étaient  la  reine  d'Angleterre  et  le  prince 
d'Orange  qui  en  étaient  les  instigateurs;  que  les  états  eux- 
mêmes  le  désiraient  aussi,  jugeant  que  de  la  sorte  les  troupes 
se  débanderaient,  mais  que  cela  ne  convenait  pas  au  service 
du  roi,  pour  beaucoup  de  raisons  qu'ils  exposèrent.  Escovedo 
leur  a  représenté  les  motifs  qu'allèguent  les  états  pour  que  le 
départ  ait  lieu  par  terre  ;  ils  n'ont  pas  changé  pour  cela  d'avis, 
allant  jusqu'à  dire,  comme  des  soldats  aventureux  plutôt  que 

(t)  Â  todos  pareciô  grande  resoluciOD,  pues  se  les  benia  à  dexar  en 
la8  manos  la  religion  y  los  estados,  y  de  la  manera  de  procéder  de 
hastâ  aqui  de  todos  elles  no  se  podia  ni  debia  esperar  que  havian  de 
usar  desta  merced  ni  recivirla  con  la  gratitud  dévida,  sino  proseguir 
en  su  mal  intento  y  libertad  en  sus  conciencias,  que  era  à  le  que  se 
encaminaban  todas  sustramas  y  negociaciones,  anteponiendo  que  por 
esta  Gonsequencia  seguiria  Ytalia,  y  procuraria  hechar  faera  los  estra- 
xeros,  à  la  cual  prebencion,  como  màs  bellcosa  y  de  gente  màs  acta  à 
la  guerra,  séria  màs  facil. 

TON.  V.  S5 
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eomme  des  hommes  réfléchis  qoe  je  les  laisse,  écrit  don  Juan, 
Iraiier  4e  ce  point  avec  les  états;  qu'ils  s'en  tireront  fort  à  leur 
avantage,  et  si  je  veux  qu'ils  les  brûlent  tous»  comme  ceux-ci 
le  méritent,  qu'ils  le  feront  (I). 

<  Les  députés  des  états  lui  ont  fait  instance  pour  qu'il  aille  à 
Namur,  l'assurant,  sur  leur  parole,  qu'il  sera  reçu  et  qu'on  lui 
prêtera  serment  à  bref  délai.  Il  leur  a  répondu  que,  quoique  le 
roi  ne  désir&t  rien  plus  que  de  leur  complaire,  le  mieux  serait, 
pour  eux  et  pour  lui,  tant  que  dureront  les  négociations,  qu'il» 
allassent  tous  en  quelque  endroit  de  l'évéché  de  Liège,  où  ils 
pourraient  avec  sécurité  poursuivre  et  terminer  ces  négocia-- 
tioDS.  A  cela  ils  ont  répliqué  qu'il  n'était  pas  juste  que  les  état» 
ni  le  conseil  d'état  se  transportassent  dans  un  pays  étranger  ; 
que  ce  serait  contraire  à  la  coutume  et  à  leur  autorité  ;  qu'il 
pourrait  en  résulter  que  la  nation,  se  trouvant  sans  chef,  déses- 
péràt  du  remède  ;  qu'alors  la  France  s'emparât  d'une  partie  des 
Pays-Bas,  l'Angleterre  d'une  autre,  le  prince  d'Orange  d'une 
troisième,  et  que  le  roi  perdit  ainsi  ses  bons  états  et  ses  fidèles 
vassaux  ;  et  cela  avec  de  grandes  exclamations  et  protestations. 
Se  voyant  déçus  de  leur  attente,  ils  ont  pris  congé  de  lui  pour 
retourner  à  Namur. 

c  Après  qu'ils  l'avaient  quitté,  les  députés  envoyés  par  l'em- 
pereur pour  s'entremettre  de  la  pacification  sont  venus  le 
trouver.  Ils  l'ont  engagé  à  s'entendre  avec  les  états,  lui  repré- 
sentant le  dommage  qui  pourrait  résulter  d'une  rupture.  Don 
Juan  leur  a  raconté,  pour  leur  satisfaction,  tout  ce  qui  s'est 
passé  enlre  lui  et  les  états  depuis  son  arrivée  à  Luxembourg, 
et  les  raisons  si  justes  qu'il  pouvait  avoir  de  ne  pas  se  fier  à 
eux,  comme  ils  le  prétendaient  (2).  Ils  n'ont  su  alors  que  lui 

(1)  T  dicen,  como  soldados  arriscados  màs  que  como  hombres  con- 
sideraros,  que  les  dexe  yo  tratar  con  ellos  esto,  y  que  capitularân  muy 
à  su  ventaja,  y  que  si  quiero  que  les  quemen  à  todos,  como  merecen, 
que  lo  harân. 

(2)  Y  las  causas  tan  justas  que  podia  tener  para  no  fiarme  dellos^ 
como  lo  pretendian. 
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répondre»  sinon  qu'il  avait  raison,  mais  qae  néanmoins  il  voulût 
voir  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  lever  cette  difficulté  et  renvoyer 
satisfaits  les  députés  des  états  (1).  Là  dessus  des  ouvertures 
lui  ont  été  faites  afin  qu'il  consentit  à  aller  à  Malines  ou  à  Lou- 
vain  se  mettre  au  pouvoir  des  étals,  qui  lui  donneraient  les 
oiagee  qu'il  voudrait.  Il  y  a  consenti,  et  un  écrit  contenant  cet 
accord  a  été  signé  par  les  députés  des  états  et  par  lui.  Il  a  dé- 
signé, pour  sa  garde,  M.  de  Hierges,  et  choisi  pour  otages  le 
comte  de  Lalaing,  le  marquis  d'Havre,  le  vicomte  de  Gand  et 
l'abbé  de  Sainte-Gertrude,  ce  dernier  pour  avoir  appris  que, 
dans  l'assemblée  des  états,  il  fait  de  très  mauvais  offices  (2).... 
Ce  point  réglé,  les  députés  sont  partis  ce  matin,  ainsi  que  ceux 
de  l'empereur,  les  uns  et  les  autres  très  contents  (3). 

«  Les  députés  lui  avaient  remis  une  représentation  où  ils 
exposaient  leurs  motifs  de  désirer  que  les  Espagnols  sortissent 
par  terre  et  non  par  mer,  et  ils  sollicitaient  une  prompte  ré* 
ponse.  Us  n'en  ont  plus  parlé  après  Tentente  touchant  son 
voyage  à  Louvain  ou  à  Malines.  Cela,  continue  don  Juan,  et  le 
grand  contentement  qu'ils  ont  montré  de  ma  résolution  de  me 
remettre  entre  leurs  mains,  me  font  juger  qu'ils  pensent,  lors- 
qu'ils m'auront  en  leur  pouvoir,  faire  et  défaire  tout  ce  qu'ils 
voudront.  Avec  tout  cela,  obéissant  aux  ordres  de  Votre  Majesté, 
sans  considérer  que  je  vais  me  livrer  &  des  traîtres  et  m'exposer 
à  perdre  ma  liberté,  la  seule  chose  que  j'aie  en  ce  monde,  je 
n'hésite  point.  Je  m'en  irai  les  trouver,  pour  que  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes  la  cause  que  je  défens  soit  entièrement 
justifiée,  et  qu'il  soit  visible  qu'il  ne  reste  plus  à  essayer  d'aucun 
moyen.  Si  le  danger  que  je  vais  courir  et  la  peine  que  j'aurai  à 


(1)  No  supieron  que  responderme,  siDO  que  ténia  razon,  pero  que, 
COD  todo  esto,  fuese  mirando  lo  que  podia  hacer  para  quitar  esta  difi- 
cultad  y  embiar  à  los  diputados  de  los  estados  satisfechos. 

(S)  Para  entender  qu'este  en  los  estados  hace  muy  malos  oflcios. 

(3)  Gon  esto  se  han  partido  esta  mailana,  y  tambien  los  diputados 
del  emperador,  todos  muy  contentes. 


'^l>^*^^'Tf^'^^^ 
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fne  donner  ont  pour  résultai  le  service  que  je  prétends  rendre 
à  Voire  Majesté,  elle  en  remerciera  Dieu;  s'ils  n'ont  pas  ce 
résultat,  Jls  témoigneront  au  moins  de  ma  bonne  volonté.  Et 
que  Yolre  Majesté  se  confie  que  je  mettrai  en  œuvre  tous  les 
moyens  qui^  d'après  moi  et  d'après  ceux  qui  m'accompagnent, 
peuvent  contribuer  au  succès  de  la  chose,  sans  en  négliger 
aucun  (1).  Don  Juan  n'en  engage  pas  moins  le  roi  à  prendre 
toutes  mesures  pour  une  très  cruelle  et  terrible  guerre,  car 
elle  ne  peut  manquer,  si  Dieu  miraculeusement  ne  touche  ces 
hommes -là,  et  s'ils  restent  ce  qu'ils  sont  (2).  Don  Juan  regrette 
que  le  roi  n'ait  pas  songé  aux  moyens  de  rétablir  son  crédit. 
On  dit  publiquement  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  de  lui,  parce 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  faire  la  guerre;  qu'il  est  à  bout  de 
moyens  (S);  et  l'un  des  plus  grands  maux  qu'a  causés  le  marquis 
d'Havre,  â  son  retour  d'Espagne,  a  été  de  rendre  publique  cette 
pénurie  du  trésor  royal.  C'est  celte  croyance  qui  les  a  enhardis 
à  se  rèvoUer,  jugeant  qu'on  pourra  bien  avoir  envie  de  les 
châtier,  mais  qu'on  n'en  aura  pas  la  force.  Il  faut,  pour  les 


(1)  Desto  y  del  gran  contentamiento  que  han  roostrado  de  la  resolu- 
-CLon  que  he  tomado  d'entregarme,  hechado  a  mala  parte  cuanto  hacen, 
como  es  razon,  juzgo  que  piensan,  temeadome  en  su  poder,  bacer  y 
deshacer  cuanto  quisieren.  Y  con  todo  esto,  obedeciendo  lo  que  V.  H<> 
manda,  sin  mirar  que  {bojae,  roder,  circumire)  vendido  y  à  peligro  de 
perder  mi  libertad,  no  teniendo  en  esta  vida  otra  cosa,  la  pospongo,  y 
me  iré  entrcllos,  para  que  delante  de  Bios  y  de  los  hombres,  quede 
justiHcada  la  causa,  y  paresca  que  no  queda  nada  por  probar.  Y  si  salière 
deste  mi  peligro  y  trabajo  el  servicio  que  pretendo  dar  à  Vuestra  Mage- 
-stad,  darâ  Vuestra  Magestad  las  gracias  à  Dios,  y  si  no  sirbe  para  testi- 
monio  dfî  mi  boluntad.  Y  confie  Vuestra  Magestad  que  probaré  todo  lo 
que  enlendiere  y  entendieren  todos  los  que  andan  comigo  que  pueda 
ser  benûflcio  del  negocio,  sin  parar  en  nada. 

(2)  No  me  parece  que  V.  W  se  deve  descuidar  en  ninguna  manera 
de  prévenir  y  proveer  lo  que  para  una  muy  cruda  y  terrible  guerra 
sera  mene^ter  :  qu'esto,  si  Bios  milagrosamente  no  toca  en  estos 
hombres  y  ellos  son  los  que  son,  no  puede  faltar. 

[Z]  Dicen  publicamente  que  no  ay  que  temer,  que  V.  M'  no  tiene  ya 
érûen  ni  forma  de  bacer  guerra,  porqu'esta  todo  acavado  y  consumido. 


7S".'. 
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désabuser,  que  le  roi  soigne  ses  affaires  de  finances  et  fasse 
des  préparatifs  imposants  (1).  Lui,  en  attendant,  évitera  les 
dépenses;  et  enfin,  s*il  ne  parvient  pas  à  s'arranger  avec  les 
états,  comme  il  le  désire  et  y  travaille,  il  t&chera  de  faire  traîner 
les  choses  jusqu*au  printemps. 

«  Un  ambassadeur  d*Angleterre  (2)  qui  est  venu  le  visiter  de 
la  part  de  la  reine,  lui  a  témoigné  de  grandes  craintes  que  les 
troupes  espagnoles  ne  partent  par  mer,  allant  jusqu'à  lui  dire 
que,  si  elles  vont  par  mer,  c'est  pour  délivrer  la  reine  Marie 
(Stuart),  laquelle  n'est  pas  prisonnière  (3);  il  a  ajouté  que  la 
reine  sa  maîtresse  a  été  sollicitée  d'aider  les  états,  mais  qu'elle 
a  déclaré  que  c'est  au  roi  qu'elle  doit  prêter  appui,  et  qu'elle  te 
fera,  surtout  si  la  France  se  mêle  des  affaires  des  Pays-Bas. 
Don  Juan  a  répondu  à  cet  ambassadeur  que  le  roi  est  très 
assuré  des  bons  sentiments  de  sa  maltresse;  qu'il  a,  lui,  l'ordre 
de  la  servir  (4);  que  ce  qu'on  dit  est  chose  risible  (5);  qu'il  sait 
bien  que  le  roi  a  de  grands  embarras  en  Orient  ;  que  si  le  roi 
rappelle  ses  troupes  des  Pays-Bas,  c'est  pour  se  mettre  en 
mesure  contre  les  agressions  du  Turc.  L'ambassadeur  me  parut, 
ajoute  don  Juan,  très  satisfait,  et  nous  terminâmes  cet  entrelien, 
lui  en  faisant  l'éloge  de  la  reine  sa  maîtresse,  moi  en  lui  de- 
mandant le  portrait  de  la  reine,  et  lui  disant  que,  si  les  affaires 
s'arrangeaient,  comme  j'en  avais  l'espérance,  j'irais  incognito 
lui  baiser  les  mains  (6). 

(1)  Solo  podrà  desengafiarlos  que  V.  W  ha  compuesto  sus  negocios 
y  hecho  una  gallarda  prevencion. 

(3)  Le  sire  de  Horsey,  gouverneur  de  Ttle  de  Wight.  Voir  lettre  de  la 
reine  Elisabeth  à  don  Juan,  écrite  de  sa  maison  de  Hamptoacourt,  le 
14  décembre  1576  (Original  aux  Archives  du  royaume).  Correspondance 
de  PhUippe  II,  t.  Y,  pp.  ^-98. 

(8)  Ha  Uegado  à  decirme  que  la  causa  de  ir  por  mar  es  por  librar  à 
la  reyna  Maria,  y  qu*esta  no  esta  presa,  que  yo  lo  créa. 

(4)  Que  la  ôrden  que  yo  traigo  es  de  servire. 

(5)  Que  lo  que  dioen  es  cosa  de  risa. 

(6)  Pareciôme  que  quedô  moy  contente,  y  acavàmos  esta  plàtica.  el 
con  alabarla,  y  yo  con  pedirle  su  retrato,  y  diciendo  que,  si  las  oosas 
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«  Après  avoir  ajouté  qa'il  compte  passer  en  une  locatité  de 
l'évèché  de  Liège,  don  Juan  exprime  le  souci  que  lui  donne 
l'ordre  à  établir  dans  la  province  de  Luxembourg,  afin  de  la 
maintenir  dans  l'obéissance  du  roi.  Y  laisser  une  garnison,  ce 
seridt  faire  tort  à  des  sujets  loyaux,  qui  ne  le  méritent  pas  ; 
sans  garnison,  on  peut  craindre  Teffet  des  démarchée  que  font 
les  états  pour  attirer  dans  leur  ligue  les  Luxembourgeois  (1). 
Il  se  résoudra  d'après  les  conseils  de  M.  de  Naves,  dont  la  pru- 
dence et  l'autorité  ont  été  d'un  si  grand  secours.  > 

Don  Juan,  on  le  voit,  était  plein  de  soucis  et  d'embarras,  mais 
bien  résolu,  en  son  &me  héroïque,  à  faire  son  devoir  avant  tout. 
L'activité  rusée  et  intrigante  du  prince  d'Orange  recourait 
chaque  jour  à  de  nouveaux  expédients.  Quand  il  eut  appris  que 
les  états  généraux  se  rendaient  à  Namur  pour  traiter  avec  le 
gouverneur  général,  il  conçut  immédiatement  le  projet  de  former 
des  quelques  membres  restés  à  Bruxelles  «  ayant  l'autorité 
comme  tous  »  une  assemblée  révolutionnaire  destinée  à  dominer 
l'autre.  Il  se  h&ta  d'engager  les  députés  de  la  Hollande  à  s'y 
joindre  afln  d'y  mieux  établir  son  influence  (2),  et  il  ne  manqua 
pas  d'écrire  à  ces  états  généraux  dissidents  pour  les  exhorter 
à  ne  point  perdre  de  vue  les  assurances  réclamées  par  la  Hol- 

de  aqui  tomasen  asiento,  como  esperaba,  iria  privadamente  à  besarla 
las  manos.  —  Philippe  II  écrivit  en  marge  de  ce  passage  :  t  Gela  fut 
beaucoup  dire.  (Mucho  dédr  fué  esto).  »  Note  de  M.  Gachard. 

(1)  Dans  l'instruction  pour  le  sieur  de  Houtain  allant  vers  le  comte 
de  Lalaing  de  la  part  du  prince  d'Orange,  du  tô  décembre  1576,  on  lit  : 
«  Priera  aussi  le  dit  S^  comte,  de  la  part  du  dit  S^  prince,  qu'ayant 
esgard  à  l'importance  de  la  ville  de  Luxembourg ,  il  tienne  la  bonne 
main  à  ce  que  Ton  traitte  à  bonne  escient  avec  les  bourgeois  et  habitans 
d'icelle,  leur  remonstrant  bien  à  certes  le  danger  auquel  ils  encourront 
d'avoir  tout  leur  pays  ruiné  d'un  costé  que  d'autre,  en  cas  qu'ils  ne  se 
joignent  avec  le  reste  des  estats,  veu  que  le  fais  (fardeau)  de  toute  la 
gendarmerie  tombera  à  leur  charge,  et  le  déshonneur  que  ce  leur  sera, 
ensamble  et  à  toute  leur  postérité,  qu'eux  auront  esté  cause  que  le 
pays  tombe  soubs  le  joug  infâme  de  la  servitude  des  estrangiers.  » 
Archives  de  la  maiêon  cPOrange'Nassau,  t.  V,  pp.  579-581. 

(S)  Résolution  van  HoUand  (20  décembre  1576).  Note  de  M.  Kervyn. 
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lande  et  la  Zôlande  (i).  Il  expédiait  un  messager  au  comte  de 
Lalaing  <  qui  luy  remonstrera  le  mescontentement  du  peuple  en 
général  de  veoir  que,  soubs  ombre  de  trailter  avec  Don  Jean 
d'Âustricbe,  Ton  recule  ou,  pour  le  moins,  retarde  entièrement 
les  choses  qui  avoient  esté  trouvées  bonnes  et  conclues  pour 
remettre  le  pays  en  son  ancienne  liberté.  »  Il  le  fait  prier  de 
€  tenir  la  main  à  ce  que  la  citadelle  de  Valenciennes  puisse 
«stre  rasée,  quant  et  quant  (ensemble)  celle  de  Gand,  dont  les 
bourgeois  ne  faudront  à  faire  leur  devoir,  incontinent  qu'ils 
entendront  la  bonne  volonté  et  contentement  du  seigneur  comte 
à  Tendroit  de  celle  de  Valenciennes.  Et  que  surtout,  ajoutait-il, 
l'on  ne  s'abuse  à  penser  que,  par  le  traitté  qui  se  fera  avec  Don 
Jean,  Ton  puisse  obtenir  ce  poinct,  veu  que  c'est  grand  abus 
ée  s'imaginer  que  Don  Jean  puisse  ou  veuille  accorder  Jamais 
le  rasement  et  démolition  des  citadelles,  et  que  c'est  chose 
toute  notoire  que  là,  où  elles  ne  seront  démolies  avant  l'accord 
faict  avec  ledit  Don  Jearj,  le  pays  sera  pour  estre  mis  en  une 
plus  grande  et  insupportable  tyrannie  qu'il  ne  fut  oncques  (2).  » 
Grâce  à  l'arrivée  des  députés  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande(3), 
les  membres  dissidents  restés  à  Bruxelles,  prétendirent  former 
la  véritable  assemblée  des  étals  généraux.  Ils  <  admonestèrent  > 
l'assemblée  de  Namur  de  ne  pas  prolonger  la  suspension  d'armes 
et  la  rappelèrent  à  Bruxelles  (4).  Cela  ne  leur  paraissant  pas 

(i)  Lettre  du  prince  d*Orange,  du  1*'  janvier  1577.  Van  Vloten,  Nederl. 
Opetand,  t.  III,  p.  138. 

(9)  Archives  de  la  maison  d^  Orange-Nassau,  endroit  cité,  pp.  580-581* 
—  Le  9  août  1577,  Langaet  écrit  dn  comte  de  Lalaing  :  <  Nullus  ex  pro- 
«eribuB  est  qui  patri»  libertatem  acrius  defendat  quam  ipse  c<Hnes.  » 
Ep,  secr,,  I,  2,  303.  Note  de  M.  Groen. 

(3)  Les  députés  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  prirent  séance  le 
^  décembre. 

(4)  De  Jonghe,  t.  I,  p.  219.  ^  c  xxviii*  de  décembre  1576.  A  esté 
«onclud  unanimement  qu'ilz  (les  seigneurs]  sont  encoires  contentz 
pour  tous  dilayz  faire  suspendre  les  armes  Tespaoe  de  huyct  jours,  & 
expirer  le  jour  des  Troys  Roys,  aux  conditions  conclues  plus  ample- 
ment en  leur  accord,  faict  pour  les  pr^mères  trêves  de  xv  jours  ;  et 
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sufOsatit,  ils  donnèrent  Tordre  à  rarmée  réunie  au  camp  de 
Wavre  de  se  porter  en  avant  et  de  traverser  la  Meuse  (1).  11  ne 
s'agissait  de  rien  moins,  dit  M.  Kervyn,  puisque  les  pièges  ne 
réussissaient  point,  que  de  recourir  &  la  force  pour  s'emparer 
de  la  personne  de  don  Juan.  Si  ce  projet  pouvait  s'accomplir, 
on  se  servirait  de  son  nom  pour  Justifier  les  plus  odieux  at- 
tentats (2). 

Le  8  janvier  1577,  don  Juan  écrivait  :  <  Pour  que  le  roi  voie 
que  les  états  sont  en  train  d'aller  de  mal  en  pire  (3),  un  courrier 
vient  d'arriver  de  Bruxelles  porteur  de  l'avis  qu'Us  n'ont  pas 
approuvé  ce  qui  avait  été  convenu  avec  leurs  députés  et  avait 
donné  à  ceux-ci  tant  de  contentement,  c'est  à  dire  le  choix  de 
Louvain  ou  de  Malines  afin  d'y  terminer  les  négodations,  et  cela, 
dit  don  Juan,  parce  qu'il  a  désigné  pour  chef  de  sa  garde  un  homme 
en  qui  ils  n'ont  pas  confiance  et  pour  otages  des  personne» 
dont  ils  ont  besoin.  La  vérité  est  qu'il  y  a  beaucoup  d'àme» 
damnées  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  troubler  la  paix.  Aussi 
Votre  Majesté  doit  tenir  la  guerre  pour  très  assurée,  et  prendre 
toutes  les  mesures  pour  soutenir  cette  guerre,  pendant  que  Je 
négocie  et  fais  toutes  les  diligences  possibles  pour  arriver 
à  la  paix  sans  rien  négliger  (4).  »  La  veille  il  lui  disait  :  c  Les 


que  mercredy  prochainement  venant,  ilz  pourront  retourner  à  Bruxelles, 
sans  plus  longuement  retarder  à  Namur,  pour  ne  donner  occasion  aux 
S"  députez,  demourez  à  Bruxelles,  s'en  retirer  pour  le  loing  séjour  en 
ceste  ville,  de  tant  que  iceulx  les  ont  admonnesté  ne  prolonger  ladicte 
suspension.  > 

(1)  M.  Kervyn  cite  :  lettre  de  don  Juan,  du  8  janvier  1577,  et  il  ajoute  : 
le  9  janvier,  don  Juan  s'en  plaignit  aux  envoyés  de  l'empereur.  Je  crois 
devoir  faire  remarquer  que  l'analyse  dé  la  lettre  de  don  Juan  au  roi, 
écrite  de  Marche  le  8  janvier  1577  {Correspondance,  V,  138-140)  est 
muette  sur  les  faits  allégués  par  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  16  décembre  1576.  Record  Office.  Citation 
de  M.  Kervyn. 

(8)  Que  esta  gente  va  camino  de  dar  en  peor. 
(4)  ToJo  es  que  hay  muchos  danados  cuyo  intente  va  enderezado  & 
turbar  la  paz  ;  y  asf  lo  que  Vuestra  Magestad  ha  de  tener  por  muy  cierto 
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étais  deviennent  plus  terribles  de  jour  en  Jour  et  presque 
de  tout  point  intraitables  (1).  A  chaque  moment,  ajoute- t-il,  il 
découvre  en  eux  si  peu  de  véracité  et  tant  de  coquineries  qu'il 
regarde  ce  qui  se  négocie  comme  pouvant  servir  seulement  à 
éloigner  le  jour  de  la  rupture  (2).  » 

Gîtons  encore  une  lettre  du  secrétaire  Escovedo  au  roi,  écrite 
de  Marche  le  10  janvier  :  c  II  regarde  la  guerre  comme  inévi- 
table. Les  états,  nonobstant  la  trôve,  occupent  tout  ce  qu'ils 
peuvent,  sans  avoir  égard  à  rien.  Pendant  qu'ils  traitent  de  la 
paix  avec  don  Juan,  ils  envoient  les  troupes  du  prince  d'Orange 
prendre  position  entre  Maestricht  et  la  province  de  Luxem- 
bourg, afin  que  les  places  qui  obéissent  au  roi  ne  puissent  être 
secourues.  Le  seigneur  don  Juan  trouve  qu'il  a  souflert  beau- 
coup et  que  l'autorité  du  roi  et  la  sienne  en  ont  été  atteintes* 
Quoique  nous  l'engagions,  dit  Escovedo,  &  continuer  à  être 
patient,  Votre  Majesté  peut  croire  que  nous  sommes  désolés  de 
lui  conseiller  le  contraire  de  ce  qui  nous  parait  être  juste  et 
raisonnable;  car  dire  à  quelqu'un  de  se  fier  à  celui  qui  non 
seulement  est  traître,  mais  encore  traduit  en  fait  la  trahison, 
que  Votre  Majesté  considère  avec  quel  courage  cela  se  peut 
faire  (3).  » 

Quelle  désolante  situation  !  quelles  profondes  et  irrémédiable» 
antipathie  et  méfiance  des  deux  parts  !  Don  Juan,  remarque 
M.  Kervyn,  a  vu  tous  ses  eflbrts  échouer  et  rester  stériles.  Un 


es  la  guerra  y  para  ella  prévenir  todo  lo  necesario,  al  mismo  tiempo  que 
voy  trataado  de  la  dicha  paz  y  baciendo  para  ella  las  diligeacias  que 
se  y  pueda,  sine  dexar  nada  atras. 

(1)  Gomo  la  terribilidad  destas  gentes  va  creciendo  cada  dia,  y  ha- 
cièndose  cas!  de  todo  punto  intratables. 

<2)  Voy  descubriendo  en  cada  dia  tan  poca  verdad  y  tantas  vella- 
querias  destos  que  doy  por  sin  remedio  lo  que  se  hace  con  ellos  para 
màs  que  alargas  el  plazo  de  la  rotura.  —  Lettre  de  don  Juan  au  roi, 
de  Marche,  le  7  janvier  1577.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V, 
pp.  137-138. 

<3)  Correwpandance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  142-143. 
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amer  découragemeni  s*est  emparé  de  cette  nature  si  fière  et  di 
ardente.  On  le  laisse  sans  ressources  au  moment  ob  il  devrait 
agir.  Il  semble  que  le  bien  que  Ton  fait  doive  être  môlô  de 
verges  et  de  ch&timent.  Il  a  à  peine  cent  écus  pour  vivre,  et  ne 
trouve  pas  un  ducat  à  emprunter.  Il  faut  de  l'argent  pour  payer 
les  soldats  qui  sont  sous  les  drapeaux  et  pour  en  lever  d'autres  : 
il  n'en  a  pas.  Que  le  roi  vienne  seulement  en  Lombardie;  la 
crainte  conduirait  au  respect.  Le  monde  est  convaincu  du  reste 
qu'il  saura  acquérir  quelque  gloire  en  défendant  ce  que  Phi- 
lippe II  lui  a  confié  ;  mais,  s'il  se  voit  réduit  à  céder  à  la  force 
du  nombre,  que  le  roi  n'oublie  pas  ce  qui  lui  a  été  promis  pour 
<3ette  suprême  nécessité.  Plutôt  que  de  s'enfermer  honteuse- 
ment dans  une  ville  en  laissant  se  perdre  la  foi  et  l'autorité  du 
roi,  il  aimerait  mieux  rendre  le  dernier  souffle  en  les  défendant 
sur  un  champ  de  bataille.  N'appartient-il  pas  aux  glorieux  capi- 
taines de  se  faire  un  linceul  de  leur  drapeau  (i).  Il  ne  laisse 
pas  non  plus  ignorer  au  roi  ce  que  les  députés  des  états  ne  lui 
ont  pas  caché,  ce  qu'on  verra  vraisemblablement  s'accomplir 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  ce  triste  sort  des  Pays-Bas  en  proie 
à  tant  d'ambitions  différentes  et  destinés  à  être  partagés  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  le  prince  d'Orange  (2). 

Détournons  un  instant  nos  regards  du  théâtre  des  négocia- 
tions officielles  qui  persistent  sans  chance  de  succès  entre  don 
Juan  et  les  états  généraux  des  Pays-Bas  ;  il  faut  suivre,  pendant 
quelque  temps,  les  machinations  plus  ou  moins  machiavéliques 
qui  se  trament  au  dehors  et  dont  une  partie  est  restée  dans 
l'ombre  jusqu'aujourd'hui.  Le  duc  d'Alengon  avait  enfin  pris  le 
rôle  de  protecteur  des  Pays-Bas.  Le  25  novembre  1576  avait  été 
employé  par  lui  à  écrire  des  lettres  équivalant  à  une  prise  de 
possession  anticipée  de  cette  grandeur  si  désirée  et  depuis  si 

(1)  Lettres  de  don  Juan,  du  22  décembre  1576,  du  7  et  du  10  jan- 
vier 1577.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  2  janvier  1577.  Id.  —  Voir  les  Huguenote 
el  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  264-268. 


■W^' 


longtemps.  La  première  de  ces  lettres  était  adressée  aux  états 
généraux.  Il  a  appris,  leur  disait-il,  que  don  Juan  cherche  à 
leur  faire  tomber  des  mains,  sans  combattre,  les  armes  prises 
pour  la  défense  légitime  de  leurs  droits  ;  que  le  prince  espagnol 
répand  dans  ce  but  de  faux  bruits,  affirmant  Untôt  que  le 
royaume  de  France  est,  divisé  entre  plusieurs  partis  dont  le 
moins  puissant  est  celui  du  roi  son  frère,  qui  est  aussi  le  sien  ; 
tantôt  que  le  roi  de  France  enverra  des  grands  et  des  seigneurs 
Aider  don  Juan.  Ce  sont  là  des  pratiques  ourdies  entre  Çuniga 
•et  Rassenghien.  Jamais  l'autorité  du  roi  ne  fut  plus  respectée, 
et  personne  ne  songe  à  secourir  les  Espagnols,  c  Vous  voyez, 
ajoute  le  duc  d'Âlencon,  de  quel  artiflce  don  Juan  veut  user 
pour  vous  séparer  de  mon  cousin  le  prince  d'Orange,  car  il  sait 
bien  que  c'est  sur  votre  union  avec  lui  que  reposent  toutes  vos 
affaires,  et  votre  division  est  son  unique  espérance.  »  Il  les 
exhortait  donc  à  se  souvenir  du  passé  en  ne  perdant  pas  de  vue 
le  naturel  d'une  nation  qui  ne  pardonne  jamais,  et  il  les  priait 
4e  tenir  les  promesses  qu'ils  lui  avaient  faites  (1). 

Le  duc  écrivait,  en  même  temps,  une  lettre  aux  bourgeois  de 
Bruxelles  où  il  s'efforçait  de  conquérir  leurs  sympathies.  Il  a 
appris,  disait-il  à  ces  derniers,  par  Bloyère  et  Vander  Noot,  la 
grande  opinion  et  espérance  qu'à  bon  droit  ils  ont  conçue  de 
lui  ;  il  ne  désire  rien  tant  que  la  conservation  de  leur  ville  et  le 
maintien  de  leurs  privilèges;  il  n'est  aucun  sacrifice  qu'il  ne 
«'impose  pour  les  défendre.  Quelques  lignes  plus  loin,  il  se 
vantait  d'avoir  pris  une  part  considérable  dans  la  convocation 
-des  états  généraux  de  France  qui  se  réunissaient  à  Blois,  et 
ieur  signalait  comme  étant  prêts  à  les  secourir  non  seulement 
ses  serviteurs  et  ses  amis,  mais- aussi  ceux  du  roi  son  frère  (2). 

Enfin  il  adressait  le  même  jour  à  un  personnage  qui  est  vrai- 


(1)  Lettre  du  duc  d'Alencon,  du  25  novembre  1576.  Papiers  de  Henri 
de  Bloyère,  p.  486  (Arch.  de  Bruxelles).  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  du  même,  de  la  môme  date.  Ibid.,  p.  490. 
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semblablement  Favocat  LiesveU»  dit  M.  Kervyn  (i),  une  troi-> 
sième  lettre  plus  vive,  plus  pressante  que  toutes  les  autres* 
Il  ne  pouvait  assez  louer  la  belle  et  généreuse  résolution 
adoptée  par  les  états  généraux  de  s'affranchir  de  Thorrible 
tyrannie  et  de  la  cruauté  des  Espagnols  ;  il  se  réjouissait  de  la 
part  qu'y  avait  prise  si  dignement,  si.  vertueusement  son  cor- 
respondant; mais,  comme  la  fin  couronne  Tœuvre,  il  importait 
de  persévérer  et  de  continuer  de  bien  en  mieux.  Aucune  récon* 
cilîation  n'est  possible  avec  les  Espagnols,  dont  on  connaît  les 
perfidies  et  les  ruses.  Don  Juan,  pour  cacber  ses  desseins, 
emprunte  le  masque  de  la  douceur,  use  de  paroles  emmielléesi 
parce  qu'il  attend  des  troupes  d'Espagne,  d'Italie  et  d'Alle- 
magne. Il  ne  faut  pas  moins  se  méfier  des  pratiques  et  des 
menées  de  Rassenghien,  qui  s'est  laissé  corrompre  par  l'inqui- 
sition. Don  Juan  et  Rassenghien  ne  retireront  pas  de  leurs 
artifices  le  fruit  qu'ils  en  espèrent  :  lui,  d'AlenQon,  leur  opposera 
sa  bonne  volonté,  dont  on  ne  tardera  pas  h.  voir  les  grands 
effets  (2). 

Presque  aussitôt  après  arrivèrent  deux  nouvelles  lettres  du 
duc  d'Alençon  adressées,  la  première  aux  éthts  généhiux,  la 
seconde  aux  bourgeois  de  Bruxelles,  comme  les  précédentes. 
Dans  toutes  les  deux  il  les  engageait  à  s'éloigner  de  don  Juan 
et  à  se  confier  dans  le  prince  d'Orange,  leur  renouvelant  ses 
promesses  de  secours  pour  l'expulsion  des  Espagnols  (3).  A  ces 
deux  lettres  en  était  jointe  une  autre,  que  nous  croyons,  dit 
toujours  M.  Kervyn,  pouvoir  attribuer  à  Henri  de  Bloyère,  et  qui 

(1)  Selon  l'indication  donnée  par  Saracini.  Le  duc  d'Alençon,  dit-il, 
écrivait  à  Liesvelt  t  corne  a  principale  in  questa  spedizione.  >  Lettre  de 
Saracini,  du  4  décembre  1576.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Papiers  de  Henri  de  Bloyère,  p.  405  (Arch.  de  Bruxelles).  —  Ce 
recueil,  dit  M.  Kervyn,  formé  par  Tun  des  agents  les  plus  actifs  du  duc 
d'Alençon,  renferme  des  documents  importants  que  Ton  chercherait 
vainement  ailleurs. 

(3)  Lettres  du  duc  d'Alençon,  du  37  novembre  1576.  Record  Office. 
Citation  de  M.  Kervyn. 
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était  destinée  aux  états  généraux.  On  y  louait  avec  emphase  la 
bonne  affection  et  la  sainte  résolution  d'un  si  grand  prince,  sa 
générosité,  sa  loyauté,  sa  douceur,  son  humanité,  si  opposées 
à  la  perfidie,  à  Tarrogance,  à  la  cruauté,  à  Tavarice  des  Espa* 
gnols.  Si  ceux-ci  recouraient  à  des  promesses  insinuantes, 
c'était  pour  faire  tomber  les  armes  des  mains  des  habitants 
des  Pays-Bas  et  pour  les  conduire  à  la  boucherie  à  la  fagon 
espagnole,  comme  l'avaient  éprouvé  les  comtes  d'Egmont  et  de 
Homes.  Il  ne  fallait  pas  écouter  ces  charlatans  d'Espagne,  car 
déjà  le  duc  d'Âlengon  faisait  marcher  de  nombreux  hommes 
d'armes  au  secours  des  Pays-Bas,  et  il  agissait  ainsi  de  l'aveu 
du  roi  son  frère.  Henri  III  avait  déclaré  de  sa  propre  bouche 
aux  envoyés  des  états  qu'il  ne  donnerait  jamais  de  secours  à 
don  Juan  ;  il  se  proposait  au  contraire  d'aider  le  comte  d'Eg- 
mont (i  )  qui  était  le  cousin  de  la  reine  ;  il  voulait  s'assurer  de  tous 
les  Espagnols  qui  se  trouvaient  en  France;  il  avait  dit  à  Çuniga 
qu'il  le  ferait  repentir  de  ses  mensonges.  Quant  à  ce  que  l'on 
racontait  des  intentions  du  duc  de  Guise,  rien  n'était  moins  vrai, 
car  le  duc  d'AlenQon  avait  rompu  le  coup.  La  conclusion  était 
d'engager  les  états  à  ne  rien  décider  jusqu'au  retour  de  leurs 
envoyés  et  à  se  gouverner  selon  le  conseil  du  prince  d'Orange  (2). 
Tout  ce  que  Henri  de  Bloyère  écrivait  ainsi  de  l'appui  de  Henri  III 
et  de  la  neutralité  du  duc  de  Guise  était  faux  :  ce  n'étaient  que 
des  inventions  destinées  à  séduire  les  esprits  crédules  (3). 

Bonnivet  à  qui  ces  lettres  avaient  été  confiées,  était  accouru 
en  toute  hâte  à  Bruxelles.  Le  30  novembre,  vers  onze  heures 
du  matin  (4),  il  avait  frappé  à  la  porte  de  la  salle  où  délibéraient 
les  états  généraux,  et  y  avait  pénétré  presque  aussitôt.  Fort 
éloquent  «  dans  sa  langue  frangoise,  i»  au  rapport  d'un  témoin 

(1)  Fils  de  Lamoral. 

(2)  Papiers  de  Henri  de  Bloyère,  p.  494  (Arch.  de  Bruxelles).  Citation 
du  même. 

(3)  Les  HuguenoU  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  272. 

(4)  Non  du  sobr,  comme  le  dit  par  distraction  M.  Kervyn. 
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oculaire,  il  s'était  mis  à  faire  l'éloge  da  duc  d'Alencon,  c  ce 
prince  débonnaire  et  délectable  en  toute  conversation^  dont  on 
ne  sauroit  assez  estimer  et  Thumanité  et  la  dextérité  aux  faicts 
d'armes  ;  »  mais  il  fallait,  disait*il,  se  prémunir  contre  les  ruses 
de  don  Juan.  Il  affirmait  l'avoir  vu  à  Paris  communiquant  avec 
Çuniga,  et  accusait  du  même  complot  le  seigneur  de  Rassen** 
ghien.  Selon  lui,  le  péril  était  bien  plus  imminent  qu'on  ne  le 
pensait;  il  était  à  sa  connaissance  qu'on  enrôlait  des  gens 
d'armes  en  Allemagne  et  en  Italie  (1>. 


(1)  Metsius,  pp.  775,  776.  —  «  Ledict  Bonyvet,  suborné,  le  jour 
Saint-Àndrien,  s'a  présenté  enviroo  les  unze  heures  devant  midy, 
scachant  les  estatz  assemblés  pour  quelques  grands  affaires  :  hurtant 
à  la  chambre  du  conseil,  signifia  qu'il  avoit  à  communiquer  avec  les 
estatz  de  ce  qui  leur  porteroit  non  peu  de  proffict.  Iceluy  donc  entré, 
après  luy  avoir  donné  congé  de  dire  ce  qu'il  avoit  à  déclarer,  commence 
ainsy  à  extoUer  (exalter)  de  plusieurs  louanges  son  prince  le  duc 
d'Alencon,  assavoir  :  qu'il  estoit  prince  très  débonnaire  et  libéral 
envers  tous  et  délectable  en  toute  conversation,  et  que,  sy  son  huma- 
nité estoit  assez  cogneute,  et  la  dextérité  qu'il  a  aux  faicts  d'armes, 
certiffloit  estre  hors  toutes  doubtes  qu'ilz  impétreroient  son  ayde,  voyre 
bien  volontiers,  et  que,  s'ilz  avoient  du  tout  décrété  de  pactionner  avec 
don  Jehan  d'Anstriche,  que  cela  se  pourroit  parfaire  bien  commode* 
ment  par  ledict  duc  d'Alencon,  et  que  son  authorité,  en  faisant  les 
pactes  et  convenances  avec  luy,  ayderoit  beaucoup.  Entretant  aussy  il 
désyroit  d'advertir  les  estaz  qu'ilz  ne  se  fiassent  aulcunement  à  don 
Jean  d'Austriche;  qu'il  n'estoit  rien  plus  certain  que  il  avoit  constitué 
de  leur  faire  la  guerre,  car  certiffloit  d'avoir  veu  le  seigneur  don  Jehan 
auprès  de  l'ambassadeur  du  roy  d'Espaingne  en  France,  avec  lequel  il 
sçavoit  qu'il  avoit  communicqué  quelques  jours,  touchant  sa  future 
expédition  aux  Pays-Bas.  De  plus  disoit  aussy  qu'il  estoit  certain  que 
le  seigneur  don  Jehan  avoit  en  Italie  grand  nombre  de  soldatz  tous 
équippés  ;  puis  aussy  que  on  enroUoit  en  AUemaingne  des  gens  d'armes 
à  son  instance.  Il  accusoit  aussy  monsieur  le  baron  de  Rassenghien  (a) 
de  ce  qu'il  avoit  eu  aussy  communication  avec  ledict  ambassadeur,  et 

(a)  Maximilien  Vilain,  baron  de  Rassenghien,  gouverneur  de  Lille, 
Douai  et  Orchies,  que  le  conseil  d'état  avait,  au  mois  d'août,  envoyé 
vers  le  roi.  Voyez  sur  l'accusation  de  Bonnivet  contre  Rassenghien, 
Actes  des  états  généraux  des  Pays-Bas,  t  I,  pp.  63,  92.  Note  de 
M.  Gacbard. 
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Outre  les  lettres  du  duc.d'Alencon  à  remettre,  Bonnivet  était 
chargé  d'importantes  communications  que  M.  Kervyn  signale 
en  peu  de  mots  (I).  Le  duc  d'Alençon  a  publié  une  déclaration 
où  il  appelle  tous  ses  amis  à  Taider  dans  ralTaire  de  Flandre  ; 
il  leur  promet  sa  propre  gratitude  et  celle  de  la  postérité.  Il 
n'agit  point  c  par  avarice,  ambition  ou  désir  d'usurper  aucune 
chose  à  aultruy.  »  —  c  Tous  ceux  qui  nous  ayderont  à  une  si 
bonne  œuvre,  ajoute-t-il,  seront  participans  à  la  gloire  et  hon- 
neur que  nous  espérons,  moyennant  la  gr&ce  de  Dieu,  en  ré- 
sulter, et  par  nous  recongneus  selon  la  mérite  (2).  »  Déjà  Tordre 
a  été  donné  de  hâter  les  armements  (3).  Génissac  a  été  chargé 
de  lever  trois  mille  hommes  d'infanterie.  C'est  d'accord  avec 
Henri  de  Bloyère  et  Vander  Noot  qu'ont  été  choisis  sept  capi- 
taines qui,  dans  peu  de  jours,  se  trouveront  à  la  tète  de  leur» 
compagnies  aux  frontières  d'Artois.  Le  duc  d'Alençon  réunit  de 
l'argent;  sa  sœur,  la  reine  de  Navarre,  lui  a  offert  tous  ses 
joyaux  ;  mais  il  doit  être  entendu  que  plus  tard  les  Pays-Bas 
rembourseront  les  frais  de  l'expédition  (4). 

Au  moment  oti  arrivaient  à  Bruxelles  ces  lettres  qui  pré- 
sentaient l'usurpation  du  duc  d'Alençon  comme  un  fait  accom- 
pli, les  états  généraux  prenaient  une  résolution,  dont  le  procès- 


qu'il  n'avoit  rapporté  autre  chose  aux  estatz  que  ce  qu'il  sembloit  au- 
dict  ambassadeur  expédient,  et  par  ainsy  que  les  estatz  ne  devient 
adjouter  foy  aux  rapports  dudict  Rassenghien,  ny  moins  avoir  confi- 
dence en  luy,  veu  quUl  estoit  aussy  participant  de  Texpédition  future  ; 
admonestant  derechef  les  estatz  qu'ilz  eussent  bonne  garde  à  leurs 
affaires,  et  que  leur  estoit  besoing  de  plus  grand  secours  qullz  n'es- 
timoient.  Tels  et  semblables  fourbes  par  propoz  nouveaux  venoit  À 
ramasser,  comme  il  est  fort  éloquent  en  sa  langue  françoise.  » 

(ï)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  273-274. 

(2)  Biblioth.  nation,  de  Paris,  f.  fr. ,  3l77 ,  p.  243.  Citation  de 
]f .  Kervyn. 

<3)  Jacques  Taffin  écrit  dés  le  19  novembre  à  Walsingham  que  le  duc 
d'Alençon  s'acheminera  avec  certaines  forces  vers  les  Pays-Bas.  Record 
Office.  Note  du  même. 

(4)  Lettre  de  Saracini,  du  4  décembre  1576.  Id. 
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verbal  de  leur  séance  du  26  novembre  1576  renferme  la  mention 
fiulvante.  c  Les  seigneurs  députés  des  estatz  cy-présens,  ayant 
oy  les  lettres  et  instructions  envoyées  par  le  duc  d'Alençon, 
présupposans  quelque  précédente  requeste  que  volsist  estre 
protecteur  et  appuy  desdicts  estatz,  ont  protesté  et  protestent 
n'avoir  oneques  faict  telle  requeste  ny  consenti  à  icelle,  et  ne 
la  vouloir  ny  pouvoir  advouer  au  préjudice  de  leurs  commis* 
sions ,  sermens  et  protestations  précédentes.  »  Deux  jours 
après,  ils  rappelaient  à  Bruxelles  Henri  de  Bloyôre  et  Jacques 
VanderNoot(l). 

Cependant  les  états  généraux  jugèrent  qu'il  convenait  de  faire 
connaître  au  duc  d'Alencon  le  désaveu  de  ceux  qui  avaient  parlé 
en  leur  nom  et  de  calmer  le  mécontentement  qu'il  pourrait  en 
ressentir.  Cette  tâche  fut  confiée  au  baron  d'Aubigny,  qui,  en 
ce  moment  même,  revenait  d'Angleterre.  Les  instructions  du 
baron  d'Aubigny  portaient,  qu'après  avoir  offert  les  remercie- 
ments des  états  et  fait  part  de  l'arrivée  de  don  Juan  à  Luxem- 
bourg, il  représenterait  au  duc  que,  dans  le  message  du  sieur 
de  Fontperthuys,  se  trouvaient  compris  certains  points  sur  les* 
quels  les  états  n'avaient  pris  aucune  résolution  absolue;  que  le 
sieur  d'Alféran  ne  leur  avait  point  parfaitement  expliqué  quelle 
assurance  réclamait  Son  Altesse  ;  qu'ils  avaient  entamé  avec 
don  Juan  une  négociation  dont  avant  quinze  jours  ils  ne  connaî- 
traient point  le  résultat.  Si  l'on  ne  parvenait  à  s'entendre  avec 
don  Juan,  ils  accepteraient  les  offres  transmises  par  Fontper- 
thuys. Bonnivet,  Bloyère  et  Vander  Noot  devaient  retourner  à 
Bruxelles,  mais  le  baron  d'Aubigny  resterait  près  de  Son  Altesse 
€  pour  faire  tous  bons  effects  jusques  à  ce  qu'il  ayt  aultre  or- 
donnance desdicts  estatz  (2).  ^ 

(i>  De  Jonghe,  RmoI.  de$  états  généraux,  t.  I,  pp.  146  et  153.  A  son 
retour  de  Paris,  Jacques  Vander  Noot  fut  nommé  par  le  prince  d*Orange 
drossard  de  Diest.  Hëze  et  Bloyère  reçurent  son  serment.  Note  de 
M.  Kervyn. 

(2)  Papiers  de  Henri  de  Bloyère,  t.  II,  p.  506.  Arch.  de  Bruxelles  ; 
Record  Office  (25  novembre  1576].  Citations  de  M.  Kervyn. 
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Une  lettre  des  états  généraux  au  dac  d*  Alençon  devait  lui  être 
remise  par  le  baron  d'Âubigny.  Les  états  se  bornaient  à  exposer 
que,  don  Juan  leur  offrant  de  faire  partir  les  Espagnols,  ils 
avaient  envoyé  vers  lui  et  qu'ils  requéraient  bien  instamment 
Son  Altesse  de  vouloir  surseoir  pendant  quinze  jours  à  l'entrée 
aux  Pays-Bas  des  secours  rois  par  le  duc  à  leur  disposition.  Au 
surplus  ils  le  priaient  de  leur  conserver  sa  sincère  et  cordiale 
.afléction  (1). 

Peu  de  jours  après,  nous  l'avons  vu,  les  négociations  avec 
don  Juan  étaient  de  nouveau  rompues.  On  ne  songe  qu'à  la 
guerre  avec  Tappui  des  Français  (2),  dit  M.  Rervyn;  on  ne  parle 
plus  du  rappel  de  Bloyère  et  de  Vander  Noot.  Le  baron  d'Au- 
bigny, loin  de  les  remplacer,  n'aura  qu'à  les  aider  dans  leur 
tâche  (3).  Il  a  de  fréquentes  entrevues  avec  le  duc  d' Alençon, 
chez  qui  la  reine*mère  l'introduit  par  une  porte  de  derrière  (4)  ; 
il  Tacceptera  comme  souverain  et  lui  demandera  un  secours  de 
dix  mille  hommes  de  pied,  de  deux  mille  chevaux  et  de  six  mille 
rettres.  On  lui  remettra  Immédiatement  quatre  villes  (5),  parmi 
lesquelles  se  trouvent  Cambrai  et  Valenciennes  ;  l'on  espère 
que,  dès  qu'il  en  aura  pris  possession,  la  noblesse  du  Hainaut, 
peut-être  toute  celle  des  Pays-Bas  se  rangera  autour  de  son 
drapeau  (6). 

Pendant  longtemps,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  don 
Diego  de  Çuniga,  s'était  pleinement  confié  dans  les  déclarations 
de  Henri  lU.  c  Le  roi  de  France,  écrivait-il  le  iO  novembre,  est 
un  si  bon  homme  !  De  même  que  le  duc  d'Alengon,  il  est  très 

(1)  Papiers  de  Henri  de  Bloyôre,  t.  II,  p.  501,  et  Record  OfAce.  Id. 
(2>  Lettre  de  Wilson,  du  8  décembre  1576.  Record  Office.  Id. 

(3)  Le  baron  d'Aubigny  arriva  à  Blois,  où  était  la  cour,  le  8  dé- 
cembre 1576.  Nouvelles  de  France.  Record  Office.  Id. 

(4)  Relation  anglaise.  Record  Office,  Cal.  n«  1085.  Id. 

(5)  Four  frontier  towns.  Id. 

(6)  Lettre  de  Çuniga,  du  21  décembre  1576.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K, 
1542;  Nouvelles  de  France,  du  8  et  du  24  décembre  1576.  Record 
Office.  Id. 
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doux,  n'aime  pas  la  guerre  et  ne  doit  inquiéter  personne  (1).  9 
£n  effet,  Henri  III  avait  adressé  à  don  Juan  une  lettre  destinée 
à  le  rassurer  complètement.  Il  regrettait  de  n'avoir  pu  lui  oflTrir, 
lors  de  son  passage  en  France,  un  accueil  conforme  à  Tamitié 
qui  Vunissait  au  roi  d'Espagne;  il  lui  promettait  de  lui  té« 
moigner,  en  ce  qui  touchait  les  affaires  des  Pays-Bas,  l'affection 
particulière  qu'il  lui  portait,  et  il  lui  annonçait  en  même  temps 
qu'il  avait  ordonné  à  Mondoucet  de  résider  non  plus  près  des 
élats,  mais  près  de  sa  personne  (2).  A  son  tour,  Mondoucet, 
l'agent  le  plus  actif  des  intrigues  du  prince  d'Orange  et  du  duc 
d'Anjou,  en  envoyant  la  lettre  royale,  a  ajouté  quelques  mots 
pour  offrir  à  don  Juan  de  l'aider  de  tous  les  moyens  dont  dis- 
pose le  roi  son  maître,  car  il  n'est  dans  la  chréUenté  aucun 
prince  dont  celui-ci  recherche  plus  l'amitié  que  la  sienne  (3). 
L'audience  donnée  par  Henri  III  aux  députés  des  états  des 
Pays-Bas  n'avait  pu  qu'étonner  l'ambassadeur  de  Philippe  II; 
mais  le  roi  s'était  hâté  de  lui  faire  dire  par  le  maréchal  de  Reta& 
qu'il  ne  s'y  était  rien  passé  qui  pût  l'alarmer.  Les  députés  des 
états  réclamaient,  il  est  vrai,  le  départ  des  troupes  espagnoles, 
mais  ils  voulaient  rester  fidèles  à  Philippe  II  (4).  Cependant 
Çuniga,  ayant  appris  l'arrivée  du  baron  d'Aubigny,  crut  devoir 
représenter  à  Henri  III  que  déjà  à  plusieurs  reprises  il  l'avait 
supplié  de  faire  mettre  en  prison  les  Flamands  qui  ourdissaient 
des  trames  contre  celui  que  le  roi  appelait  son  frère  et  son 
meilleur  ami.  Henri  III  affirma  qu'il  n'avait  pu  s'empêcher  de 
recevoir  le  baron  d'Aubigny  qui  venait  l'entretenir  d'affaires 

(1)  Lettre  de  Çuniga,  du  iO  novembre  1576.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K, 
1542.  Id. 

Ci)  Lettre  de  Henri  III  à  don  Juan,  écrite  de  Blois  le  3  décembre  1576. 
L'original  de  cette  lettre  est  aux  Archives  da  royaume,  avec  la  suscrlp- 
lion  :  «  A  mon  cousin  le  S'  don  Jehan  d'Austrlche,  chevalier  de  Tordre 
de  mon  bon  frère  le  roy  cathoUcque,  gouverneur  et  son  lieutenant 
général  es  Pais-Bas.  1  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  76-77. 

(3)  Ibid. 

(4)  Lettre  de  Çuniga.  Arch.  Nat.  à  Paris.  Citation  de  M.  Kervyn. 
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parliculièreSy  mais  qu'il  ne  ferait  jamais  rien  contre  le  roi  d'Es- 
pagne, ni  contre  don  Juan.  —  «  Et  votre  frère,  interrompit 
Çuniga.  —  Je  ne  puis  vous  donner  aucune  assurance  à  ce  sujet,  » 
répliqua  Henri  III  ;  et  comme  Çuniga  lui  faisait  remarquer  que 
son  frère  dépendait  de  lui,  le  roi  se  borna  à  dire,  en  rougissant 
un  peu ,  qu'il  regretterait  beaucoup  que  son  frère  fomenta t 
quelque  chose  contre  Sa  Majesté  Catholique  et  qu'il  désirait  que 
la  paix  se  rétablit  aux  Pays-Bas.  Mais  c'était  de  France,  ob^ 
servait  Çuniga,  qu'on  cherchait  à  l'empêcher,  et  l'ambassadeur 
du  roi,  Mondoucet,  y  mettait  obstacle  plus  que  personne.  Çuniga 
ajouta  pour  parler  plus  clairement  que,  si  le  duc  d'Alençon  tentait 
quelque  invasion  dans  les  Pays-Bas,  le  roi  aurait  dans  ses  états 
une  forte  guerre  ;  et,  comme  Henri  III  persistait  à  déclarer  que 
son  frère  ne  lui  obéissait  point,  l'ambassadeur  alla  Jusqu'à  dire 
qu'il  était  temps  d'y  porter  remède  en  l'enfermant  sous  bonne 
garde.  Çuniga  venait  d'adresser  ces  paroles  au  roi  lorsque, 
trouvant  le  duc  d'Âlencon  dans  une  pièce  voisine,  il  l'assura  de 
l'amitié  que  Sa  Majesté  Catholique  lui  portait. 

Henri  III  reçut  don  Diego  de  Çuniga  dans  une  seconde  au- 
dience, et  après  s'être  prévalu  d'avoir  déclaré  en  termes  formels 
qu'il  n'aiderait  en  rien  son  frère  dans  l'entreprise  des  Pays-Bas, 
il  aborda  le  thème  dont  il  était  convenu  avec  sa  mère.  Il  dit  à 
l'ambassadeur  espagnol,  sous  la  forme  d'un  secret  qu'il  lui 
confiait,  que  le  duc  d'Âlengon  n'avait  rêvé  la  conquête  des 
Pays-Bas  que  dans  l'espoir  d'y  trouver  le  moyen  d'obtenir  la 
main  d'une  infante  d'Espagne.  Catherine  de  Médicis  répéta  le 
même  propos  à  Çuniga,  tout  en  se  défendant  de  quelque  mau- 
vais dessein  contre  don  Juan,  auquel  elle  voulait,  disait-elle, 
envoyer  un  secours  de  quatre  cents  arquebusiers  (1).  Le  20  dé- 
cembre, la  reine-mère  rappelait  Çuniga.  Elle  était  allée  voir  le 

(1)  Lettre  de  Çuniga  à  Philippe  II,  du  13  décembre  1576.  Ârch.  Nat. 
à  Paris,  K,  1542.  Cf.  le  récit  de  cette  audience  tel  qu'il  est  donné  dans 
un  rapport  de  France,  du  24  décembre  1576.  Record  Office.  Note  du 
même. 
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duc  d'Alencon,  et  lui  avait  enjoint  de  ne  pas  se  mêler  des 
affaires  des  Pays-Bas,  que  telle  était  la  volonté  du  roi,  et  que, 
s'il  ne  s'y  conformait  pas,  elle  le  maudirait.  Le  duc  lui  avait 
répondu  qu'il  se  conformerait  toujours  à  la  volonté  de  sa  mère 
et  du  roi.  Çuniga  pouvait  dpnc  se  tranquilliser;  mais,  comme 
celui-ci  rejetait  les  torts  du  duc  d'Âlençon  sur  les  mauvais 
conseils  qui  lui  étaient  venus  du  dehors,  Catherine  répliqua  que 
les  agents  des  états  étaient  déjà  partis  et  qu*on  ne  tarderait  pas 
à  renvoyer  le  baron  d'Aubigny.  a  Ces  Flamands  sont  si  mau- 
vais, ajoutait-elle,  qu'ils  sont  capables  de  tout,  i»  Henri  III  ne 
lui  parlait  pas  autrement.  «  C'est  de  la  mutuelle  amitié  du  roi 
d'Espagne  et  de  moi,  disait-il,  que  dépend  le  repos  de  la  chré- 
tienté :  aussi  pouvez -vous  l'assurer  qu'il  n'a  pas  de  meilleur 
ami  que  moi.  Non  seulement  je  n'aiderai  mon  frère  ni  d'argent, 
ni  de  troupes,  mais  je  ferai  sentir  mon  mécontentement  à  tous 
ceux  qui  voudraient  l'accompagner.  Ma  seule  crainte  est  qu'il 
ne  se  soit  trop  avancé  avec  ces  Flamands  (1).  »  A  la  suite  des 
remontrances  de  Çuniga,  le  conseil  du  roi  se  réunit,  et,  cinq 
jours  après,  le  baron  d'Aubigny  recevait  ses  lettres  de  congé  (2). 
C'était  le  moment  où  Mondoucet,  qui  comme  ambassadeur 
adressait  de  pompeuses  protestations  de  dévouement  à  don  Juan 
et  qui  entretenait  par  l'intermédiaire  de  Marnix  une  correspon- 
dance active  avec  le  prince  d'Orange,  exprimait  à  celui-ci  ses 
craintes  que  le  baron  d'Aubigny,  par  des  retards  et  un  défaut 
de  zèle,  n'eût  refroidi  l'ardeur  du  duc  d'Alencon,  tout  en  se 
réjouissant  qu'il  y  eût  des  seigneurs  poussant  à  la  roue  et  en 
se  rappelant  que  Fontperthuys  lui  avait  promis  de  mettre  le  fer 


(i)  Lettre  de  Çuniga,  du  21  décembre  1576.  Ârch.  Nat.  à  Paris,  K, 
1542.  —  Fontperthuys  représentait  à  Catherine  de  Médicis  que  le  duc 
d'Alençon  avait  donné  sa  parole,  et  qu'il  ne  lui  restait  d'autre  alter- 
native que  d'y  manquer  ou  d'être  aidé  dans  son  entreprise,  c  Nous 
parlerons  de  cela  en  son  temps,  »  répondit  la  reine-mère.  Lettre  de 
Saracini,  du  28  décembre  1576.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  277-280. 
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au  feu  (i).  Mais  l'appui  des  courtisans  qui  poussaient  à  la  roue 
allait  manquer  aux  députés  des  états  généraux,  et  La  Noue,  si 
dévoué  à  la  cause,  n'osait  même  plus  se  présenter  à  la  cour,  où 
trop  de  passions  étaient,  disait-il,  excitées  c  contre  les  misé- 
rables fruits  des  discordes  civiles,  »  mais  il  y  suppléait  en 
envoyant  ses  conseils.  Pour  se  conformer  au  train  des  affaires 
à  la  cour  de  France,  disait-il,  il  fallait  ne  pas  se  décourager, 
insister  sans  cesse,  persévérer  Jusqu'à  l'importunité.  Puis,  se 
laissant  aller  à  son  enthousiasme,  il  protestait  de  son  ardent 
désir  d'aller  hasarder  sa  vie  en  défendant  une  cause  si  juste. 
«  Vous  et  nous,  écrivait-il,  sommes  issus  de  ceste  très  puissante 
nation  gauloise,  les  armes  de  laquelle  se  sont  senties  es  pays 
les  plus  esloingnés,  et  nous  donne-t-on  ceste  louange  d'avoir 
esté  très  affectionnés  à  conserver  noslre  liberté,  pour  laquelle 
il  est  notoire  combien  nos  majeurs  ont  valeureusement  com- 
battu :  ce  qui  me  faict  croire  que  ceste  vertu  antique  se  renou- 
vellera en  vous  pour  chasser  la  cruaulté  des  Espagnols...  Il  me 
fasche  beaucoup  que  nous  ne  nous  ressouvenions  pas  que  nous 
sommes  vos  compatriotes,  ayant  mesmes  mœurs  et  coustumes, 
afQn  que  nous  fussions  aussy  prompts  à  vostre  défense  comme 
la  raison  et  le  debvoir  nous  y  convient,  voyant  mesme  que  la 

(1)  Lettre  de  Mondoucet  au  prince  d'Orange,  du  SS  décembre  1576. 
Archives  de  la  maison  d^Orange'Nassau,  t.  V,  pp.  573-575.  —  c  J*eRtime 
asseurément,  écrivait  ce  diplomate,  vrai  type  de  ceux  de  son  siècle, 
que  tous  certains  ad  vis  de  ce  qui  s'est  passé  par  deçà,  n'auront  failly 
de  tumber  en  vos  mains,  tant  par  le  soing  et  dilligence  de  M'  de 
S»<  Aldegonde,  que  d'autres  vos  affectionnés  serviteurs,  vous  supplyant 
très  humblement,  Monseigneur,  croire  que  je  n'intermectray  aucune 
peyne  que  je  pourray,  pour  donner  quelque  heureux  succès  aux  affaires 
de  ce  pays,  et  à  ce  qui  touchera  particulièrement  vostre  service,  selon 
que  je  m*y  suis  employé  par  le  passé,  mais,  comme  le  contient  vostre 
lettre,  je  veoy  si  peu  de  résolution  en  Mess>^>  qui  mariyent  ce  fait,  qu'on 
n'y  peult  asseurer  aucun  fondement,  ny  juger  autre  chose  de  leurs 
actions  et  depportemens,  sinon  qu*enfln  ilz  seront  pour  se  laisser  aller 
et  vaincre  aux  doulces  et  aimables  promesses  de  Don  Johan,  quelque 
congnoissance  qu'ils  ayent  de  ses  intentions  par  ses  lettres  interceptées 
et  par  aucunes  démonstrations  siennes...  » 


venez  chercher  ici,  et,  qui  plus  est,  nous  promettez  oubliance 
des  choses  passées ,  renouvellement  d'amitié  et  une  bonne 
union  (i).  » 

Le  baron  d'Aubigny  rentra  à  Bruxelles  le  28  décembre.  Selon 
les  relations  florentines,  les  réponses  qu'il  rapportait  étaient 
peu  satisfaisantes  (2).  Mais  il  semble  qu'il  fallait  distinguer 
entre  les  dépêches  officielles  et  les  communications  secrètes. 
L'envoyé  apportait  une  lettre  de  Catherine  de  Médicis,  qui  se 
bornait  à  remercier  les  états  de  leur  affection  pour  son  plus 
Jeune  fils  et  protestait  de  son  désir  d'aider  à  rétablir  la  paix  en 
intervenant  en  leur  faveur  près  du  roi  d'Espagne  (3).  Mais  il 
avait  aussi  à  en  remettre  une  du  duc  d'Alençon,  qui  les  priait 
d'ajouter  foi  à  tout  ce  que  le  porteur  du  message  leur  dirait  en 
son  nom  (4).  Or  voici  ce  que  le  baron  d'Aubigny  déclarait  aux 
états  :  le  duc  d'Alencon  est  prêt  à  les  assister  en  personne. 
Déjà  il  a  réuni  un  grand  nombre  de  combattants,  et  leurs  chefs 
seront  le  prince  dauphin,  le  maréchal  de  Montmorency,  Strozzi 
et  le  seigneur  de  Waroux  (5).  Le  baron  d'Aubigny,  à  ce  qu'il 
disait,  allait  être  suivi  de  près  par  un  nouvel  envoyé  du  duc 
d'Alencon,  le  seigneur  de  Bellangreville  (6). 

Bonnivet  recevait  de  France  d'autres  renseignements  non 
moins  favorables,  et  se  hâtait  de  transmettre  au  Taciturne  ces 
bonnes  nouvelles,  c  qui  me  sont  venues,  disait-il,  de  certains 
miens  particuliers  bons  amis  de  France,  i»  Selon  ces  dires,  le  roi 
avait  été  «  constraint  de  se  liguer  luy-mesme  à  pur  et  à  plain, 
pour  le  maintien  de  son  édit  de  paciflcatioa,  avec  monseigneur 
son  frère  et  ses  associés,  »  et  lui  en  avait  c  baillé  toutes  les  as- 
Ci)  Mémoires  de  Nevers  ;  Brit.  Muséum ,  Add.  31919.  Citation  de 
M.  Kervyn. 
(S)  Lettre  de  Saraciai,  du  3  janvier  1577 . 

(3)  Record  OfQce. 

(4)  Record  Ofdce,  Cal.  n«  lOBO.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(5)  Rapport  du  13  décembre  1576  (Arch.  dTpres).  Citation  du  mâme. 

(6)  La  lettre  de  créance  de  ce  nouvel  envoyé  est  du  23  décembre. 
Record  Office.  Id. 


t 


< 


—    407    — 

«eurances  par  escript,  que  oncques,  écrit  Bonni vet,  eussions  peu 
désirer.  Mais,  continue  ce  dernier,  il  fut  bien  huit  Jours  avant 
de  pouvoir  s'y  résouldre.  Son  Altëze  voulant  pour  tant  partir 
de  sa  cour,  le  vint  trouver  en  sa  chambre,  et,  après  quHls  eurent 
tous  deux,  seuls  à  seuls,  esté  bien  trois  grosses  heures,  l'on  fut 
estonné  que  mondit  seigneur  se  fît  desbotter,  ce  qui  fit  courir 
le  bruit  par  les  bouches  du  commun  qu'il  estoit  dès  lors  comme 
arresté  prisonnier.  Mais,  quatre  jours  par  après.  Sa  Majesté  fit 
derechef  publier  par  tout  son  royaume  son  esdit,  ce  qui  a  telle- 
1  ment  estonné  Messn  de  la  ligue  nouvelle  et  leurs  partisans 

qu'ils  ont  subitement  licencié  certains  soldats  que  sous  main 
ils  entretenoient  (i).  »  Tel  était  l'enthousiasme  de  Bonnivet 
qu'il  demandait  qu'on  reconnût  tout  de  suite  le  duc  d'Âlencon 
pour  protecteur  des  Pays-Bas.  L'influence  de  l'Angleterre  ne 
tarda  pas  à  dissiper,  au  moins  pour  le^momént,  ces  folles 
espérances. 

Elisabeth  avait  appris  que  des  négociations  étaient  sérieuse- 
ment engagées  avec  le  duc  d'Alencon,  et  elle  s'était  décidée  à 
faire  partir  pour  les  Pays-Bas  un  autre  envoyé,  Edouard  Horsey, 
gouverneur  de  l'Ile  de  Wigh^.  Celui-ci  était  chargé  de  remettre 
à  don  Juan  des  lettres  où  la  reine  d'An  gleterre  lui  exprimait, 


(1  )  Lettre  écrite  de  Bruxelles  le  9  janvier,  dans  les  Archives  del  a 
maison  d^Orange^Nassau,  t.  V,  pp.  593-596.  ^  M.  Groen,  remarq  ue 
M.  Kervyn,  n'a  pas  reconnu  le  nom  de  l'auteur  de  cette  lettre  qu'il  lit 
Donyues;  mais  il  en  apprécie  parfaitement  le  contenu.  «  Ces  nouvel l  es 
de  France,  dit-il,  étaient,  non  seulement  inexactes,  mais  entièrem  ent 
contraires  à  la  vérité.  L'esprit  ultra-catholique  des  états  de  Blois,  l  es 
bruits  menaçants  sur  les  disposiiioas  de  la  Ligue  qui  venait  de  se 
former,  avaient  déterminé  Henri  III  à  proscrire  de  nouveau  le  cuit  e 
évangêUque.  Le  3  janvier,  Tambassadeur  d'Espagne  écrit  à  Philippe  II  : 
f  Je  vous  ai  annoncé  la  détermination  du  roy  de  France  pour  ne  sou  flrir 
que  Texercice  d'une  seule  religion  en  son  royaume  ;  il  y  paroist  b  ien 
décidé.  L'autre  jour  il  fit  appeler  le  duc  d'Anjou  (Alençon)  ;  il  lui  dit 
qu'il  étoit  résolu  à  ne  tolérer  qu'une  foi  et  qu'il  devoit  s'y  soumettre, 
et  le  duc  d'Anjou  a  répondu  qu'il  lui  obéira  et  le  servira  dans  tout  et 
pour  tout.  1 
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dans  les  termes  les  plus  positifs,  ses  vœux  pour  la  pacification 
des  Pays-Bas  (1).  Ses  instructions  lui  prescrivaient  d'engager 
le  nouveau  gouverneur  général  à  traiter  plutôt  que  de  recourir 
à  la  force,  car,  en  ce  dernier  cas,  la  reine,  préoccupée  de  la 
double  crainte  de  voir  les  Pays-Bas  secourus  par  les  Français 
ou  dépouillés  de  leurs  privilèges,  croirait  devoir  intervenir  en 
leur  faveur.  Si  au  contraire  don  Juan  se  montrait  conciliant, 
tandis  que  les  états  continueraient  à  user  de  termes  messéants 
à  des  sujets,  elle  l'aiderait  avec  toutes  ses  forces.  Horsey  devait 
passer  par  Bruxelles,  y  voir  secrètement  les  principaux  membres 
des  états  et  leur  faire  connaître  sa  mission,  qui  était  d'assurer 
à  la  fois  leurs  libertés  et  l'obéissance  au  roi  (2).  Tous  les  moyens 
de  persuasion  devaient  être  employés  ;  mais,  s'il  apprenait  qu'on 
continuait  à  négocier  avec  les  Français,  il  devait  recourir  aux 
menaces,  car  la  reine  était  bien  décidée  à  employer  tous  ses 
moyens  pour  l'empêcher  :  de  tous  les  dangers  qu'elle  pouvait 
prévoir,  celui-là,  à  ses  yeux,  était  le  plus  grand  (3). 

Horsey  s'acquitta  fidèlement  de  sa  mission.  Il  répéta  à  don 
Juan  (4)  ce  dont  il  était  chargé  ;  il  le  dit  aussi  à  Ifarnix  (5). 
Elisabeth,  en  prêchant  la  conciliation  aux  uns  et  aux  autres, 
voulait  éviter  que  les  états  se  jetassent  dans  les  bras  de  la 
France  (6).  Le  lendemain  du  jour  où  elle  avait  remis  ses 
instructions  à  Horsey ,  elle  donna  audience  au  seigneur  de 
Sweveghem.  Celui-ci  ayant  sollicité,  au  nom  des  états,  un  prêt 


(1)  Lettre  d'Elisabeth  à  don  Juan,  du  44  décembre  1576.  Con-espoft' 
dance  de  Philippe  II,  t.  V.  p.  97. 

{%  Quietness  and  liberty  with  obédience  to  (he  king. 

<3)  Instructions  d'Edouard  Horsey,  du  14  décembre  1576.  Record 
Office.  CiUtion  de  M.  Kenryn. 

(4)  Lettre  du  même,  du  29  décembre.  Record  Offlce.  Lettre  de  don 
Juan,  du  2  janvier  1577.  Corre9pondafice  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  134.  Id. 

(5)  Lettre  de  Wilson,  du  30  décembre  1576.  Record  Office.  Id. 

(6)  The  perill  the  countrey  will  grow  into  by  reason  of  firench  prac* 
tise,  which  the  states  must  hearken  io.  Instruction  d'Edouard  Horsez. 
Record  Office.  Id. 
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de  deux  cent  mille  angelots,  elle  lui  répondit  qu'elle  les  assîs^ 
terait  de  tout  son  pouvoir,  s'ils  obéissaient  à  Philippe  II  et 
acceptaient  de  ses  mains  telle  religion  qu'il  jugerait  convenable. 
Sur  les  vives  instances  de  l'envoyé  des  états,  elle  finit  par 
accorder  quarante  mille  angelots,  remboursables  dans  un  délai 
de  six  mois,  avec  la  garantie  des  principales  villes,  et  de  plus 
c  moyennant  deux  à  trois  points  desquels  le  seigneur  de  Swe« 
veghem  rendroit  à  sa  venue  compte  particulier  aux  états  pour 
y  pouvoir  résouldre  (1).  » 


(1)  Relation  de  l'ambassade  de  M.  de  Sweveghem.  Record  Office^ 
lettre  du  seigneur  de  Sweveghem,  du  24  décembre  1576.  De  Jonghe>  1. 1, 
p  335.  Id.  —  Dans  sa  lettre  du  24,  Sweveghem  disait  ;  c  Sa  Migesté 
me  fit  entendre  en  substance  que  doibz  (dès)  que  icelle  sera  clairement 
advertie  que  rinteniion  du  S'  Don  Jehan  sera  d'accorder  noz  justes  et 
raisonnables  requestes  et  pretensions,  elle  nous  assistera  de  tout  son 
pouvoir  et  nous  fera  prompt  secours  et  prest  de  deniers  jusques  à  la 
valeur  de  cent  mille  livres  sterlincx  ou  deux  cent  mille  angeiotz  en  or 
ou  argent  non  battu,  et  ce  tant  pour  ne  denuer  son  royaulme  d'argent 
que  pour  la  diversité  du  pris  des  monnoyes  degà  et  delà  la  mer,  moyen- 
nant aussy  que  l'on  rende  à  Londres  pareil  nombre  ou  poix  d'or  ou 
d'argent  non  battu  de  pareille  valeur  en  dedens  six  mois  ensuivant  la 
délivrance  faicte  et  sans  aulcun  intérest,  et  que  de  ainsy  faire  et  ac* 
coroplir  l'on  délivre  non  seulement  les  seaulx  des  Pays-Bas,  mais  aussi 
d'aulcunes  villes  que  Ton  dénommeroit.  Moyennant  aussy  que  l'on  la 
gratifie  et  compleut  en  deux  à  trois  auitres  poinctz,  desquelz  à  ma  venue 
rendray  à  Messeigneurs  compte  particulier  pour  y  pouvoir  résouldre, 
selon  que  en  tout  événement  se  trouvera  convenir.  —  J'ay  trouvé  Sa 
Majesté  et  aulcuns  seigneurs,  ses  plus  privez,  fort  favorables  a  la 
cause,  mais  pour  estre  affaire  de  si  grand  importance,  elle  a  volu  faire 
assambler  le  conseil  entier  avant  que  s'en  résouldre.  Et  pour  avoir  esté 
la  résolution  prlnse  si  solennellement,  ne  m'a  semblé  y  debvoir  re  - 
plicquer  lorsque  ledict  conseil  me  la  déclaira  ni  à  la  royne,  de  laquelle 
peu  après  prins  honeste  congé.  Toutesfois  pour  ne  retourner  par  delà 
à  mains  plaines  de  vent,  me  suis  advisé  d'essaier  aultre  fois  par  le 
moyen  desdicts  S^*  privez,  d'obtenir  comptant  la  somme  ou  valeur  de 
20  mille  livres  ou  quarante  mille  angeiotz,  pour  réparer  partie  de  nostre 
plus  urgente  nécessité,  en  attendant  que  Son  Àlteze  se  descouvre  ou 
que  d'ailleurs  nous  vient  plus  grand  advantaige.  Suivant  quoy  le  len- 
demain xxi<  délivray  à  chacun  desdictz  S<*  privez  ung  mémorial 
contenant  les  raisons  par  lesquelles  sembloit  se  pouvoit  persuader  à 
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Le  baron  d'Âabigny  revenait  en  ce  moment  de  Blois.  Dès  que 
Wilson  eut  été  instruit  par  Champagney  que  les  états  étaient 
disposés  à  accepter  l'appui  de  la  France^  il  se  hâta  d'aller  leur 
rappeler  les  serments  qui  les  liaient  à  Philippe  II  et  les  engager 
à  recourir  plutôt  à  la  médiation  d'Élisa]t>eth.  11  déclara  au  baron 
d'Âubigny  lui-même  que  ce  serait  un  grand  malheur  pour  les 
Pays-Bas  de  se  mettre  au  pouvoir  de  la  France  (1),  car  ce  serait 
livrer  les  moutons  aux  loups  (2)  ;  que  du  reste  la  reine  d'Angle- 
terre était  bien  résolue  de  prendre  parti  pour  don  Juan  contre 
le  duc  d'Alencon.  Quelques  jours  après,  Horsey  tint  le  même 
langage  aux  états  (3). 

Le  seigneur  de  Sweveghera  à  son  tour  leur  fit  connaître  les 
conditions  secrètes,  acceptées  par  lui  dans  une  lettre  au 
comte  de  Sussex  :  <  N'admettre,  ni  recepvoir  jamais  aucun 

la  royne  qu'elle  ne  âebvoit  esconduire  ledict  secours  prompt  des 
xx">  livres  avecq  les  dangiers  et  inconvénieiis  quy  pourriont  Suivre  à 
ses  estatz  et  royaulmes  aussy  bien  qae  aux  nostres,  en  cas  que 
n'estions  prestement  secouruz  ;  les  suppliant  y  tenir  la  bonne  main 
avecq  promesse  de  toute  gratitude  et  recognoissance,  et  que  sur  espoir 
de  bon  succès  j'attendroy  et  ne  me  partiroy  de  Londres  devant  jeudy 
matin.  A  quoy  m'ayant  lesdictz  seigneurs  promis  leur  faveur,  en  at- 
tendray  Teffect...  »  Le  30  décembre,  Sweveghem  écrit  de  nouveau  : 
<  Je  ne  me  suis  icy  entretenu  pour  rien  grâces  à  Dieu,  depuis  la  date 
de  mes  dernières  du  S5«  de  ce  mois,  car  il  a  pieu  depuis  à  la  royne 
m'accorder  la  valeur  de  vingt  mille  livres  sterlins  ou  quarante  mille 
angelotz  promptement  en  bullion  d'or  et  d'argent,  et  en  quelque  peu 
d'angelotz  en  espèces.  Je  suis  attendant  que  l'on  me  les  délivre  et  envoyé 
le  formulaire  de  Fasseurance  que  Sa  Majesté  demande,  pour  l'ayant 
mis  en  forme  deue  et  receu  ladicte  délivrance,  les  faire  incontinent 
mener  sceurement  pardelà  en  la  meilleure  diligence  que  faire  pourray. 
Je  les  mectray  en  deux  batteaulx  bien  esquippez  dont  l'un  sera  de  la 
royne  pour  à  moindre  bruict  l'embarcquer  icy  que  s'il  le  falloit  conduire 
par  terre  jusques  à  Douvres  ;  aussy  Sa  Majesté  désire  qu'il  se  face  ainsy 
et  qu'il  y  ait  ung  gentilhomme  sien  qui  l'accompaigne  jusques  dans 
Bruxelles...  » 

(1)  Ue  would  be  sorry  for  Flanders  to  stand  in  need  of  France. 

(3)  That  would  be  to  commit  the  sheep  to  the  government  of  the 
wolf. 

(3)  Lettre  de  Wilson  à  Burieigh,  du  2  janvier  1577.  Record  Office. 
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isecours  de  France  (i).  »  lies  quarante  mille  angelots  sont  dé- 
posés chez  Wilson,  mais  le  prêt  est  fait  sous  la  condition  qu'ils 
resteront  dans  le  devoir  et  fidèles  au.  roi  (2). 

En  ce  moment,  le  besoin  d'argent  était  extrême  (8).  Les  états 
avalent  à  craindre  une  révolte  de  mutinèa,  au  camp  de  Wavre, 
parmi  leurs  propres  soldats  <4).  Il  fallait  se  h&ter  de  prévenir 
les  plus  graves  désordres,  et  le  prêt  d'Elisabeth  arrivait  fort  à 
propos,  tanquam  Jupiter  ex  machina  (5).  Wilson  avait  reçu  la 
double  déclaration  que  Ton  maintiendrait  l'obéissance  au  roi  et 
Texercioe  de  la  religion,  tel  que  le  roi  le  prescrirait  (6).  Aussitôt 


(i)  Le  21  décembre,  dit  M.  Groen  {Archives  de  la  maison  d'Orange- 
hassau,  t.  V,  pp.  57S-573,  en  note),  François  de  Halewyn,  seigneur  de 
Sweveghem,  dépoté  par  les  états  généraux  en  Angleterre,  écrit  au 
comte  de  Sussex  :  i  S'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  accommoder  les  estati 
maintenant  seulement  de  quelque  vingt  mille  1.  steri.,  il  seroit  tenu 
d'eulx  pour  double  secours  en  ceste  conjoncture,  augmenteroit  de 
beaucoup  leur  obligation  et  de  tous  leurs  successeurs  de  servir  à  jamais 
à  ceste  couronne  et  la  confidence  de  plus  grand  secours  et  de  sy  bon 
cœur  promis,  et  les  animeroit  et  quasi  contraindroit  à  n'admettre  ni 
recepvoir  jamais  aucun  secours  de  France,  lequel  leur  polroit  et  à  ce 
royaulmeestre  tant  préjudiciable  pour  l'adveuir.  i  (Ms.  P.  Br.  Vol.  95). — 
Sweveghem  avoit  touché  la  corde  sensible  d'Elisabeth.  Elle  savoit 
qu'une  reine  d'Angleterre,  comme  le  remarque  Mornai,  c  doit  garder 
les  Pays-Bas  comme  les  boulevarts  de  son  roiaume,  et  non  avec  moins 
de  raison  que  l'Allemagne  garde  la  Hongrie  contre  les  Turcs.  »  Métn. 
de  Duple$sis,  I«  210.  En  favorisant  les  états  contre  les  Espagnols,  elle 
n'auroit  pas  voulu  préparer  les  voies  à  l'influence  des  François.  ~  Peu 
de  jours  après,  le  30  décembre,  Sweveghem  fit  savoir  aux  états  géné- 
raux que  la  reine  leur  accordoit  cette  somme. 

(S)  So  that  shey  kept  themselves  dutiful  and  obedient  U>  the  king. 
Lettre  de  Wilson,  du  23  janvier  1577.  Record  Office. 

(3)  More  of  service  than  double  the  sum  promised. 

(4)  Lettres  de  Jean  de  Croy  et  de  Paul  de  Noyelles,  du  17  et  du 
18  février  1577  (Arch.  dTpres). 

(5)  Lettre  du  seigneur  de  Sweveghem  à  Walsingham,  du  19  janvier 
1577.  Record  Office. 

(6)  Remaining  in  the  obédience  of  the  king  and  upholding  the  reli- 
gion he  shall  think  proper  to  be  observed  in  the  Low-Ck)untries.  Record 
Office,  c  Sa  Majesté  leur  a  preste  de  l'argent  à  condition  de  se  main- 
tenir en  l'obéissance  du  roy  et  de  recepvoir  telle  religion  que  leur  roy 
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après,  il  remit  les  quarante  mille  angelots.  Les  états  généraux 
s'étaient  inclinés  devant  l'inflexible  volonté  de  la  reine  d'Angle- 
terre :  c*était  la  rupture  avec  le  duc  d'Alençon  (1). 

Reprenons  le  fil  quelque  peu  interrompu  de  notre  histoire. 
Depuis  plusieurs  jours,  les  députés  des  dix-sept  provinces  se 
trouvaient  réunis  à  Bruxelles.  En  présence  de  l'abandon  des 
conférences  à  Namur  et  de  l'opposition  d'Elisabeth  au  traité 
avec  le  prince  français,  ils  jugèrent  utile  de  former  entre  eux 
un  lien  étroit  et  de  s'engager  solennellement  à  observer  la 
Pacification  de  Gand.  De  là  l'acte  àigné  par  le  conseil  d'état  et 
les  trois  ordres  le  9  janvier  1577.  Cet  acte,  connu  sous  le  nom 
û* Union  de  Bruxelles^  portait  obligation  d'entretenir  inviolable» 
ment  l'association  pour  la  défense  du  pays  et  l'expulsion  des- 
Espagnols,  le  tout  à  la  oonservation  de  la  sainte  foi  caiholiqu» 
et  sous  la  due  obéissance  au  roi.  Les  signataires  ne  pouvaient 
ni  désobéir  aux  décisions  de  l'assemblée,  ni  en  trahir  les  secrets; 
ils  promettaient  de  s'assister  les  uns  les  autres  sous  peine  d'être 
réputés  parjures^  mais  ils  déclaraient  en  même  temps  qu'ils 
n'avaient  jamais  approuvé  l'arrestation  des  membres  du  conseil 
d'état. 

Les  députés  de  Hollande  et  de  Zélande  introduisirent  dans 
racle  d'Union  cette  réserve  spéciale  que  le  point  de  la  reli- 
gion était  réservé  à  la  prochaine  assemblée  des  états  généraux* 
Quiconque  voulait  rentrer  en  Hollande  était  tenu  de  prêter 
préalablement  le  serment  suivant  :  €  Je  jure  fidélité  au  roî 
comme  comte  de  Hollande  sous  le  gouvernement  du  prince 
d'Orange  son  atadthouder  et  capitaine  général ,  ainsi  qu'aux 
états  du  pays  ;  je  jure  aussi  d'aider  à  expulser  les  Espagnols 
et  de  me  conduire  en  toutes  choses  conformément  au  traité  de 
pacification  conclu  à  Gand  le  8  novembre  1576  (2).  » 

vouldra  et  non  aultre.  »  Lettre  de  ViUiers,  du  4  février  1577.  Record 
Office. 

(1)  Les  HuguenoU  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  287-291. 

<2)  Diegerick,  Documents  sur  la  Pacification,  p.  58.  Citation  de 
M.  Kervyn. 
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Les  mêmes  états,  par  une  délibération  prise  le  lendemain 
de  la  formation  de  l'Union  de  Bruxelles,  décidèrent  d'élexer  la 
pension  du  prince  d*Orange  à  quarante  mille  florins  (1),  et  con- 
firmèrent ses  pouvoirs  pour  le  commandement  de  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  (2).  Aux  termes  de  ces  décisions,  le  prince 
gouvernait  seul  la  Hollande  et  la  Zélande  ;  il  ne  reconnaissait 
pas  l'autorité  de  don  Juan,  mais  uniquement  celle  du  roi  (3). 
L'Union  de  Bruxelles  tendait  à  fortifier  l'influence  du  Taciturne 
alors  que  l'appui  de  l'étranger  lui  faisait  défaut.  <  En  ce  moment, 
écrivait  Wilson,  les  états  et  le  prince  d'Orange  ne  font  qu'un  (4).» 

Un  seul  homme,  depuis  la  mort  de  Viglius,  remarque  M.  Ker- 
vyn,  luttait  énergiquement  contre  le  prince  d'Orange  en  restant 
à  la  fois  fidèle  à  la  religion  et  aux  libertés  de  son  pays.  C'était 
l'héritier  des  anciens  châtelains  de  Gand,  Max  milien  Vilain, 
baron  de  Rassenghien,  soldat  courageux,  habile  négociateur. 
Il  était  allé  jusqu'à  Madrid  exhorter  Philippe  II  à  une  politique 
plus  clémente.  Son  influence  sur  don  Juan  était  considérable  ; 
elle  ne  l'était  pas  moins  au  sein  des  états  généraux.  On  l'avait 
vu  repousser  les  menaces  des  séditions  populaires,  et  il  venait 
de  refuser  de  signer  l'Union  de  Bruxelles.  Ceux  qui  se  nom- 
maient les  patriotes  ne  le  lui  pardonnèrent  pas  (5). 

Une  haine  personnelle  avivait  les  rancunes  des  partis.  Ras- 
senghien, traversant  Paris  en  revenant  de  son  ambassade  vers 
Philippe  II,  y  avait  rencontré  Bonnivet  qui  allait  traiter  avec  le 
duc  d'Alencon.  Des  paroles  insultantes  furent  échangées,  et 
Bonnivet  se  vengea  en  répandant  mille  récits  hostiles  sur  les 
démarches  faites  par  Rassenghien  en  Espagne  et  en  France 
pour  livrer  les  Pays-Bas  aux  mutinés.  Dès  que  Rassenghien  eut 


<1)  Resol.  van  HoUand  (10  Janvier  1577). 

(2)  Ibid.  (19  février). 

(3)  lia  prœest  Hollandiœ  et  Zelandiœ  ut  solius  régis  et  non  Joannfs 
àb  Austria  imperium  agnoscat.  Lettre  de  Languet,  du  23  février  1577. 

(4)  Lettre  de  Wilson,  du  1 1  janvier  1577.  Record  Offlce. 

(5)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  294. 


appri»  ces  propos  de  Bonnivet,  il  adressa  de  Luxembourg  aux 
états  une  lettre  empreinte  d'une  noble  fierté.  Il  les  priait  de 
le  protéger  contre  d'odieuses  calomnies.  Il  était  faux  quM  eût 
obtenu  de  Philippe  II  une  tnercède  de  vingt  mille  écus;  qu'il  eût 
demandé  à  Henri  III  une  audience  sans  pouvoir  l'obtenir  ;  qu'il 
eût  engagé  Çuniga  &  prendre  des  mesures  contre  la  liberté  des 
Pays-Bas.  Loin  d'avoir  obtenu  une  tnercède,  il  avait  fait  à  ses 
frais  le  voyage  d'Espagne  ;  il  n'avait  pas  cherché  &  être  reçu  à 
Paris  par  le  roi  de  France,  puisque  celui-ci  était  parti  pour 
Blois  ;  il  n'avait  vu  l'ambassadeur  d'Espagne  que  pour  lui  de- 
mander des  nouvelles  de  don  Juan.  Il  déclarait  du  reste  qu'il 
serait  toujours  prêt  à  répondre  à  Bonnivet,  comme  l'exigeait  le 
soin  de  son  honneur  (1). 

Bonnivet,  revenu  à  Bruxelles,  voulut  réfuter  la  lettre  de 
Rassenghien.  Il  savait  bien,  disait-il,  qu'on  le  rendait  respon- 
sable de  tant  de  fidèles  et  fraternels  avis  que  Sa  Grande  Altesse 
(le  duc  d'Alencon)  lui  avait  confiés;  mais  il  espérait  qu'on  n'ou- 
blierait pas  qu'il  avait  entrepris  pour  le  service  des  états  géné- 
raux et  pour  le  bien  du  pays  un  voyage  c  assez  chartouilleux  et 
périlleux.  »  Il  était  vrai  qu'il  avait  rencontré  Rassenghien  à 
Paris,  et  comme  parent  (car  Bonnivet  était  aussi  bien  que  lui  allié 
aux  Montmorency  et  aux  Halewyn)  il  avait  cru  devoir  l'avertir 
qu'on  parlait  fort  à  Cambrai  de  ses  menées  avec  les  Espagnols  et 
que  peut-être  on  lui  enlèverait  ses  papiers  avant  d'avoir  atteint 
le  but  de  son  voyage.  Plus  tard  Sa  Grande  Altesse  lui  demanda 
s'il  était  vrai  que  Rassenghien  s'était  laissé  gagner  par  l'inqui- 
sition et  portait  de  belles  promesses  aux  Pays-Bas  pour  y  ré- 
tablir le  joug  des  Espagnols  ;  et  en  môme  temps  elle  lui  ordonna 
d'en  informer  les  états.  Il  avait  toutefois  hésité  pendant  quelques 
jours,  mais,  lorsqu'il  apprit  que  Rassenghien  avait  exprimé,  dans 
une  pleine  assemblée,  son  douloureux  étonnement  de  voir  ré- 
clamer le  secours  du  roi  et  de  son  frère,  eux-mêmes  si  faibles, 

(1)  Archives  de  La  Haye.  Citation  de  M.  Kervyn, 
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si  mal  obéis  de  leurs  sujets,  il  avait  cru  devoir  démentir  ces 
propos  outrageants  et  faire  connaître  toute  la  vérité.  N'est^il 
pas  notoire  pour  chacun  que  les  états  de  Blois  ont  apaisé  tous 
les  troubles,  que  don  Juan  a  pu  traverser  toute  la  France  sans 
y  découvrir  le  moindre  désordre?  Le  duc  de  Guise,  loin  de 
vouloir  aider  ce  dernier,  a  offert  de  lui  faire  la  gyerre  à  ses 
frais  (1). 

«  Quant  à  moi,  déclarait  Bonnivet,  Je  n'ai  écouté  que  mon 
devoir  vis-à-vis  de  ceste  patrie  à  laquelle  je  suis  allié,  dont  je 
suis  en  partie  yssu  et  où  ay  tant  de  parons  et  amis,  et  en  oultre 
sufOsamment  de  biens  et  d'antiquité  de  maison  telle  que,  hors 
les  princes,  ne  le  veulx  céder  à  nul  en  Europe  ;  »  et  il  ajoutait  : 
c  J'ai  agi  ainsi  comme  ambassadeur  et  domestique  l)on  serviteur 
de  mon  maistre  et  vostre  affectionné,  fldel  et  très  serviable 
patriote.  1  Ge  qu'il  demandait,  c'est  qu'on  punit  sévèrement 
Rassenghien,  ccar,  écrivait-il  aux  états,  si  le  chastiment  y 
deffault,  vous  aurez  rendu  à  Sa  Grande  Altesse  une  piteuse 
recongnoissance  de  tant  de  grandes  obligations  que  luy  avez, 
souffrant  en  vos  présences  son  honneur  et  immaculée  bonne 
réputation  estre  ainsy  callengés  à  tort  et  sans  cause  et  par  ung 
qui  ne  se  peult  esgaller  qu'en  songe  à  icelle  (2).  ^ 

Bonnivet  comptait  dans  le  peuple  de  Bruxelles  des  amis  dé- 
voués; on  faisait  d'ailleurs  à  son  adversaire  un  grief  d'avoir 
refusé  de  signer  l'acte  d'Union.  Le  16  janvier  1576,  vers  dix 
heures  du  soir,  Henri  de  Bloyère  (il  n'agissait  pas  sans  charge, 
dit  un  historien  du  temps)  mit  la  main  sur  le  seigneur  de  Ras- 
senghien  et  le  conduisit  au  Brood-Huys  (Maison  du  roi).  Le  duc 
d'Arschot,  averti  aussitôt,  intervint  avec  le  marquis  d'Havre,  et 
Rassenghien  recouvra  la  liberté  (3).  Les  états  généraux  char- 

(1)  D*aprè8  Bonnivet,  le  duc  de  Guise  était  en  ce  moment  Tami  du 
duc  d'Âlençon,  à  qui  cette  offre  avait  été  faite.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Archives  de  La  Haye.  Citation  du  même. 

(3)  Metsius,  p.  776.  ^  Un  mémoire  justiffeatif  de  cet  acte  de  violence, 
trouvé  parmi  les  papiers  de  Henri  de  Bloyère,  a  été  publié  par  M.  Blaes. 
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gèrent  Tamman  de  Bruxelles  de  faire  droit  et  justice  de  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  de  cette  arrestation  illégale.  Le 
môme  jour  ils  ordonnèrent  de  mettre  en  liberté  les  comtes  de 
Berlaymont  et  de  Mansfeld  (1). 

Cependant  les  «  communs  bourgeois  »  s'étaient  assemblés, 
ils  portèrent  aux  états  généraux  une  requête  ob  non  seulement 
ils  se  justifiaient  d'avoir  voulu  s'assurer  de  la  personne  de 
Rassenghien  qui  avait  refusé  de  signer  c  un  compromis  tant 
salutaire,  »  mais  ob  ils  faisaient  entendre  aussi  les  plaintes  les 
plus  vives.  Les  affaires,  disaient-ils,  a  se  font  en  telle  tardance 
et  négligence  »  que  rien  n'avance  ;  les  soldats  mangent  le  pays 
sans  combattre.  Ce  mauvais  ordre  résulte  de  ce  qu'on  est  sans 
chef  :  il  faut  appeler  le  prince  d'Orange  «  comme  seigneur  prin- 
cipal entre  les  nobles  »  pour  assister  de  son  conseil  les  états 
généraux  en  tout  ce  que  requiert  la  commune  défense  de  la 
patrie  (2).  On  ne  pouvait  demander  en  termes  plus  précis, 
remarque  M.  Kervyn,  la  déchéance  du  duc  d'Arschot. 

Note  du  môme.  —  Voici  la  suite  du  récit  de  Metsius  :  f  Ayant  fine  de 
parler  (Bonnivet),  on  luy  feit  congô  d*aUer  ;  et,  pour  ce  qu*il  estoit  temps 
de  disner,  car  il  estoit  douze  heures,  le  conseil  se  départe  sans  aulcune 
délibération.  De  ce  advint  que,  combien  il  eusse  poulsé  et  esmeu  les 
cœurs  d'aulcuns,  toutesfois  pour  cecy  il  feit  peu  de  proAct  avec  son 
oraison;  car  furent  aulcuns  qui  demeurèrent  constants,  lesquels,  toutes 
et  quantesfois  que  cest  afTaire  estoit  renouvelle  et  sollicité  des  aultres, 
Hz  l'empeschoient  tousjours,  mectans  du  travers  que  premièrement  les 
autres  affaires  dehvoient  estre  traictés.  Et  n'a  cessé  ledict  Bonyvet  de 
jecter  et  vomir  son  venin  emprès  des  Bruxellois,  affin  qu*il  rendisse 
Son  Âltèze  et  le  sieur  de  Ressinghien  auprès  d'eux  odieux,  et  pour 
aultre  effect  n'arrestoit  à  Bruxelles  :  dont  il  a  tant  faict  envers  les 
cytoiens  de  Bruxelles,  que  enfin  ilz  saisyrent  prisonnier  monsieur  de 
Ressinghien  (a),  combien  que  par  le  duc  d'Arschot  et  quelques  autres 
gentilzhommes  il  ayt  vitement  esté  délivré  des  mains  desdicts  bour- 
geois. 1 

(1)  Les  Huguenots  et  les  Gueuas,  t.  IV,  p.  297. 

(2)  Actes  des  états  généraux,  t.  1,  p.  450. 

(a)  Rassenghien  fut  arrêté  le  16  janvier  15T7.  Voy.  Résolutions  des 
états  généraux,  etc.,  t.  H,  pp.  23,  24.  Note  de  M.  Gachard.  ^  H.  Kervyn 
place  l'arrestation  au  16  décembre  précédent. 
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Les  <  communs  bourgeois  »  de  Bruxelles  comptaient,  comme 
toujours,  sur  Tappui  du  prince  d'Orange.  Le  17  janvier  1577, 
€eliii-ci  avait  remis  des  instructions  secrètes  aux  seigneurs  de 
Hautain  et  de  Mansart,  qu'il  envoyait  à  Bruxelles  (1),  et  qu'il  ■ 
chargeait  de  communiquer  ses  vues  et  ses  intentions  à  ses 
amis  les  plus  afûdés.  Il  avait  été,  disait-il,  saisi  des  plaintes 
des  bourgeois  de  Bruxelles,  de  Gand  et  d'autres  villes,  aussi 
bien  contre  les  états  généraux  que  contre  les  magistrats  (2).  Si 

(1)  Alexandre  de  Zoete,  seigneur  de  Hautain,  et  Guillaume  deMaulde, 
seigneur  de  Mansart.  Ces  instructions  ont  été  publiées  par  M.  Gachard, 
dans  la  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  181-187, 
sous  ce  titre  :  c  Instruction  pour  messieurs  de  Haultain  et  de  Mansard, 
de  ce  qu'ilz  auront  à  dire  et  à  représenter,  de  la  part  de  monseigneur 
le  prince  d*Orange,  à  messieurs  le  conte  de  Laiaing,  le  séneschal 
d'Haynau,  le  viconte  de  Gand,  de  Montigny,  de  Héze,  de  Beerssele,  de 
Noyelles,  de  Glimes  et  de  la  Motte.  » 

(3)  f  Plusieurs  bourgeois,  tant  de  Bruxelles  et  Gand  que  d*aultres 
villes,  luy  sont  venus  plaindre  le  mauvais  ordre  qu'il  leur  samble  que 
Ton  donne  aux  affaires  :  leur  estant  advis  que  l'on  ne  cerche  autre 
•chose  que  de  les  mener  à  la  boucherie,  et  sur  ce  ont  demandé  et  in- 
stamment sollicité  d'avoir  i'advis  dudict  seigneur  prince,  leqael  ne 
leur  a  rien  voulu  respondre,  sans  avoir  préallablement  eu  I'advis  des- 
dicts  seigneurs,  afin  que  toutes  choses  aiUent  avecq  ung  bon  d'accord 
d'intelligence.  ^  Or,  leurs  plaintes  sont,  en  premier  lieu,  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  grande  fiance  d'aulcuns  msgistratz  et  pensionnaîrss 
estans  en  l'assemblée  des  estatz,  à  cause  qu'ilz  sont  entièrement  faictz 
de  la  main  de  ceulx  qui  ont  porté  le  parti  du  ducq  d'Albe  et  des  Es- 
paingnolz  ;  secondement,  qu'ilz  voient  les  affaires  de  jour  à  aultre 
dilayées  et  suspendues  :  qui  ne  peult  que  redonder  à  leur  entière  ruine 
et  perdition,  veu  qu'il  appert  manifestement  que  par  ces  dilais  les  occa- 
sions de  bien  faire  eschappent  sans  fruict,  nonobstant  que  le  pays  se 
mange  par  la  gendarmerie  ;  et  cependant  don  Joan  se  fortifie,  pour,  à 
la  despourveue,  les  accabler  tout  d'un  coup;  —  qu'ils  voient  aussi  que, 
par  toutes  les  villes,  il  y  a  des  gens  qui  ne  font  que  persuader  le  peuple 
d'abandonner'les  estatz  et  se  retirer  vers  don  Joan,  avec  grandes  pro- 
messes d'ung  costé,  et  d'aultre  avec  menaces  contre  ceulx  qui  se  sont 
monstrez  volontaires  et  affectionnez  auxdicts  estatz  et  à  la  liberté  de 
la  patrie  ;  ^  qu'ilz  voient  plusieurs  choses,  qui  serotent  nécessaires 
de  venir  à  la  cognoissance  des  estatz  généraulx,  estre  par  tous  moiens 
cachées  et  couvertes  :  dont  l'on  ne  peult  recueillir  aultre  chose,  sinon 
que  l'on  y  procède  de  mauvais  pied;  — >  Que  le  bruict  est  que  plusieurs 
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les  seigneurs  auxquels  il  s'adresse  mettent  en  avant  quelque» 
bons  et  prompts  remèdes,  il  aidera  à  les  porter  à  exécution. 
Déjà  à  diverses  reprises,  on  lui  a  proposé  de  c  s'asseurer  des 
personnes  principales  qui  sont  au  gouvernement  et  du  conseil 
d'état.  >  Si  les  seigneurs  susdits  jugent  bon  de  le  faire,  il  s'en 
remet  à  leur  discrétion  <l).  Le  baron  de  Hèze  et  le  seigneur  de 


ODt  receu  grandes  promesses,  mesmes  qu'il  y  en  a  quelques  uns  qui 
desjà  ont  pensions  pour  aider  à  tromper  le  povre  peuple  et  habitans 
des  villes;  —  Qu*en  ce  temps  où  il  7  a  si  grands  et  pesans  affaires  à  la 
main,  l'on  voit  qu'une  bonne  partie  de  ceulx  qui  doibvent  gouverner, 
ne  s'adonnent  qu'à  boire  et  passer  le  temps  inutUement  ;  —  Qu'il  y  a 
grand  désordre  et  inégalité  à  rassemblée  des  estatz,  en  ce  qui  touche 
le  recueillement  des  voix,  pour  ce  que  une  ville  de  Malines,  ou  de  Lille, 
et  aultres  semblables,  qui  sont  comptées  pour  provinces  à  part,  ont 
aultant  de  voix  qu'un  païs  de  Flandres,  Brabant,  Hollande  et  aultres 
qui  sont  plains  de  villes  ;  —  Qu'Uz  tiennent  entre  plusieurs  une  grande 
irrésolution  et  inconstance,  qui  ne  peult  sinon  à  la  parfin  amener  une 
totale  perdition  et  ruine  sur  ce  povre  païs,  d'autant  plus  qu'ilz  voient 
que  ceulx  qui  se  sont  monstrez  les  plus  affectionnez  à  la  patrie  et  à  la 
liberté  d'icelle,  sont  maintenant  reculez  et  cassez,  et  comme  aban- 
donnez à  la  mercy  de  leurs  haineux  et  malvetllans  :  dont  le  peuple 
prend  conjecture  de  ce  que  peuvent  attendre  ceulx  de  la  commune  qui 
s'en  sont  meslez  plus  avant;  —  aussi  qu'ilz  voient  manifestement  que 
le  traicté  de  la  paciAcatton  ne  s'observe  pas,  mais  que,  contre  toutes 
promesses  faictes.  Ton  passe  tousjours  oultre  à  traicter  avec  don  Joan.. .  » 
(1)  «  Que  si  lesdicts  seigneurs  conte  de  Lalaing,  etc.,  ou  par  en- 
semble, ou  quelqu'un  à  part,  proposent  quelques  bons  et  prompts 
remèdes,  par  lesquels  il  y  ait  apparence  de  pouvoir  remectre  les  affaires 
en  estât,  lesdicts  députez  ne  fauldront  à  incontinent  en  advertir  Son 
Excellence,  ou  bien  l'ung  d'eulx  se  viendra  retrouver  vers  luy,  afin 
que,  l'affaire  estant  communicqué,  l'on  le  puisse  quant  et  quant  mettre 
en  exécution.  —  Mais  si  lesdicts  seigneurs  ne  veuillent  ou  ne  puissent 
pour  l'heure  mettre  quelque  prompt  remède  en  avant,  et  qu'ilz  désirent 
en  entendre  l'advis  dudict  seigneur  prince,  lesdicts  députez  leur  dé- 
clareront ce  que  s'ensuit,  assçavoir  :  Qae  Son  Excellence  a  esté,  par 
plusieurs  et  diverses  personnes  bien  affectionnées  au  publicq,  requis 
et  instamment  sollicité  de  consentir  que  l'on  peult  s'asseurer  des  per-- 
sonnes  principalles  qui  sont  aujourd'huy  au  gouvernement  et  du  conseil 
d'estat,  comme  de  ceulx  desquels  l'on  a  opinion  en  commun  qu'ilz  em- 
peschent  et  recuUent  l'advancement  des  affaires  susdicts,  et  monstrent 
ou  avoir  intelligence  secrète  avec  don  Joan,  ou  estre  mal  affectionnez 
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CrHme8,  qui,  au  mois  de  septembre,  avaient  arrêté  les  membres 
du  conseil  d'état,  étaient  en  effet  d'excellents  juges  en  cette 
matière,  comme  le  remarque  avec  une  ironie  indignée  M.  Ker- 
vyn.  Si  l'on  procédait  à  l'exécution  de  pareilles  mesures,  Henri 
de  Bloyère  aussi  ne  pouvait  manquer  de  se  trouver  tout  prêt. 
Le  Taciturne  d'ailleurs  lui  avait  écrit  directement  pour  le  prier 
de  prêter  bonne  assistance  «  en  ce  qui  lui  sera  possible  <1).  » 
Ce  n'était  pas  seulement  du  seigneur  de  Rassengbien  que  le 
Taciturne  s'occupait  en  ce  moment.  Il  était  à  Bruxelles  un  autre 
prisonnier  dont  Henri  de  Bloyère  suspendait  sans  cesse  la  dé- 
livrance, mais  que  sans  doute,  remarque  encore  M.  Kervyn,  les 
états  généraux  désiraient  rendre  à  la  liberté  aussi  bien  que  les 
comtes  de  Mansfeld  et  de  Berlaymont  afin  d'effacer  toutes  les 
traces  de  l'odieux  attentat  du  4  septembre.  Le  30  janvier  1577, 
Henri  de  Bloyère  se  rendit  pendant  la  nuit  à  la  prison  od  le 
docteur  del  Rio  était  enfermé  depuis  quatre  mois  et  le  fit  monter 
dans  un  cbariot,  pour  être  envoyé  en  Zélande  et  remis  aux 
mains  du  prince  d'Orange.  Le  lien  qui  unissait  le  Taciturne  et 
la  commune  de  Bruxelles  était  ainsi  publiquement  constaté  ;  et 
ce  fut  sans  doute,  au  jugement  de  M.  Kervyn,  une  grande  joie 
pour  la  commune  que  de  penser  aux  représailles  dont  les  gueux 
allaient  frapper  sans  doute  l'ancien  membre  du  conseil  des 


à  la  liberté  de  la  patrie,  ou  bien  n'estre  idoines  à  conduire  un  affaire 
dé  telle  importance,  mais  que  mondict  seigneur  et  prince  n*a  jamais 
voulu  permectre  une  telle  chose,  craindant  quelque  plus  grand  désordre, 
et  pour  ce  qu'il  ne  peult  juger  asseurément  ce  qui  en  est  à  la  vérité  ; — 
et  toutesfois,  si  lesdicts  seigneurs  mesmes  trouvoient  bon  de  le  faire, 
soubz  condition  que  nul  mal  adviendroit  auxdictes  personnes  asseurées, 
ains  seulement  qu'ilz  seroient  tenus  en  seure  garde,  jusques  à  ce  que 
quelque  meilleur  ordre  fust  establi,  ledict  seigneur  prince  le  remect  k 
leur  bonne  discrétion,  confessant,  pour  sa  part,  qu'il  ne  scache  à  pré- 
sent meilleur  et  plus  souverain  remède  aux  inconvénients  susdicts,  là 
où  lesdicts  seigneurs  le  trouvassent  convenir,  et  non  aultrement...  » 
(1)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  17  janvier  1577.  Correspotidance  de 
GuiUaume  le  Taciturne,  t.  III,  p.  188. 
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troubles  (1).  Del  Rio  fut  soumis  à  des  interrogations  inquisito- 
riales,  et  Ton  abusa  singulièrement  de  se?  réponses.  Rien  de 
plus  invraisemblable  que  le  langage  qui  lui  fut  prêté  (2).  Relâché 
après  raccord  conclu  entre  les  états  et  don  Juan,  il  conserva 
jusqu'à  la  fin  Testime  et  la  confiance  de  ce  dernier. 

Les  violences  de  la  plèbe,  excitée  par  le  prince  d'Orange, 
déterminèrent  un  mouvement  en  sens  contraire.  Le  duc  d'Ar- 
schot  se  sépara  du  Taciturne,  et,  d*accord  avec  lui,  les  états  qui 
se  sentaient  également  menacés,  se  rapprochèrent  de  don  Juan. 
Le  jour  même  oti  ils  remettaient  à  Wilson  la  déclaration  qu'ils 
étaient  fermement  résolus  à  ne  point  se  séparer  du  roi  d'Es- 
pagne, ils  décidèrent  aussi  la  reprise  des  négociations  avec  le 
gouverneur  général.  Parmi  les  députés  qu'ils  choisirent  à  cet 
effet,  figuraient  Tabbé  de  Saint-Ghislain,  les  seigneurs  de  Ras- 
senghien,  de  Ghampagney  et  de  Sweveghem  (3).  C'était  h  Huy 

(1)  Mémoires  anonymes  publiés  par  M.  Blaes,  t.  I,  p.  254.  Citation 
de  M.  Kervyn.  —  M.  le  chanoine  Ad.  Delvigne  a  publié,  en  1869,  les 
Mémoires  (inédits)  de  Martin  Antoine  del  Rio  sur  les  troubles  des  Pays- 
Bas  durant  V administration  de  don  Juan,  1576-1578,  3  vol.  in-8«.  — >  On 
y  lit,  t  L  pp.  92-94  :  f  Ludovicum  Del  Rio,  quem  propter  singularem 
erga  regem  fidem  et  multis  annis  egregie  testatam  indastriam,  vehe- 
mentiori  qaam  ceteros  odio  prosequebantur,  et  ideo  per  muUos  menses 
Bruxellse  gravisBîmis  injuriis  vexatum,  intempesta  nocte  in  Zelandiam 
ad  Orangium  avexerunt  et  usque  ad  pacem  factam  cum  Austriaco  deti- 
nuerunt,  non  alia  de  causa  quam  quia  in  turbarum  consilio  valde  fldam 
et  diligentem  operam  navaverat.  i 

(2)  Vanden  Bergh,  Gedenkstukken,  Voir  M.  Kervyn,  Les  Huguenots  et 
les  Gueux,  t.  IV,  pp.  299-301. 

(3)  Instruction  pour  monsieur  le  prélat  de  St-Gislain,  esleu  évesque 
d*Arras,  et  messire  Bucho  Ayta,  archidiacre  d'Tpre,  messieurs  Frede- 
rick de  Perrenot,  baron  de  Benaix,  seigneur  de  Ghampagney  ;  Jehan 
de  St-Omer,  S**  de  Moerbeke,  gouverneur  des  ville  et  chasteau  d'Ayre  ; 
François  de  Hallewyn,  S'  de  Sweveghem,  grand  baiiiy  et  capitaine  des 
ville  et  chasteau  d'Audenaerde,  chevaliers,  et  Adolff  de  Meetkercke, 
pensionnaire  du  Franck,  requis,  députez  et  envoyez  de  la  part  des 
estatz  génêraulx  pour,  avecq  messieurs  du  conseil  d'estat,  se  trouver 
vers  monseigneur  don  Jehan  d'Autrische  en  la  ville  de  Huy,  et  traicter 
résoluement  les  poinctz  ensuyvans,  sans  y  employer  plus  de  quatre 
jours  de  communication.  Bruxelles,  18  janvier  1577.  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  V,  pp.  672-075. 
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que  les  nouvelles  conférences  allaient  s'ouvrir,  mais  don  Juan 
n'y  paraissait  que  mécontent  et  découragé.  Il  écrivait  au  roi,  de 
Marche  le  21  janvier,  une  lettre  dont  l'analyse  nous  offre  les 
traits  suivants  :  «  Par  les  dépèches  jointes,  le  roi  verra  qu*il 
fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  terminer  les  affaires  des  Pays-Bas 
par  la  voie  de  la  douceur  que  Sa  Majesté  lui  recommande,  et 
que  Tobstination  de  ces  gens  est  si  grande  qu'ils  se  sont  rendus 
indignes  de  la  faveur  royale  (1).  C'est  au  point  que,  quoiqu'il 
fasse  tout  ce  qu'il  fait  et  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
leur  ouvrir  les  yeux,  fermant  les  siens  sur  les  choses  qu'ils  se 
permettent  au  préjudice  de  l'autorité  et  du  service  du  roi,  et 
sur  les  mauvaises  conséquences  qui  en  doivent  résulter  pour 
tous  ses  autres  royaumes  et  états,  cela  ne  sert  de  rien.  —  Avec 
tout  cela  il  n'en  va  pas  moins  être  leur  martyr  en  une  place  de 
l'évêque  de  Liège  qui  est  entourée  de  leurs  troupes,  et  dont  les 
habitants,  quoiqu'ils  dussent  être  neutres,  tiennent  leur  parti 
autant  qu'eux-mêmes  (2).  —  Il  s'apprête  à  endurer  la  plus 
grande  peine  et  fatigue  de  corps  et  d'esprit  que  puisse  souffrir 
un  homme  d'honneur,  et  c'est  de  faire  des  choses  déshonorantes 
et  viles  en  sachant  qu'elles  le  sont  (3).  » 

La  même  lettre  nous  fait  connaître  les  sentiments  personnels 
de  don  Juan  sur  la  Pacification  de  Gand  et  l'anxiété  à  laquelle 
le  condamnait  l'absence  d'instructions  de  la  part  du  roi.  «  Don 
Juan  a  envoyé  au  roi  copie  de  la  pacification  :  le  roi  ne  l'aura 
probablement  pas  reçue,  puisqu'il  ne  lui  en  dit  rien.  Quant  à 
lui,  ce  traité  lui  parait  en  tout  et  partout  contraire  aux  deux 
points  que  les  quinze  provinces  offrent  de  maintenir,  savoir  la 

(1)  La  dureza  desta  gente  es  tan  grande  que  se  han  hecho  con  ella 
incapaces  del  bien  y  merced  que  V.  W  les  hace. 

(2)  Ck>n  todo  esto  voy  à  ser  su  màrtir  en  un  lugar  del  obispo  de  Lieja, 
sabiendo  que  esta  cercado  de  su  gentes  y  que  la  del  dicho  lugar,  aunque 
habia  de  ser  neutral,  hace  sus  partes  tante  que  como  ellas. 

<3)  Duraré  en  el  mayor  trabajo  y  fatiga  de  cuerpo  y  espiritû  que  puede 
tener  un  hombre  honrado,  que  es  ir  haciendo  cosas  deshonradas  y  viles, 
entendiéndolo.  —  Ibid.,  p.  149. 
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religion  et  rautorité  royale;  pourtant  les  états  veulent,  avant 
de  le  recevoir,  qu'il  en  jure  Tobservation.  Il  a  répondu  qu  on 
devait  d'abord  lui  prouver  que  le  traité  ne  contenait  aucun 
article  opposé  à  ces  deux  points  ;  que,  quant  au  premier,  il  lui 
fallait  l'assurance  de  tous  les  prélats  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien 
qui  préjudiciàt  à  la  religion,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  le  soutenir 
devant  Dieu,  devant  le  pape,  devant  le  roi  et  devant  tout  le 
monde;  que,  quant  au  second,  il  lui  appartenait  d'en  décider; 
qu'il  en  traiterait  avec  le  conseil  d'état,  et  que  si  le  conseil  était 
d'avis  que  l'autorité  du  roi  fût  sauve,  il  ne  ferait  pas  d'objection. 
Du  fait  peu  justifiable,  ajoutait- il,  de  donner  au  prince  d'Orange 
le  gouvernement  absolu  ou  libre  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande, 
et  de  le  nommer  amiral  de  la  mer,  je  ne  dis  rien  jusqu'à  ce  que 
la  négociation  soit  plus  avancée  :  seulement  je  tâcherai  de 
remettre  ce  point  à  la  décision  de  Votre  Majesté,  mais  sans 
rompre  pour  cela,  pourvu  que  le  reste  soit  sauf;  et  il  est  plutôt 
à  supposer  qu'il  est  perdu  et  qu'il  faudra  le  recouvrer  par  force. 
Pour  mieux  procéder  il  conviendrait  de  connaître  la  volonté  de 
Votre  Majesté,  celle  de  ces  gens  étant  si  manifestement  pro- 
noncée pour  la  trahison  et  la  méchanceté.  En  des  choses  si 
graves  et  qui  nous  sont  si  peu  connues,  à  nous  qui  venons 
d'arriver  ici,  nous  aurions  grand  besoin  de  quelques  instruc- 
tions. Si  Votre  Majesté  tarde  à  nous  les  envoyer,  nous  irons  en 
avant  avec  le  peu  de  lumières  que  nous  possédons  et  le  grand 
désir  de  bien  faire  (1).  » 

(1)  De  la  maldad  de  dar  al  principe  de  Orange  el  gobernio  tan  afoso- 
luto  o  disoluto  de  Olanda  y  Zelanda  y  lo  que  m&s  ha  apUcado,  y  hacerle 
admirante  de  la  mar,  no  digo  nada  hasta  llegar  à  estrechar  el  trato  ; 
solo  procuraré  de  remitir  aquella  parte  à  V.  M<i,  pero  ne  me  desconcer- 
taré  por  ella  como  lo  demas  se  salve,  que  aquello  ya  se  va  sobre  pre- 
Bupuesto  que  es  perdido  y  que  se  ha  de  cobrar  por  fuerza.  Y  para  mejor 
acertar  conviniera  entender  la  voluntad  de  V.  M',  estando  tan  declarada 
la  destos  en  la  traicion  y  maldad  :  que  como  son  estas  cosas  graves,  y 
los  que  aqûi  venimos  tan  agenos  délias,  habriamos  mucho  menester 
alguna  ley.  Si  tard&re  V.  M.  en  darnosla,  irémos  adelante  con  la  poca- 
que  tuhieremos  con  el  gran  deseo  de  acertar.  Ibid.,  pp.  150-151. 
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DoD  Juan  avait  raison  de  craindre  de  nouvelles  complications. 
Les  seigneurs  de  Hautain  et  de  Mansart,  chargés  par  le  prince 
d'Orange  de  s'entendre  avec  Bloyère,  ne  négligèrent  rien,  on 
doit  le  penser,  pour  faire  rompre,  cette  fois  encore,  les  négo- 
ciations renouées  avec  le  gouverneur  général.  A  peine  étaient- 
ils  arrivés  à  Bruxelles  qu'un  second  mouvement  populaire  se 
produisit  dans  la  capitale,  avant  même  que  les  députés  des 
états  généraux  eussent  rejoint  don  Juan  à  Huy.  Les  c  communs 
bourgeois  »  se  présentèrent  de  nouveau  devant  l'assemblée  des 
états.  On  avait  assez  négocié  avec  don  Juan,  disaient-ils;  et, 
sans  que  les  procès-verbaux  mentionnent  aucune  décision  régu- 
lièrement prise,  le  baron  de  Hèze  écrit  une  lettre  qu'il  fait  signer 
par  le  comte  de  Lalaing,  Jean  de  Berseele  et  le  marquis  d'Havre, 
par  laquelle  il  signifie  au  duc  d'Arschot  que  les  états  généraux 
ont  résolu  d'appeler  le  prince  d'Orange,  si  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  à  partir  du  23  janvier,  don  Juan  n'a  point  accepté  toutes 
leurs  conditions  (1). 

(1)  Voici  cette  lettre  :  «  Monsieur,  comme  ne  doutions  que,  suyvant 
la  résolution  prinse  de  ceulx  du  conseil  d'estat  et  des  estatz  généraulx, 
ferez  tout  debvoir  que,  selon  le  temps  limité,  qu'est  de  quattre  jours, 
tirerez  l'absolute  résolution  du  S'  don  Joan  de  la  sortie  des  Espaingnolz 
effectuellement ,  avecq  les  aultres  assurances  contenues  en  vostre 
instruction,  n'avons  peu  laisser,  Monsieur,  pour  estre  ceste  affaire  tant 
importante  à  noz  vies,  honneurs  et  biens,  et  veu  les  emprises  que  jour- 
nellement les  ennemis  continuent,  à  nostre  grand  préjudice,  et  mesmes 
que  par  deux  lettres  en  cyffres,  depuys  deux  jours  interceptées,  on  voit 
clairement  la  continuation  de  ses  intentions  et  secrètes  menées,  ce  que 
a  meu  ausdits  estatz  généraulx  se  résouldre  d'en  voie  r  guerre  aprez  l'ex- 
piration dudict  temps  Mons''  le  prince  d'Orange,  et  de  rompre  enthière- 
ment  avec  ledict  S'  don  Jehan  touttes  ultérieures  communications  et 
députer  vers  ledict  S' prince  personnaiges  de  qualité,  pour  luy  supplier 
qu'U  ne  diffère  plus  sa  venue,  en  cas  que  endedans  ledict  temps  ne 
s'effectue  la  détermination  dudict  don  Jehan....  De  Bruxelles,  le  xxiii* 
jour  de  janvier  1577.  —  Guillaume  de  Homes,  Jehan  de  Bersele,  Charles- 
Philippe  de  Groy,  Philippe  de  Lalaing.  —  A  Monsieur  le  duc  d'Arschot, 
général  de  l'armée  de  Sa  Majesté  et  des  estatz.  —  Bulletins  de  la  coni' 
mission  royale  d'histoire.  S*  série,  t.  VUI,  pp.  446-447.  Cette  pièce  fait 
partie  des  Lettres  inédites  de  Philippe,  comte  de  Lalaing,  sénéchal  de 


Le  même  jour,  Henri  de  Bloyëre  était  envoyé  vers  le  Taci* 
turne  pour  lui  annoncer  qu'après  ce  dernier  délai,  il  serait 
appelé  par  les  états  qui  ne  négligeraient  rien  c  pour  le  satis- 
faire de  bonne  assurance  :  »  il  pourrait  occuper  le  château  de 
Gand,  fortifier  le  Sas,  mettre  garnison  à  Termonde  et  s'entourer 
à  Bruxelles  de  telle  ifarde  qu*il  choisirait.  Du  reste  le  baron  de 
Hèze  et  ses  amis  juraient  qu'ils  le  défendraient  jusqu'à  la  der* 
nière  goutte  de  leur  sang  (1).  Bloyère  revint  immédiatement  à 
Bruxelles  avec  la  réponse  du  prince.  De  même  qu'il  s'était  tou- 
jours c  dédié  au  service  de  la  patrie,  >  celui-ci  déclarait  vouloir 
continuer  à  le  faire  en  s'employant  à  l'avancement  de  sa  liberté 
et  de  sa  prospérité.  Il  félicitait  les  états  d'avoir  définitivement 
rompu  avec  don  Juan,  comme  il  le  leur  avait  toujours  conseillé^ 
et  leur  promettait  que  rien  ne  serait  innové,  ni  par  lui,  nr 
par  les  siens,  contre  la  religion  catholique.  Quant  aux  assurances 
qu'on  lui  oITrait,  il  les  en  remerciait  très  afféctueusementf  mais 
en  exprimant  le  désir  qu'on  y  joignit  la  ville  de  Hulst  afin  que 
le  passage  ne  pût  lui  être  clos  du  côté  d'Anvers  (2).  Du  reste  il 


Flandre,  baron  d^Escomaix  et  de  Wavrin,  gouitemeur,  capitaine  gé^xérat 
et  grand  bailli  du  paya  et  comté  de  Hainaut,  communiquées  à  la  com- 
mission par  M.  Diegerick,  et  extraites  des  riches  archives  de  la  viUe 
d'Ypres. 

(1)  Instruction  et  mémoire  de  ce  que  le  sieur  Henry  de  Bloeyere,  de 
la  part  des  seigneurs  soubsignés  (de  Havre,  de  Lalaing,  de  Fresin,  de 
Bersele  et  de  Hèze),  aura  à  déclairer  à  monsieur  le  prince  d'Orange. 
93  janvier  1577.  Correspondance  de  GuUlaume  le  Taciturne,  t.  III, 
pp.  189-191.  —  Cette  instruction  contient  le  passage  suivant  :  «  Icelluy 
seigneur  prince  promettra  et  asseurera  lesdicts  seigneurs  et  estât» 
généraulx  que,  par  luy  ni  aultres  estans  soubz  son  commandement,  ne 
sera  riens  attempté  ny  innové  contre  la  religion  catholicque  romaine, 
ny  donné,  ny  souffert  estre  donné  aulcun  scandale  ou  offension  à  icelle, 
par  quelque  presche  ni  exercice  publicque  contraire  à  ladite  religion 
catholicque  romaine...  » 

(2)  Instruction  et  mémoire  de  ce  que  le  sieur  Henry  de  Bloeyere  aura 
à  dire  à  messeigneurs  le  marquis  de  Havre,  conte  de  Lalaing,  mons'^ 
de  Hèze,  Bersele  et  Fresin  de  la  part  de  monseigneur  le  prince  d'Orange. 
Jliddelbourg,  26  janvier  1577.  Ibid.,  pp.  195-200.  —  Le  prince  répète 
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avait  donné  ses  pleins  pouvoirs  à  Henri  de  Bloyère  (1). 

La  lettre  du  baron  de  Hëze  fut  remise  aux  députés  des  états 
généraux  le  23  janvier,  c'est  à  dire  le  jour  même  où  les  confé- 
rences s'ouvraient  à  Huy.  Ils  en  furent  «  fort  ébahis ,  i>  selon 
leur  expression  (2),  mais  ils  se  soumirent  aux  nouvelles  instruc- 
tions. Pendant  quatre  jours  entiers,  les  débats  se  succédèrent 
sans  interruption.  Les  députés  maintenaient  leurs  préten- 
tions, et  don  Juan  s'efforçait  en  vain  d'obtenir  d'eux  des 
concessions  que  le  message  récent  de  Bruxelles  venait  de  leur 
interdire.  Le  jeune  héros,  au  caractère  si  franc  et  si  espagnol, 
c'est  à  dire  si  dévoué  à  sa  foi  catholique  et  à  la  monarchie  espa- 
gnole, souffrait  horriblement.  Il  faut  lire,  dans  sa  correspon- 
dance (3),  ses  angoisses,  ses  colères,  ses  découragements.  Ces 

ses  propos  accusateurs  contre  c  la  sinistre  intention  de  don  Juan  ;  »  et 
c  quoique  en  ces  pays  d'Hollande  et  Zélande,  il  y  a  bien  autant  et  si  im- 
portants affaires  que  plustost  il  auroit  besoing  de  requérir  ayde  et 
assistence  d'ailleurs  pour  estre  soulagé,  que  de  vouloir  assister  ou 
soulager  les  autres,  ce  néantmoins,  comme  il  n'a  rien  de  plus  chier 
que  de  leur  faire  service,  en  cas  qu'ilz  le  désirent  et  requièrent,  et 
qu'il  puisse  avancer  par  ce  moyen  le  bien  et  repos  de  la  patrie,  qui  est 
le  but  principal  et  unique  de  toutes  ses  actions,  il  ne  fera  difficulté  de 
s'y  acheminer,  pour  y  servir  selon  que  lesdicts  seigneurs,  ensemble  et 
messieurs  les  estatz,  le  vouldront  emploier.  >  Il  les  remercie  de  leurs 
offres,  et  les  prie,  <  afAn  que  les  chemins  et  passages  ne  luy  puissent 
estre  estez,  clos  ou  couppéa,  du  costé  d'Anvers,  ilz  veulent  y  adjouster 
la  ville  de  Hulst,  laquelle  en  ce  regard  est  très  nécessaire  pour  tenir  le 
chemin  de  Zélande  tousjours  ouvert  et  à  commandement,  à  cause  que, 
sans  ladicte  ville  de  Hulst,  les  fortz  que  l'on  feroit  au  Sas  seroient 
subjectz  aux  excursions  et  invasions  continuelles  de  l'ennemy,  et 
mesme  ne  pourroient  affranchir  le  passage,  i 

(1)  Le  prince  d'Orange  aux  états  généraux.  Middelbourg,  26  jan- 
vier 1577.  Ibid.,  p.  201. 

(2)  Lettre  aux  étaU  généraux  (Arch.  de  La  Haye).  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(3)  La  longue  lettre  de  don  Juan  au  roi,  écrite  de  Marche  le  31  jan* 
vier  1577,  {Correspondance  de  Philippe  lï,  t.  V,  pp  166-178),  est  surtout  in- 
téressante. Le  caractère,  les  aspirations,  l'&me  tout  entière  de  son  auteur 
éclate,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  dans  cette  lettre.  Nous  regrettons  de  ne 

'^  pouvoir  la  transcrire  d'un  bout  à  l'autre  et  d'être  contraint,  parles  limites 


'-r,*-      -  -  .'V\"^^:^yi;r/Tî,^ 


-    ii6    - 

luttes,  ces  querelles  sans  cesse  renaissantes,  lui  étaient  sou- 
verainement antipathiques.  Né  pour  la  guerre,  pour  les  exploits 

de  notre  cadre,  à  n'en  donner  que  de  courts  extraits.  <  Je  partis  pour  Huy , 
viUe  de  l'évêque  de  Liège,  le  22  du  courant.  J'y  arrivai  le  même  jour  et 
je  trouvai,  à  la  porte  de  mon  logement,  le  duc  d'Arschot  avec  les  autres 
conseillers  d*état  et  les  députés  des  états..  Le  lendemain  matin,  j'appelai 
le  conseil...  Ils  me  dépeignirent  le  mauvais  état  de  leurs  affaires;  ils 
me  dirent  que  le  remède  était  entre  mes  mains,  si  je  prenais  sans  tarder 
les  rênes  du  gouvernement,  que  le  mandat  des  députés  des  états  était 
circonscrit  à  quatre  jours  seulement,  et  que,  si  dans  cet  intervalle  je 
ne  me  décidais  pas,  le  nombre  des  malintentionnés  et  de  ceux  qui 
voulaient  secouer  l'autorité  de  la  religion  et  de  Votre  Majesté  était  si 
considérable  que  leurs  mauvaises  intentions  ne  manqueraient  point  de 
se  manifester  immédiatement,  car  on  ferait  appel  au  prince  d'Orange, 
à  la  France  et  à  l'Angleterre...  L'aprés-mtdi  vinrent  les  députés,  et,  en 
présence  du  conseil,  ils  m'adressèrent  les  mêmes  représentations  que 
celui-ci  et  dans  les  mêmes  termes,  ce  qui  fait  bien  voir  que  le  conseil 
et  les  états  c'est  tout  un,  et  c'est  là  en  grande  partie  l'origine  de  cette 
insolence.  Je  répondis  en  exprimant  longuement  tout  le  regret  que 
Votre  Majesté  éprouvait  de  leurs  souffrances,  et  qu'y  prenant  une  part 
bien  naturelle,  elle  m'envoyait  pour  y  remédier  et  faire  en  son  nom 
i'offlce  de  père  :  en  somme  le  même  langage  que  j'avais  tenu  au  conseil. 
Pour  répondre  aux  deux  demandes  qu'ils  m'adressaient,  je  leur  dis 
que  je  voulais,  au  préalable,  leur  en  faire  deux  autres  :  la  première, 
s'ils  avaient  reçu  des  états  pouvoir  de  négocier  et  de  conclure;  la 
seconde,  s'ils  acceptaient  ce  qui  avait  été  convenu  à  Luxembourg,  car 
je  ne  voulais  pas  être  exposé  à  de  nouvelles  variations,  vu  que  trois 
fois  on  était  revenu  sur  ce  qui  avait  été  résolu.  Ils  demeurèrent  si  em- 
barrassés qu'ils  eurent  besoin  de  se  retirer  et  de  conférer  entre  eux 
pour  me  répondre.  Enfin  ils  le  firent.  Us  dirent  qu'ils  n'avaient  de  pou- 
voir que  pour  négocier,  et  pendant  quatre  jours  seulement;  qu'ils 
acceptaient  ce  qui  avait  été  traité  à  Luxembourg,  sauf  en  ce  qui  con- 
cernait le  départ  des  Espagnols  par  mer,  car  les  états  avaient  résolu 
que  ceux-ci  devaient  partir  par  terre.  Je  leur  dis  de  réclamer  un  pou- 
voir pour  conclure,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps.  lU  dirent  que  la 
chose  n'était  pas  possible,  qu'il  fallait  entamer  les  négociations  ;  et 
cela  avec  tant  de  paroles  et  en  des  termes  si  inconvenants,  surtout 
Champagney  et  un  Sweveghem,  que  j'eus  grand'  peine  à  ne  pas  perdre 
patience..  Le  jour  suivant  je  fis  appeler  l'évêque  de  Liège  et  les  députés 
de  l'empereur  ;  je  leur  rendis  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et  de  la 
mauvaise  manière  de  procéder  de  ces  gens,  puisque,  dans  une  affaire 
aussi  importante,  ils  mesurent  et  limitent  le  temps,  et  même  ils  ne 
donnent  pas  à  leurs  représentants  l'autorité  suffisante  pour  rien  con* 
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au  grand  soleil,  il  ne  comprenait  rien  à  l'obstination  patriotique 
de  nos  populations  ;  il  avait  fini  par  interpréter  tout  en  mal  ;  il 

dure.  L*éyèque  et  les  députés  fUrent  d'avis,  comme  tout  le  monde,  que 
cette  forme  de  négociation  était  irrëguliére,  mais  ils  me  prièrent  de  n'y 
point  faire  attention  et  de  ne  songer  qu*à  parer  aux  dangers  qui  me- 
nacent la  religion  et  Tautorité  de  Votre  Majesté;  ils  me  tinrent  en  ce 
sens  de  longs  et  prolixes  discours..  Pour  une  plus  grande  justification 
<de  Votre  Majesté,  je  voulus  qu'ils  assistassent  aux  pourparlers  avec  le 
conseil  et  les  députés  des  états.  L'évéque  et  les  députés  vinrent  une 
seconde  fois  me  trouver..  L*évéque  d'Arras  répéta  en  substance  les 
mêmes  propos  que  la  veille,  me  demandant  ma  déclaration  sur  les 
deux  points.  Moi,  je  reproduisis  mes  deux  questions  et  dis  que,  aussitôt 
qu'ils  y  auraient  répondu,  je  me  déclarerais.  Champagney,  qui  a  la 
présomption  de  se  croire  un  orateur,  prit  la  parole,  et  avec  grande 
chaleur  se  mit  k  me  représenter  le  danger  qu'il  y  aurait  à  différer  de 
prendre  une  résolution..  Il  conclut  an  répétant  toutes  les  raisons  mises 
en  avant  par  l'évéque,  me  pressant  de  me  déclarer.  L'évéque,  les  dé- 
putés des  états  et  le  conseil  firent  de  même.  A  tout  cela  je  répondis 
avec  douceur,  quoiqae  je  fusse  en  colère,  que  j'étais  obligé  de  rendre 
compte  de  moi  à  Dieu,  à  Votre  Majesté  et  au  monde  ;  que  je  ne  voulais 
pas  précipiter  les  résolutions  ;  que  pour  qu'on  s'assurAt  que  je  négociais 
avec  sincérité  et  que  je  voulais  tenir  ce  que  je  promettais  au  nom  de 
Votre  Majesté,  je  mettrais  ma  personne  et  ma  liberté  à  l'entière  dispo- 
aition  de  l'évoque  et  des  députés  impériaux.  Ck>nune  ils  manifestèrent 
ie  désir  de  conférer  entre  eux,  je  les  laissai  seuls.  A  peu  de  temps  de 
là,  Champagney  revint.  11  dit,  au  nom  de  tous,  qu'ils  prendraient  l'en- 
gagement de  faire  ratifier  par  les  états  ce  qu'ils  auraient  conclu.  Je 
répondis  qu'afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  je  consentais  à  déclarer 
ce  que  je  voulais  et  à  traiter,  à  condition  que  si  les  états  ne  ratifiaient 
pas  ce  dont  leurs  députés  seraient  convenus,  je  ne  serais  tenu  non  plus 
d'accomplir  aucune  des  choses  offertes  par  moi,  et  que  cette  résolution 
se  couchAt  par  écrit,  ainsi  que  tout  ce  qui  serait  négocié  et  conclu.  Le 
duc  d'Arschot  et  l'évéque  reconnurent  que  cela  était  juste...  Le  jour 
suivant  je  communiquai  au  conseil  les  articles  dont  copie  est  ci-jointe. 
Le  conseil  fit  des  objections  relatives  au  grand  nombre  des  articles,  au 
départ  des  Espagnols  par  mer,  au  payement  des  troupes  et  à  la  réinté- 
gration dans  le  commandement  des  chAteaux...  Il  s'ensuivit  un  débat. 
Finalement  ils  me  demandèrent,  puisque  le  terme  était  si  court,  de 
donner  aux  députés  cette  réponse  ou  une  autre.  Je  fis  appeler  ceux-ci  ; 
et  comme  ils  insistaient  de  nouveau  pour  que  je  me  déclarasse  sur  les 
deux  points,  je  leur  dis  que.,  quant  au  premier  point,  je  me  déclarais 
satisfait  de  l'attestation  des  prélats  qui  m'avait  été  remise  ;  que,  sur  le 
second  point,  de  l'autorité  de  Votre  Majesté,  je  me  déclarais  satisfait 
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ne  voyait  partout  que  perfidies  et  trahisons.  Il  faisait  cependant 
les  plus  grands  efforts  pour  maîtriser  sa  bouillante  nature,  et 

aussi  de  Tatiestation  du  conseil  d*état...  On  donna  lecture  du  papier 
que  j*avai8  préparé,  et  ils  prêtèrent  leur  attention  à  tous  les  articles. 
Quant  on  en  vint  à  Tarticle  où  je  disais  qu*en  ce  qui  concerne  c  le 
cbastoy  ou  délivrement  des  personnes  »  on  devrait  recourir  à  Votre 
Majesté,  Cbampagney  dit  :  ainsi  donc,  monseigneur,  il  nous  faudra 
aller  en  Espagne  demander  justice  des  vols  et  des  mauvais  traitements 
que  les  rebelles  à  Sa  Majesté  nous  ont  fait  subir?..  Je  lui  dis  que  je  ne 
tenais  pas  les  Espagnols  pour  des  traîtres,  mais  pour  de  loyaux  sujets. 
Il  dit  que  rebelles  en  français  ne  voulait  pas  dire  traîtres,  mais  des 
hommes  qui  désobéissent  à  leurs  supérieurs  ;  que  le  conseil  d^état, 
qui  gouvernait  au  nom  de  Votre  Majesté,  les  avait  déclarés  tels,  et 
qulls  l'étaient,  ou  bien  que  c'étaient  eux-mêmes  qui  devaient  Tétre. 
Je  lui  dis  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  discuter  les  actes  du  conseil  d'état; 
que  ce  conseil,  avec  le  peu  d'autorité  que  les  états  lui  donnaient^  avait 
fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir...  Il  y  eut  là-dessus  tant  de  propos 
échangés,  et  Champagney  se  montra  si  impertinent,  que  Votre  Majesté 
doit  me  tenir  compte  de  ma  patience;  et  j'avoue  que  je  ne  pus  être 
assez  maître  de  moi  pour  ne  pas  changer  de  ton  et  de  couleur.  Je 
répétai  que  Votre  Majesté  leur  rendrait  justice.,  ajoutant  :  vous  surtout, 
Cbampagney,  et  toute  votre  maison,  en  avez  reçu  assez  de  preuves. 
Cette  parole  et  l'afOrmation  que  j'agirais  comme  je  le  disais,  le  firent 
taire.  Mais  ce  fut  alors  le  tour  de  Swevegbem.  Celui-ci  dit  que  ces  pays 
n'avaient  pas  à  demander  justice  au  roi  d'Espagne,  mais  au  comte  de 
Flandre,  et  chez  eux  ;  que  l'arrogance  des  Espagnols  désobéissants  ne 
pouvait  les  dépouiller  de  leurs  privilèges.  Je  lui  dis  qu'on  observerait 
leurs  privilèges,  et  que  les  Espagnols  m'obéissaient  à  moi.  A  quoi  il 
répliqua  :  pour  sur  ils  ont  mal  obéi.  Ce  propos,  quoique  à  double  sens, 
aurait  pu,  en  attendant  qu'il  fût  expliqué,  me  faire  prendre  un  des 
chandeliers  qu'il  y  avait  sur  la  table  pour  le  jeter  à  la  tète  de  l'orateur, 
mais  je  passai  sur  tout..  Il  se  perdit  encore  beaucoup  de  temps,  et  ma 
patience  fut  plus  d'une  fois  mise  à  l'épreuve.  Enfin  la  conférence  et  le 
débat  se  terminèrent  sans  que  j'eusse  fait  paraître  plus  de  mauvaise 
humeur  :  ce  qui  ne  fut  pas  peu  de  chose  après  les  motifs  qu'ils  m'avalent 
donné  de  commettre  quelque  grande  imprudence.  Mais,  pour  ne  pas 
rompre  la  négociation,  je  me  retins.  Ils  emportèrent  avec  eux  le  papier 
susdit  ;  le  lendemain  ils  apportèrent  en  réponse  celui  qui  est  ei-joint. 
Ils  donnèrent  lecture  des  négociations  de  Luxembourg,  de  mon  écrit, 
du  traité  conclu  avec  le  prince  d'Orange  et  de  leur  réponse.  Comme  le 
premier  article  de  celle-ci  portait  que  l'on  ne  devait  rien  aux  Espa- 
gnols, qu'ils  persistaient  à  les  appeler  des  rebelles  et  qu'ils  montraient 
une  lettre  de  Roda  adressée  aux  mutinés  d'Alost,  je  leur  répétai  que 
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si  quelquefois,  mais  rarement,  il  se  laissa  dominer  par  elle,  en 
général  il  se  montra  extérieurement  calme  et  conciliant.  Nous 

c'était  s'abuser  que  de  tenir  les  Espagnols  pour  des  rebelles  ;  qu'on  ne 
regardait  comme  rebelles  que  ceux  qui  se  révoltaient  contre  leur  prince, 
et  que  cette  lettre  de  Roda  était  comme  toutes  celles  qu'on  écrit  à  des 
soldats  mutinés...  Comme  ils  renouvelaient  leurs  provocations  et  leurs 
doléances  des  maux  qu'ils  avaient  soufferts  et  de  ce  qu'on  leur  avait 
refusé  justice,  je  leur  réitérai  l'expression  de  mon  profond  méconten- 
tement, et  j'ajoutai  que  quiconque  dirait  que  Votre  Majesté  se  jouait 
d'eux  mentait.  Votre  Majesté  ne  doit  pas  être  étonnée  de  ces  paroles; 
elle  doit  l'être  plustôt  de  ce  que  je  ne  suis  pas  allé  plus  loin.  Enfin  ils 
se  résumèrent  en  me  demandant  qu'en  tout  cas  je  fisse  partir  les  Espa- 
gnols par  terre,  car  ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  les  embarquer  ;  que 
tout  retard  mettrait  le  pays  en  danger  de  perdre  la  religion  et  l'obéis- 
sance à  Votre  Majesté  ;  que  si  l'on  ne  renvoyait  pas  promptement  les 
Espagnols,  le  prince  d'Orange  entrerait  à  coup  sûr  dans  le  pays  ;  qu'il 
pourrait  arriver  aussi  que  Votre  Majesté  vint  à  mourir,  et  qu'alors  les 
Pays-Bas  se  séparassent  de  sa  couronne.  Je  dis  que  Dieu  conserverait 
Votre  Majesté  de  longues  années  pour  le  bonheur  des  bons  et  fidèles 
vassaux  et  le  châtiment  des  mauvais;  que  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  je  leur  proposais  la  paix.,  que  Votre  Majesté  qui  les  traite  en 
père,  deviendrait  pour  eux  un  ennemi  impitoyable  s'ils  repoussaient 
ses  bienfaits.,  que  moi-même  représentant  Votre  Majesté,  je  ferais 
comme  elle  ;  que  j'étais  à  présent  leur  ami,  mais  qu'alors  je  deviendrais 
leur  ennemi,  et  qu'ils  trouveraient  en  moi  l'instrument  de  la  colère  et 
de  l'indignation  de  Votre  Majesté;  qu'ils  réfléchissent  donc  bien  à  ce 
qu'ils  allaient  faire  ;  que  la  guerre  une  fois  déclarée,  il  n'y  aura  plus 
parmi  eux  de  père  qui  fût  sûr  de  son  fils.  Quant  à  la  pacification,  ils 
me  demandèrent  avec  instance  de  l'approuver,  puisque  j'avais  déclaré 
être  satisfait  des  deux  points.  Je  leur  dis  que  je  l'approuverais  en  tout 
ce  que  je  jugerais  n'être  pas  contraire  à  la  religion  et  à  l'autorité  de 
Votre  Majesté.  Et  malgré  les  importunités  de  l'évêque  de  Liège  ainsi 
que  du  conseil  et  des  députés  des  états,  je  n'allai  pas  au  delà  de  cette 
concession...  Voyant  que  je  ne  leur  concédais  pas  la  confirmation  de 
la  paix  de  Gand,  ils  me  demandèrent  la  permission  de  me  présenter  la 
protestation  ci-jointe.  Je  confesse  à  Votre  Majesté  que  je  m'attendais 
a  un  langage  plus  violent..  Ils  me  lurent  donc  leur  protestation.  Malgré 
cet  acte  et  toutes  leurs  supplications,  ils  ne  gagnèrent  rien  sur  moi. 
Ils  s'en  furent  fort  tard.  Comme  le  terme  de  leur  mandat  expirait  cette 
nuit  même,  ne  voulant  pas  rompre  pour  un  point  à  l'égard  duquel  (bien 
que  ma  conviction  soit  entière,  car  le  fait  même  me  montre  que  la  paix 
de  Gand  va  contre  Dieu  et  contre  Votre  Majesté)  tous  les  prélats,  les 
universités  et  le  conseil  d'état  sont  d'un  avis  opposé  ao  mien,  après 
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ne  pouvons  en  aucune  façon  accepter  les  paroles  suivantes  de 
M.  Kervyn,  qui  sont  pour  nous,  nous  le  disons  à  regret,  le 
contre-pied  de  la  vérité  :  «  Bientôt  la  fougue  de  don  Juan  Ten* 
traîna,  et  il  passa  aux  menaces  et  à  la  colère.  Les  députés  de» 
états  pouvaient-ils  oublier  que  Tépée  placée  entre  ses  naains 
était  non  la  sienne,  mais  celle  du  roi?  Vous  êtes,  leur  disait-il, 
traîtres  à  Dieu  et  au  roi  ;  vous  vous  érigez  en  satrapes  ;  votre 
insolence  m'inspire  le  désir  de  vous  ruiner,  de  vous  détruire, 
de  me  baigner  dans  votre  sang.  Tout  ce  qu'il  voit,  tout  ce  qu'i> 
entend,  lui  fait  perdre  la  tête  (1).  »  Il  faut  bien  le  remarquer, 
ces  terribles  objurgations  don  Juan  ne  les  adressait  pas  aux 
députés  des  états,  mais,  dans  les  effusions  de  sa  correspon- 
dance avec  le  roi,  il  avouait  en  avoir  eu  la  pensée  dans 
quelques  moments  où  Tindignation  débordait  dans  son  àme. 
Il  reconnaissait  avoir  reproché  à  Ghampagney  son  ingratitude, 
avoir  été  tenté  de  lancer  à  la  tète  de  Sweveghem  Tun  de& 
chandeliers  qui  étaient  sur  la  table,  mais  là  se  bornèrent 
toutes  ses  fureurs,  et,  dans  la  situation  d*esprit  où  il  était, 
on  ne  peut  qu'admirer  sa  patience,  sa  force  d'&me  pendant 
ces  quatre  jours  dé  lutte  inutile  et^  désespérée,  au  bout  de 
laquelle,  dans  sa  conviction  personnelle,  il  ne  voyait  que  la 
religion  trahie,  le  pouvoir  royal   abaissé  et  déshonoré.   Ces 


(}ue  les  députés  furent  sortis,  je  me  décidai  à  donner  la  ratification 
demandée,  bien  contre  mon  gré,  et  je  Fannonçai  par  un  écrit  de  ma 
main  à  l'évéque  (de  Liège).  Le  lendemain  matin  ils  vinrent,  quoiqu'ils 
eussent  déjà  pris  congé  de  mol,  me  remercier  de  cette  résolution.  Je 
leur  dis  que  j*étais  charmé  de  leur  avoir  donné  une  réponse  qui  méritât 
leurs  remerciements  ;  que  le  motif  qui  m'avait  empêché  de  me  résoudre 
plus  tôt  était  que,  cette  paix  ayant  été  conclue  après  mon  arrivée,  et 
le  cas  étant  tout  nouveau  pour  Vostre  Majesté,  de  qui  je  n'avais  pas 
reçu  d'instructions,  je  ne  savais  comment  elle  prendrait  la  chose.  Là- 
dessus,  ils  se  mirent  en  route,  et  moi,  le  jour  suivant,  je  revins  ici, 
car  si  l'évéque  m'inspirait  toute  confiance,  je  n'en  pouvais  avoir  autant 
dans  la  ville  de  Huy,  laquelle  est  assez  peu  obéissante  à  son  prince  et 
tient  pour  les  états,  alors  qu'elle  devrait  rester  neutre.  » 
(1)  Les  Huguenou  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  306. 
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efforts  pour  se  contenir  exerçaient  une  influence  funeste  sur 
sa  santé.  «  Le  seigneur  don  Juan  a  de  la  douceur  et  de  la 
patience,  mais  jusqu'à  un  certain  point,  écrivait  au  roi  le  secré- 
taire Escovedo,  et  il  y  a  des  choses  que  sa  nature  ne  lui  permet 
pas  de  supporter.  »  Et  ce  confident  intime,  ce  témoin  habitue! 
de  toute  sa  vie  ajoutait,  dans  une  lettre  à  Antonio  Ferez,  après 
avoir  vanté  la  sagacité,  la  prudence  et  la  fidélité  avec  lesquelles 
don  Juan  s*était  conduit  en  ces  dernières  conjonctures,  <  qu'il 
fallait  faire  en  sorte  qu'il  quitt&t  les  Pays-Bas,  car  il  pourrait  y 
faire  quelque  grande  maladie.  Il  est  de  complexion  si  délicate 
que  je  crains  que  sa  perte  ne  nous  laisse  dans  l'embarras.  » 

M.  Kervyn  se  contente  d'ajouter  aux  courtes  et  étranges 
paroles  que  nous. venons  dé  citer  ce  qui  suit  :  «  Cependant  l'abbé 
de  Saint-Ghislain  et  l'archidiacre  d'Ypres  conjurent  don  Juan 
de  rétablir  la  paix  et  de  préserver  ainsi  les  Pays-Bas  de  la 
doDciination  du  prince  d'Orange  et  de  l'invasion  de  l'hérésie.  Un 
jésuite  qui  était  alors  le  confesseur  du  jeune  prince  se  joint  à 
leurs  instances  (1).  Ghampagney  les  seconde  aussi.  Il  est, 
portent  les  relations  anglaises,  tout  à  fait  dévoué  à  l'Église  (2). 
Le  quatrième  et  dernier  jour  des  conférences  était  arrivé.  A  sept 
heures  du  soir,  don  Juan  rappela  les  députés  et  discuta  avec 
eux,  mais  sans  succès,  jusqu'à  une  heure  de  la  nuit.  Ils  se  pré- 
paraient à  partir  lorsqu'à  neuf  heures  du  matin  on  leur  remit 
un  billet  de  don  Juan  qui  acquiesçait  à  toutes  leurs  demandes  (3). 
Le  30  janvier,  les  députés  des  états  rentrés  à  Bruxelles  ren* 
dirent  compte  de  la  conclusion  de  la  paix  (4).  » 

Cet  exposé  est  insuffisant.  Les  fragments  de  la  lettre  de  don 

(i>  Metsius,  p.  782;  Mém.  de  del  Rio,  t.  I,  p.  193.  CiUtions  de 
M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  Wilson,  du  24  janvier  1577.  Record  Office.  Id. 

(3)  Relation  des  députis,  du  30  janvier  1577  (Archives  de  La  Haye)  ; 
Lettre  du  27  janvier  1577  (Arch.  d'Ypres).—  Cfr.  la  lettre  si  intéressante 
de  don  Juan,  du  31  janvier.  Id. 

(4)  De  Jonghe,  t.  II,  pp.  49  et  50;  Gachard,  Aete9  des  états  généraux, 
1. 1,  p.  115.  Id.  —  Voir  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  307. 


Juan,  que  nous  donnons  en  note,  jeitent  un  grand  Jour  sur  ces 
négociations.  On  y  voit  à  découvert  les  instances  persévérantes 
des  députés,  les  hésitations,  les  angoisses,  les  t&tonnements 
de  don  Juan,  sans  instructions  du  roi,  pressé  de  faire  céder 
ses  convictions  personnelles  devant  celles  de  tous  ceux  qui 
l'entourent,  des  prélats,  des  membres  du  conseil  d*état,  de 
ceux  qui  ont  le  plus  d'empire' sur  sa  conscience,  devant  les 
dangers  qu'on  lui  montre  da  toutes  parts,  devant  la  ruine 
complète  et  définitive  du  pays  qu'on  fait  apparaître  comme 
Imminente  à  ses  yeux.  Nous  allons ,  suivant  le  conseil  de 
M.  Gachard  (1),  analyser  le  rapport,  trop  long  pour  être  re- 
produit, des  députés  des  états  ;  il  nous  servira  à  compléter  & 
la  fois  et  à  contrôler  le  récit  de  don  Juan  lui-même.  Gela  fait, 
le  lecteur  pourra  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  mémorables 
séances  qui  durèrent  quatre  jours  pour  ainsi  dire  sans  inter* 
ruption,  et  sur  lesquelles  nos  historiens  en  général  se  sont 
bornés  à  quelques  paroles  insuffisantes  et  souvent  inexactes. 

«  Verbal  rapport  des  Sn  esleu  évesque  d'Arras^  messre  Bucho 
Ayta,  archidiacre  d'YprCy  les  Sn  de  Champagney,  de  Sweveghem 
et  pensionnaire  Adolph  de  Meetkercke^  de  leur  besongnè  à  Huy 
avec  monseigneur  don  Joan  d*Auslrice  (2).  » 

Le  rapport  débute  ainsi  :  «  Dimence  au  soir  xx^  de  janvier  1577, 
estants  arrivez  dans  la  ville  de  Namur,  avons,  ensamble  avec 
messrs  du  conseil  d'estat,  leu  nostre  instruction,  communicqué 
et  advisé  sur  la  forme  qu'aurions  à  besongner  à  icelle. 

«  Le  xxie  avons  actendu  audict  Namur  la  lettre  de  saulve- 
^arde,  tant  de  l'évesque  de  Liège  que  du  magistrat  de  Huy, 
laquelle  estant  venue  et  aussy  deux  barques  dudict  évesque, 
sommes  avec  icelles  partys  par  la  rivière  de  Meuze  vers  Huy 


(1)  Il  importe  de  mettre  la  relation  que  les  députés  des  états  gêné* 
raux  firent  à  cette  assemblée,  en  regard  de  celle  que  don  Juan  adressa 
au  roi. 

(S)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  appendice  B,  pp.  675-689. 
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le  xxji«9  et  sommes  illec  arrivez  sur  les  trois  heures  à  Taprès- 
■disner,  et  don  Joan  d'Austrîoe  une  heure  après,  lequel  mess» 
<iu  conseil  d*estat  et  nous  avons  attendu  et  bienviégné  en  sa 
maison,  et  de  la  part  des  estatz  présenté  leurs  humbles  recom- 
mandations et  affectionné  service.  Le  mesme  soir,  suivant 
nostre  instruction,  avons  prié  mesdicts  S»  du  conseil  d'estat 
se  vouloir  employer  affin  de  donner  à  Son  Altèze  plaine  satis- 
faction et  contentement  sur  le  poinct  encoire  demoré  ouvert, 
âCftvoir  :  qu'il  n'y  a  riens  au  traicté  de  la  Pacification  contre 
l'obéissance  deue  à  Sa  Majesté. 

«Mercredi,  xxiiie  de  janvier,  qu'estoit  le  premier  jour  de 
communication,  après  les  nœuf  heures  du  matin,  mesdicts  S» 
ont  estez  mandez  vers  don  Joan,  où  ilz  ont  communicqué  jusques 
au  midy.  Cependant  nous  nous  trouvasmes  chez  monsr  Tévesque 
et  prince  de  Liège,  où  estoit  Sa  Grâce  révérendissime  et  illus- 
trissime avec  les  aultres  ambassadeurs  de  Témpeteur,  les 
remerchiants  des  bons  offices  par  eulx  auparavant  faictz  en  la 
tant  désirée  pacification,  et  priants  y  vouloir  encoire  continuer  : 
ce  que  voluntiers  nous  ont  accordé,  nous  promectants  le  len- 
demain à  cest  effect  se  trouver  vers  Son  Altèze. 

<  Après  disner  sont  mesdicts  S»  du  conseil  d'estat  derechef 
estez  mandez  vers  Sadicte  Altèze.  Et  sur  le  soir  nous,  députez, 
en  présence  de  mesdicts  S»,  deroandasmes  Son  Altèze  si  elle 
se  tenoit  contente  et  satisfaite  de  mesdicts  S»  du  poinct  qu'en 
la  Pacification  n'y  a  riens  contraire  à  l'obéissance  deue  à  Sa 
Majesté.  Sur  quoy  Son  Altèze  a  respondu  que  de  sa  part  elle 
estoit  délibérée  de  faire  effectuer  et  accomplir  tout  ce  qu'elle 
avoit  promis  et  accordé  aux  estatz,  sans  fallir  en  ung  seul  poinct, 
n'ayant  chose  au  monde  tant  à  cœur  que  de  garder  inviolable 
la  vérité  de  sa  parole  ;  mais  comme  il  avoit  desjà  par  deux  fois 
trouvé  que  les  estatz  avoint  changé  et  varié  ce  qu'ilz  avoint  par 
leurs  députez  à  luy  accordé,  scavoir  :  premiers,  l'accord  de 
messieurs  l'abbé  de  Maroilles  et  Sr  de  Grecques,  et  secondement 
le  traicté  de  Marche  en  Famine,  il  avoit  grande  occasion  de 
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demander  et  demandoit  que  lesdicts  estatz  luy  eussent  k  ac- 
corder et  satisfaire  en  deux  poinctz  :  premiers,  d'accomplir 
tout  ce  qu*estoit  résolu  à  Luxembourg,  et  secondement  donner 
asseurance  que  tout  ce  qui  se  traicteroit  et  concluroit  cy-après 
seroit  inviolablement  gardé  et  observé  sans  y  aller  allencontre 
en  aulcune  manière,  sans  laquelle  asseurance  il  ne  vouloit 
besongner. 

«  Sur  quoy  avons  réplicqué,  touchant  le  premier,  que  les 
estatz  estoint  contents  d'entretenir  et  accomplir  le  traicté  de 
Luxembourg,  où  nous  estions  touts  accordez,  saulf  de  l'aggréa- 
tion  de  la  Pacification  qui  estoit  le  seul  poinct  demoré  ouvert... 
Quant  au  second  point,  que  Son  Altèze  ne  povoit  avoir  plus 
grande  asseurance  que  la  parole  des  estatz,  lesquels  n'avoint 
en  aulcune  chose  changé  ne  revocquié  ce  qu'ilz  avoint  promis 
ou  accordé  (Ici  les  députés  s'efforçaient  de  montrer  qu'il  n'avait 
pas  été  dérogé  à  l'accord  conclu  à  Marche)...  Dont  non  content, 
nous  renvoya  vers  les  ambassadeurs  de  l'empereur,  et  que  les 
r,équisisstons  de  vouloir  estre  nos  pleisges  (garants),  comme  ilz 
seroint  de  son  costé  :  de  quoy  avons  dict  n'avoir  charge,  mais 
que  satisfaisions  en  faisant  le  tout  raiiffier  (comme  ils  s'y  étaient 
déjà  engagés).  De  manière  qu'estants  en  ceste  sorte  renvoyés, 
avons  le  tout  communicqué  ausdicts  ambassadeurs,  et  mesmes 
aulcuns  poincts  de  nostre  instruction,  leur  priant  sur  ceste  dif^ 
ficullé  vouloir  donner  appaisement  audict  don  Joan. 

ft  Jeudy,  xxiiio,  a  duré  le  mesme  débat  en  présence  de  mes* 
sieurs  les  ambassadeurs,  lesquelz  ont  fort  travaillez  à  persuader 
Son  Altèze  de  se  contenter  de  nos  présentations,  comme  très 
suffisantes  :  de  sorte  qu'après  long  et  prolix  débat  d'ung  costé 
et  d'aultre,  par  leur  intercession,  sommes  accordez  en  confor- 
mité de  l'acte  dudict  jour  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

«  Gomme  Son  Allèze  et  les  députez  des  estatz  généraulx 
envoyez  vers  icelle  en  ceste  ville  de  Huy  se  sont  trouvez,  en 
présence  de  mess^»  l'évesque  de  Liège,  le  baron  de  Wynenbourcq 
et  aultres  députez  et  subdéléguez  de  Sa  Majesté  impériale  et  du 
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duc  de  Juliers  et  ceulx  du  conseil  d'estat  du  roy,  en  débat  et 
dispute  sur  la  validité  du  pouvoir  desdicts  députez,  désirant 
icelle  quilz  eussent  povoir  suffisant  pour  faire  observer  învio- 
lablement  tout  ce  que  seroit  conclud  et  arresté  avec  icelle,  les- 
dicts  députez  ont  présenté,  oultre  le  povoir  qu'ilz  ont,  de  faire 
rattifier  par  lesdicts  estatz  généraulx  le  tout,  suppliants  pour 
ce  Sadicte  Âltèze  de  vouloir  entrer  en  communication  sur  les 
poinctz  principaulx.  Laquelle,  après  quelque  débat,  s'est  résolue 
d'y  entendre,  à  condition  que  ce  que  sera  arresté  de  costel  et 
d'aultre,  s'il  n'est  advoué  et  ratifflé  par  lesdits  estatz  généraulx, 
ne  sera  de  nul  effect,  et  demorera  le  tout  comme  chose  non 
traictée,  et  ny  l'ung  ny  l'autre  tenu  de  l'observer.  —  Faict  audict 
Huy  le  xxiiiie  de  janvier  1577.  Signé  Jehan.  Et  en  bas  estait  :  Par 
ordonnance  de  Son  Altèze  :  Signé  Le  Yasseur. 

a  Après  lequel  accord  fsdct,  comme  on  requéroit  Son  Altèze 
de  vouloir  déclarer  si  elle  se  tenoit  satisfaite  des  mesdicts  S^» 
du  conseil  d'estat  sur  ledict  point  de  l'obéissance  deue  au  roy, 
ne  respondit  sur  ce  aultre  chose  sinon  qu'eussions  à  luy  exhiber 
par  escrit  nostre  demande,  et  qu'il  nous  respondroit  aussy  par 
escrit. 

<  Vendredy,  xxv*  de  janvier,  avons  couché  par  escrit  les  trois 
articles  ensuivants  : 

«  A  Son  Altèze. 
«  Les  députez  des  estatz  généraulx  des  Pays-Bas  du  Roy , 
nostre  sire,  supplient  qu'il  plaise  à  Vostre  Altèze  déclarer  si 
elle  se  tient  contente  et  satisfaicte  de  messeigneurs  du  conseil 
d'estat,  commis  par  Sa  Majesté  au  gouvernement  desdicts  pays, 
du  poinct  encoires  demoré  ouvert,  scavoir  :  qu'il  n'y  a  riens  au 
traicté  de  la  Pacification  faicte  avec  le  prince  d'Orange,  estatz 
d'Hollande,  Zélande  et  associez,  contre  l'obéissance  deue  à  Sa 
Majesté. 

<  Et  en  cas  de  si,  la  requièrent  vouloir  aggréer  et  approuver 
ladite  Pacification  en  touts  ses  poinctz  et  articles. 

«  Et  suivant  ce  faire  promptement  et  efTectuèlenient  sortir  et 
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marcher  la  gendarmerie  espaignole,  tant  de  cheval  que  de  pied, 
et  aoltres  estrangiers  et  leurs  adhérens,  hors  les  Pays-Bas  par 
terre,  pour  les  grandes  difficultez,  voires  iropossibilitez,  qui  se 
représentent  par  mer. 

«  Faict  à  Huy,  le  xxv«  jour  de  janvier  1577. 

«  Lesquelz  trois  articles,  après  que  sur  iceulx  avions  commu- 
nicquié  avec  lesdicts  ambassadeurs  de  Tempereur,  avons  pré- 
senté par  escrit  à  Son  Altèze,  sur  lesquelz  il  nous  a  dict  de 
respondre  dedens  quatre  jours.  Et  comme  nous  disions  que  des- 
quatre  jours  de  communication  ne  nous  restoit  que  ce  mesme 
jour-là  et  le  lendemain,  et  que,  suivant  nostre  charge  expresse, 
ne  pouvions  excéder  icelluy  terme,  il  s'est  fort  plaint  de  la 
briefveté  du  temps,  qui  ne  sufûsoit  à  traicter  choses  de  si  grande 
importance,  et  que  partant  ne  tenoit  àluy,  mais  ausdicts  estatz, 
si  riens  ne  se  scavoit  conclure  et  arrester.  Et  après  pluisieurs 
solutions  sur  ce  données  de  nostre  part,  et  slgnament  que  ceste 
négociation  avoit  jà  duré  presque  trois  mois,  enfin  il  nous  promit 
bailler  son  escrit  le  lendemain  ;  mais  se  volant  tant  pressé  de 
nous  et  desdicts  ambassadeurs,  le  nous  a  délivré  sur  le  soir 
dudict  vendredy,  consistant,  premiers  en  six^  et  après  en  aultres 
XXI  articles,  qui  s'ensuivent  : 

<  Mémoire  de  ce  que  Son  Altèze  offre  et  demande  aux  estatz 
généraulx. 

I.  a  Que  Son  Altèze  dict  et  déclare  qu'elle  veult  faire  sortir 
hors  ces  Pays-Bas  touts  gens  de  guerre  estrangiers,  espaignolz, 
italiens  et  allemans. 

II.  «  Qu'aussy  elle  est  contente  d'entendre  en  la  paci3cation 
générale  des  Pays-Bas. 

III.  «  Qu'elle  gouvernera  d'ores  en  avant  ledict  pays  selon 
ses  privilèges  et  anchiennes  coustumes,  sur  le  pied  observé  du 
temps  de  l'empereur  Charles,  de  très  haulte  mémoire,  son  sei-» 
neur  et  père. 

IIII.  «  Que  pour  l'enthier  redressement  des  affaires,  elle  fera 
l'assamblée  générale  des  estatz  en  la  forme  accordée  par  le  roy. 
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'  V*  «  Qu'elle  oblira  entbîôrement  touttes  choses  passées,  en 
faisant  despescher  telles  lettres  qu'il  conviendra,  voulant  que 
par  là  soit  annulée  et  assoupie  toutte  malveulance  que  polroit 
estre  engendrée  ou  conceue  entre  lesdicts  estatz,  ceulx  de  leur 
suite  et  aultres  qui  n'ont  suivi  leur  party,  de  façon  que  nul 
4'eulx  polrat  aulcunement  estre  recherché  ou  molesté  pour 
chose  et  démonstration  qu'en  cest  endroit  ilz  ayent  faict. 

VI.  «  Qu'elle  fera  donner  liberté  à  touts  prisonniers  estants 
es  mains  desdicts  soldatz  espaignolz,  italiens  et  allemans. 

«  Le  tout  à  condition  : 

I.  c  Que  lesdicts  estatz  préallablement  facent  payer  enthière- 
ment  aux  gens  de  guerre  estrangiers,  espaignolz,  italiens  et 
allemans,  ce  qu'on  leur  est  redevable,  par  argent  comptant  ou 
altrement,  comme  se  polra  convenir  avec  eulx,  tant  pour  l'avoir 
lesdicts  estatz  promis  à  Sa  Majesté  comme  pour  s'estre  iceulx 
Allemans  joinctz  et  alliez  tellement  avec  lesdicts  Espaignolz 
qu'ilz  ne  se  sépareront  jusques  à  ce  qu'ilz  seront  égallement 
satisfaictz. 

II.  «  Qu'ausdicts  Espaignolz  on  donne  batteaulx  ad  ce  suffi- 
samment armez  et  pourveuz  pour  s'en  aller  par  mer  en  Espaigne, 
ensamble  lieu  sur  pour  s'embarquier,  d'aultant  qu'il  convient 
grandement  au  service  de  Sa  Majesté;  de  plus  que  lesdicts 
estatz  l'ont  trouvé  bon  à  la  négociation  de  Luxembourcq,  et  que 
lesdicts  Espaignolz  ne  veuUent  partir  aultrement. 

III.  <  Que  quant  et  quant  lesdicts  Espaignolz  lesdicts  estatz 
feront  aussy  partir  tous  leurs  estrangiers. 

IIIL  «Que  sur  ce  qui  concerne  le  point  de  la  religion, 
pour  la  descharge  de  Son  Altôze,  luy  soient  données  lettres 
deuement  despeschées  des  évesques,  prélatz  et  aultres  ecclé- 
siastiques et  universitez  de  par  deçà  où  soit  déclaré  qu'ilz 
soustiendront,  devant  Dieu,  nostre  sainct  père  le  pape,  le  roy 
et  loutta  la  chrestièneté,  que  la  paix  arrestée  entre  eulx  et  le 
prince  d'Orange  tant  s'en  fault  qu'elle  soit  aulcunement  au  pré- 
judice de  l'église  catholicque  romaine,  mais  au  contraire,  comme 
Iz  disent,  en  advanchement  d'icelle. 
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V.  c  Qu'en  égalle  conformité  ceulx  du  conseil  d'estat  de  Sa 
Majesté  luy  donnent  leurs  lettres  d'attestation  sur  ce  qui  touche 
à  Tobéissance  dMceile. 

VI.  «  Que,  d'aultre  part,  lesdicts  estatz  luy'  jurent  et  pro- 
mectent  par  escrit,  en  la  mélieure  forme  et  manière  que  faire 
se  polroît,  de  maintenir  à  jamais  inviolablement  lesdicts  deux 
poinctz,  &  sçavoir  la  religion  catholicque  romaine  et  obéissance 
deue  au  roy,  selon  la  protestation  qu'ils  en  ont  faicte  à  Sa  Majesté 
et  à  Son  Altèze,  et  de  s'opposer  en  touts  temps  et  par  touts 
moiens  possibles,  mesmes  par  armes  si  besoing  fût,  soubz  la 
conduite  d'icelle  ou  d'aultre  gouverneur,  à  celluy  ou  ceulx  qui 
aulcunement  les  vouldroient  enfraindre... 

(Suivent  quinze  autres  articles,  relatifs  à  la  tenue  des  états 
généraux,  à  la  remise  des  prisonniers,  à  la  restitution  à  ceux 
qui  en  ont  été  privés  des  gouvernements,  forteresses,  emplois 
et  offices,  de  l'artillerie  et  des  munitions,  au  renouvellement  du 
serment  de  fidélité,  à  la  liberté  pour  le  gouverneur  général  de 
former  sa  domesticité  et  sa  garde  particulière  d'étrangers  ou 
de  nationaux  à  son  choix,  à  la  liberté  aussi  pour  lui,  en  cas 
de  mécontentement,  de  se  retirer  a  sans  eropeschement  celle 
part  où  il  vouldrat,  avec  sa  court  et  serviteurs,  si  bon  luy 
semble,  hors  du  pays,  avec  toute  la  sceureté  et  convoy  qu'il 
vouldra  avoir,  »  sur  l'obligation  pour  les  états  de  ne  faire  aucune 
démarche  pour  retirer  d'Espagne  le  comte  de  Buren,  ni  sur  a  le 
chastoy  ou  délivrement  d'aulcune  personne,  soit  espaignolle  ou 
aultre,  ayant  par  deçà  servy  à  Sa  Majesté  en  guerre  ou  aultre* 
ment,  »  enfin  à  l'assurance  que  les  ^tats  entendent  lui  donner). 

«  Pour  sur  lesquelz  xxvii  articles  coucher  responce  perti- 
nente, avons  esté  empeschez  toutte  la  nuict. 

«Sabmedy,  xxvi  de  janvier,  dernier  jour  de  communication, 
après  avoir  communicqué  nostredicte  responce  à  messeigneurs 
du  conseil  d'estat  et  les  ambassadeurs,  avons  après,  en  présence 
d'iceulx,  leu  icelle  audict  seigneur  don  Joan  d'Austrice,  et,  où 
il  convenoit,  adhibé  la  lecture  et  conférence,  tant  dudict  traicté 
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de  Luxembourcq  que  de  la  Pacifleation  faicte  à  Gand  avec  le 
prince  d*Orange,  eslatz  d'Hollande,  Zélande  et  associez,  et  par 
ce  moyen  esclarcy  nostredicte  responce,  laquelle,  pour  la  brief- 
veté  du  temps  que  nous  restoit,  ne  soufTroit  prolixité.  De  laquelle 
responce  la  teneur  s'ensuit  : 

4  Monseigneur,  comme  les  députez  des  estatz  généraulx  des 
Pays-Bas  ont,  le  jour  d*hier  matin,  présenté  par  escrit  à  Yostre 
Altèze,  suivant  son  ordonnance,  leur  demande  laquelle  est  en 
trois  articles,  ilz  supplient  qu'il  plaise  à  icelle  respondre  perti- 
nament  sur  iceulx,  signament  sur  le  premier,  comme  estant 
loutte  leur  charge  fondée  sur  la  wydenghe  (solution)  de  celluy-là . 

c  Ce  néantmoins  ont  bien  voulu  représenter,  sur  le  mémoire 
que  Vostre  Altèze  leur  a  donné  hier  au  vespre,  ce  que  s'ensuit, 
«ncoire  qu'il  samble  que  tout  cecy  ne  peult  servir  qu'à  pro- 
longer l'expédition  des  affaires,  nonobstant  quiiz  soint  tant 
précis  comme  l'on  a  souvent  et  assez  représenté  à  Vostre 
Altèze  : 

I.  Au  premier  article,  d'aultant  qu'ilz  en  ont  assez  traicté  à 
liuxembourcq,  il  leur  samble  n'estre  besoing  d'en  parler,  ains 
seulement  qu'on  doibt  entendre  à  l'effectuation  de  la  sortie 
prompte  de  la  gendarmerie  espaignolle  et  aultres  estrangiers 
et  leurs  adhérons. 

II.  Au  second  article,  ilz  supplient  derechef  Vostre  Altèze 
vouloir  déclarer  ouvertement  si  elle  aggrée  ou  approuve  la 
Pacification  traictée  par  les  estatz  généraulx  à  Gand  le  viii»  de 
novembre  1576  en  tous  ses  poinctz  et  articles. 

III.  Le  troisiesme  est  traicté  suffisamment  au  vu®  article  de 
la  communication  à  Luxembourcq. 

un.  Sur  le  quatriesme,  on  ne  peult  excéder  ce  qui  est  traicté 
en  ladite  Pacification,  artieulo  tertio,  suivant  aussy  l'accord  de 
Luxembourcq,  artieulo  sexto,  du  vie  jour  de  décembre  1576. 

V.  Au  cinquiesme,  estants  les  poinctz  principaulx  cy-dessus 
mentionnez  accomplys,  les  estatz  s'accommoderont  à  la  raison, 
suivant  le  v»  article  du  vi®  de  décembre  à  Luxembourcq. 


VI.  Ausixiesme,  les  estatz  ont  prétendu,  entre  auUres  cbosesy. 
articula  secundo,  en  date  du  vi",  et  articulo  secundo  du  yiii«  de 
décembre,  du  ti*aicté  de  Luxembourcq,  que  tous  les  prisonniers 
seront  relaxés  sans  rançon. 

I.  Au  premier  article  de  la  seconde  partie,  comme  les  Espai* 
gnolz  et  leurs  adhérents  ont  estez  déclarez  rebelles  par  messr» 
du  conseil  d'estat  du  roy,  commis  par  Sa  Majesté  au  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas,  et,  oultre  les  placcartz,  les  mutinez* 
déclarez  quassez  par  la  lettre  que  ledict  conseil  d'estat  leur 
escrivit,  dont  Geronimo  de  Roda  fit  la  minute  de  sa  propre 
main,  laquelle  minute  fut  hier  exhibée  à  Son  AUèze,  Ton  pré- 
tend qu*il  ne  leur  est  rien  deu,  ains  qu*ilz  doibvent  estre  chastiez 
et  les  Allemans  et  aultres  qui  leur  ont  adhéré,  puisque  le  duc 
d'Alve  fit  chastier  par  degà  et  renvoya  sans  payement  et  sans 
armes,  la  gaule  en  main,  les  Allemans  du  comte  de  Lodron  qui 
s'estoint  mutinez  à  Valenchiennes.  Et  quant  à  la  promesse  de 
payement  prétendue,  les  députez  ignorent  aulcune  avoir  esté 
faicte  par  les  estatz  généraulx,  et  olres  qu'elle  eust  esté  faicte, 
n'a  esté  acceptée;  et  quand  elle  eust  esté  faicte  et  acceptée 
(que  non),  si  seroit-elle  fourfaicte  par  les  crismes  et  hostilités^ 
subséquens. 

IL  II  ne  se  trouvera  qu'à  Luxembourcq  se  soit  riens  couché 
difOnitivement  sur  l'endroict  par  lequel  auroint  à  partir  les 
Espaignolz,  d'aultant  que  Son  Altèze  se  monstra  là,  en  date  du 
viii«  de  décembre  dernier,  estre  irrésolue  e'îlz  partiroint  par 
mer  ou  par  terre.  Et  depuis  le  prince  d'Orenge  et  estatz  d'Hol- 
lande et  Zélande  ont  représentez  les  inconvénients  et  difficultés 
qu'il  y  auroit,  oultre  plusieurs  aultres  considérations.  Aussy, 
jusques  après  la  détermination  que  prendront  les  estatz  géné- 
raulx qui  se  doibvent  assambler  sur  le  faict  de  la  Pacification^ 
articulo  tertio  de  ladicte  Pacification,  les  estatz  n'ont  nulle  com» 
modité  de  batteaulx,  artillerie  ni  équipage;  et  ne  peult  sambler 
sinon  fort  estrange  que  Vostre  Altèze  veult  recevoir  loy  des 
Espaignolz  rebelles,  nonobstant  l'impossibilité  et  juste  remons- 
trance  des  estatz. 
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m.  Les  estais  ne  fauldront  de  leur  cosiô  faire  sortir  le» 
eslrangiers,  moyennant  que  Vostre  Altëze  effectue  ce  dont  on 
la  supplie. 

IIII.  Cette  demande  des  attestations  des  universitez  est  nou- 
velle, car  il  n'en  est  faiot  aulcuné  mention  à  Luxembourcq, 
combien  que  surabondamment  les  estatz  ont  procuré  cecy  des 
facultez  principales  de  Louvain.  Néantmoins  on  polroit  procurer 
qu'on  adjouste  aux  attestations  des  évesques  et  prélatz  jà 
exhibées  à  Vostre  Altèze,  qu'ilz  en  respondront  devant  Dieu, 
encotre  que  tout  cecy  ne  samble  servir  que  pour  prolongation. 

V.  On  a  supplié  à  messeigneurs  du  conseil  d'estat  de  vouloir 
donner  appaisement  à  Vostre  Altèze  sur  ce  point,  et  c'est  ce 
que  les  députez  supplient  que  Vostre  Altëze  déclare  si  elle 
en  est  satisfaicte,  puisqu'elle  a  tousjours  dict  qu'elle  ne  faisoit 
nulle  doubte  qu'en  aîant  communicquié  avec  mesdicts  seigneurs, 
qu'elle  se  trouveroit  d'accord  et  satisfaicte,  suyvant  la  commu- 
nication de  Luxembourcq  du  viii«  de  décembre  1576. 

VI,  VII,  VIII,  IX.  Les  lettres  des  estatz  généraulx  et  particu- 
lières protestations  et  escritz  si  souvent  réitérées  de  l'intention 
desdicts  estatz  (quant  aux  garanties  réclamées  en  faveur  de  la 
religion  catholique)  est  une  attestation  de  leur  bonne  volunté, 
la  plus  grande  qu'on  poulroit  demander  sur  ces  poinctz  et  ce 
qu'ilz  ont  délibéré  de  faire  en  Tassamblée  des  estatz  généraulx, 
suyvant  la  Pacification  de  Gand. 

X.  Au  traicté  de  Luxembourcq,  on  a  bien  veu  que  c'est  leur 
intention  (il  s'agit  de  la  libération  des  prisonniers),  comme 
aussy  il  a  esté  noté  cy-dessus,  artieulo  sexto  des  offres  de  Son 
Altèze. 

XI.  Il  fauldroit,  avant  venir  en  cest  article  (l'obéissance  à  don 
Juan  comme  gouverneur),  que  Son  Altèze  eust  saiisfaict  aux 
poinctz  dont  on  l'a  requis. 

XII.  XIII.  Il  n'est  pas  question  de  disputer  de  cecy  (restitu- 
tion des  gouvernements,  charges,  offices^  artillerie,  munitions), 
avant  que  Vostre  Altèze  soit  reçeue  au  gouvernement,  comme 
est  dict  à  Luxembourcq. 
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xim. Ce  n'est  point  le  coustumier  de  ces  pays  de  renouveler 
le  serment  à  la  venue  des  nouveaulx  gouverneurs. 

XV.  Il  a  pris  si  mal  au  pays,  soubz  les  gouverneurs  précé- 
•dentSy  du  service  qu'ilz  ont  eu  des  estrangiers  domestiques, 
qui  se  sont  ingérés  par  après  aux  négoces,  dont  on  a  ven  les 
arrière-conseils  qui  sont  esté  cause  de  la  perdition  des  affaires, 
que  Ton  peult  voir,  par  l'article  vn«  de  la  communication  de 
Luxembourcq,  en  date  du  vi«  jour  de  décembre,  n'avoir  esté 
couché  à  ce  respect  qu'à  grande  considération. 

XVI.  Idem  qu'au  x]i«  et  xiu*  (il  est  question  de  la  garde  par- 
ticulière du  gouverneur). 

XVII.  Estant  Vostre  Altèze  receue  pour  gouverneur,  polrat 
librement  aller  et  venir  partout  où  il  plairat,  comme  ont  faict 
tous  les  aultres  gouverneurs. 

XVIII.  Le  comte  de  Buren  est  comprins  en  la  Pacification  de 
Gand,  articulia  IX,  X  et  XII»,  lequel  comte,  contre  les  privilèges, 
a  esté  mené  vioientement  hors  du  sein  de  l'université  de  Louvain, 
laquelle  en  fist  remonstrance. 

XIX.  Son  Altèze  a  déclaré,  le  vi»  de  décembre,  articula  tertio, 
à  Luxembourcq,  qu'elle  entend  faire  raison  et  justice  des  bran- 
schatz,  etc.,  et,  aritculiB  secundo  et  tertio  du  viii«  de  décembre, 
qu'elle  commanderat  prendre  information  des  chieCz  et  soldatz 
espaignolz  ayants  délinqoié.  Et  combien  qu'elle  dtct  après  que 
c'est  pour  envoyer  à  Sa  Majesté,  affin  qu'elle  y  ordonne,  c'est 
différer  justice,  laquelle  on  doibt  tousjours  iascher  d'abréger, 
mesme  la  faire  aux  lieux  où  les  délictz  sont  estez  perpétrez, 
signament  tant  énormes,  puisque  les  Âllemans,  qui  n'estoint 
pas  vassaulx  du  roy,  ont  bien  estez  chastiez  par  degà,  comme 
l'on  a  représenté  cy-dessus. 

XX.  Jamais  gouverneurs  ny  princes  souverains  des  pays  n'ont 
demandé  asseurance  des  estatz  aultre  que  leur  paroUe  ;  et  tout 
cecy  ne  sont  que  diffidences,  lesquelles  surtout  il  convient 
d'alx>lir. 

XXI.  C'est  à  grand  regret  des  estatz  que  les  choses  ont  traîné 
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SX  longaementy  avec  si  grand  préjudice  de  Testai  publicque  et 
le  hazard  que  Ton  voit,  tant  au  respect  de  la  religion  que 
l'obéissance  du  roy»  choses  qui  debvroint  faire  accélérer  Vostre 
Allèze,  si  elle  a  envie  de  redresser  Testât, du  Pays*Bas,  comme 
les  députez  Tout  supplié  et  supplient  encoires  très  humblement, 
j[)uisque  ne  leur  reste  que  ce  jour  de  négociation. 

Faicl  à  Huy  le  %xxi^  de  janvier  1577. 

«  A  Taprès-disner  dudict  jour,  ayants  derechef  audience  en 
présence  de  mesdicts  S»  du  conseil  d'estat  et  ambassadeurs  de 
l'empereur,  avons  aultre  fois  remonstré  à  Son  Altèze  qu'eu 
esgard  à  la  briefveté  du  temps  qui  nous  restoit,  seulement 
Jusques  à  la  minuict,  qu'il  pleust  &  icelle  déclarer  ouvertement 
s'il  vouloit  aggrêer  et  approuver  la  Pacification  faicte  &  Gand 
«t,  ce  suivant,  accomplir  sa  promesse  tant  de  fois  par  luy  faicte 
de  faire  sortir  les  Espaignolz  et  aultres  estrangiers  et  leurs 
adhérons,  de  tant  plus  que  tant  à  Luxembourcq  qu'à  Marche  il 
avoit  plusieurs  fois  déclaré  aux  députez  des  estatz  et  &  diverses 
aultres  personnes  que,  aiant  sur  le  seul  polnct  de  Tauthorité  de 
Sa  Majesté  communiqué  avec  mesdicts  Sn  du  conseil  d'estat 
seulement  ung  jour,  que  serions  bientost  d'accord.  Il  respondit 
•que,  touchant  Tadvis  dudict  conseil  d'estat,  que  cestuy-là  estoit 
accommodé  à  la  nécessité  du  temps  qui  couroit,  et  en  partie  à 
leur  propre  excuse  ;  qu'aussy  il  y  avoit  divers  jugements  et 
opinions  sur  le  faict  de  ladicte  Pacification,  et  aussy  qu'appar- 
tenoit  à  un  chef,  après  avoir  ouy  et  entendu  les  advis  du  conseil, 
faire  ce  que  bon  luy  semble,  selon  son  propre  jugement  et  advis. 
Quoy  ensuyvant,  ne  trouvoit  en  sa  conscience  de  pouvoir  ac* 
•corder  ladicte  Pacification,  d'aultant  qu'entre  aultres  les  Espai- 
ii;nolz  y  estoient  nommez  rebelles  et  trahystres  à  Sa  Majesté  ; 
ce  qu'il  ne  pouvoit  nullement  passer,  n'aussy  la  restitution  du 
«omte  de  Buren,  laquelle  estoit  réservée  &  Sa  Majesté,  et  aultres 
plusieurs  poinctz  semblables  dont  il  n'estoit  recor».  Et  comme 
MUT  ledict  mot  de  rebelles,  sur  le  comte  de  Buren  et  toutte  la 
ieneur  de  ladicte  Pacification  y  avoit  plusieurs  propos  et  longues 
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disputes  et  signament  qu'iceulx  motz  de  rebellcB  ne  se  trouvoient 
en  ladicte  Pacification,  finablement  Sadicte  Altèze,  se  trouvant 
fort  pressée  de  nous,  disdit  estre  contente  d'aggréer  ladicte 
Pacification,  à  condition  toutesfois  et  saulf  les  poinctz  dont  il 
se  polroit  cy-après  repentir,  comme  estoint  les  deux  poinctz 
susdicts  et  aultres  semblables.  Sur  quoy  comme  tant  mess"  du 
conseil  d'estat,  les  amt>assadeurs  que  nous,  luy  monstrasmes 
son  tort,  et  que  telle  aggréation  estoit  nulle  et  répugnante  à 
soy-mesme,  ne  sceusmes  obtenir  aultre  chose,  nonobstant  toute 
debvoirs  à  ce  Taictz  jusques  &  dix  heures  du  soir,  et  plusieurs 
haultz  propos  tenus  d'ung  costé  et  d'aultre,  et  remonstrances 
du  grand  danger  en  quoy  le  pays  estoit  par  la  roropture  de  ceste 
négociation.  Après  quoy  lesdicts  ambassadeurs  ont  ouvertement 
déclaré  que  Son  Altèze  se  debvoit  tenir  appaisée,  satisfaite  et 
contente  desdicts  estatz,  tant  de  la  conservation  de  la  religion 
que  de  Tauthorité  de  Sa  Majesté ,  et  qu'elle  n'avoit  raison  de 
refuser  l'aggréation  de  la  Pacification,  voires,  s'ilz  estoint  en 
son  lieu,  n'en  feroint  aulcune  difficulté  de  leur  part.  Quoy 
nonobstant  ledict  seigneur  don  Joan  demoroit  tousjours  arresté 
au  mesme  propos^  tellement  que  disions  avoir  charge  de  pro- 
tester et  protestions,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de 
nostre  debvoir  en  la  forme  ensuivante  : 

«  Les  estatz  généraulx  des  Pays-Bas  appartenants  au  roy 
catholicque,  leur  prince  naturel,  aiants  par  leurs  députez  faict 
touts  debvoirs  possibles  en  divers  lieux  vers  Vostre  Altèze, 
monseigneur  don  Joan  d'Austrice,  pour  mectre  fin  aux  afflic- 
tions de  ces  Pays-Bas,  à  l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la 
deue  obéissance  du  roy  et  bénéfice  des  pays,  ont  commandé  à 
nous^  leurs  députez,  qu'ilz  ont  envoyé  en  ceste  ville  de  Fluy 
par-devers  Vostre  Altèze,  d'user  touts  moiens,  comme  nous 
avons  faict,  pour  la  persuader  à  vouloir  aggréer  la  Pacification 
faicte  à  Gand  avec  le  prince  d'Orenge,  estatz  d'Hollande,  Zélande 
et  associez,  puisque  par  attestations  des  évesques,  prélatz  et 
aultres  l'on  a  satisfaict  à  Vostre  Altèze,  et  que  par  le  conseil 
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d'eslat  luy  at  esté  donné  raisonnable  appaisement  quant  & 
rattthorité  du  roy,  ayant  aussy  supplié  Vostre  Altèze  de  vouloir 
faire  sortir  les  Espaignolz,  tant  de  cheval  que  de  pied,  et  aultres 
estrangiers  avec  leurs  adhérons,  suyvant  ses  promesses,  pré- 
sentant satisfaire  aussy  à  celles  qui  sont  esté  faictes  de  leur 
part,  de  protester,  comme  ilz  font,  devant  Dieu  et  les  hommes, 
en  présence  de  mess»  le  révérendissime  et  illustrissime 
évesque  et  prince  de  Liège,  du  baron  de  Wynenberg,  président 
de  la  court  de  Tempereur,  du  docteur  Andrien  Gail,  conseillier 
de  l'empereur,  du  Sr  de  Gymnich,  lantdrossart  de  JuUiers,  et 
docteur  Lauwerman,  conseillier  de  monseigneur  le  duc  de  Jul- 
liers,  tous  ambassadeurs  de  la  Majesté  impériale,  ensamble  de 
messn  du  conseil  d'estat  et  privé,  asscavoir  le  duc  d'Arscot, 
baron  de  Rassenghien,  président  Sasbout,  les  conseilliers  Foncq, 
le  Sr  de  Indelvelde  et  le  Sr  de  Grobendoncq,  trésorier  général 
des  finances,  qu'aux  estatz  n'a  tenu  qu'une  bonne  fin  n'en  soit 
ensuyvie,  et  qu'ilz  se  tiennent  bien  deschargés  de  tout  ce  que 
poulroit  ensuyvre  d'offense  à  Dieu,  desservice  à  Sa  Majesté  et 
détriment  du  pays. 

f  Faict  à  Huy  le  xxvie  jour  de  janvier  1577. 

c  Duquel  protest  Son  Altèze  fort  estonnée,  nous  a  dit  que 
ceulx  qui  venoient  armez  et  munis  de  protest  n'avoient  inten- 
tion d'accorder  et  s'accommoder ,  dont  il  estoit  fort  mary  de 
nostre  part,  et  que  regardissions  bien  de  n'estre  rebelles  au 
roy  ne  mener  la  guerre  contre  luy,  en  quoy  tout  le  monde  nous 
donneroit  le  tort  ;  que  le  roy  ne  laisseroit  jamais  telle  rébellion 
in.punie,  mais  y  employeroit  toutes  ses  forces,  lesquelles  ne 
sont  pas  petites  ;  que  en  ceste  juste  guerre  il  porteroit  l'espée, 
non  la  sienne,  mais  celle  du  roy,  et  feroit  la  guerre  la  plus 
cruelle  qu'oncques  n'avoit  esté  veue  :  protestant  allencontre 
les  estatz,  non  par  escript  mais  verballement,  qu'ilz  seroint 
cause  de  tous  les  maulx  qui  en  succéderoient.  Et  avec  ce  avons 
dict  l'adieu  et  prins  congîé  de  Son  AUèze,  pour  partir  le  lende- 
main. 
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«  Sur  la  minuict  est  venu  pater  Trlgoso  (i),  accompaigné  de 
monsr  le  prince  de  Liège,  vers  mess»  du  conseil  d'estai  et  nous^ 
députez,  chez  mons^  le  duo  d'Arscot,  lesquelz  ont  déclaré  de 
bouche  que  Son  Altèze  accordoit  la  Pacification  faicte,  suyvant 
ce  billet  ensuyvant  escript  de  la  main  de  Son  Âltèze,  dont  toute 
la  ville  de  Huy  estoit  en  joye,  et  le  bruict  partout  que  la  paix 
estoit  faicte  et  accordée  entre  don  Juan  et  les  estatz. 

«  Otorgo  y  apruevo  la  paz  hecha  entre  los  estados  y  el  prin- 
cipe  de  Orange,  a  condicion  que  en  ella  no  aya  cosa  contra  la 
religion  catolica  romana  ny  contra  la  autoridad  de  Su  Magestad, 
y  a  condicion  que  conmigo  concierten  los  puntos  dados  en  mi 
ultime  papel  (2). 

«  Et  ainsy  sont  passez  les  quattre  jours  de  communication 
sans  aultre  accord. 

«  Dimence,  xxvii«  de  janvier,  estant  trouvés  (bottés)  et  ap- 
prestés  pour  partir  de  Huy,  sommes  allez  vers  mess»  du  conseil 
d'estat,  où  avons  entendu  que  Son  Altèze  nous  désiroit  encore 
parler  devant  nostre  parlement,  et  qu'il  estoit  condescendu  plus 
près  à  nostre  requeste,  sQavoir  :  d'aggréer  et  approuver  ladicte 
Pacification  et  faire  sortir  les  Espaignolz  par  terre.  Dont  estans 
resjouys,  sommes  ensamble  allés  vers  monsr  de  Liège  et  aultres 
ambassadeurs,  lesquelz  nous  ont  monstre  certain  billet  escript 
de  la  main  de  Son  Altèze.  de  la  substance  ensuyvant  : 

«  Otorgo  y  apruevo  la  paz  hecha  entre  los  estados  y  el  prin- 
cipe de  Orange,  por  quanto  a  muy  me  consta,  por  los  testimo- 


(1)  il  était  confesseur  de  don  Juan.  Note  de  H.  Gachard.  —  Nicolas 
Trigault,  célèbre  missionnaire  jésuite  ;  il  quitta  la  Belgique  pour  rOrient 
en  1610,  et  mourut  en  1628. 

(2)  Traduction  :  J'accorde  et  approuve  la  paix  faite  entre  les  états  et 
le  prince  d*Orange,  à  condition  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  contre  la  religion 
catholique  romaine  ni  contre  l'autorité  de  Sa  Majesté,  et  à  condition 
aussi  qu'ils  s'entendent  avec  moi  sur  les  points  énoncés  dans  mon 
dernier  écrit. 
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nios  y  fe  de  los  obyspoâ,  universidades  y  otros  prelados,  que 
en  ella  no  ay  coea  contra  la  religion  catoHca  romana,  y  tambien 
que  estoy  satisfecho  por  los  sef&ores  del  consejo  de  estado  de 
Sa  Afagestad  y  el  illustrlssimo  y  reverendissimo  Sefior  de  Lieja 
y  los  embaxadores  de  Su  Sacra  Gesarea  Magestad,  y  esto  a 
condicion  que  conmigo  concierten  los  punies  dados  en  mi 
ultimo  papel  (i). 

ft  Et  comme  par  ledict  dernier  billet  Son  AUèze  approchoit 
plus  près  de  nostre  intention,  lesdicts  ambassadeurs  ont  désiré 
aultre  fois  la  lecture  et  communication  des  trois  articles  par 
nous  exhibés  à  Son  AUèze,  des  xxvii  articles  de  Sa  dicte  Aitèze 
et  de  nostre  apostille  sur  iceulx,  pour  les  conférer  de  plus  près 
ensamble  et  les  accorder,  sy  possible  estoit,  comme  leur  sem- 
bloit  estre  apparent,  d'autant  que  la  pluspart  d'iceulx  éteint 
accordez  à  Luxembourcq,  aultres  solus  par  la  Pacification  et  le 
surplus  de  point  grande  importance  et  qui  se  povoient  bien 
différer  jusques  à  ce  que  Son  Aitèze  seroit  receu  et  admis  au 
gouvernement.  Sur  quoy  sommes  allés  tous  ensamble  vers  Son 
Aitèze,  et  l'avons  remercié  de  ce  qu'il  avoit  pieu  à  icelle  d'ap- 
procher plus  près  &  nostre  requeste  touchant  l'aggréation  de  la 
Pacification  dont  ferions  fidel  rapport  aux  estatz,  d'autant  que 
nostre  commission  estoit  limitée  et  les  quattre  jours  de  com- 
munication expirés,  la  suppliant  vouloir  aussy  accorder  le  par- 
iement  des  Espaignolz  par  terre,  pour  l'impossibilité  d'aller  par 
mer,  suyvant  qu'estoit  amplement  remonstré  à  icelle. 


(i)  Tradtiction  :  J*accorde  et  approuve  la  paix  faite  entre  les  états  et 
le  prince  d'Orange,  vu  qu'il  me  conste,  par  les  témoignages  et  la  foi  des 
évèques,  des  universités  et  autres  prélats,  qu'elle  ne  renferme  rien 
contre  la  religion  catholique  romaine,  et  aussi  que  messieurs  du  conseil 
d'état  de  Sa  Majesté,  l'illustrissime  et  révérendissime  prince  de  Liège 
et  les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  impériale  m'ont  donné  toute  satis- 
faction, et  cela  à  condition  que  les  états  s'entendent  avec  moi  sur  les 
points  contenus  dans  mon  dernier  écrit. 
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<  Sur  les  parlements  des  EspaignolE  Son  Altèze  n'a  riens  res- 
pondUy  démonstranl  assés  ne  l'avoir  encoire  accordé,  mais  sur 
i'aggréaiion  de  la  Pacification  a  dict  estre  bien  ayse  de  veoir 
que  nous  Ten  remerciasmes,  comme  certes  debvions  bien  faire, 
estant  le  plus  grand  bénéfice  que  povions  recepvoir  de  sa  main, 
de  tant  plus  que  ladicte  Pacification  estant  faicte  par  deçà  après 
son  parlement  d'Espaigne,  il  n'estoit  chargé  de  Sa  Majesté 
Taggréer  ou  approuver,  mais  le  faisoit  sans  charge  ou  com- 
mandement du  roy,  pour  la  nécessité  du  temps  et  exigence  des 
affaires,  nous  requérant  partant  nous  vouloir  aussy  accommoder 
aux  poinctz  et  articles  par  luy  demandez,  veu  que  luy  et  Sa 
Majesté  s'estoient  tant  eslargis  que  de  nous  consentir  tout  ce 
que  demandions.  Nous  avons  respondu  que  ferions  bon  et  fldel 
rapport  à  nos  maistres,  et  prismes  derechief  congié  de  Son 
Altèze.  Et  nous  trouvans  derechief  ensamble  avecq  mess"  les 
ambassadeurs,  nous  leur  avons  donné  plus  ample  instruction 
et  information  de  nostre  charge,  affin  qu'ilz  euissent  meîllieur 
moien  de  concilier  et  liquider  les  poinctz  encore  demeurés  in- 
décis, sur  lesquelz  ilz  espéroient  ainsy  traicter  avec  Son  Altèze 
que  la  résolution  seroit  fructueuse,  avec  Tayde  de  Dieu,  nous 
prians  de  nous  vouloir  aussy  employer  vers  mess»  les  estatz  : 
à  quelle  fin  ilz  avoint  délibérez  de  se  trouver  ensamble  à  Bru- 
xelles vers  mêsdicts  S»  les  estatz. 

«  Faict  à  Bruxelles  le  xxix  de  janvier  xvc  soixante  dix  sept  (i).» 

Le  30  janvier,  les  députés  des  états  rentrés  à  Bruxelles  ren- 
dirent compte  à  rassemblée  de  la  conclusion  de  la  paix  (2),  et 
leur  rapport  fut  accueilli  avec  joie.  Le  ior  février,  les  états  dé- 
cidèrent que  les  députés  revenus  de  Huy  se  réuniraient  de 


(i  )  Ce  rapport  fut  présenté,  le  jour  suivant,  à  l'assemblée  des  états 
généraux,  à  laquelle  assistait  le  conseil  d*état.  Voy.  De  Jongbe,  RésO' 
lutUma  des  état»  généraux,  t.  II,  p.  47.  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  De  Jonghe,  t.  II,  pp.  49  et  50  ;  Gachard,  Actes  des  états  généraux, 
1. 1,  p.  115. 
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nouveau  avec  quelques  membres  du  conseil  d'élat,  Tévêque  de 
Liège  et  les  ambassadeurs  de  l'empereur  pour  aviser  aux  der- 
nières mesures  à  prendre.  Le  7  février,  ils  ratifièrent  &  Tunani- 
mité  ce  qui  avait  été  conclu  à  Huy  et  ordonnèrent  que  le  texte 
•du  traité  fût  déposé  entre  les  mains  de  Tévèque  de  Liège  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  signé  par  don  Juan.  Aussitôt  après,  le  duc 
d'Arschot  était  chargé  d'amener  le  nouveau  gouverneur  général, 
soit  à  Louvain,  soit  à  Bruxelles,  «  avec  lettres  d'asseurance  m 
^mplisnma  forma  et  telle  garde  de  naturels  que  l'on  jugera 
<;onvenir  (1).  »  Le  même  jour,  ils  annoncèrent  au  prince  d'Orange 
qu'ils  n'avaient  voulu  prendre  aucune  résolution  finale  sans  lui 
avoir  communiqué  c  la  démenée  et  négociation  de  cest  affaire 
affin  de  tenir  la  bonne  correspondance  convenue  (2).  » 

Don  Juan  était  retourné  à  Marche.  Rien  de  plus  curieux  que 
ses  lettres  au  roi,  ses  appréciations  des  faits  passés,  de  la 
situation  présente  ;  ses  vues  et  ses  aspirations  pour  l'avenir. 
Nous  en  donnons  quelques  extraits,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
les  multiplier  davantage.  Le  2  février,  il  informe  le  roi  c  qu'il  a 
envoyé  Octavio  Gonzaga  à  l'évêque  de  Liège  (3)  et  aux  députés 

[i]  De  Jonghe,  t.  Il  (7  février  1577). 

(2)  Lettre  des  états  généraux,  du  7  février  1577. 

(3)  Dès  le  30  janvier,  don  Juan  avait  écrit  à  l'évêqUe  de  Liège  la  lettre 
suivante,  laquelle,  dit  M.  Gachard,  est  en  minute  aux  Archives  du 
royaume  :  c  Monsieur  mon  cousin,  nonobstant  que  par  les  résolutions 
que  je  fis  hier  entendre  à  voz  députez,  j'espère  que  les  affaires  se 
traictans  se  pourront  accommoder,  toutesfois  pour  m'estre  venu  ung 
courrier  d'Espaigne  par  lequel  Sa  Majesté  me  rencharche  fort  de  re- 
drescher  les  Pays-Bas  par  chemins  de  paix,  si  possible  est,  ne  veuillant 
riens  obmeotre  par  où  on  y  pourroit  parvenir,  et  d'aultre  part  pensant 
meurement  ce  que  m'avez  représenté,  et  les  bons  advis  et  advertisse- 
ments  que  à  Tendroict  de  cecy  m'avez  faict,  me  suis  résolu  de  me 
confronter  du  tout  à  vostre  bon  zèle  et  affection,  et,  me  confiant  en 
icelle,  vous  supplyer  de  vouloir  prendre  la  payne  de  vous  transporter 
en  personne  à  Bruxelles  vers  les  estatz  y  assemblez,  pour  y  conclurre 
ce  que  reste  pour  la  totalle  pacification  desdicts  pays,  ainsi  que  plus 
amplement  vous  fera  entendre  de  ma  part  Octavio  de  Gonzaga,  lequel 
ira  avecq  vous  audict  Bruxelles,  pour  plus  amplement  tesmotgner  aux- 
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de  Tempereor,  avec  la  charge  de  leur  oifrir  tout  ce  qu'il  avait  h 
donner  aux  états  en  conformité  de  leurs  demandes,  adn  que,  si 
révéque  et  eux  jugeaient  que  cela  pût  produire  l'effet  désiré,  ils 
se  rendissent  avec  Gonzaga  à  Bruxelles  pour  en  faire  la  propo- 
sition. «  Avant  que  Gonzaga  partit,  il  a  informé  le  conseil 
d'état  de  sa  résolution,  et  engagé  l'évéque,  qui  était  allé  à 
Liège,  à  retourner  &  Huy.  Hier  il  a  eu  des  lettres  de  celui* 
ci  et  de  Gonzaga  qui  lui  donnent  avis  de  leur  départ  de  Huy 
pour  Bruxelles,  l'évéque  étant  si  satisfait  de  sa  détermination 
qu'il  dît  que,  si  les  états  ne  s'en  contentent  pas,  il  écrira  à 
l'empereur  la  mauvaise  intention  avec  laquelle  procèdent  ceux- 
ci,  et,  pour  sa  part,  il  se  déclarera  contre  eux  et  servira  le 
roi  (1).  —  Le  conseil  d'état  lui  a  écrit  pour  le  remercier  de  sa 
résolution,  disant  qu'elle  est  bonne,  si  ce  n'est  pas  trop  tard  (2). 
Que  Votre  Majesté  considère  ce  que  sont  ces  gens-là  et  si  les 
méfîliancetés  n'arrivent  pas  à  leur  comble  quand,  après  avoir 
obtenu  tbùtce  qu'ils  ont  imaginé,  ils  disent  :  ai  ce  n'est  pas  trop 
tard  (3).  Don  Juan  trouve  que  c'est  un  grand  abaissement  d'en 
passer  par  là,  en  attendant  qu'il  y  ait  des  forces  pour  en 
agir  autrement  ;  mais  il  exécute  sa  commission  jusqu'au  bout. 


dicta  estatz  mon  intention.  Et  en  cas  que  les  députez  de  l'empereur  ne 
fussent  partis,  je  les  prye  qu'ilz  aillent  avecq  vous  audict  Bruxelles 
audict  effect.  »  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  p.  178,  en  note. 

(1)  El  oblspo  tan  contento  de  mi  resolucion  que  dice  que,  si  con  esta 
no  se  contentaban,  que  escribiria  al  emperador  la  mala  intencion  con 
que  procedian  y  que  él,  por  su  parte,  si  declararia  contra  ellos  y  ser- 
viria  à  V.  M<>. 

(2)  El  consejo  de  estado  me  escribe  agradesciéndola,  y  dice  que  es 
buena  si  no  es  tarde.  On  trouvera  dans  Tappendlce  À  [Correspondance 
de  PhiUppe  II,  t.  V,  p.  507),  dit  M.  Gachard,  la  lettre  du  conseil  d'état, 
qui  est  du  31  janvier.  Le  conseil,  comme  on  le  verra,  ajoute -t- il,  ne  se 
sert  pas  précisément  des  expressions  que  don  Juan  relève  ici  ;  sa  phrase 
est  celle-ci  :  «  Dieu  veuille  que  Ton  n'ayt  usé  de  trop  de  dilations.  • 

(3)  V.  M^  considère  cuales  estàn  esos  y  si  Uegan  las  maldades  à  su 
punto,  cuando  habiendo  alcanzado  todo  lo  que  imaginasen,  dicen  :  si 
no  es  tarde. 


quoiqu'il  y  risque  sa  liberté  (i).—  Pour  que  le  roi  juge  de  la  ma- 
nière dont  les  états  procèdent,  il  ajoute  la  remarque  que,  pendant 
que  ceux-ci  négocient  avec  lui,  ils  font  battre  avec  grande  furie 
le  chÀteau  d'Utrecht,  et  qu'ils  ont  envoyé  au  prince  d'Orange  le 
docteur  Del  Rio,  qu'ils  tenaient  cruellement  en  prison..,  et  cela 
contre  ce  qui  a  été  convenu  que  les  prisonniers  de  part  et 
d'autre  seraient  libres.  Aussi  il  mande  à  l'évèque  de  Liège  et  à' 
Gonzaga  de  leur  faire  savoir  que,  s'ils  agissent  de  la  sorte,  il 
enverra  en  Espagne  le  comte  d'Egmont  et  les  autres  prisonniers 
qui  sont  au  pouvoir  des  Espagnols.  Le  mal  et  ce  qui  entraîne 
les  conséquences  les  plus  f&cheuses,  dit  don  Juan  en  terminant, 
c'est  qu'on  fait  des  propositions  et  qu'ensuite  on  exécute  ce  que 
veulent  ceux  qui  devraient  être  châtiés  (2).  » 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  don  Juan  revient  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Huy.  t  II  assure  le  roi  que  sa  patience  y  a  été 
mise  à  une  rude  épreuve  par  les  insolences  qu'il  lui  a  fallu 
entendre,  mais  il  s'est  contenu  et  s'est  accommodé  au  temps  ; 
néanmoins,  en  des  termes  plus  honnêtes  que  ceux  employés 
par  les  états,  il  leur  a  reproché  leurs  trahisons  et  leurs  men- 
songes (3).  Quoiqu'il  y  ait  eu  entre  eux  et  lui  beaucoup  de  dis- 
cussions et  qu'ils  aient  même  protesté,  il  croit  qu'à  la  fin 
l'accord  s'établira  :  seulement,  pour  ne  pas  s'exposer  au  danger 
de  rompre,  force  lui  a  été  de  céder  quelque  chose  de  l'autorité 
divine  et  beaucoup  de  celle  du  roi  (4).  »  Après  ce  préambule, 
don  Juan  parle  de  lui-même.  «  Il  dit  que  la  crainte  de  Dieu  et 
le  service  du  roi  ont  été  toujours,  avec  le  soin  de  son  honneur, 

(1)  Gran  bajeza  es  pasar  por  esto. 

(2)  Lo  malo  y  que  màs  se  siente  es  proponerlo  y  después  ejecutarlo 
que  quieren  los  que  habrian  de  ser  castigados.  —  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  V,  pp.  178-179. 

(3)  Aunque,  por  las  palabras  mas  honestas  que  las  dellos,  les  dî  à 
entender  sus  traiciones  y  mentiras. 

(4)  Siendo  el  peligro  de  romperse  ya  tan  grande  y  conocido,  ha  sido 
fuerza,  por  escusarlo,  dar  algo  de  lo  divino  con  mucho  de  lo  que  toca 
à  V.  M-. 
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les  mobiles  de  ses  actions.  Il  fait  allusion  à  ce  que  Escovedo  a 
écrit  au  roi  de  la  proposition  impudente  du  marquis  d'Havre  (1)  : 
proposition,  dit-il,  qui  m'offensa  au  point  que  si,  en  le  châtiant^ 
je  n'avais  craint  d'entrer  en  rupture  avec  les  états,  je  lui  aurais 
infligé  sur  l'heure  le  ch&timent  qu'il  méritait  ;  mais  il  y  aura 
pour  cela  temps  et  moyens,  et  alors  je  le  lui  infligerai,  ou  Votre 
Majesté  le  lui  infligera  elle-même.  Je  fis  ce  que  je  pus,  qui  fut 
de  lui  faire  honte;  mais  il  est  si  êhonté  qu'il  ne  changera  pas 
aussi  longtemps  qu'il  aura  la  tète  sur  les  épaules  (2). 

«  Don  Juan  rappelle  ehsuite  au  roi  la  promesse  qu'il  lui  a  faite 
de  ses  troupes  pour  l'entreprise  d'Angleterre  :  celles  qu'il  a  aux 
Pays-Bas  suffiraient,  avec  un  petit  renfort,  pour  assurer  le 
succès  de  cette  entreprise,  qui  rendrait  tant  de  services  à  Dieu, 
serait  si  glorieuse  pour  le  roi,  et  dont  je  retirerais  moi-même, 

{{)  Escovedo  écrivait  au  roi,  de  Marche  le  31  janvier  1577  :  c  Pour 
que  Votre  Majesté  voie  quels  bons  et  loyaux  vassaux  elle  a  en  ce  pays 
et  combien  ils  Taiment,  elle  saura  que  le  marquis  d'Havre,  en  son  nom 
et  celui  d'autres,  a  offert  au  seigneur  don  Juan,  pour  lui,  ces  provinces, 
rengageant  à  ne  pas  laisser  échapper  Toccasion  qui  se  présentait.  Son 
Altesse,  pour  écarter  la  proposition,  fit  semblant  de  ne  pas  comprendre; 
mais  le  m&rquis  fut  assez  hardi  et  impudent  pour  la  renouveler.  Don 
Juan  lui  répondit  que  Dieu  gardât  Votre  Majesté;  qu'ils  avaient  en  elle 
un  très  bon  roi  et  qu^ils  perdraient  au  change.  Son  Altesse  m'a  juré 
qu'elle  eut  envie  de  lui  donner  un  grand  soufflet,  et  qu'eUe  l'eût  fait  si 
elle  n'avait  craint  de  nuire  par  là  à  l'affaire  principale  (Sepa  V.  W  que 
el  marqués  de  Abré,  de  su  parte  y  de  otros,  tentô  al  seftor  don  Juan, 
obreciéndole  para  ai  todo  esto  y  que  no  perdiese  la  ocasion  ;  y  aunque 
procuré  desviar  la  plàtica,  haciendo  del  que  no  entendia,  Uxé  tan  atre- 
vido  y  desvirgonzado  que  la  réitéré.  Respondiôle  que  Dios  guardasse 
é  V.  W,  que  muy  bien  rey  tenian  y  que  no  les  convenia  mudarle  ;  y 
jurôme  que  estaba  movido  de  darle  un  gran  bofeton,  y  que  lo  hiciera 
si  no  fuera  por  no  dafiar  el  négocia  principal).  »  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  V,  p.  153. 

(2)  Que  me  ofendiô  de  manera  que,  si  con  el  castigo  délia  né  entrara 
en  rotura  con  los  estados,  yo  se  le  diero  alll  à  imitacion  del  que  mere- 
cia;  pero  tiempo  y  modes  habrà  para  esto,  y  enténces  yo  se  le  daré,  ô 
V.  W  se  le  ha  de  dar.  Lo  que  pude  hize,  que  fué  responderle  avergon- 
zandole,  aunque  êl  es  tan  sin  vergiienza  que  e  duraràn  los  termines 
de  no  tenerla  cuanto  le  durare  la  cabeza  en  los  hombroa. 
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ajoute-Uil,  tant  d*honneur  et  d'avantage.  Mais  comme  je  vois 
que,  si  les  Espagnols  qui  sont  aux  Pays-Bas  n'en  sortent  point, 
il  en  pourra  résulter,  contre  la  volonté  formelle  de  Votre  Majesté, 
la  guerre  avec  ces  provinces,  et  que  Votre  Majesté  m*a  envoyé 
principalement  pour  l'éviter,  je  ne  veux  pas  (et  que  Dieu  ne  le 
permette  non  plus  !)  que  mes  vues  particulières  me  rendent 
désobéissant  à  Votre  Majesté,  au  préjudice  de  son  service  et  au 
péril  de  mon  âme  (1). 

c  Je  dis  tout  cela  à  Votre  Majesté,  continue  don  Juan,  pour  la 
supplier,  le  plus  que  je  puis,  d'une  chose,  et  c'est  —  vu  que  je 
ne  vaux  déjà  plus  rien  pour  vivre  au  milieu  de  ces  gens,  à  cause 
de  ce  qui  s'est  passé  entre  eux  et  moi  et  de  ce  qui  pourra  arriver 
encore,  car  nos  conditions  ne  sont  pas  compatibles,  et  j'y  per- 
drais la  santé,  peut-être  même  la  vie  ;  que  je  ne  puis  donc  en 
aucune  manière  demeurer  à  la  tète  du  gouvernement,  étant 
trop  jeune  pour  cela  et  mon  inclination  au  métier  des  armes 
n'ayant  pas  changé;  étant  persuadé  que  si  je  restais  ici,  je 
faillirais  au  compte  que  je  prétends  rendre  de  mes  actions  à 
Dieu,  à  Votre  Majesté  et  au  monde,  et  puisque,  par  la  grâce  de 
Dieu,  j'ai  rempli  l'objet  de  ma  mission,  c'est  à  dire  évité  les 
maux  de  la  guerre  et  mis  ces  pays,  avec  la  paix,  en  la  dévotion 
et  obéissance  de  Votre  Majesté,  après  avoir  conservé  la  religion, 
quand  tout  cela  était  si  près  de  sa  ruine,  —  que,  pour  l'éta- 
blissement de  ce  qui  a  été  préparé,  Votre  Majesté  envoie  ici 
quelqu'un  qui,  sans  comparaison  aucune,  s'en  acquittera  beau- 
coup mieux  que  moi.  Une  personne  agréable  au  pays  serait,  ou 
l'impératrice,  ou  madame  de  Parme,  ou  la  duchesse  de  Lorraine, 


(1)  Para  salir  de  aquella  empresa  de  tanto  servicio  à  Dios  y  renombre 
para  V.  M*^  y  de  tan  grande  honra  y  provecho  para  mi.  Pero,  viendo 
que  de  nos  écharlas  (las  armas  del  rey)  destos  estados  podrà  suceder 
cosa  tan  contra  la  voluntad  de  V.  M.  como  la  guerra  en  elles,  y  que 
me  enviô  principalmente  à  eacusarcela,  no  quiero  ni  permita  Dios  que  ' 
fines  mios  me  hagan  inobediente  à  V.  M<>,  y  tan  à  costa  de  su  servicio 
y  tan  à  peligro  de  mi  aima. 
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qui  est  plus  près,  en  attendant  Tarrivée  de  celui  ou  de  celle 
que  Votre  Majesté  jugerait  à  propos  de  nommer.  Et  que  Votre 
Majesté  veuille  se  décider  assez  tôt  pour  que  je  puisse  accom* 
pagner  les  Espagnols,  ou  en  Italie,  afin  d'y  servir  avec  eux 
cette  année  dans  la  charge  dont  je  suis  revêtu,  puisque,  à  ce 
qui  se  dit,  il  y  aura  bien  de  quoi,  et  je  crois  que  je  rendrai  plus 
de  services  là-bas,  cette  année,  que  je  n'en  rendrai  jamais  ici, 
ou  bien  en  France,  contre  les  hérétiques  de  ce  royaume  (1).  » 
La  Correspondance  de  Philippe  H  contient  une  troisième  lettre 
de  la  même  date,  qui  contient  beaucoup  de  redites,  selon 
M.  Gachard,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  pleine  de  données 
sur  la  situation  et  de  révélations  sur  le  caractère  et  les  vues 
de  don  Juan.  Dans  cette  lettre  de  quinze  pages,  «  Don  Juan  re- 
vient sur  ce  qu'il  a  fallu  endurer  pendant  sa  négociation  avec 
les  états,  qu'il  appelle  des  traîtres  à  Dieu  et  au  roi,  des  satrapes^ 


(i)  Todo  este  digo  para  suplicar,  aun  màs  que  puedo,  &  Vuestra 
Magestad  que  no  siendo  ya  yo  bueno  para  entr*  estas  gantes,  por  lo 
que  entre  ellos  y  mi  ha  pasado,  que  ha  sido  mucho,  y  temo  lo  que 
podrà  ser,  porque  nuestras  coDdiciones  no  son  para  acomodarse  en 
uno,  ni  la  salud  me  lo  comportara  sino  à  costa  de  perderla,  y  âun  quiza 
la  vida,  ni  de  ninguna  manera  yo  sabré  quedar  acà  por  gobemador, 
porque  ni  la  edad  àun  me  lo  lleva,  ni  la  inclinacion  al  oficio  que  he 
usado  de  las  armas  se  me  ha  mudado,  àntes  se  de  mi  que  faltaria  à  la 
cuenta  que  pretendo  dar  de  mis  acciones  &  Dios,  â  Vuestra  Magestad  y 
al  mundo,  y  pues  por  gracia  suya  se  puede  decir  que  he  hecho  aquello 
à  que  vine,  que  es  haber  escusado  los  trabajos  de  la  guerra  y  puesto 
con  la  paz  estos  paises  à  devocion  y  obediencia  de  Vuestra  Magestad, 
salvando  la  religion,  cuando  todo  ello  andaba  tan  acabado,  que  para  el 
establecimiento  desto  envie  Vuestra  Magestad  quien  lo  harà  todo,  sin 
comparacion  alguna,  mucho  mejor  que  yo,  y  para  màs  grata,  que  es  la 
emperatriz,  ô  madama  de  Parma,  ô  la  de  Lorrena,  que  esté  mas  cerca, 
para  en  el  entretanto  que  llega  la  persona  que  màs  fUere  Vuestra  Ma- 
gestad servido  de  nombrar,  y  mande  que  este  sea  tan  en  brève  que 
pueda  salir  yo  con  los  Espafioles,  o  à  Ytalia  para  servir  con  ellos  este 
verano  en  mi  cargo,  pues  se  dice  que  habrà  bien  en  que,  y  creo  que 
valdré  màs  harto  para  alU  este  ailo  que  nunca  para  aqui,  ô  à  Francia 
,  contra  los  herejes  de  aquel  reyno.  —  Correspondance  de  Philippe  II, 
t.V,  pp.  180-182. 
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etc.  Il  déclare  qu'il  lui  serait  impossible  de  s'entendre  avec  eux; 
fît-il  des  miracles^  il  ne  leur  serait  pas  agréable  (i).  Il  va  Jusqu'à 
dire  que  leur  discourtoisie  et  leurs  manières  inconvenantes  ont 
fait  naître  en  lui  le. désir  de  leur  faire  la  guerre  pour  les  sac- 
icager,  les  détruire  et  se  baigner  dans  leur  sang  (2).  Il  se  plaint 
après  cela  des  envieux  qu'il  a  à  la  cour,  et  proteste  de  sa  fidé- 
lité. Il  dit  qu'à  sa  place  beaucoup  auraient  profité  du  départ  des 
Espagnols  pour  exécuter  l'entreprise  d'Angleterre,  et  qu'il  a 
consenti  à  ce  que  ceux-ci  partissent  par  la  voie*  de  terre,  préci- 
sément pour  qu'on  ne  pût  pas  l'accuser  d'y  avoir  mis  obstacle 
dans  son  intérêt.  Il  engage  fortement  le  roi,  afin  de  parer  au 
préjudice  que  recevra  sa  réputation  de  cette  sortie  des  Espa- 
gnols, à  les  offrir  au  roi  de  France,  afin  que  celui-ci  s'en  aide 
contre  les  hérétiques  de  son  royaume.  Le  but  de  Votre  Majesté, 
dit-il,  étant  de  ne  pas  laisser  l'hérésie  se  propager  aux  Pays- 
Bas,  et  pour  cela  de  l'extirper,  s'il  est  possible,  de  partout, 
attendu  qu'elle  entraîne  après  elle  des  bouleversements  dans 
i'état,  il  sera  bien,  pour  atteindre  ce  but  et  pour  l'histoire  aussi, 
que  Votre  Majesté  ait  donné  une  telle  aide.  Un  autre  bien  en 
résultera,  que  je  tiens  pour  principal,  en  ce  que  l'Insolence  et 
l'arrogance  de  ces  gens,  voyant  qu'ils  sont  venus  à  bout  de  leur 
dessein,  en  sera  diminuée,  et  c'est  que,  Votre  Majesté  ayant  en 
France  les  troupes  qu'elle  va  retirer  d'ici,  la  peur  qu'ils  en  ont 
produira  le  même  effet  que  si  elles  étaient  encore  aux  Pays- 
Bas  (3).  —  Si  le  roi  veut  qu'ils  aient  plus  de  peur  encore,  qu'il 

(1)  Creo  que  aunque  haga  milagros»  entre  estos  no  seré  acepto. 

(2)  Digo  à  Vuestra  Magestad  que  esta  descortesïa  y  discoinedimiento 
me  ha  tenido  descoso  de  romper  la  guerra  por  asolar  les  y  destruirlos 
y  cebanne  en  su  sangre. 

(3)  Siendo  el  fin  de  Vuestra  Magestad  que  aquî  no  cunda  la  heregfa, 
y  estirparla  para  esto,  si  puede,  de  todo  el  miindo,  porque  tras  ella 
entra  la  mudanza  d'estado,  estarà  bien,  para  la  sustancia  del  négocie 
y  para  la  historia  que  dél  se  escribirà,  que  V.  W  baya  dado  tal  ayuda: 
y  habrà  otro  bien,  y  téngolo  por  principal,  para  moderar  la  insolencia 
y  arrogancia  con  que  quedarà  esta  gente  de  haber  salido  con  su  inten- 
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le  débarrasse  du  poids  des  affaires,  lesquelles,  au  point  oti  elles 
sont,  exigent  plutôt  des  docteurs  que  des  soldats,  et  qu'il  envoi» 
à  sa  place  quelqu'un  qui  les  conduise  avec  autorité  et  douceur(l)* 
L'impératrice,  si  elle  voulait  se  charger  du  gouvernement,  serait 
très  à  propos  ;  ce  choix  flatterait  la  vanité  des  gens  du  pays  ;  il 
y  a  aussi  madame  de  Parme  ou  madame  de  Lorraine.  La  dou^ 
ceur,  ajoute  don  Juan,  peut  beaucoup  pour  calmer  les  furieux  : 
or  ceux-ci  le  sont  au  plus  haut  degré,  et  il  est  besoin  de  les- 
guérir.  Je  servirai  de  capitaine,  si  cela  est  nécessaire,  à  Tune- 
ou  à  l'autre  des  trois  personnes  que  j'ai  nommées,  en  lui  cédant 
le  gouvernement  comme  une  chose  à  laquelle  je  n'entends  rien 
et  à  laquelle  je  n'ai  point  d'inclination  (2).  Puisque  j'ai  vexé- 
tous  ces  gens,  sans  que  je  pusse  Téviter,  et  que  pour  cela  ils 
doivent  me  haïr,  force  est  de  changer  leur  frein  et  de  leur 
mettre  dans  la  bouche  un  mors  plus  doux  comme  le  serait  l& 
gouvernement  d'une  femme.  Quant  à  moi,  si  la  venue  de  l'armée 
navale  du  Turc  se  vérifie,  que  Votre  Majesté  ne  m'occupe  pas  à. 
argumenter  avec  des  docteurs,  mais  qu'elle  me  tienne  libr& 
pour  aller  là  où  elle  le  commandera  :  cela  donnera  de  la  réputa- 
tion à  ses  affaires,  et  je  vois  que  par  la  renommée  le  monde  s& 
soutient  plus  que  par  les  effets  (3). 


cioD,  y  es  que  teniendo  V.  W  la  que  saca  en  Francia,  para  el  miedo- 
que  tienen  délia  sera  como  tenerla  aquf. 

(1  )  Si  Vuestra  Magestad  quiere  que  eatos  tengan  màs  miedo,  auel- 
terne  à  mi  del  ourse  ordinario  de  les  negocios,  que  venidos  à  elle  re- 
quieren  màs  doctores  que  soldados,  y  embie  quien  con  autoridad  y 
blandura  pueda  atender  à  componerlos. 

(2)  La  blandura  puede  mucho  para  amansar  les  enseîiados,  y  estànlo 
estes  en  él  ultime  grade,  y  es  menester  curarlos.  Yo  serviré  à  cualquier 
délias,  siendo  menester,  de  capitan,  cediendo  el  gobierno,  como  cosa- 
que no  entiendo  ni  à  que  me  inclino. 

(3)  Digo,  Seiior,  que  supuesto  que  yo  he  tropellado  à  todos  estos,  sin 
poderlo  escusar,  y  que  por  le  misme  me  han  de  aborrecer,  que  sera 
bien  del  todo  mudarles  el  freno  y  ponerles  bocado  m&s  blando,  como 
lo  séria  el  gobierno  de  una  muger  ;  y  à  mi\  si  es  verdad  la  venida  de  la 
armada  del  Turco,  no  me  tenga  Vuestf  a  Magestad  argumentando  entre 
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a  La  reine  d'Angleterre  lui  a  de  nouveau  envoyé  Tambassa^ 
deur  qui  était  venu  auparavant  (i).  Celui-ci  lui  a  dit  sans  détour 
que  c'était  pour  attaquer  ce  royaume  qu'on  voulait  faire  partir 
les  Espagnols  par  mer  :  à  quoi  don  Juan  a  répondu  qu'il  avait 
ordre  du  roi  de  servir  la  reine  et  que  telle  était  aussi  sa  volonté;, 
qu'il  serait  toujours  prêt  à  en  donner  des  preuves.  Lui,  pour* 
suit-ily  et  un  autre  gentilhomme,  qui  est  l'un  des  catholique» 
entretenus  par  Votre  Majesté,  m'ont  indirectement  parlé  de 
mariage.  Quoique,  dans  mes  réponses,  je  n'aie  pas  rejeté  cette 
ouverture  et  qu'au  contraire  j'y  aie  prêté  l'oreille,  attendu  ce 
qui  m'en  a  été  écrit  d'ordre  de  Votre  Majesté,  si  par  hasard 
l'affaire  venait  plus  avant,  je  supplierais  Votre  Majesté  de  me 
dire,  comme  gentilhomme,  si  elle  serait  d'avis  que  j'y  donnasse 
suite  :  car,  bien  que  je  voie  que  par  ce  moyen  une  reine  et  un 
royaume  seraient  ramenés  à  la  religion  et  au  service  de  Votre 
Majesté,  je  ne  voudrais,  pour  rien  au  monde,  faire  chose  contraire 
à  l'honneur.  Et  que  Voslre  Majesté  se  représente  que,  au  moment 
où  je  dis  ceci,  je  suis  tout  rouge  de  la  honte  que  je  ressens  en 
songeant  &  une  négociation  de  mariage  avec  une  femme  dont  la 
vie  et  l'exemple  donnent  tant  à  parler.  A.vec  tout  cela  je  me 
soumettrai  toujours,  comme  je  le  dois  et  la  raison  le  veut,  à  la 
volonté  de  Votre  Majesté  (2).  » 

doctores,  que  no  es  mi  profesion  ;  téngame  V.  W  suello  para  acudir 
donde  mandàre,  que  este  â  los  mismos  negocios  darà  reputacion  ;  j 
COQ  ella  veo  que  se  sustenta  el  mundo  màs  que  con  sustancia. 

(1)  Le  Sr  de  Horsey.  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Hàme  dado  puntadas  de  casamiento  por  circumloquios  él  y  otro* 
caballero  que  egora  anda  de  los  catôUcos  entretenidos  de  Vuestra  Ma^ 
gestad;  y  aunque  mis  respueslas  no  excluyen,  àntes  entretienen  la 
plàtica,  por  lo  que  V.  M<i  me  mandô  advenir  délia,  todavia  si  acaso 
pasase  adelante,  he  de  suplicar  AW.W  que,  como  caballero,  me  diga 
si  le  parece  que  lia  lleve  adelante,  porque  si  bien  me  tira  el  ver  que 
por  este  medio  se  puede  reducir  una  reyna  y  un  reyno  à  la  religion  y 
al  servicio  de  V.  M*',  no  querria  por  nada  hacer  cosa  deshonrada.  V  ima- 
gineme  V.  M<i,  al  tiempo  queesto  digo,  encendido  de  color  de  pura  ver- 
gûenza  de  asomor  plàtica  de  casamiento  con  muger  de  cuya  vida  y 
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Une  lettre  du  roi  à  don  Juan,  écrite  de  Madrid  le  31  janvier, 
nous  liait  connaiire  les  sentiments  du  monarque  et  nous  édifie 
complètement  sur  la  valeur  des  reproches  de  dureté  et  d'obsti- 
nation tant  de  fois  dirigés  contre  Philippe  II.  c  Le  roi  a  reçu 
les  dépêches  de  don  Juan  des  2,  6,  7, 8  et  10  janvier.  Ayant  vu, 
par  ces  dépèches,  d'un  côté,  le  progrès  de  la  négociation  avec 
les  états  et  la  résolution  prise  par  son  frère  de  se  confier  à  eux  ; 
de  l'autre,  la  crainte  que,  malgré  tout  cela,  celui-ci  a  d'une  rup« 
ture  (ce  qui  lui  a  causé  infiniment  de  souci  et  de  peine),  il  a 
voulu  envoyer  à  don  Juan  sur  l'heure  ce  courrier,  qui  a  l'ordre 
de  faire  la  plus  grande  diligence,  et  qui  sera  suivi  de  deux 
autres  avec  un  duplicata  et  un  triplicata  des  dépèches,  de 
manière  qu'elles  lui  parviennent  aussi  promptement  que  pos- 
sible. 

«  Et  c'est  pour  vous  dire,  continue  le  roi,  que,  de  toutes 
façons,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  tant  de  fois  et  que  je  vous  le 
recommandai  à  votre  départ,  vous  évitiez  une  rupture,  à  cause 
des  grands  inconvénients  et  des  dangers  qu'elle  entraînerait 
pour  tout.  Après  les  communications  qui  vous  ont  été  faites  et 
depuis  à  Escovedo,  il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  là-dessus. 
Je  n'ai  qu'à  vous  charger  itérativement,  comme  je  le  fais,  de  ne 
rien  négliger  pour  que  les  affaires  s'arrangent,  quand  bien 
môme,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  ce  serait  avec  quelque 
désavantage  :  car,  tout  en  voyant  les  inconvénients  qu'il  y  a  à 
se  fier  à  des  gens  aussi  passionnés,  je  n'ai  pensé  jamais  et  je 
ne  pense  pas  que,  dans  la  situation  actuelle,  un  accommode- 
ment soit  possible  autrement  qu'en  leur  montrant  de  la  confiance . 
De  plus,  comme  je  vous  le  dis  dans  une  autre  lettre  qui  va  avec 
celle-ci,  quoique,  d'une  part,  l'accord  général  qu'ont  fait  les 
états,  contienne  des  clauses  très  fortes  et  très  rigoureuses , 


exocnplo  se  dice  tanto.  Gon  todo  este  me  svûetaré  siempre,  como  debo 
y  es  razon,  à  la  voluntad  de  V.  M'.  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  V» 
pp.  182-184. 
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d'autre  part,  comme  en  définitive  ils  y  témoignent  et  déclarent 
qu'ils  veulent  professer  l'obéissance  à  Dieu  et  à  moi,  il  convient, 
dans  une  nécessité  telle  que  celle  ob  lious  sommes,  de  passer 
par  bien  des  choses  qui  ne  se  souffriraient  pas  en  d'autres 
temps  et  en  d'autres  conjonctures,  et  cela  pour  le  service  même 
de  Dieu  et  le  mien.  En  effet,  si  Ton  venait  une  fois  à  rompre, 
on  voit  fort  bien,  pour  beaucoup  de  raisons  et  pour  celles  que 
vous  m'avez  exposées  et  qui  sont  frappantes  de  vérité,  à  quels 
hasards  on  livrerait  tout,  et  la  religion  même  et  mon  autorité, 
dans  ce  pays*là;  on  voit  aussi  qu'en  reprenant  possession 
actuellement  le  mieux  et  le  plus  possible,  nous  y  aurions  plus 
d'influence  et  que  nous  aurions  aussi  plus  d'espoir  de  recouvrer 
ce  qui  manquerait,  que  si  nous  rompions  avec  les  états  et  recou- 
rions à  la  force  :  car,  avec  la  grande  pénurie  où  nous  sommes 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  que  vous  demandez  pour  la 
guerre,  alors  que  ces  peuples  seraient  poussés  au  dernier 
désespoir  par  l'approche  d'une  nouvelle  armée  dirigée  contre 
eux,  et  que  celle-ci  susciterait  des  craintes  en  France,  en  Alle- 
magne et  chez  tous  les  voisins,  on  peut  parfaitement  considérer 
combien  serait  périlleuse  et  incertaine  l'issue  d'une  telle  entre- 
prise, puisqu'il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  conquérir  à 
nouveau  ces  provinces,  alors  que  leurs  habitants  seraient  si 
unis  et  si  désespérés  :  ce  qui  est  la  plus  grande  force  qu'il  y 
ait.  Pour  toutes  ces  raisons,  ]e  vous  charge  de  nouveau,  mon 
frère,  d'éviter  la  rupture,  et  de  vous  accommoder  au  temps  et 
à  la  nécessité,  qui  sont  les  meilleurs  conseillers  que  vous 
puissiez  avoir  dans  une  affaire  aussi  pressante  et  aussi  dif- 
ficile (1). 

(1)  He  querido  despacharos  à  la  hora  este  correo...  para  deciros  que 
en  todas  maneras  escuseis,  como  os  tengo  escrito  tantas  veces  y  lo 
llev&stes  entendido  de  mU  el  Uegar  los  negocios  à  rotura,  por  los 
grandes  inconvenientes  y  peligros  que  se  seguirian  para  todo  de  Uegar 
àe8to;que  por  haberlos  llevado  vos,  y  después  Escovedo,  tan  bien 
entendidos,  no  habrâ  para  que  repetirlos  aqui,  sino  encargaros  una  y 
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a  Le  roi  dit  ensuite  que  si,  pour  en  finir,  îi  faut  renvoyet*  les 
Espagnols  par  terre,  don  Juan  le  fasse,  en  laissant  de  côté  les 
vues  qu'il  avait  sur  l'Angleterre  et  pour  la  réalisation  desquelles 
il  s'offrira  une  autre  et  meilleure  occasion,  puisqu'il  importe 
avant  tout  d'arranger  les  affaires  des  Pays-Bas  (1).  Il  informe 
après  cela  son  frère  qu'il  reçoit  des  avis  de  tous  côtés  que  la 
flotte  Turque  doit  descendre  cet  été,  et  qu'elle  sera  formidable. 
Loin  donc  qu'il  puisse  s'agir  de  tirer  la  moindre  troupe  d'Italie, 


màs  veces,  como  lo  hago«  que  en  todas  maneras  procurais  que  esso  se 
acomode  por  bien,  aunque  sea,  como  os  lo  he  escrito  otras  veces,  con 
màs  quiebra  de  les  négocies  que  llevastes  en  comision  ;  que  aunque 
V60  los  inconvenientes  que  tiene  el  flar  nada  de  gente  tan  apasionada, 
nunca  he  pensado  ni  pienso  que  estan  los  négocies  en  estado  que  se 
pueda  acomodar  esso  si  no  es  flandose  de  ellos,  porque,  como  en  otra 
carta  digo  de  las  que  estaban  escritas  y  van  con  esta,  aunque  por  una 
parte  tiene  el  concierlo  gênerai  que  han  hecho  los  estados  cosas  mu  y 
ricias  y  rigurosas  de  pasar,  viendo,  por  otra  parte,  que  en  fin  en  todo 
él  muestran  y  dicen  que  quieren  profesar  la  obediencia  de  Dios  y  mia, 
conviene  en  tanta  apretura  y  necessidad  pasar  por  muchas  cosas  que 
en  otro  tiempo  y  posibilidad  no  se  sufririan,  y  esto  para  el  mismo  ser- 
vicio  de  Dios  y  mio,  pues  si  se  llegase  à  la  rotura  una  vez,  se  vee  muy 
bien,  por  muchas  razones  y  por  las  que  vos  me  habeis  escrito  y  son 
muy  verdaderas,  en  cuanta  aventura  se  pone  todo,  y  lo  de  la  religion 
misma  y  rai  obediencia,  en  esos  estados,  y  que  récogiéndolos  egora  lo 
mejor  y  mas  que  se  pudiere,  tendremos  màs  parte  en  ellos,  y  àun 
mayor  esperanza  de  ir  recobrando  lo  que  faltare,  que  no  rompiendo 
con  ellos  y  tomando  el  camino  de  la  fuerza,  pues  habiendo  tanta  falta 
de  todo  lo  que  es  menester  y  vos  pedis  para  la  guerra,  y  quedando 
essa  gente  entônces  en  la  ûltima  desesperacion  que  quedaria  de  ver 
venir  y  juntarse  nuevo  exército  contra  sf,  y  lo  que  Francia  y  Alemania 
y  todos  los  vecinos  temerian,  se  puede  muy  considérer  y  ver  cuan 
peligroso  y  dubdoso  suceso  tendria  este  négocie  por  este  camino,  pues 
no  séria  entônces  menos  que  conguistar  à  nuevo  esos  estados,  estando 
todos  en  tanta  union  y  desperacion,  que  es  la  mayor  fuerza  en  que  se 
puede  ver.  Por  todo  lo  cual  os  torno,  hermano,  à  encargar  que  escuseis 
la  rotura  y  que  os  acomodeis  con  el  tiempo  y  la  necessidad,  que  son 
los  mejores  consejeros  que  podeis  tener  eu  un  négocie  tan  apretado  y 
trabajoso. 

(1)  Que  lo  hagais,  sin  embarazaros  para  elle  el  otro  particular  de 
Inglaterra,...  que  para  aquello  se  ofrescera  otra  mejor  ocasion. 


le  duc  de  Sessa  lui  fait  demander  cinq  mille  Espagnols  de  plus 
et  Tordre  de  lever  des  Allemands  et  des  Italiens,  comme  les 
années  précédentes»  pour  la  sûreté  de  ses  positions  italiennes. 
Les  Espagnols  qui  viendront  des  Pays-Bas  pourront  être  pour 
cela  d'un  grand  secours.  En  terminant  il  fait  de  nouveau  ob- 
server à  don  Juan  qu'il  convient,  qu'il  est  même  indispensable 
de  mettre  fin  par  un  accommodement  aux  affaires  des  Pays-Bas, 
en  obtenant  des  états  tout  ce  qui  est  actuellement  possible  (1).» 
Philippe  II  écrivait,  le  même  jour,  au  secrétaire  Escovedo. 
Celui-ci  avait  mandé  à  Antonio  Perez  qu'il  craignait  que  don 
Juan  ne  rompit  avec  les  états,  et  il  engageait  Perez  à  agir  sur 
ce  dernier  pour  qu'il  ne  se  laissât  pas  aller  à  cette  extrémité  : 
<  Le  roi  loue  Escovedo  de  son  avertissement.  Il  a,  sans  perdre 
de  temps,  écrit  à  son  frère  la  lettre  que  porte  ce  courrier. 
Escovedo  la  déchiffrera  tout  de  suite  et  la  montrera  à  don  Juan, 
en  appuyant,  auprès  de  celui-ci,  sur  toutes  les  raisons  qui  y 
sont  déduites,  pour  qu'il  évite  absolument  une  rupture.  Le  désir 
que  j'ai  d'un  accommodement  des  affaires  est  tel,  ajoute  le  roi, 
que  j'ai  voulu  vous  informer  que  si,  par  aventure,  mon  frère, 
fatigué  des  procédés  de  ces  gens-là,  s'était  laissé  aller  & 
quelque  démonstration  de  rupture,  vous  auriez  à  faire  en  sorte 
qu'il  reprît  les  négociations  (2).  » 

Philippe  II  voulait  donc  à  tout  prix  un  accommodement,  mais 
le  prince  d'Orange  était  dans  d'autres  sentiments.  La  nouvelle 
de  l'accord  intervenu  entre  don  Juan  et  les  députés  des  états 


(1)  Podeis  ver  si  conviene  y  àun  si  es  forzoso  procurar  de  aconiodar 
por  bien  lo  desos  estados,  y  tomar  dellos  lo  que  agora  se  pudiere.  — 
Cùrrespùndance  de  PhUippe  II,  t.  V,  pp.  163-165. 

(3)  Y  es  tanto  lo  que  deseo  que  los  négocies  se  acomoden  por  bien, 
que  be  querido  advertiros  que,  si  acaso  mi  hermano  hubiese  hecho 
alguna  demonstracion  di  rompimiento,  causado  de  sufrir  esa  gente, 
que  àun  en  este  caso  procureis  que  vueWa  al  concierto.  —  Correspon» 
dance  de  Philippe  11,  t.  V,  pp.  165-166. 
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n'avait  pas  tardé  à  parvenir  à  Middeibourg.  Mécontent  du  duc  d'Ar- 
schotet  des  envoyés  impériaux,  Guillaume  avait  adressé,  dès  le 
1er  février  aux  états  généraux  une  longue  lettre,  Tune  des  plus 
importantes  et  néanmoins  des  moins  connues  qu*il  écrivit  à 
cette  époque,  nous  dit  M.  Kervyn,  auquel  nous  en  devons  Tana- 
lyse  suivante.  «  Il  donne  Ténergique  conseil  de  ne  point  achever 
de  traiter  avec  don  Juan  avant  que  celui-ci  ait  chassé  les  Espa« 
gnols  et  ait  juré  de  ne  jamais  les  rappeler  sans  Tautorisation 
des  états.  Il  faut  d*abord  que  toutes  les  citadelles  soient  dé- 
molies. Don  Juan  doit  s'engager  formellement  à  observer  tous 
les  privilèges,  à  gouverner  par  l'avis  de  conseillers  nés  dans 
les  Pays-Bas,  à  n'entreprendre  aucune  guerre  sans  l'assenti- 
ment de  ces  conseillers,  à  ne  mettre  aucune  garnison  dans  les 
villes  sans  celui  des  magistrats.  Non  seulement  les  états  géné- 
raux, mais  aussi  ceux  de  chaque  province  doivent  pouvoir 
s'assembler  à  leur  gré,  sans  convocation,  pour  régler  leurs 
intérêts.  Si  don  Juan  repousse  les  propositions  des  états  géné- 
raux, le  prince  d'Orangé  est  prêt  à  les  assister.  Il  ne  réclamera 
aucun  titre,  aucune  dignité  ;  il  ne  se  mêlera,  en  aucune  manière, 
du  point  de  la  religion.  Il  se  contentera  d'indiquer  ce  qu'à  son 
avis  il  convient  de  faire,  laissant  aux  états  le  soin  de  décider  si 
l'on  cherchera  du  secours,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne^ 
et  garantissant  pour  l'avenir  la  liberté  de  leurs  délibérations  ; 
mais  il  importe  qu'ils  aient  l'œil  ouvert  sur  ceux  qui  les  guident, 
et  c'est  par  une  union  étroite  entre  les  différentes  classes  de  la 
population  qu'on  peut  s'assurer  toute  la  force  nécessaire  pour 
la  défense  des  libertés  (1).  » 

Le  lendemain ,  le  Taciturne  ajoutait  à  cette  longue  lettre 
quelques  mots  pour  faire  connaître  que,  d'après  des  lettres  des 
capitaines  espagnols  récemment  interceptées,  il  y  avait  lieu  de 
redouter  quelque  projet  perfide  de  don  Juan  (2).  Henri  de  Bloyère 

(1)  Lettre  du  prince  d'Orange  aux  étots  généraux,  du  1»  février  1577. 
Record  Office. 

(2)  Corre$pondance  de  GuiUaume  le  Taciturne,  t.  III,  p.  203. 
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entretenait  la  confiance  du  prince;  les  mouvements  populaires 
excités  par  lui  se  renouvelaient  à  Bruxelles.  Les  états  généraux 
avaient  été  obligés  de  faire  publier  dans  les  rues  une  ordon* 
nance  c  sur  les  foulles,  »  et  de  faire  sortir  de  la  ville  les  étrangers 
sans  aveu.  Ils  avaient  aussi  prescrit  au  magistrat  de  réprimer 
les  insolences  des  soldats  de  Jacques  de  Glymes,  et  avaient  cité 
&  leur  barre  de  Bloyère,  qui  poussait  Taudace  jusqu'à  ouvrir 
les  lettres  adressées  aux  ambassadeurs  de  l'empereur  (1). 

Quoique  les  états  généraux  eussent  ratifié  à  l'unanimité, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'accord  conclu  à  Huy,  le  prince 
d'Orange  n'en  adressait  pas  moins,  le  même  jour,  aux  seigneurs 
de  Hautain  et  de  Mansart  de  nouvelles  remontrances  destinées 
à  être  placées  sous  les  yeux  des  états.  A  l'entendre,  don  Juan 
n*avait  ni  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  la  paix,  ni  la 
volonté  de  l'exécuter.  Il  fallait  moins  d*argent  pour  chasser  les 
Espagnols  que  pour  payer  leur  départ.  Jamais,  disait  le  Taci- 
turne, le  roi  d'Espagne  ne  gardera  sa  foi  contre  ceux  qu'il 
considère  comme  des  rebelles.  Ne  connait-on  pas  le  caractère 
cruel  et  orgueilleux  de  don  Juan?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
les  états  choisissent  eux-mêmes  un  gouverneur  général,  par 
exemple  le  duc  d'Arschot?  Le  devoir  des  états  est  de  se 
montrer  dignes  de  leurs  ancêtres,  en  mettant  un  terme  à  la 
tyrannie  qu'ils  ont  subie  jusqu'ici.  Le  prince  est  prêt  à  les  aider 
de  tout  son  pouvoir  et  à  se  rendre  au  milieu  d'eux  (2).  La  lettre 
des  états  généraux  l'avait  blessé  ;  mais  il  se  plait  à  croire  qu'il 
n'y  sera  pas  donné  suite,  et  croit  inutile  d'y  répondre  (3). 

Le  8  février,  les  états  généraux  écrivirent  de  nouveau  à  don 
Juan  pour  le  prier  de  signer  le  traité,  et  celui-ci  y  apposa  sa 
signature  le  12  du  même  mois.  En  l'annonçant  aux  états,  il  les 

(1)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  309-310. 

(3)  Instructions  données  par  le  prince  d'Orange,  le  7  février  1577, 
Record  Office.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(3)  Le  traité,  selon  un  député  hollandais,  avait  pour  but  de  renverser 
le  prince  d'Orange.  Lettre  de  Wiieon,  du  10  février  1577.  Note  du  même. 
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informait  qu'Ësoovedo  était  chargé  de  faire  évacuer  Anvers  par 
les  Espagnols.  On  attendait  toujours  la  réponse  du  Taciturne 
au  message  du  7  février.  Le  16,  un  grand  banquet  réunissait 
les  membres  des  états.  Ghampagney  et  Sweveghem  profitèrent 
de  la  bonne  humeur  du  duc  d'Arschot  (1)  pour  lui  persuader 
que  si  le  prince  d*Orange  ne  daignait  pas  s'occuper  de  la  com- 
munication qui  lui  avait  été  faite,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'attendre 
plus  longtemps  sa  réponse  <2). 

Le  17  février,  le  traité  collationné  avec  soin  fut  solennelle- 
ment publié  à  Bruxelles  du  haut  du  balcon  de  l'bétel  de  ville, 
au  son  des  cloches,  en  présence  des  états,  de  l'évèque  de  Liège 
et  des  ambassadeurs  de  l'empereur.  Ce  traité,  connu  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  d'Édit  perpétuel  de  Marche  <3),  parce  que  don 
Juan  le  signa  dans  cette  ville,  confirmait  la  Pacification  deGand 
et  y  ajoutait  quelques  clauses  nouvelles  ;  il  fut  ratifié  par  Phi- 
lippe II  le  6  avril.  Aux  termes  du  traité,  l'amnistie  était  géné- 
rale. Les  conventions  passées  à  Gand  le  8  novembre  1576  étaient 
confirmées,  parce  que  les  évéques  d'une  part,  les  membres  du 
conseil  d'état  d'autre  part  ne  les  avaient  jugées  ni  contraires  à 
la  religion,  ni  opposées  à  la  fidélité  due  au  roi.  Les  Espagnols 
devaient  se  retirer  dans  un  délai  de  vingt  jours  ;  les  Allemands, 
dès  que  leur  solde  aurait  été  payée  par  les  états.  Le  comte  de 
Buren  serait  mis  en  liberté,  aussitôt  que  le  prince  d'Orange 
aurait  satisfait  aux  conditions  qui  lui  seraient  imposées  par  la 
prochaine  assemblée  des  états  généraux  (4).  Le  roi  promettait 


(1)  t  liC  duc  d'Arschot.  écrivait  Escovedo  au  roi  le  92  mars  1577,  n'est 
pas  mauvais  de  lui-môme;  c'est  une  flamme  qui,  après  le  dîner,  ali- 
mentée par  Ghampagney ,  devient  dangereuse.  »  Correspondance  de 
Philippe  ïl,  t.  V,  p.  257. 

(2)  Lettre  de  Wilson,  du  18  février  1577.  Record  Office.  Gitotion  de 
M.  Kervyn. 

(3)  Placards  de  Brabant,  I,  p.  595. 

(4)  Si  Ton  peut  ajouter  foi  à  une  lettre  de  Morillon,  du  13  mai  1577, 
le  roi  annonça  lui-même  au  comte  de  Buren  que  la  paix  était  faite  avec 
son  père.  Note  de  M.  Kervyn. 
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de  respecter  les  privilèges  ;  les  états  s^'engageaient  à  maintenir 
la  religion  et  la  fidélité  au  roi ,  à  renoncer  à  toute  alliance  avec 
d'autres  princes,  à  renvoyer  les  soldats  étrangers.  Une  somme 
de  six  cent  mille  livres  devait  être  remise  à  don  Juan  pour 
faciliter  le  renvoi  des  Espagnols. 

Plusieurs  lettres  furent  aussitôt  expédiées  par  les  états 
généraux.  Par  la  première,  ils  remerciaient  don  Juan  d*avoir 
signé  cet  accord  qu'ils  ont  fait  publier  c  pour  resjoyr  le  peuple.  » 
Par  la  seconde,  ils  annonçaient  au  duc  d'Âlençon  qu'ils  avaient 
traité  pour  éviter  les  désastres  de  la  guerre  civile,  mais  que  ses 
faveurs  ne  s'effaceraient  jamais  de  leur  mémoire.  Par  la  troi- 
sième, ils  faisaient  connaître  à  Elisabeth  qu'ils  s'étaient  con- 
formés à  ses  conseils  en  concluant  la  paix  et  en  faisant  à  leurs 
ennemis  un  pont  d'or  pour  qu'ils  pussent  se  retirer.  Ils  écri- 
virent aussi  &  l'empereur  qui  les  félicita,  et  s'adressa  en  même 
temps  aux  états  de  Hollande  pour  les  engager  à  respecter  le 
traité  (1).  Dans  une  dernière  lettre  au  prince  d'Orange,  les  états 
généraux  s'excusaient  de  ne  pas  avoir  attendu  son  avis  avant  de 
conclure,  mais  exprimaient  la  conviction  que  le  prince  prendrait 
le  tout  de  bonne  part,  puisqu'il  ne  désirait,  comme  eux,  que  le 
bien  et  le  repos  de  la  pauvre  commune  patrie  (2). 

Mais  «  les  communs  bourgeois  »  avaient  refusé  d'assister  à  la 
publication  du  traité  ;  ils  l'appelaient  la  paix  du  duc  d'Ârscbot 
ou  la  paix  des  prêtres.  Certes,  dit  M.  Kervyn,  ils  étaient  bien 
résolus  à  ne  point  en  tenir  compte,  et  déjà  ils  s'étaient  em- 
pressés d'écrire  au  Taciturne  qu'il  leur  restait  quelque  chose  à 
faire.  C'était  bien  l'avis  du  prince  d'Orange  lui-même.  «  On  s'est 
fort  hasté  à  conclure  la  dicte  paix,  »  murmurait-il  (3).  Dans  un 


(t)  Resolutien  van  ffoUand,  p.  281. 

(2)  Archives  de  Bruxelles  et  d'Ypres  ;  Record  Office  ;  Gach'ard,  Cor^ 
respondance  du  prince  S  Orange,  t.  Hl.  Citations  du  môme. 

(3)  Le  prince  d'Orange  au  comte  Jean  de  Nassau,  24  février  1577. 
Archives  de  la  maison  {TOrange-Nassau,  t.  V,  p.  632.  —  M.  Groen,  à 
propos  de  cette  lettre,  s'exprime  ainsi  :  «  L'opposition  du  prince  à 

TOM.  V.  30 
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mémoire  qu'il  fit  signer  par  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande, 
il  louait  la  bonne  intention  des  états  généraux,  mais  déclarait 
que  le  traité  ne  lui  paraissait  pas  y  correspondre.  Il  se  plaignait 
de  rinterdiction  de  la  liberté  de  convoquer  les  états  généraux 
obliquement  ostée,  disait-il,  à  ceulx  &  qui,  de  tout  droict,  d'an- 
cbtenneté  elle  appartient)  ;  des  serments  inusités  imposés  aux 
états;  de  la  détention  injuste  du  comte  de  Buren;  de  ce  que  la 
Pacification  de  Gand  n'était  pas  approuvée  en  termes  asse^ 
catégoriques  ;  de  ce  qu'il  n'y  était  pas  parlé  assez  honorable- 
ment de  la  reine  d'Angleterre  et  du  duc  d'Anjou  ;  du  défaut 
d'assurances  pour  les  habitants  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande, 
et  même  pour  ceux  des  provinces  qui  reconnaissaient  l'autorité 
du  roi.  Avant  de  s'engager,  le  prince  veut  avoir  entre  les  mains 
la  promesse  des  états  généraux,  que  si  le  traité  n'est  pas  exé- 
cuté dans  les  délais  fixés,  ils  recourront  à  la  voie  des  armes 


raccord  ayant  été  inutile,  quelle  fut  sa  conduite  après  le  fait  accompli? 
—  D'abord  il  n'a  garde  de  publier  TËdit  ou  d'y  adhérer.  C'eût  été  un 
obstacle  de  moins  à  Tarrangement  final  qu'il  redoutoit;  même  il  eût 
dû  immédiatement  reconnoltre,  en  Hollande  et  en  Zélande,  l'autorité 
du  gouverneur  général.  Sans  positivement  refuser,  il  pousse  donc,  de 
son  côté  les  exigences  jusqu'à  être  sûr  d*un  refUs.  —  Les  expressions 
vagues  dont  il  se  servit  sans  doute  à  dessein,  sembloient  menaçantes 
pour  Faulorité  du  gouverneur  et  même  pour  le  pouvoir  royal.  Il  de- 
mandoit  aux  états  généraux  c  dat  men  D.  Johan  niet  ontfangen  zall, 
voor  dat  hy  aile  privilegiên  eerlick  gerestitueert,  en  't  gène  contrarie 
van  dien  gedaen  is,  geredintegreert  sal  hèbben.  »  (Bond.,  If,  153);  sur 
quoi  FI.  Tbin,  quoique  dévoué  au  prince  ne  peut  s'empêcher  de  foire 
la  remarque  :  «  t  welck  een  sware  clausule  is,  daerop  als  noch  by  de 
staten  nyet  en  is  geresolveert.  »  Il  y  a  plus.  Selon  le  prince,  on  ne  doit 
pas  se  borner  à  la  manutention  des  anciennes  libertés;  il  faut  en 
conquérir  de  nouvelles.  Dans  sa  réponse  aux  états  généraux,  il  dit 
expressément  :  <  Noz  ancestres  n'ont  jamais  en  semblable  occurence 
omis  de  requérir  et  obtenir  privilèges  nouveaux  et  bien  louables...  Il 
estoit  maintenant  temps  de  demander  et  poursuivre,  à  l'exemple  de 
noz  ancestres,  d'obtenir  ampliation  et  extension  des  privilèges,  droits, 
et  libertez  qu'avons  reçus  d'eux  mesmes  en  une  telle  ouverture  et 
opportunité  qui  se  présente.  »  —  Du  reste,  il  continue  à  suivre  envers 
D.  Juan  la  même  tactique.  U  nourrit  la  défiance,  il  fortifie  les  soupçons.» 
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sans*  entrer  en  aucune  communication  et  sans  reconnaître 
aucun  gouverneur  général  aussi  longtemps  que  leurs  griefs  ne 
seront  pas  redressés  (1). 

(1)  Déclaration  du  prince  d*Orange  et  des  états  de  Hollande  et  Zélande 
sur  le  traité  fait  avec  don  Juan  d* Autriche  ;  19  février  1577.  Correspond 
dance  de  Guillaume  le  Tacitume,  t.  III,  pp.  395-232.  —  Une  note  fort 
importante,  conservée  au  Record  Office,  dit  M.  Kervyn,  développe  les 
motifs  pour  lesquels  le  Tacitume  et  les  états  de  Hollande  n'adhéreront 
pas  à  l*Édit  perpétueL  Ils  n'en  autoriseront  la  publication  que  lorsque 
toutes  les  conditions  en  auront  été  remplies  ;  ils  veulent  Tezécution 
complète  de  la  Pacification  de  Gand.  Gomme  La  perte  des  biens  et  des 
honneurs  du  prince  d'Orange  et  la  présence  des  Espagnols  n'ont  pas 
été  les  seuls  motifs  pour  lesquels  ils  ont  pris  les  armes,  ils  exigent 
préalablement  que  toutes  les  franchises  du  pays  soient  rétablies,  tout 
en  faisant  remarquer  que  jusqu'à  ce  moment  les  biens  du  prince 
d'Orange  ne  lui  ont  pas  été  rendus. 
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Appendice  A. 

TEXTE  FRANÇAIS  DE  LA  PACIFICATION  DE  GAND. 

H.  le  chanoine  Delvigne  a  inséré  ce  texte  dans  son  édition  des 
Ménoires  de  Martin  Antoine  Del  Rio,  diaprés  un  imprimé  in-4^ 
appartenant  à  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles;  cet  imprimé  est 
daté  du  vm*  jour  de  novembre  xy^  soixante-seize,  et  signé  :  Jan 
Van  der  Linden,  abbé  de  Sainte-Gertrude  ;  F.  Mathieu,  abbé  de 
Saint-Ghislain  ;  Jan  de  Mol  ;  François  de  Halewijn  ;  Charles  de 
Gavre;  Elbertus  Leoninus;  Q.  du  Prêt;  P.  Bevere;  Ph.  de  Marnix; 
Arent  Van  Dorp  ;  W.  Van  Zuylen  van  Nyevelt  ;  A.  V.  Myle  ;  Pierre 
DeRycke;  Jans  Comnirck;  P.  Buys;  Andrien  De  Jonghe  van 
der  Zuchelen. —  Moi  Président,  (signé)  Jan  de  Pennant. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  orront,  Salut.  Comme 
les  pays  de  pardeçâ  soyent  es  derniers  neuf  ou  dix  années,  tumbees 
en  grande  misère  et  calamité,  par  les  guerres  intestines,  superbe  et 
rigoreuse  domination  et  gouvernement,  oultrages,  roberies,  pillaiges 
et  autres  desordres  et  insolences  des  Espaignols  et  de  leurs  adherens: 
Et  que  pour  y  pourveoir,  et  faire  cesser  tous  ultérieurs  troubles, 
oppressions  et  misères  d'iceux  pays,  par  le  moyen  d*une  ferme  paix 
et  Pacification  :  Ayent  au  mois  de  Février,  TAn  xvc.  Soixante- 
quatorze,  esté  commis  et  assemblez  «^  Breda,  Commissaires  de  sa 
Maiesté,  et  du  Seigneur  Prince  d'Orenges,  Estatz  de  Hollande, 
Zelande  et  leurs  associez;  par  lesquelz  sont  esté  proposez  divers 
moyens  et  présentations,  grandement  fervans  à  Tavancement  de 
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ladicte  Pacification  :  Toutesfois  le  fruit  en  espéré,  n*y  est  ensuivy  ; 
mais  au  contraire,  durant  Tespoir  de  consolation,  clémence  et 
bénignité  de  sa  Maiesté,  iceux  Espaignols  se  sont  iournellement  de 
plus  avancez  d  opprimer,  ruiner  et  mettre  en  |)erpetuelle  servitude 
les  povres  subiects,  sans  se  garder  de  faire  diverses  mutineries, 
menacer  Seigneurs  et  Villes,  et  s*emparer  hostilement  de  plusieurs 
places,  les  piller,  saccager  et  brusler  :  Par  où,  après  que  par  les 
commis  au  gouvernement  dlceux  pays  ils  sont  esté  declairez  enne- 
mis de  sa  Maiesté,  et  du  bien  et  repos  publicq  :  Les  Estats  de  par- 
deça,  avec  consentement  desdits  commis,  ont  esté  constraints  de 
prendre  les  armes,  et  avec  ce  pour  éviter  ultérieure  et  perpétuelle 
ruine,  et  que  les  inhabitans  de  tous  ces  Pais-Bas  estans  uniz  en 
seure  pacification  et  accord,  en  feroyent  parensemble  sortir  lesdits 
Espaignols  et  leurs  adherens,  destructeurs  des  Paîs;  et  les  remettre 
de  nouveau  en  la  iouissance  et  possession  de  leurs  anciens  droits, 
privilèges,  coustumes,  franchises  et  libertez,  dont  la  négociation, 
trafficq  et  prospérité  y  pourroit  ensuivir. 

Pour  ce  est  il,  que  avec  preallable  aggreation  desdits  Seigneurs 
commis  au  gouvernement  dc^dits  pays,  ensuivant  la  communication 
et  Pacification  encommencee  à  Breda  ;  ce  présent  Traicté  a  esté  fait 
et  dressé  à  Thonneur  de  Dieu,  et  pour  le  service  de  sa  Maiesté, 
entre  les  Prélats,  Nobles,  Villes  et  Membres  de  Brabant,  Flandres, 
Artois,  Haynnau,  Valenciennes,  Lille,  Douay  et  Orchies,  Namur, 
Tournay,  Tournesiz,  Utrecht  et  Malines;  representans  les  Estats 
d'iceux  pays  :  et  du  Seigneur  Prince  d'Orenges,  Estats  et  Villes  de 
Hollande,  Zelande,  et  leurs  associez,  par  Commissaires  d'ung  costé 
et  d*aulre  respectivement  députez  :  Asçavoir  révérends  Seigneurs 
Damp  lehan  vander  Linden,  Abbé  de  S.  Geertruide  à  Louvain; 
Damp  Gislain,  Abbé  de  S.  Pierre  à  Gand  ;  Damp  Mathieu,  Abbé 
de  S.  Gislain,  esleu  Evesque  d*Arras  ;  Messire  lean  de  Mol,  S'  de 
Oetingen;  Messire  Françoys  de  Halewyn,  S'  de  Zweveghem,  Gou- 
verneur et  Capitaine  d*Audenarde,  et  Commissaire  au  renouvelle- 
ment des  loix  de  Flandres  ;  Messire  Charles  de  Gavre,  S' de  Frezin, 
Chevaliers  ;  Messire  Elbertus  Leoninus,  Docteur  es  droits  et  Pro- 
fesseur en  Funiversité  de  Louvain;  Maistre  Pierre  de  Bevere, 
Conseiller  du  Roy  nostre  Sire  en  son  Conseil  en  Flandres,  et  Sei- 
gneur Quintin  du  Prêt  premier  Eschevin  de  Mons  en  Haynnau, 
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avec  lehan  de  Pennants,  aussi  Conseiller  et  Maistre  des  comptes  de 
sa  Maiesté  en  Brabant,  leur  Secrétaire,  de  la  part  desdits  Estats  de 
Brabant,  Flandres,  Artoys,  Haynnau,  etc.  Et  Philippe  de  Mamix, 
S' de  S^  Aldegonde,  Arnoud  van  Dorp,  Seigneur  de  Tamise,  Guil- 
laume van  Zuylen  van  Nyevelt,  Seigneur  de  Heeraertsberghe , 
Escuyers;  Messire  Adrien  vander  Mylen,  Docteur  es  droits  et 
Conseillier  lez  son  Excellence,  et  au  Conseil  Provincial  de  Hollande; 
Maistre  Cornille  de  Coninck,  Licencié  es  droiz,  et  aussi  Conseillier 
lez  son  Excellence  ;  Maistre  Paul  Buys,  Advocat  du  pays  de  Hollande  ; 
Maistre  Pierre  de  Rycke,  Baillif  de  Flissinges;  Antoine  vander 
Zickele  Conseillier  de  Zelande,  et  Andrieu  de  longhe  Bonrgmaistre 
de  Middelbourg,  de  la  part  dudit  Seigneur  Prince,  Estats  de  Hol- 
lande, Zelande,  et  associez,  suyvant  leurs  pouvoirs  et  commissions, 
insérées  à  la  fin  de  cestes  :  Faisant  et  traictant  entre  les  parties  et 
Pals  susdits  une  ferme  et  perpétuelle  paix,  alliance  et  union,  soubs 
les  conditions  et  conventions  qui  s^ensuyvent. 

I. 

Premiers.  Que  toutes  offences,  iniures,  mesfaicts  et  dommages, 
advenuz  à  cause  des  troubles  entre  les  inbabitans  des  Provinces, 
comprinses  en  ce  présent  traicté  en  quelque  lieu  ou  manière  que  ce 
soit,  seront  pardonnez,  oubliez,  et  reputez  pour  non  advenuz,  de 
sorte  que  à  Toccasion  d^iceulx,  n'en  sera  iamais  fait  mention,  ny 
en  faict  moleste  ou  recherche  sur  aucuns. 

II. 

JSit  suyvant  ce,  promettent  lesdicts  Estats  de  Brabant,  Flandres^ 
Haynault,  etc.  Ensemble  ledict  Seigneur  Prince,  Estats  de  Hollande 
et  Zelande,  avecq  leurs  associez,  d'entretenir  d'oresenavant  en  bonne 
foy  et  sans  dissimulation  et  par  les  habitans  desdicts  pais  faire 
entretenir  ferme  et  inviolable  paix,  accord  et  amitié  :  et  par  ainsi 
assister  lun  lautre  en  tout  temps  et  à  toutes  occurrences,  d*advis, 
conseil  et  de  faict,  et  y  employer  corps  et  biens  :  et  signament  pour 
expulser  et  tenir  hors  de  ces  paîs  les  soldats  espaignolz  et  autres 
estrangiers  et  forains;  sestans  efforcés  hors  de  termes  de  droit 
d'oster  la  vie  aux  Seigneurs  et  Nobles,  d'applicquer  à  eulx  les 
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richesses  du  pays,  et  au  surplus  renger  et  tenir  la  commune  en 
perpétuelle  servitude.  Pour  a  quoy  furnir,  ensemble  à  tout  ce  que 
sera  requis  pour  résister  à  ceuU  qui  de  faict  leur  vouldroient  en  ce 
contrarier,  lesdicts  confederez  et  alliez  promettent  aussi  se  tenir 
prestz,  et  se  rendre  prompts  et  appareillez  à  toutes  contributions  et 
impositions  nécessaires  et  raisonnables. 

III. 

Oultre  ce  est  accordé,  que  incontinent  après  la  retraitte  des 
Espaignolz  et  leurs  adherens,  lorsque  toutes  choses  seront  en  repo» 
et  seureté,  les  ambedeux  parties  seront  tenues  d'avancer  et  procurer 
la  convocation  et  assemblée  des  Estatz  generaulx,  en  la  forme  et 
manière  que  se  feist  en  temps  que  feu  de  très  haulte  mémoire 
TEmpereur  Charles  feist  la  cession  et  transport  de  ces  pais  es  mains 
du  Roy  nostre  Sire.  Pour  mettre  ordre  aux  affaires  des  pais  en 
gênerai  et  particulier,  tant  au  fait  et  exercice  de  la  Religion  esdicts 
pais  de  Hollande,  Zélande,  Bommel  et  lieux  associez,  que  pour  la 
restitution  des  forteresses  et  artilleries ,  batteaulx  et  aultres  choses 
appartenantes  à  Sa  Majesté,  que  durant  lesdicts  troubles  ont  esté 
prinses  par  lesdicts  de  Hollande  et  Zelande  et  autrement  :  comme 
pour  le  service  de  Sa  Maiesté,  bien  et  union  des  pais  Ton  trouvera 
convenir.  En  quoy  ne  pourra  d'ung  costel  ny  d'autre  estre  donné 
aucun  contredit  ou  empeschement,  dilay  ou  retardement,  non  plus 
au  regard  des  ordonnances,  déclarations  et  résolutions,  que  y  seront 
faictes  et  données,  que  en  Texécution  dicelles,  quelles  qu'elles 
soyent,  à  quoy  les  ambedeux  parties  se  submettent  entièrement  et 
de  bonne  foy. 

un. 

Que  doresnavant,  les  inhabitans  et  subiectz  d'ung  costel  et  d'autre, 
de  quel  pais  de  pardeça  ou  de  quel  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  pourront  par  tout  hanter,  fréquenter,  passer  et  repasser,  de- 
meurer et  traificquer,  marchandement  et  autrement,  en  toute  liberté 
et  seureté.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  loisible  ny  permis  à  ceulx  de 
Hollande  et  Zelande,  ny  à  autre  de  quel  pais,  qualité  ou  condition 
qu'il  soit,  de  attenter  aucune  chose  par  deçà,  hors  desdicts  pais  de 
Hollande  et  Zelande,  et  aultres  lieux  associez,  contre  le  repos  et 
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paix  publicque,  et  signamment  confiée  la  religion  catholicque  ro- 
maine et  Texercice  d'icdie,  ny  à  cause  de  ce  injurier  ou  irriter 
aucun,  de  faict  ny  de  paroUes,  ny  le  scandaliser  par  actes  sem- 
blables, à  paine  d*estre  puniz  comme  perturbateurs  du  repos  publicq, 
à  Texemple  d'autres. 


Et  afin  que  ce  pendant,  personne  ne  soit  legierement  exposé  à 
quelque  reprinse,  caption  ou  dangier,  tous  les  placcars  cy-devant 
faicts  et  publiez  sur  le  faict  d'heresie,  ensemble  les-  ordonnances 
criminelles  faictes  par  le  duc  d'Alve,  et  la  suyte  et  exécution 
d*icelles,  seront  surceez  et  suspenduz,  iusques  à  ce  que  par  les 
Estatz  generaulx  autrement  en  soit  ordonné.  Bien  entendu  que 
aucun  scandai  ny  adviengne  en  la  manière  susdicte. 

VI. 

Que  ledict  seigneur  Prince  demeurera  Admirai  gênerai  de  la 
Mer  et  Lieutenant  pour  Sa  Maiesté  de  Hollande  et  Zelande,  Bonimel 
et  autres  lieux  associez  ;  pour  par  tout  commander  comme  il  faict 
présentement  avec  les  mesmes  lusticiers,  Officiers  et  Hagistratz, 
sans  aucun  changement,  ne  soit  de  son  adveu  et  consentement.  Et 
ce  au  regard  des  villes  et  places  que  Son  Excclc«  tient  présentement, 
iusques  à  ce  que  par  les  Estatz  généraux  après  la  retraitte  des 
Espaignolz  autrement  en  soit  ordonné. 

VII. 

Mais  touchant  les  villes  et  places  comprinses  en  la  commission 
qu*il  a  de  Sa  Maiesté,  qui  ne  sont  à  présent  soubz  Tobeyssance  et 
commandement  de  Son  Exce  :  ledict  poinct  demeurera  en  surceance, 
iusques  «^  ce  que  s*estans  icelles  villes  et  places  loin  tes  à  ceste  union 
et  accord  avec  les  autres  Estatz,  Son  Exce  leur  aura  donné  satis- 
faction, sur  les  poincts  esquelz  elles  se  trouveroient  intéressées 
soubz  son  gouvernement,  soit  au  regard  de  Texercice  de  la  religion 
ou  autrement,  afin  que  les  Provinces  ne  soyent  démembrées,  et 
pour  éviter  toute  dissention  et  discord. 
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Et  ce  pendant  nulz  Plaecars,  Handeniens,  Provisions  ny  Exploictz 
de  lustice  .auront  lieu  esdicts  pais  et  villes  régies  et  gouvernées  par 
ledict  seigneur  Prince,  si  non  ceuix  qui  par  Son  Ex<«  ou  par  le 
conseil,  magistrats,  ou  officiers  iliecq  seront  approuvez  ou  décernez, 
sans  preiudice,  pour  le  temps  advenir,  du  ressort  du  grand  Conseil 
de  sa  Maiesté. 

IX. 

Est  aussi  pourparlé,  que  tous  prisonniers  à  cause  des  troubles 
passez,  nommément  le  conte  de  Boussu,  seront  eslargiz  franchement 
sans  payer  rançon,  mais  bien  les  despens  de  prison,  n'estoit  toute- 
fois que,  avant  la  date  de  cestes,  icelles  rançons  fussent  payées,  ou 
qu*il  en  fust  convenu  et  accordé. 

X. 

Davantaige  est  accordé,  que  ledict  seigneur  Prince  et  tous  autres 
seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  particulières  personnes  et 
subiects,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  en- 
semble leurs  vefues,  douaigières,  enfans  et  héritiers,  d'ung  costel 
et  d*autre,  sont  restituez  en  leur  bon  nom,  famé  et  renommée  :  Et 
pourront  aussi  appréhender  et  se  mettre  en  possession  de  toutes 
leurs  S*^*",  biens,  prérogatives,  actions  et  crédits,  non  estans  vendus 
ou  aliénez,  en  tel  estât  que  lesdicts  biens  sont  présentement.  Et  à 
cest  eflPect  tous  deifauts,  contumaces,  arrests,  sentences,  saisisse- 
ments et  exécutions,  données  ou  faites,  depuis  le  commencement 
des  troubles,  de  Tan  xy«  soixante  six,  tant  pour  le  fait  de  la  religion, 
que  pour  le  port  d'armes,  avecq  ce  qui  est  ensuivy,  sont  cassez,  re- 
vocquez,  extaints  et  annulez.  Et  seront  iceulx,  ensemble  toutes 
procédures,  escripts,  actes  et  actitats,  pour  ce  faicts  et  advenuz, 
mis  a  néant  et  royez  es  registres  :  sans  qu'il  soit  besoing  en  prendre 
ou  obtenir  autre  enseignement  ou  provision  que  ce  présent  traicté. 
Non  obstant  aucunes  incorporations,  droicts,  coustumes,  privilèges, 
prescriptions,  tant  legalles,  conventionnelles  et  coustumières,  que 
locales,  ni  aucunes  autres  exceptions  au  contraire.  Lesquelles  en  ce 
fait  et  en  toutes  autres  choses  concernans  lesdicts  troubles  cesseront 
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4st  n*auront  lieu,  comme  estant  à  ce  (si  avant  que  besoing  soit) 
^pesciallement  derogué  par  cestes,  et  aussi  au  droit  disposant 
générale  dérogation  non  valoir  sans  spécification  précédente. 

XI. 

Bien  entendu,  que  en  ce  sera  comprinse  et  ioyra  du  présent 
bénéfice,  Madame  la  Contesse  Palatine,  vefue  du  feu  seigneur  de 
Brederode,  en  tant  que  touche  Vianen  et  autres  biens,  ou  que  icelle 
4>u  en  ayans  cause  y  ont  droit. 

XII. 

Semblablement  sera  icy  compris  le  Conte  de  Bueren,  si  avant 
<]ue  touche  les  villes,  chasteau  et  paîs  de  Bueren  ;  pour  par  ledict 
^igneur  Conte  en  ioyr  par  retraicte  de  la  garnison,  comme  de  son 
propre. 

XIII. 

Et  seront  aneantiz,  demoliz  et  abbattuz  les  Pilliers,  Trophées, 
Inscriptions  et  autres  signauk  que  le  Duc  d*Alve  a  faict  ériger  en 
«deshonneur  et  blasme,  tant  des  susnommés  que  de  tous  autres. 

XIIII. 

Touchant  les  fruicts  desdictes  seigneuries  et  biens,  le  cours  et 
ârrieraiges  des  douaires,  et  usufruicts,  fermes,  cens  et  rentes  as- 
signées, tant  sur  sa  Maiesté,  que  paîs  el  villes,  et  tous  autres  qui 
avant  la  date  de  cestes  sont  escheues,  et  (outesfoîs  non  payez  ny 
receuz  par  sa  Maiesté  ou  en  ayans  cause,  chascun  en  pourra  respec- 
tivement ioyr  et  prouffiter. 

XV. 

Bien  entendu,  que  tout  ce  qui  escheu,  tant  desdicts  heritaiges  et 
rentes  que  autres  biens,  depuis  la  S*  Jehan  xv^  lxxvi  dernier  passé, 
demeurera  au  prouffit  de  ceulx  y  ayans  droict,  nonobstant  que  par 
le  receveur  des  confiscations  ou  autre,  en  fut  receu  quelque  chose, 
dont  en  ce  cas  se  fera  restitution. 
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XVI. 

Mais  si  avant  que  aucunes  années  desdictes  fermes,  rentes  ou 
autres  revenus,  fussent  à  tiltre  de  confiscations  saisies  et  receuês 
de  par  sa  Maiesté,  chascun  sera  pour  semblables  années  francq, 
libre  et  quicte  des  charges  réelles  et  ypothecques  assignées  sur  ses 
biens,  comme  l*on  sera  aussi  d*ung  costel  et  d*autre,  tenu  francq, 
libre  et  quicte  de  toutes  rentes  assignées  sur  les  terres  et  biens, 
dont  à  cause  des  troubles  passez  Ton  n*a  peu  ioyr,  le  tout  à  rate  du 
temps,  que  iceluy  empeschement  a  esté  faict  à  Toccasion  susdicte. 

XVII. 

Quant  aux  cathels  et  meubles  domesticques,  et  autres,  qui  d'ung 
costel  et  d*autre  sont  consumez,  venduz,  ou  autrement  aliénez,  per- 
sonne n'en  aura  aucune  restitution  ny  recouvre. 

XVIII. 

Et  au  regard  des  biens  immeubles,  heritaiges,  maisons  et  rentes, 
qui  à  tiltre  de  confiscation  seront  venduz  et  aliénez,  lesdicts  Estatz 
generaulx  députeront  Commissaires  en  chascune  Province  et  hors 
des  Estatz  d'icelles,  pour  prendre  cognoissance  des  diflicultez,  si 
aucunes  se  représentent,  afin  d'en  donner  raisonnable  satisfaction, 
tant  aux  anciens  propriétaires,  que  aux  acheteurs  et  vendeurs  des 
biens  et  rentes  susdictes,  pour  leur  regres  et  éviction  respective- 
ment.    . 

XIX. 

Le  semblable  se  fera  pour  le  cours  et  arrieraiges  des  rentes  et 
obligations  personnelles,  et  de  toutes  autres  pretensions,  plainctes 
et  doléances,  que  les  intéressez  à  cause  desdicts  troubles  vouldront 
cy  après  d'ung  costel  et  d'autre  intenter  et  mettre  en'  avant,  en 
quelque  manière  que  ce  soit. 

XX. 

Que  tous  Prélats  et  autres  personnes  ecclésiastiques,  dont  les 
abbayes,  diocèses,  fondations,  et  résidences  sont  situées  hors  de 
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Hollande  et  Zelande,  et  toutesfois  ont  des  biens  en  iceulx  pafs,  re- 
tourneront à  la  propriété  et  îoyssance  de  leurs  biens,  comme  il  est 
dict  cy  dessus  au  regard  des  séculiers. 

XXI. 

Hais  entant  que  touche  les  personnes  religieuses  et  autres  ecclé- 
siastiques, qui  esdictes  deux  Provinces  et  lieux  associez  ont  faict 
profession  ou  y  sont  prebendez,  et  toutesfois  s'en  sont  retirez  ou  ont 
demeuré  hors  d*icelles,  attendu  que  la  pluspart  de  leurs  biens  sont 
aliénez,  leur  sera  d*icy  en  avant  attribuée  raisonnable  alimentation 
avecq  ceulx  qui  y  sont  demeurez,  ou  aultremcnt  leur  sera  permis 
la  ioyssance  de  leurs  biens,  au  choix  et  option  toutesfois  desdicts 
Estats  :  le  tout  par  provision  et  iusques  à  ce  que  sur  leurs  ulté- 
rieures prétentions  soit  ordonné  par  lesdicts  Estats  generaulx. 

XXII. 

En  oultre  est  accordé  que  toutes  donations,  exheredations  et 
autres  dispositions  inter  vivos  vel  eaussa  mortis,  faictes  par  per- 
sonnes privées  et  particulières,  par  où  les  vrays  héritiers,  pour 
cause  de^icts  troubles  et  de  la  Religion,  sont  déboutez,  amoindriz 
ou  déshéritez  de  leur  succession  droituriére,  seront,  en  vertu  de 
cestes,  tenues  pour  cassées  et  de  nulle  valeur. 

XXIII. 

Et  comme  ceulx  de  Hollande  et  Zelande,  pour  tant  mieulx  iiimir 
aux  fraiz  de  la  guerre,  ayent  mis  à  hault  pris,  toutes  espèces  de 
monnoye  d*or  et  d'argent,  lesquelles  ne  auroient  à  eschiller  ou 
allouer  en  autres  Provinces  sans  grande  perte,  a  esté  pourparlé, 
que  les  députez  desdicts  Estats  generaulx  adviseront  au  plustost  que 
possible  sera,  d'y  prendre  un  pied  gênerai  à  ce  que  le  cours  des- 
dictes monnoyes  se  puist  égaller  au  plus  près  que  faire  se  pourra, 
pour  Tentretenement  de  ceste  union,  et  du  commun  train  de  mar- 
chandise d'ung  costel  et  d'autre. 

XXIV. 

Au  surplus,  sur  la  remonstrance  fiiicte  par  lesdicts  Estats  de 
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Hollande  el  Zelande  :  à  fin  que  la  généralité  de  tons  letdicto  Paîs- 
Bas,  voolsist  prendre  à  sa  charge  tontes  les  debtes  par  ledict  sei^ 
gneur  Prince  contractées  pour  faire  ses  deux  expéditions  et  grosse» 
armées,  à  quoy  tant  ceulx  de  Hollande  et  Zelande,  que  les  Provinces- 
et  villes  8*estans  rendues  à  son  Ex<^  en  sa  dernière  expédition,  se 
seroient  obligées  comm*  ils  disent  :  iceluy  poinct  est  remis  et  iaissé- 
ù  la  discrétion  et  détermination  desdicts  Estats  generaulx,  auxquelz» 
estans  toutes  choses  appaisees,  s*en  fera  rapport  ou  remonstranoe, 
pour  y  prendre  tel  regard  qu*il  appartiendra. 

XXV. 

En  ce  commun  accord  et  pacification,  ne  seront  comprins  pour 
ioyr  du  bénéfice  d*icelle,  les  pals,  seigneuries  et  villes  tenans  parti 
contraire,  iusques  à  ce  qu'ils  se  seront  efifectuellement  ionts  et  uni^ 
à  ceste  confédération,  ce  qu^ils  pourront  faire  quand  bon  leur 
semblera. 

Lequel  traicté  de  Pacification,  après  rapport,  aggreation  et  adveu,. 
tant  par  Messeigneurs  les  commis  au  gouvernement  des  Pals,  que 
aussi  des  Estats  d'iceux,  ensemble  de  Monseigneur  le  Prince,  Estats- 
de  Hollande,  Zelande  et  associez,  en  tous  les  points  et  articles  sus- 
dits; Et  aussi  tout  ce  que  par  lesdits  Estats  généraux  sera  en  ce 
que  dict  est,  et  autrement  diflini  et  ordonné;  lesdits  députez  ont  cd 
vertu  de  leurs  pouvoirs  et  commissions,  promiz  et  iuré,  promettent 
et  iurent  par  cestes,  d'observer,  entretenir  et  accomplir  inviolable- 
ment;  et  le  tout  d'un  costé  et  d'autre  respectivement  faire  ratifier, 
iurer,  signer,  et  sieller  par  les  Prélats,  Nobles,  et  autres  membre» 
desdictes  Païs,  et  mesmes  par  ledit  Seigneur  Prince,  tant  en  gêne- 
rai que  particulier,  endeans  ung  mois  prochainement  venant,  au 
contentement  d'un  chascun.  Et  en  tesmoin  de  tout  ce  que  dict  est, 
ont  lesdits  Députez  soobssigné  cestes,  en  la  maison  Eschevinalle  de 
la  Ville  de  Gand,  le  viij*  iour  de  Novembre,  xv«.  Soixanteseize. 
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Appendice  B. 

AeU  de  VUmon  des  Etats  des  Pays-Bas,  pour  obliger  Don  Jean 
d'Autriche  de  retirer  les  Troupes  Espagnoles,  de  l'oppression 
desquelles  lesdiis  Etats  se  plaignaient,  fait  à  Bruxelles,  le  9  Jan- 
vier 4577. 

(humoni.  Corps  diphmaHque,  t.  Y,  l"*  partie,  p.  288.) 

Nous  aoobsignés,  Prélats,  Gens  d'Eglise,  Seigneurs,  Gentik- 
hommes.  Magistrats,  et  Gens  de  Justice,  Villes,  Chastelanies  et 
autres,  faysans  et  representans  les  Estais  des  Paîs-Bas,  assemblés 
présentement  en  la  ville  de  Brusselles,  et  autres  estans  sous  Tobeis- 
sance  du  très  haut,  très  puissant  et  très  illustre  Prince,  le  Roy 
Philippe,  nostre  Souverain  Seigneur  et  Prince  naturel,  sçavoir 
faysons,  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous,  voyans  nostre  com- 
mune Patrie  oppressée,  par  l'oppression  plus  que  barbare  et  tyran- 
nique,  des  Espaignols,  avons  esté  esmeus,  poussés  et  forcés,  de 
nous  unir  et  joindre  par  ensemble  p«ur  assister  les  uns  les  autres, 
d'Armes,  de  Conseil,  de  Gens,  et  d'Argent,  contre  lesdits  Espai- 
gnols et  leur  Adherans,  déclarés  rebelles  de  Sa  Majesté,  et  d'estre 
nos  Ennemis. 

Et  que  ceste  union  et  conjonction  a  esté  depuis  consentie  par  la 
Pacification  dernièrement  faicte,  le  tout  par  authorité  et  aggreation 
du  Conseil  d'Estat,  commis  par  Sa  Majesté  au  Gouvernement  gênerai 
des  susdits  Pals.  Et  d'autant  que  la  bonne  intention  des  Députés  de 
ceste  Union  requiert  toute  fidélité,  constance,  et  Trefve  de  part  et 
d'autre  pour  toujours,  et  que  nous  ne  voulons  aucunement,  que  par 
quelque  mal  entendu,  il  y  ait  quelque  matière  de  soupçon,  beaucoup 
moins  de  quelque  mauvaise  volonté  en  nous,  mais  au  contraire,  que 
les  afiaires  de  ladite  Union  puissent  estre  avancés,  procurés  et  exé- 
cutés, en  toute  sincérité,  fidélité  et  diligence,  en  telle  sorte  qu'aucun 
des  Habitans  et  sujects  des<lits  Païs,  n'ait  occasion  légitime  de  s'en 
mescontenter,  ou  de  nous  en  sçavoir  mauvais  gré.  Partant,  et  spé- 
cialement afin  d'éviter,  que  rien  ne  se  face  infidèlement,  et  au  pré- 
judice de  nostre  commune  Patrie,  en  la  juste  et  légitime  defence 
•   d'icelle,  ni  aussi  que  rien  puisse  estre  obmis  par  négligence  ou 


connivence,  de  ce  qui  est,  ou  pourroit  estre  nécessaire  pour  ladite 
defence  :  Nous  avons,  en  vertu  de  irostre  Pouvoir  et  Commission, 
respectivement  et  autrement,  pour  nous  et  nos  Successeurs,  promis, 
et  promettons  en  bonne  foy,  comme  bons  Chrestiens,  Gens  d'hon- 
neur, et  vrays  amateurs  de  nostre  Patrie,  de  tenir  et  entretenir 
inviolablenient,  et  pour  toujours,  ceste  Union,  Association  et  Al- 
liance commune,  sans  qu'aucun  de  nous  s'en  puisse  desunir,  ou 
séparer  par  simulation,  feintise,  secrète  intelligence,  ni  par  aucune 
autre  manière  que  ce  soit,  à  la  conservation  de  nostre  saincte  foy, 
et  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  accomplis- 
sement de  la  susdite  Pacification,  et  quant  et  quant  à  Texpulsion 
des  Espaignols,  et  de  leurs  Adherans,  sous  la  deuê  obéissance  de 
Sa  Majesté,  au  bien  et  repos  de  nostre  Patrie,  ensemble  pour  main- 
tenir et  conserver  tous  et  chacun  nos  Privilèges,  Droicts,  Fran- 
chises, Statuts,  Coustumes,  et  Usances  anciennes.  A  quoy  nous 
employerons  tous  les  moyens  qui  nous  seront  possibles,  soit  Argent, 
Gens,  Conseil,  Biens,  voir  la  vie  mcsme,  s'il  en  est  de  besoing.  Et 
que  nul  de  nous  ne  pourra  en  particulier,  donner  aucun  conseil, 
advis  ou  consentement,  ni  tenir  communication  secrette  ou  parti- 
culière, avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de  ceste  Union,  ni  au  contraire 
leur  révéler  en  aucune  manière,  ce  qui  est  ou  sera  traicté,  advisé 
ou  arresté  en  nostre  commune  Assemblée,  ains  il  faudra  qu'il  s'ac- 
commode et  se  conforme  à  tout  ce  que  portera  nostre  commune  et 
générale  resolution.  Et  que  si  quelque  Province,  Estats,  Pals,  Ville, 
Ghasteau,  ou  Mayson  venoit  à  estre  assiégée,  assaillie,  envahie,  en- 
dommagée, ou  oppressée,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  ou  que 
quelqu'un  de  nous,  ou  autre,  s'estant  comporté  valeureusement 
pour  la  Patrie,  et  defence  d'icelle,  contre  lesdits  Espaignols,  ou  en 
d'autres  aiTaires,  lesquels  en  dépendent,  tant  en  gênerai  qu'en  par- 
ticulier, vienne  à  estre  recherché,  emprisonné,  rançonné,  endom- 
magé, travaillé  ou  inquiété,  en  sa  personne,  en  son  bien,  honneur, 
estats,  ou  autrement  :  nous  promettons  de  l'assister  par  tous  les 
moyens  susdits,  et  notamment,  de  procurer  et  poursuyvre  la  déli- 
vrance de  tels  prisonniers,  soit  par  force  et  violence,  ou  autrement  : 
sur  peine  d'estre  demis  et  dégradé  de  noblesse,  de  nom,  d'armes  et, 
d'honneur,  et  d'estre  tenus  comme  perjures,  desloyaux  et  ennemis 
de  nostre  Patrie,  devant  Dieu,  et  devant  tous  les  hommes,  et  d'en- 
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eottrir  pour  jamais  note  d'infamie  et  de  lâcheté.  Et  pour  confirmer 
et  valider  eeste  nostre  saincte  Alliance,  nous  avons  signé  la  présente 
de  nostre  seing  ordinaire,  le  nèufiesme  de  janvier,  Fan  1S77. 
Dessous  estoyent  les  signatures  des  Députés  de  ehasque  Province, 
et  au  bas  estoit  la  confirmation  et  a^reation  de  Messieurs  du 
Conseil  d'Estat,  en  la  manière  que  s'ensuit. 

Les  Députés  des  Estats  Generaulx  cy  dessus  soubsignés,  ayant 
requis  ceux  du  Conseil  d^Estat,  commis  par  Sa  Majesté  au  Gouver- 
nement gênerai  des  Pais  de  par  deçà,  de  vouloir  aggreer  le  contenu 
de  ceste  Union,  cy  dessus  escrite,  ceux  du  susdit  Conseil,  consi- 
dérant la  susdite  réquisition,  et  les  raisons  cy  dessus  recitées,  ont, 
autant  qu'en  eux  est,  aggreé  et  confirmé,  aggreent  et  confirment 
par  eestes  la  susdite  Union,  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  à  Brus- 
selles  sur  la  Mayson  de  Ville,  en  l'Assemblée  4^  Estats  susdits,  le 
9  de  janvier,  l'an  1577.  Et  plus  bas,  par  Ordonnance  de  Messieurs 
du  Conseil  d'EsUt,  Berty. 

Appendice  C. 

EdU  perpétuel,  ou  Traité  et  Accord  entre  le  Prince  Don  Jean 
d'Autriche,  au  nom  de  Philippe  II,  Roi  d'Espagne,  et  les  Etats 
généraux  des  Pays-Bas,  Fait  à  Bruxelles  le  47  février  4577, 
(Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  l'*  partie,  pp.  285-288.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Castille,  de  Léon,  d'Ar- 
ragon,  de  Navarre,  de  Naples,  de  Sicile,  de  Majorque,  Sardaigne, 
des  Isles  des  Indes,  et  de  la  Terre  ferme  de  la  mer  Océane;  Arche- 
duc  d'Autrische,  Duc  de  Bourgogne,  de  Lorrayne,  de  Brabant,  de 
Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldre  et  de  Milan  ;  Comte  de 
Habsbourg,  de  Flandres,  d'Artois  et  de  Bourgogne;  Palatin  de 
Haynault,  de  Hollande,  de  Zelande,  de  Namur  et  de  Zutphen; 
Prince  de  Suave,  Marquis  du  Saint  Empire;  Seigneur  de  Frise,  de 
Salins,  de  Matines,  de  l'Estat,  des  Villes  et  Pals  d'Utrecht,  d'Ove- 
rissel  et  Groningue,  et  Dominateur  en  Asie  et  en  Afrique.  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  Lettres  Patentes  verront  et  orront.  Salut. 
Que  comme  depuis  le  dernier  de  juillet,  estoient  arrivés,  à  nostre 
grand  regret  et  marrissement  en  nos  Pa!s-Bas,  à  cause  des  altéra 
TOM.  V.  31 


•^'  -nr^lT» 


—    i8S     - 

tions  «urveoiief  pamiy  nos  soldats  EspaigiHiis  et  antre  Gendarmerie 
estraagere,  les  changemens  et  troubles,  avec  les  desregleiiieiis,  in- 
coDvenieM,  malyersations  et  misères,  lesquelles  pareillement,  k 
nostre  grand  regret,  en  sont  ensuyries,  ainsi  qu*un  chacun  sçait, 
nous  avons  envoyé  en  nosdits  Pals,  à  la  reconciliation,  reunion, 
repos  et  paix  desdits  Pals,  et  au  Gouvernement  gênerai  d'ieeux, 
nostre  très-aynié  bon  Frère  Don  Jean  d*Autrtsclie,  Chevalier  de 
nostre  Ordre  de  la  Toyson  d'or. 

Lequel  à  son  arrivée  es  nosdits  Pals,  a  traicté  et  arresté  premie* 
rement  en  nostre  ville  de  Luxembourg,  avec  nostre  très-cher, 
fidèle  et  bien  aymé,  le  Révérend  Père  en  Dieu  le  sieur  Matthieu, 
Abbé  de  S.  Gilain,  esleu  Evesque  d*Arras,  Gharles^Philippe  de 
Groy,  Marquis  de  Havre  etc.  nostre  Gousin  et  gentilhomme  de 
nostre  Chambre,  Charles' de  Hauwaert,  Baron  de  Liedekercke, 
Vicomte  de  nostre  Ville  de  Brusselles,  et  Adolf  de  Meetkercke, 
GonseiUier  et  Receveur  de  nostre  Pais  de  Vryen,  en  nostre  Comté 
de  Flandres,  Commis  et  Députés  des  Estats  Generaulx  de  nosdits 
Paîs-Bas,  et  depuis  en  nostre  Ville  de  la  Marche,  et  depuis  encore 
en  la  Ville  de  Hoy,  au  Pafs  de  Liège,  par  Tintervention  et  entre- 
mise des  Seigneurs  cy-dessous  nommés,  Ambassadeurs  et  Députés 
de  nostre  tres-digne  et  très  cher  Frère  Rodolph,  second  de  ce  nom. 
Empereur  des  Romains,  toujours  Auguste  etc.  Députés  et  envoyés 
spécialement  de  Sadite  Majesté  Impériale,  afin  de  moyenner  ei 
avancer  ladite  reconciliation,  union  et  accord,  à  sçavoir  le  très 
révérend  Père  en  Dieu,  nostre  cher  et  bon  amy,  le  Sieur  Geraert 
de  Groesbeke,  Evesque  de  Liège,  Duc  de  Bouillon,  Marquis  de 
Franchimont,  Comte  de  Loos  etc.  Prince  du  S.  Empire;  le  Sieur 
Philippe  d*Alde,  Baron  de  Wynebourg,  Président,  et  André  Gaille, 
Docteur  es  Loix,  premier  Conseillier  de  Sadite  Majesté  Impériale  ; 
Warner,  Sieur  de  Gimmich,  Grand  Bailli  du  Pais  de  Juliers,  et 
Jean  Lauwerman,  Licentié  es  Droicts,  tous  deux  Gonseilliers  du 
haut  et  puissant  Prince,  nostre  très-cher  et  très  aymé  Oncle,  Guil- 
laume Duc  de  Qeves  et  de  Juliers  etc.  pareillement  Prince  du 
S.  Empire,  comme  Députés  dudit  Duc,  et  Ambassadeurs  de  Sa 
Majesté  Impériale,  dénommés  par  le  susdit  Duc  et  subdelegués  en 
son  absence,  à  ce  que  dessus,  avec  nos  tres-chers  et  feaulx,  ceux 
de  nostre  Conseil  d'Estat,  commis  de  par  nous  au  Gouvernement 
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général  de  nosdits  Pais,  et  Secrète;  et  le  susdit  siiHir  Matthieu, 
Abbé  de  S.  Gilain  et  edea  Evesque  d^Arraa;  le  Sieur  Bucho  Ayta, 
Archidiacre  d'Ypres  ;  ie  sieur  Frédéric  Perenot,  Baron  de  Ronse  ; 
le  Sieur  de  Champigny,  Gouverneur  de  nostre  Ville  d'Anvers;  Jean 
de  S.  Orner,  Sieur  de  Hoerbeque,  Gouverneur  de  nostre  Ville  et 
Ghasteau  de  Arien  (Aires)  ;  François  de  Halewin,  Sieur  de  Sweve- 
ghem,  Grand  Bailli  et  Capitaine  de  nostre  Ville  et  Ghasteau  de 
Oudenaerde,  Ghevaliers,  et  le  susdit  Adolf  de  Heetkercke,  commis 
et  députés  des  Estato  susdits,  et  la  dernière  fois  en  nostre  Ville  de 
Brusselles,  où,  afin  de  poursuivre  et  parachever  le  susdit  Traicté  et 
Accord,  avec  ceux  de  nostredit  Conseil  d'Estat,  et  les  Estato  sus- 
dite, se  sont  trouvés  les  susdits  Seigneurs  et  Ambassadeurs  de 
TEmpire,  et  les  subdelégués  du  susdit  Duc  de  Juliers,  avec  nostre 
trefr-cher  et  féal,  le  sieur  Octevio  Gonzaga,  Chevalier  et  nostre 
Gonseillier,  commis  il  cehi  par  nostre  susnommé  bon  Frère,  pro- 
posant divers  poincte  et  moyens,  tendans  et  servans  à  ladite  conci- 
liation, accord  et  reunion,  et  à  Taddresse  et  exécution  d*icelle,  nous 
avons,  avec  la  délibération,  conseil  et  advis  de  nostre  susnommé 
bon  Frère,  et  de  ceux  de  nostre  Conseil  d*EsUt  et  Secret  sus- 
nommés, en  conformité  des  susdite  poincte  et  moyens,  entre  nous 
d'une  part,  et  les  susdite  Estate  de  Tautre,  traicté  et  accordé,  pour 
nous  et  nos  Successeurs,  statué  et  ordonné,  comme  nous  statuons 
et  ordonnons,  en  forme  d*un  Edict  perpétuel  et  pour  jamais  irré- 
vocable, les  Poincte  et  Articles  suivans. 

I. 

Premièrement  que  toutes  offenses,  injures,  mesfaicte,  accusa- 
lions,  et  en  gênerai  tous  faicte  et  actes  réels,  faicts  advenus  et  ac- 
complis, à  cause  des  susdites  altérations,  changemens  et  troubles 
par  tous  et  un  chacun  des  habitans  et  manans  de  nosdite  Paîs,  en 
quelque  lieu  et  manière  que  ce  soit,  tant  en  gênerai  qu'en  particu- 
lier, seront  et  demeureront  oubliés  et  estimés  comme  non  advenus, 
tellement  que  nul  des  susdite  habitons  n'en  sera  jamais  tourmenté, 
fasché  ou  recherché. 

II. 
Que  puisque  les  Evesques,  Abbés  et  autres  Prélats  et  personnes 
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Ecciesiastiques  de  nosdicts  Paîs,  comme  aussi  ceux  de  la  Faculté 
en  Théologie  et  es  Droicts  de  rUniversité  de  Louvain,  ont  par 
diverses  Lettres  Patentes  dressées  là  dessus,  adyisé  et  attesté  que 
selon  Testât  des  affaires,  auquel  estoyent  pour  lors  nosdits  Pals-Bas, 
le  Traicté  de  Paix  iaict  et  arresté  en  nostre  Ville  de  Gand,  le  8  de 
Novembre  dernier  passé,  entre  les  Estats  susdits  d*une  part,  et 
nostre  Cousin  Guillaume  de  Nassau,  Chevalier  de  Nostre  Ordre, 
Prince  d'Orange,  et  les  Estats  de  nos  Paîs  de  Hollande  et  Zelande, 
avec  leurs  Associés  et  Alliés,  de  Tautre,  ne  contenoit  rien  qui  pre- 
judiciast  à  nostre  saincte  foy,  et  à  la  Religion  Catholique,  Aposto- 
lique et  Romaine,  mais  au  contraire  servoît  à  Fadvancement  d'icelle; 
et  que  pareillement  ceux  de  nostre  Conseil  d*Estat  ont  advisé, 
arresté  et  certifié  que,  suyvant  Testât  des  affaires,  auquel  nosdits 
Pays  estoyent  pour  lors,  ledit  Traicté  de  Paix  ne  contenoit  sem- 
blablement  rien  qui  fust  préjudiciable  à  la  grandeur,  et  Tauthorité 
et  subjection  que  nosdits  Pais  nous  deibvent,  et  notamment  que  le 
mesme  a  esté  attesté  et  certifié  par  les  susdits  Seigneurs  de  TEm- 
pire,  et  subdelégués  du  susdit  Prince  et  Duc  de  Juliers,  en  confor- 
mité de  ce  que  les  susdits  Evesques,  Abbés  et  autres  Prélats  et 
personnes  Ecclésiastiques,  avec  ceux  de  nostre  Conseil  d*Estat  ont 
attesté.  Voila  pour  quoy  nous  avons  aggreé,  approuvé  et  ratifié, 
aggreons,  approuvons  et  ratifions  par  ceste  le  présent  Traicté  de 
Paix,  Poincts  et  Articles,  promettant  en  foy  et  parole  de  Roy  et 
Prince,  autant  que  ledit  Traicté  de  Paix  nous  touche  et  concerne, 
de  le  garder  et  observer  pour  jamais  inviolablement,  et  de  le  faire 
pareillement  entretenir  et  garder  par  tous  et  un  chacun  de  ceux 
auxquels  il  touche.  Suyvant  quoy,  nous  accordons  et  ordonnons  que 
la  convocation  de  T Assemblée  des  Estats  Generaulx  de  nosdits  Paf»- 
Bas,  mentionnée  en  TArticle  troisiesme  du  susdit  Traicté  de  Paix, 
sera  faicte  en  telle  façon  et  manière,  et  avec  tels  effects  que  contient 
le  susdit  Article. 

III. 

Item  nous  accordons,  statuons  et  ordonnons  que  tous  et  un 
chacun  de  nos  Gens  de  Guerre,  Espaignols,  Allemands,  Italiens, 
Bourguignons  et  autres  estrangers,  tant  à  cheval  qu*à  pied,  estans 
présentement  en  nosdits  Pa!s-Bas,  partiront  libres,  francs  et  sans 
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empeschement  hors  de  Dosdito  Pais»  sans  y  pouvoir  retourner,  ou 
sans  qu'autres  y  pourront  derechef  estre  envoyés,  n  ayant  point  de 
guerre  hors  du  Pals,  et  généralement  n  en  ayant  point  de  besoin, 
comme  les  Estats  Generaulx  desdits  Pais  le  sçavent  et  le  trouvent 
bon. 

IV. 

Et  quant  au  temps  et  terme  du  parlement  de  nosdits  Gens  de 
Guerre,  nous  accordons,  statuons  et  ordonnons  que  d  entre  eux 
seulement,  les  Espaignols,  Italiens  et  Bourguignons  partiront  vingt 
jours  après  Finsinuation,  que  nostre  dit  bon  Frère  leur  fera  faire 
incontinent,  hors  de  nostre  Chasteau  et  Ville  d'Anvers,  et  de  tous 
nos  autres  Chasteaux,  Villes  et  Forteresses  de  nosdits  Pafs-Bas, 
lesquelles  ils  tiennent  et  occupent  présentement  ou  ils  se  trouvent, 
et  hors  de  tous  nos  Paîs-Bas,  et  notamment  de  nostre  Duché  de 
Luxembourg  en  vingt  autres  jours,  ou  plustost,  si  faire  se  peut,  à 
quoy  nostredit  Frère  s'employera  de  tout  son  pouvoir,  et  durant 
ledit  temps  de  quarante  jours,  il  faudra  que  tous  et  un  chacun  de 
nos  Gens  de  Guerre  se  comportent  honnestement  et  paysiblement, 
sans  brusier,  piller,  oppresser  ou  endommager  en  aucune  façon 
nosdits  Pais-Bas,  ni  les  Paîs  voisins  et  habitans. 


Et  quant  au  terme  et  temps  du  parlement  des  Soldats  Allemands, 
il  faudra  qu'ils  partent  hors  de  nos  Pais-Bas,  incontinent  après  que 
les  Estats  auront  accordé  avec  eux  sur  ce  qu'on  trouvera  selon 
rayson  et  équité  leur  estre  redevable,  après  qu'on  aura  faict  conte 
et  desconte  avec  eux,  et  qu'on  aura  rabattu  ce  qu'il  faut,  comme 
cela  se  verra  plus  amplement  cy  après,  au  quinziesme  Article  de 
nostre  présente  Lettre  où  nous  en  disposerons. 

VI. 

Nosdits  Gens  de  guerre,  Espaignols,  Allemands,  Italiens,  Bour- 
guignons et  autres,  en  partant  hors  de  nos  Chasteaux  et  Villes,  y 
laisseront  tous  les  Vivres,  Provisions,  Artillerie  et  Munition  de 
Guerre  qui  y  sont,  lesquels  Chasteaux  et  Villes,  avec  lesdits  Vivres, 
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Praviî^ions,  Artillerie  et  Munition,  nous  mettrons,  avec  Tadvis  de 
no&tredit  Conseil  d*Estat,  es  mains  de  personnages  nés  en  nosdits 
Paîs-Bas,  et  qualifiés  selon  que  portent  les  Pritileges  detdits  Pais, 
#t  qui  pour  ceste  fois  seront  agréables  aux  susdits  Estats. 

VII. 

Et  fiuant  aux  oppressions,  contributions  et  compositions  faictes 
par  quelques-uns  de  nos  Gens  de  Guerre,  quels  qu*ik  pourroyent 
tf^tre  im  nos  Pa!s-Bas,  durant  le  temps  qu*ils  s*y  sont  tenus,  nous 
ferons  faire  en  cela,  selon  que  le  Droict,  la  rayson  et  Tequité  le 
requerra,  et  selon  qu^il  sera  possible  de  le  pouvoir  accomplir  et 
exécuter.  Aussi  ferons  nous  faire  recherche  et  information,  tant 
des  Cliefs  et  Capitaines  de  nosdits  Gens  de  Guerre,  que  de  tous  et 
un  ehncnn  de  nos  Soldats,  qui  en  quelque  façon  et  manière  que  ce 
pourrait  estre,  pourroyent  avoir  forligné  et  forfaict  en  nosdits  Paîs- 
Ba«,  ou  es  Paîs  voisins.  El  nous  en  ferons  Droict  et  Justice,  soit 
en  fiO!<i  Pais-Bas,  ou  en  nos  royaumes  d*Espaigne  ou  ailleurs,  selon 
que  nous  trouverons  estre  le  plus  expédient. 

VIII. 

Nous  accordons,  statuons  et  ordonnons  aussi ,  que  tous  et  chacun 
desï  prisonniers  détenus  à  cause  des  susdits  changemens,  altérations 
et  liTitibles,  de  part  et  d*autre,  seront  délivrés  et  relaschés  francs  et 
lïhvi^,  sans  payer  rançon.  Bien  entendu  que  touchant  le  renvoy  de 
nosii*e  eousin  Philippe-Guillaume  de  Nassau,  comte  de  Bueren,  es 
BûstlitA  Pais-Bas,  nous  pourvoyrons  et  ferons  qu'il  sera  remis  franc 
et  libie  en  nosdits  Pais-Bas,  aussi  tost  que  T Assemblée  des  Estats 
Generaulx  se  tiendra,  et  que  le  Prince  d*Orange  aura  de  son  costé 
âiitisl'alet  réellement  et  de  faict,  à  ce  qui  sera  arresté  en  ladite 
Assemblée. 

IX. 

Item  nous  accordons,  statuons  et  ordonnons,  que  le  débat,  diffé- 
rent, et  la  difficulté  touchant  le  restablissement  de  quelques  Sei- 
fiTiieurs  et  Officiers,  en  leurs  Gouvememens,  Estats  et  Offices, 
desquels  ils  ont  esté  demis  à  cause  des  susdits  changemens,  troubles 
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et  altérations,  sera  suspendu  jusques  à  rAssemblée  susdite  des 
Estats  Generaulx.  Et  lors  ladite  question,  ou  différent,  sera  mis  en 
justice  et  rapporté  au  Conseil,  et  à  la  justice  ordinaire  de  nosdits 
Pays-Bas  respectivement,  afin  que  la  cognoissance  en  ayant  esté 
prinse,  ou  en  face  une  fin,  selon  rayson. 

X. 

En  après,  nous  promettons  en  foy  et  parole  de  Prince,  d'entre- 
tenir et  maintenîi*  par  nostre  dit  bon  Frère,  et  par  tous  autres 
Gouverneurs,  et  par  un  chacun  d'iceux,  tant  generaulx  que  parti- 
culiers, lesquels  sont  ou  pourront  estre  envoyés  en  nosdits  Païs-Bas, 
par  nous  ou  nos  Successeurs,  et  de  faire  entretenir  et  maintenir, 
tous  et  un  chacun,  les  anciens  Privilèges,  Usances  et  Consturoes 
de  nosdits  Paîs-Bas,  et  que  nous  ne  nous  laisserons  pas  servir,  souz 
nostre  gouvernement,  ou  souz  celuy  de  nostre  susdit  Frère,  ou 
autres  gouverneurs  de  nosdits  Pals,  en  Conseil  ou  autrement, 
d'aucuns  autres  au  gouvernement  et  administration  de  nosdits  Paîs- 
Bas,  sinon  de  ceux  qui  sont  naturels  et  nés  en  nos  susdits  Pais. 

XI. 

Les  Estats  susdits  ont  réciproquement  promis,  sur  leur  conscienice, 
foy  et  honneur,  devant  Dieu  et  devant  tous  hommes,  d'entretenir  et 
maintenir,  doivent  entretenir  et  maintenir,  et  qu'ils  entretiendront 
et  maintiendront  en  toutes  choses  et  partout  nostre  sainte  Catholique 
Foy,  Apostolique  et  Romaine,  et  Tauthorité  et  obéissance  laquelle 
nous  est  deuê,  et  de  n'y  contrevenir  jamais. 

XII. 

Item,  les  mesmes  Estats  ont  aussi  pareillement,  et  en  la  mesnie 
manière,  promis  de  renoncer,  doivent  renoncer,  et  renonceront  k 
tontes  et  chacune  les  Alliances  et  Confédérations  faictes  pour  leur 
asseurance  et  defence  avec  des  estrangers,  depuis  les  changemens, 
altérations  et  troubles  susdits. 

XIII. 
Les  mesmes  Estats  ont  aussi  promis  de  congédier  et  renvoyer, 
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doivent  congédier  et  renvoyer,  congédieront  et  renvoyeront  hors  de 
nosdits  Pals-Bas,  toute  et  une  chacune  la  Gendarmerie  estrangere, 
laquelle  ils  ont  levée  ou  auront  peu  faire  lever,  et  d*enipescher, 
doivent  empescher,  et  empescheront  que  nulle  autre  n*entre  en  nos- 
dits  Paîs-Bas. 

XIV. 

Item,  les  susdits  Estais,  en  tesmoignage  et  pour  certifier  la  sin- 
cère et  naturelle  affection  qu'ils  portent  à  nostre  service,  nous  ont 
libéralement  présenté  et  accordé  la  somme  de  six  cens  mille  Livres» 
de  quarante  gros  la  Livre,  Monnoye  de  Flandres.  De  laquelle  somme, 
ils  mettront  en  Argent  prest  la  moitié  es  mains  des  susdits  Sieurs 
Ambassadeurs  de  TËmpire,  et  Subdelegués  du  susdit  Prince  et  Duc 
de  Juliers,  afin  d'esti*e  délivrée  par  les  susdits  Sieurs  Ambassadeurs 
et  Subdelegués  proportionnellement  es  mains  de  nostre  susdit  bon 
Frère,  ou  à  celuy  qui  sera  commis  par  luy  a  la  discrétion  et  selon 
que  lesdits  Sieurs  Ambassadeurs  et  Délégués  le  trouveront  bon» 
afin  de  faire  pailir  nos  susdits  Gens  de  Guerre,  Espaignols,  Italiens, 
Bourguignons  et  autres  estrangers,  hors  de  nostre  Chasteau  et  Ville 
d'Anvers,  et  hors  de  tous  et  un  chacun  de  nos  Chasteaux,  Villes  et 
Forteresses,  hormis  les  susdits  Allemands,  jusques  à  ce  qu'on  ayt 
entièrement  descompté  avec  eux,  comme  sera  dit  cy  après.  Et  les- 
dits Estats  transporteront  l'autre  moitié,  pour  la  faire  tenir  par 
suffisantes  Lettres  d'eschange  à  Gennes,  pour  en  deux  mois,  après 
que  les  susdits  Espaignols,  Italiens  et  Bourguignons,  seront  partis 
hors  de  nostre  susdite  Ville  et  Chasteau  d'Anvers,  estre  délivrée  es 
mains  de  ceux  qui  en  auront  procuration  de  nostredit  bon  Frère. 

XV. 

D'avantage  lesdicts  Estats,  en  la  manière  que  dessus,  ont  promis 
de  prendre  et  ont  prins  à  leur  charge  de  contenter  les  Allemands 
susdits,  de  la  solde,  laquelle,  après  qu'on  aura  faict  les  comptes  et 
descomptes,  et  qu'on  aura  rabattu  ce  qu'il  fault  rabattre,  on  trou- 
vera, selon  rayson  et  équité,  leur  estre  encores  redevables.  En  quûy 
nous,  et  nostre  dit  Frère ,  promettons  d'assister  lesdits  Estats,  et 
les  ayderons  de  tout  nostre  pouvoir,  authorité  et  crédit,  tant  envers 
ceux  qui  ont  lesdits  comptes  et  registres  en  main,  qu'envers  les 
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susdits  Allemands,  pour  les  induire  et  esmouvoir  à  se  laisser 
contenter,  ce  qui  sera  trouvé  estre  raysonnable ,  selon  la  présen- 
tation qu*en  ont  aussi  faicte  les  susdits  Ambassadeurs  de  TEmpire, 
et  Subdelegués  du  susdit  Prince  et  Duc  de  Juliers,  qui  ont  promis 
de  faire  de  mesme  envers  les  susdits  Allemands,  aussi  qu'ils  prieront 
la  susdite  Majesté  Impériale,  qu*il  luy  plaise  employer  son  authorité 
envers  les  susdits  Allemands  :  qui  pourront  demeurer  paysiblement 
en  nos  susdits  Pafs-Bas,  en  telle  Place  que  nous  leur  enseignerons, 
selon  Fadvis  de  nostre  dit  Conseil  d'Estat,  pour  la  defence  et  asseu- 
rance  de  nous  et  des  susdits  Estats,  jusques  à  ce  qu'on  leur  aura 
faict  entière  satisfaction. 

XVI. 

Item,  les  susdits  Estats  ont,  en  la  manière  susdite,  promis  et 
seront  tenus,  après  le  partemcnt  des  susdits  Espaignols,  Italiens  et 
Boui^ignons,  hors  de  nosdits  Païs-Bas,  de  recevoir,  et  recevront 
nostre  susdit  bon  Frère,  en  exhibant  et  délivrant  nos  Lettres  Pa- 
tentes de  commission,  servantes  à  ceste  fin,  et  lesquelles  ont  esté 
lànlessus  expédiées,  et  en  faisant  le  Serment,  comme  il  appartient', 
et  selon  qu'on  a  accoustumé  de  faire,  en  y  adjoustant  et  observant 
aussi  les  autres  solemnités,  desquelles  on  a  accoustumé  de  se  servir, 
et  lesquelles  on  faict  et  observe  en  tel  cas,  comme  Gouverneur, 
Lieutenant  et  Capitaine  General,  estably  de  nostre  part  en  nosdits 
Paîs-Bas.  Et  les  Estats  seront  tenus  de  luy  porter  et  faire,  luy 
porteront  et  feront,  comme  tel,  le  respect,  Thonneur  et  Fobeissance 
qu'il  appartient.  Tellement  toutesfois  que  le  susdict  Traité  de  Paix, 
faict  en  nostre  susdite  Ville  de  Gand,  demeurera  en  sa  vertu  et 
vigueur,  en  tout  ce  que  dessus,  et  de  ce  qui  en  dépend. 

XVII. 

Item,  nous  statuons  et  ordonnons,  que  nos  Successeurs,  à  leur 
joyeuse  entrée,  nostre  susnommé  bon  Frère,  et  tous  autres  Gou- 
verneurs, qui  par  nous,  ou  nos  Successeurs,  seront  commis  en  nos 
dits  Paîs-Bas,  tant  generaulx  que  particuliers,  et  sembiablement 
tons  et  un  chacun  nos  Presidens,  Conseilliers,  Officiers  et  Justiciers, 
à  leur  arrivée,  entrée  et  commencement  de  leur  administration  en 
leur  Gouvernement,  Estats  et  Offices,  seront  tenus^de  jurer  et 
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jureront  d*eiitreteuir  et  observer,  et  de  faire  entretenir  et  obeenrer, 
autant  qu'en  eux  est,  nostre  présente  Ordonnance,  Accord  et 
Compact. 

XVIII. 

Finalement,  nous  aggreons,  et  approuvons,  et  tenons  pour  bon 
tous  et  un  chacun,  les  eschanges,  transports  de  rentes  et  pensions, 
et  autres  obligations  et  asseurances,  que  les  susdits  Estats  ont  fait 
et  passé,  et  lesquelles  ils  pourront  encore  faire  et  passer,  avec  tous 
et  un  chacun  de  ceux  qui  les  ont  assistés  ;  qui  leur  ont  fourni  et 
conté,  et  qui  encore  les  pourront  assister,  et  leur  pourront  fournir 
et  conter  quelques  Deniers,  pour  s*en  servir  et  ayder,  à  cause  des 
susdicts  troubles,  et  singulièrement  à  très  haute  et  très  puissante 
Princesse,  nostre  très  chère  Sœur,  la  Reyne  d'Angleterre. 

XIX. 

Et  afin  que  tous  et  un  chacun  des  susdits  Poincts  et  Articles 
puissent  bien,  fidèlement,  réellement,  et  de  faict  estre  entretenus, 
accomplis  et  efiectués,  et  que  tout  le  contenu  de  nos  présentes 
Lettres  puisse  estre  et  demeurer  pour  jamais  perpétuel,  ferme  et 
inviolable.  Nous  avons  fait  appendre  à  ces  nos  présentes  nostre 
Sceau,  et  les  avons  fait  soubsigner  par  nostre  susdit  bon  Frère, 
d  une  part,  et  les  susdits  Estats,  de  l'autre,  y  ont  fait  apposer  le 
Sceau  des  Estats  de  nostre  Duché  et  Pais  de  Brabant,  pour  et  au 
nom  et  à  la  requeste  de  tous  les  autres  Estats  susdits,  et  les  avons 
fait  soubsigner,  par  spéciale  et  expresse  charge  et  ordonnance  de 
tous  lesdits  Estats,  par  nostre  cher  et  bien  aimé  Corneille  Welle- 
mans.  Greffier  des  susdits  Etats  de  Brabant.  Semblablement,  à  la 
requeste,  tant  de  nous  et  de  nostre  susdit  Frère  que  des  Estats  sus- 
dits, les  susdits  Sieurs  Ambassadeurs  de  l'Empire,  et  les  Sub- 
délégués  du  susdit  Prince  et  Duc  de  Juliers,  en  qualité  et  comme 
entreventeurs  et  entremetteurs,  afin  de  moyenner  et  avancer  la 
susdite  conciliation,  accord  et  union,  comprinse  en  la  présente,  ont 
aussi  présenté  de  leur  franche  et  bonne  volonté,  de  faire  confirmer, 
approuver  et  ratifier  la  présente  par  Sa  Majesté  Impériale  qui  les  a 
députés,  avec  tout  ce  qu'ils  auront  fait  et  traicté  pour  l'advancement 
de  la  susdite  conciliation  et  reunion,  si  avant  et  autant  qu'il  en 
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sera  de  besoin.  Donné  en  nostre  Ville  de  Marche  en  Famine,  le  12 
de  Février,  en  Tan  du  Seigneur  1577,  et  de  nostre  Règne,  à  sçavoir 
d*Espaigne,  Gcile,  etc.,  le  yingtroisiesHie  an,  et  de  Naples,  le  vingt* 
cinquiesme.  SouMgné  iesin.  Et  plus  bas,  par  ordonnance  de  Son 
Alteze.  Et  signé  F.  Le  Vasseur.  Et  de  Vautre  costé  estait  encores 
escrit  :  Donné  en  nostre  Ville  de  Brusselies,  le  17  jour  de  Février, 
en  Tan  de  nostre  Seigneur  1577,  de  nostre  Règne,  à  sçavoir,  d*Es- 
paigne,  Cicile,  etc.  le  23  an,  et  de  Naples  le  25.  Sous  estait  escrit: 
Par  ordonnance  de  Messieurs  du  Conseil  d'Estat  de  nostre  Sire  le 
Roy,  ordonnés  par  Sa  Majesté  au  Gouvernement  General  de  nos 
Paîs  de  par  deçà  ;  et  signé  d*0verloper.  //  y  avait  encore  escrit  : 
Par  spéciale  et  expresse  charge  et  ordonnance  de  Messieurs  les 
Estats  Généraux  des  Païs-Bas  ;  et  estoit  signé  Corneille  Wellemans, 
et  encore  plus  bas  Geraert  Evesque  de  Liège,  Philippe  Senior, 
Baron  de  Winenbergh  etc.  André  Gail,  D.  Wemheritzo  Gumich, 
et  Jean  Louverman.  Et  encore  plus  bas  il  y  avait  :  Publié  à  Brus- 
selles,  le  17  de  Février,  Tan  1577,  en  présence  de  Messieurs  du 
Conseil  d*Estat  commis  par  le  Roi  au  Gouvernement  General  des 
Pa!s-Bas,  Monseigneur  le  Révérend  Evesque  et  Prince  de  Liège, 
et  autres  Seigneurs,  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  de 
Messieurs  les  Estats  Generaulx  des  Paîs  susdits  :  par  moy  Secré- 
taire de  la  Ville  de  Brusselles,  et  soubsigné,  Aerssens. 
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CONTENUES  DANS 


LE  TOME  V  DU  BÈGNE  DE  PHILIPPE  IL 


CHAPITRE  XVIII. 


Continuation  des  opérations  militaires  dans  le  fwrd  des  Pays» 
Bas,  —  Expédition  contre  Vile  de  Schouwefi,  —  Embarras  du 
prince  d^ Orange,  —  Négociation  entre  Henri  JII  et  le  Taciturne, 

—  Intervention  de  la  reine  Elisabeth.  —  Soulèvement  des  hugue- 
nots, —  Le  duc  d^Alençon.  —  Champagney,  —  Mort  de  Reque^ 
sens.  »  Agitation  à  Bruxelles,  —  Le  duc  d*Arschot,  le  conseil 
d^état  et  les  états  du  BrahatU, 

Gilles  de  BerlaymoDt  dirige  un  corps  d'armée  vers  le  Waterland. 

—  Il  pille  la  campagne  pendant  quinze  jours,  s'avance  dans  la 
Gueldre,  et  s'empar»  de  la  ville  et  du  château  de  Buren.  — 
Mondragon,  de  son  côté,  s'empare  des  lies  de  Glundert  et  de 
Fynaard.  —  Berlaymont  conduit  ses  forces  contre  Oudewater. 

—  La  ville  est  prise,  après  un  assaut  d'une  heure  et  demie.  — 
Il  met  le  siège  devant  Schoonhoven,  qui  finit  par  capituler.  -^ 
Requesens  se  décide  à  tenter  une  expédition  difficile  et  péril- 
leuse  contre  Tile  de  Schouwen.  —  Il  s'assure  que  de  l'île  de 
Tholen  on  pouvait  aller  en  harque  à  celle  de  Philipsland,  de 
celle-ci  passer  à  gué  le  détroit  qui  la  sépare  de  Duveland,  et  de 
rUe  de  Duveland  arriver,  à  gué  aussi,  dans  celle  de  Schouwen. 

—  Après  avoir  rappelé  de  Hollande  une  partie  de  ses  troupes 
et  fait  construire  à  Anvers  trente  galères,  beaucoup  de  petites 
barques  et  des  pontons  ou  grands  bateaux  plats,  il  se  rend 
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lui-môme  à  Tholen,  où  était  le  rendes-Toos  des  troupes  de 
rexpédition.  —  Trois  cents  Espagnols  et  trois  cents  Wallons, 
commandés  par  Jean  Osorio  de  Ulloa,  sont  transportés  sur  de 
petites  barques  à  TUe  de  Philipsland,  et  chargés  de  sonder  le 
gué  qui  la  sépare  de  celle  de  Duveland.  —  Ils  s'avancent  péni- 
blement ayant  de  Teau  jusqu'aux  épaules,  et  parviennent  au 
milieu  du  grand  chenal,  où  la  flotte  hollandaise  leur  barre  le 
passage.  —  Ils  reviennent  harassés  et  découragés,  à  l'ezcep- 
tion  de  leur  chef  toujours  confiant.  —  Une  nouvelle  tentative 
a  lieu.  Douze  soldats,  commandés  par  un  sergent  et  conduits 
par  trois  habitants  du  pays,  passent,  sans  être  remarqués,  au 
milieu  des  vaisseaux  hollandais,  s'approchent  delà  terre,  et  re- 
viennent faisant  un  rapport  des  plus  favorables.  —  Ulloa,  avec 
cinq  cents  Espagnols,  sept  cents  Wallons,  autant  d'Allemands, 
veut  tenter  le  passage  à  gué.  —  Préparatifs.  —  Prodiges  de 
courage.  —  La  troupe  héroïque  arrive  devant  Duveland  ;  elle 
est  accueillie  par  des  décharges  de  mousqueterie,  auxquelles 
elle  ne  peut  répondre,  ayant  sa  poudre  et  ses  armes  mouillées, 

—  Ulloa,  invoquant  la  Vierge  Marie  et  l'apôtre  Saint  Jacques, 
patron  de  l'Espace,  se  précipite  sur  la  digue  à  la  tête  d'une 
vingtaine  de  ses  hommes,  armés  de  piques,  de  hallebardes  et 
d'épées  ;  il  s'en  rend  mattre,  et  appelle  à  lui  le  reste  de  ses 
soldats.  Toute  l'île  de  Duveland  est  replacée  sous  l'autorité  du 
roi.  ^  Requesens  rend  compte  à  Philippe  II  du  résultat  de 
cette  prodigieuse  expédition.  —  La  ville  de  Bommene,  dans 
rtle  de  Schouwen,  est  prise  par  les  Espagnols.  —  Blocus  de 
Zierikzee.  —  Difficultés  que  rencontre  le  prince  d'Orange  au 
sein  même  des  provinces  insurgées  :  détails  curieux  donnés 
par  M.  Groen.—  Pénibles  discussions  entre  le  prince  et  les  états 
de  Hollande  et  de  Zélande.  —  Traité  d'union  entre  les  villes 
de  ces  deux  provinces.  —  Relations  secrètes  de  Guillaume 
d'Orange  avec  la  France.  —  Les  princes  allemands  voyent, 
dans  ces  négociations,  une  profonde  défaillance  du  Taciturne. 
— Mamix  et  Junius.—  Intervention  de  la  reine  Elisabeth.— Mis- 
sion commerciale  du  seigneur  de  Sweveghem  en  Angleterre. 

—  Le  docteur  Wilsen  est  chargé  par  Elisabeth  d'aller  demander 
à  Requesens  l'expulsion  de  ceux  qui  ont  conspiré  ou  qui 
conspirent  contre  elle,  promettant  en  retour  d'intervenir  pour 
replacer  la  Hollande  sous  l'obéissance  de  Philippe  II.  —  Elle 
écrit  de  sa  main  à  Requesens  une  lettre  pressante,  que  termine 
la  liste  des  proscrits.  —  Requesens  consent  à  tout,  et  chasse 
non  seulement  les  lords  compris  dans  le  mouvement  de  1569, 
mais  aussi  les  Anglais  réfugiés  qui  professaient  la  religion  catho- 
lique.— On  ferme  en  même  temps,  par  ordre  du  roi,  le  collège 

catholique  fondé  à  Douai.  —  Le  comte  de  Pembroke  répète 
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à  Requesens  la  promesse  qu'Elisabeth  enTorra  à  Madrid  un  am- 
iMissadeur  qui  donnera  pleine  salisfaction  au  roi  d'Espagne.  — 
Tentatives  des  puritains  contre  Elisabeth.  —  Henri  Gobham 
ambassadeur  anglais  à  Madrid.  —  Henri  III  cherche  à  éloigner 
de  la  France  le  duc  d'Âlençon.—  Catherine  de  Médicis  essaie  de 
cacher  ces  dissensions  fraternelles.  —  Les  huguenots  se  pré- 
parent  à  un  soulèvement  général.  Le  duc  d'Âlençon  s'échappe 
de  Paris.  — 11  publie  un  manifeste  à  Dreux,  et  proclame  la  né- 
cessité de  réunir  les  trois  états  du  royaume.  —  Entrevue  de  la 
reine-mère  et  du  duc  d'Âlençon.—  Catherine  suit  le  duc  à  Blois. 
—  Les  huguenots  s'emparent  de  la  ville  de  Dieppe.—  Le  duc  de 
Guise  met  en  fuite  leur  armée  près  de  Dormans.  Il  reçoit,  dans 
cette  affaire,  la  cicatrice  qui  lui  vaut  le  surnom  de  Balafré.  -* 
La  reine-mère  arrête  les  conditions  d'une  trêve  avec  le  duc 
d'Âlençon  ;  celui-ci  presse  le  roi  de  la  ratifier  sans  retard.  <— 
Henri  III  est  obligé  de  confirmer  tout  ce  qui  a  été  promis  par 
sa  mère.  —  Négociations  du  prince  d'Orange  et  des  états  de 
Hollande  et  de  Zélande  avec  la  reine  d'Angleterre.  —  Daniel 
Rogers  se  rend  auprès  du  prince.  —  Le  comte  de  Gulembourg 
et  deux  autres  membres  des  états  vont  à  Londres  assurer 
Elisabeth  qu'ils  ne  veulent  d'autre  protection  que  la  sienne. — 
Les  affaires  du  Taciturne  déclinent  rapidement.  —  Elisabeth, 
bien  décidée  à  empêcher  le  traité  du  prince  d*Orange  avec  la 
France,  envoie  un  ambassadeur  à  Bruxelles  pour  réitérer  son 
offre  de  médiation  à  Requesens,  et  un  second  en  Hollande  pour 
rompre  l'alliance  française.  —  Résultat  de  ces  deux  ambas- 
sades. —  Le  Taciturne  fait  mine  de  céder,  et  écrit  dans  ce 
sens  à  Elisabeth.  —  Des  envoyés  des  états  sont  chargés  d'offrir 
à  la  reine  d'Angleterre  la  souveraineté  des  comtés  de  Hollande 
et  de  Zélande.  —  Elisabeth  persévère  dans  son  plan  d'inter- 
poser sa  médiation  entre  le  roi  d'Espagne  et  les  rebelles.  — 
Les  états  modifient  leurs  propositions,  se  bornent  à  demander 
à  la  reine  un  prêt  de  trois  cent  mille  angelots,  et  lui  offrent  en 
gage  Flessingue,  la  Briele,  Dordrecht  et  Eokhuysen.  —  Gham- 
pagney  reçoit  de  Requesens  l'ordre  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  Londres.  —  Ses  négociations  avec  la  reine  et  ses 
ministres.  —  Requesens,  ne  pouvant  prendre  Zierikzee,  revient 
découragé  à  Anvers.  —  Se  sentant  malade,  il  se  fait  trans- 
porter à  Bruxelles,  mais  en  s'arrêtant  quelques  jours  à  Malines 
pour  gagner  le  jubilé  papal.  —  La  maladie  s'aggrave  rapide- 
ment ;  il  meurt  ne  laissant  que  cent  cinquante  écus  dans  toute 
sa  maison;  on  est  obligé,  à  cause  du  manque  d'argent,  de 
différer  de  deux  ou  trois  jours  l'enterrement  du  lieutenant  de 
Philippe  H.  —  Une  déclaration  verbale,  faite  la  veille  de  sa 
mort,  appelle  au  gouvernement  les  comtes  de  Berlaymont  et 
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de  M&Dsfeld.—  Hieronimo  de  Roda.  —  Lee  membres  du  oonseil 
d*éiat  se  réunissent  chez  le  président  Viglius,  et  regardant 
comme  non  valable  l'acte  que  Requesens  n'avait  pu  revêtir  de 
sa  signature,  décident  qne  le  conseil  exercera  provisoirement 
le  gouvernement.  —  Ils  rédigent  la  lettre  officielle  destinée  à 
informer  le  roi  de  l'événement  qui  venait  de  s'accomplir,  et, 
après  des  discussions  assez  orageuses,-  ils  font  la  demande 
formelle  d'un  gouverneur  du  sang  royal.  —  Insistance  parti- 
culière du  duc  d'Arschot.  —  Â  la  lettre  collective  du  conseil 
d'état,  le  baron  de  Rassenghien  joint  une  lettre  particulière, 
où  il  dépeint  la  déplorable  situation  des  Pays-Bas,  et  déclare 
qu'il  n'y  a  d'autre  remède  que  la  convocation  des  états  gêné- 
raux.  «-  Influence  des  partisans  du  prince  d'Orange  sur  les 
états  de  Brabant 


CHAPITRE  XIX. 

Le  cofiieH  d'état  est  chargé  par  le  roi  du  gouvernement  du  paya,— 
Mutinerie  des  soldats  espagnols,  —  Le  conseil  détat  est  envahi, 
ses  membres  dispersés  ou  emmenés  captifs.  —  Les  états  généraux 
se  réunissent  à  BnjuDelles,  —  La  Pacification  de  Gand.  —  Furie 
espagnole  à  Anvers.  —  Don  Juan  d  Autriche,  nommé  gouverneur 
général  des  Pays-Bas,  arrive  à  Luxembourg. 

Le  comte  de  Mansfeld  étant  arrivé  à  Bruxelles,  le  conseil  d'état 
se  réunit,  et  le  duc  d'Arschot  déclare  qu'il  ne  veut  pas  que  le 
commandement  des  troupes  lui  soit  conféré.  -*  Mansfeld 
consent  à  exercer  la  charge  de  gouverneur  de  Bruxelles,  avec 
entrée  au  conseil  d'état.  —  Exaspération  manifestée  contre  la 
domination  espagnole.  —  Roda  ne  cache  pas  son  inquiétude, 
et  sollicite  son  rappel.  —  Deux  compagnies  de  chevau4égers, 
cantonnées  dans  le  Brabant,  se  mutinent  et  se  dirigent  vers  le 
Hainaut.  —  Les  mutins  gagnent  le  Cambrésis  ;  ils  se  joignent 
A  d'autres  compagnies,  et  tous  ensemble,  au  nombre  de  cinq 
cents,  vieux  soldats,  rentrent  dans  le  Hainaut,  et  s'avancent 
vers  les  confins  du  Brabant.  —  Arrivés  à  Wavre,  ils  se  mettent 
en  marche  vers  Bruxelles,  groupés  en  escadrons.  —  Agitation 
dans  la  capitale  du  Brabant.  —  Le  conseil  d'état  somme  les 
mutins  de  rentrer  dans  l'ordre,  sous  peine  d'être  tenus  pour 
perturbateurs  du  repos  public.  —  Les  bourgeois,  croyant  les 
quatre  compagnies  d'Espagnols  résidant  chez  eux  d'accord 
avec  les  mutins,  prennent  les  armes.—  La  plupart  des  membres 
des  trois  conseils  revêtent  eux-mêmes  l'habit  de  guerre.  — 
Attitude  énergique  de  Roda.  —  Julian  Romero,  mandé  au 
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conseil  d*état,  déclare  qu'on  n'a  rien  à  craindre  de  ses  gens. — 
Les  chevau-légers  s'éloignent  à  une  distance  de  cinq  lieues  de 
Bruxelles.  —  Julian  Romero  est  chargé  de  leur  faire  des  offres 
convenables»  qu'ils  acceptent.  —  Les  gouverneurs  des  pro- 
vinces sont  mandés  à  Bruxelles.  Leur  réunion  ne  sert  qu'à 
constater  l'état  presque  désespéré  du  pays.  —  Les  états  de 
Brabant,  de  Flandre  et  de  Hainaut  déclarent  qu'il  faut  convo- 
quer  sans  retard  les  états  généraux  et  reprendre  les  négocia- 
tions avec  le  prince  d'Orange,  moyennant  la  conservation  de 
Ja  religion  catholique.  Le  conseil  d'état  appuie  énergiquement 
ces  vœux  auprès  du  roi.  —  Roda  déclare  lui-môme  à  Philippe  II 
que  la  reprise  des  négociations  de  Bréda  est  universellement 
•désirée.—  Des  lettres  patentes  du  roi  remettent  provisoirement 
au  conseil  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Philippe  II  ajoute 
qu'il  a  le  dessein  de  nommer  bientôt  un  gouverneur  définitif, 
qui  sera  de  son  sang.  Il  envoie  aussi  des  commissions  de  con- 
seiller d'état  pour  le  baron  de  Rassenghien  et  Arnold  Sasbout, 
président  du  conseil  privé.  —  D'autres  lettres  postérieures  du 
roi  rejettent  la  proposition  d'assembler*  les  états  généraux  et 
interdisent  la  reprise  des  négociations  avec  ceux  de  Hollande. 

—  Le  conseil  d'état  accepte  avec  de  grands  témoignages  de 
dévouement  le  fardeau  du  gouvernement,  et  insiste  sur  ses 
propositions  précédentes.  —  La  plus  grande  méfiance  règne 
entre  Roda  et  ses  collègues  du  conseil  d'état  ;  le  duc  d'Ârscbot 
laisse  éclater  ouvertement  son  antipathie  pour  les  Espagnols. 

—  Champagney,  de  retour  d'Angleterre,  est  retenu  par  le 
conseil  et  appelé  à  ses  délibérations.  —  Il  réclame,  comme 
gouverneur  d'Anvers,  la  prééminence  sur  le  comte  Annibal 
d'Altaemps,  commandant  des  troupes  allemandes,  et  cette 
prétention  est  appuyée  violemment  par  le  duc  d'Arschot.  — 
Davison,  gentilhomme  de  la  reine  d'Angleterre,  introduit  au 
conseil  d'état,  renouvelle  les  offres  d'intervention  de  sa  mai- 
tresse,  pour  apaiser  les  troubles  des  Pays-Bas.  Le  conseil 
répond  qu'il  est  très  touché  de  l'affection  et  des  bonnes  inten- 
tions d'Elisabeth,  et  qu'il  en  référera  immédiatement  au  roi.~ 
Scène  violente  au  conseil  entre  Roda  et  Ghampagney.  — 
Pénurie  du  trésor.  —  Le  conseil  d'état  abolit  le  conseil  des 
troubles.  —  La  Hollande  et  la  Zélande  contractent  une  union 
intime,  et  reconnaissent  Guillaume  de  Nassau  comme  leur 
chef  suprême.  L'Union  de  Delft  proclame  la  dictature  du  Taci- 
turne. —  La  ville  de  Zierikzee,  réduite  aux  abois,  se  montre 
disposée  à  capituler;  son  gouverneur,  André  Van  Dorp,  accepte 
des  conditions  honorables,  et  remet  la  place  entre  les  mains 
de  Mondragon.  —  Déplaisir  et  irritation  du  Taciturne.  — •  Le 
conseil  d'état  n'a  plus  un  sol  pour  payer  les  troupes.  Julien 
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Romero  annonce  que  les  Espagnols  vont  marcher  têtes  baissée? 
et  enseignes  déployées  vers  Bruxelles  pour  se  faire  payer.  — 
D'autre  part  les  troupes  campées  devant  Zierikzee  sous  le 
commandement  de  Sancho  d'Avila  s'irritent  de  la  capitulation 
conclue  par  Mondragon,  qui  les  prive  du  pillage  de  la  ville.  — 
Les  enseignes  du  ténrcio  de  Francisco  Yaldés  se  mutinent 
ouvertement,  chassent  leurs  officiers,  pillent  les  villages  et 
quittent  l*ile  de  Schouwen,  se  dirigeant  vers  le  Brabant.  Une 
autre  compagnie  abandonne  le  village  de  Lillo,  et  se  joint  aux 
mutinés.  —  Ceux-ci,  entrés  dans  Herenthals,  au  nombre  de 
seize  cents,  placent  un  electo  à  leur  tète.  —  Le  conseil  d'état 
leur  envoie  Mansfeld,  qui  leur  offre  le  pardon,  cent  mille  flo* 
rins  sur  la  somme  promise  par  les  bourgeois  de  Zierikzee  et 
trois  mois  de  solde  à  prélever  sur  le  premier  argent  qui  viendra 
d'Espagne.  Ces  propositions  sont  trouvées  insufilsantes.  —  Ne 
pouvant  s'emparer  de  Halines,  où  le  conseil  a  envoyé  une 
enseigne  de  Wallons,  les  mutinés  s'avancent  jusqu'au  village 
de  Grimberghe.  Le  capitaine  Montesdoca  vient  les  y  trouver  de 
la  part  de  Mansfeld  ;  ils  promettent  de  ne  pas  bouger  et  d'at- 
tendre la  résolution  du  conseil  d'état.  —  Sans  tenir  parole,  il» 
se  rendent  à  Assche,  et  bientôt  après  s'approchent  d'Alost, 
escarmouchant  contre  les  villageois  qui  gardent  un  pont  sur 
la  Drenthe.  —  Le  soir,  guidés  par  un  traître,  ils  pénètrent  à 
rintérieur  de  la  ville,  jusqu'au  nombre  de  deux  mille.  —  Les 
bourgeois  essaient  de  résister,  trente  Espagnols  sont  tués,, 
mais  il  faut  céder  à  la  force.  —  Les  mutins  installent  une  sorte 
de  gouvernement,  qui  prescrit  aux  cent  et  soixante-dix  pa- 
roisses  formant  le  pays  et  comté  d'Alost,  de  payer  à  chacun 
d'eux  deux  réaux  par  jour.  —  La  terreur  s'empare  de  Bruxelles- 
et  de  Gand.  —  Le  conseil  d'état  prend  une  résolution  énergique. 
Sans  consulter  ni  Roda,  ni  don  Alonzo  de  Vargas,  général  de 
la  cavalerie  légère,  ni  le  mestre  de  camp  JuUan  Romero,  il 
déclare  les  soldats  espagnols  rebelles,  ennemis  du  roi  et  de  la 
patrie,  permet  de  les  assaillir,  et  défend,  sous  peine  de  la  vie, 
de  leur  prêter  assistance  ou  de  leur  fournir  des  vivres.  — 
A  Bruxelles,  trois  cents  arquebusiers  bourgeois  se  font  ouvrir 
les  portes  de  l'hôtel  d'Egmont  occupé  par  Roda,  et  le  fouillent 
depuis  le  haut  jusqu'en  bas.  Un  de  ses  secrétaires  est  arque-r 
busé  à  la  Canteratein,  Les  autres  Espagnols  se  renferment  dans 
leurs  maisons.  —  Les  états  de  Brabant  demandent  au  conseil 
d'état  l'autorisation  de  lever  des  troupes  nationales.  —  Le 
conseil  autorise,  d'assez  mauvaise  grâce,  la  levée  de  six  cents^ 
cavaliers  et  de  deux  mille  fantassins.  —  Sur  le  refus  du  duc 
d'Arschot,  le  commandement  des  troupes  est  donné  à  Guil- 
laume de  Homes,  seigneur  de  Hèze,  ÛUeul  du  prince  d'Orange. 
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—  Ce  dernier  s'adresse  aux  états  de  Brabant  pour  les  exhorter 
à  ne  point  laisser  échapper  l'occasion  de  se  soustraire  au  joug 
des  Espagnols,  et  met  en  avant  un  projet  d'alliance  entre  la 
Hollande,  la  Zélande  et  les  autres  provinces  des  Pays-Bas.  — 
Les  états  de  Flandre,  imitant  ceux  de  Brabant,  lèvent  six 
compagnies  de  gens  à  cheval  et  un  régiment  d*inranterie,  qu'ils 
placent  sous  les  ordres  du  seigneur  de  Noyelles.  —  Les  Espa- 
gnols, maîtres  d'Âlost,  brûlent  les  villages  jusqu'à  Gand,  sans 
épargner  l'abbaye  d'Âfflighem.  —  Sancho  d'Âvila,  chAtelain 
d'Anvers,  entreprend  de  concentrer  sous  sa  main  les  vieilles 
bandes  espagnoles  et  de  lutter  contre  le  parti  national,  qui 
était  malheureusement  aussi  le  parti  révolutionnaire.  ~  Cham- 
psgneTf  gouverneur  d'Anvers,  revient  dans  cette  ville,  par 
ordre  du  conseil  d'état,  avec  huit  enseignes  du  régiment  du 
comte  d'Eberstein.  lequel  promet  que  ni  lui  ni  les  compagnies 
sous  ses  ordres  n'accorderont  l'entrée  dans  la  ville  d'Anvers  à 
nuls  autres  gens  de  guerre,  sans  l'exprès  commandement  du 
conseil  d'état.  —  Sancho  d'Avila  enjoint  aux  galères  royales 
de  l'Escaut  de  fournir  des  munitions  de  guerre  aux  mutinés 
d'Alost.  —  Le  colonel  Fugger,  d'accord  avec  un  autre  colonel, 
aussi  de  résidence  à  Anvers,  fait  approcher  de  la  ville  quelques 
compagnies  de  son  régiment.  Sancho  d'Avila  fait  entrer  dans 
ses  vues  un  troisième  colonel  allemand,  Nicolas  dePolweiler, 
et  Ck>rnelius  Van  Emden,  nommé  récemment  par  le  conseil 
d'état  commandant  des  six  compagnies  restantes  du  régiment 
licencié  du  comte  Annibal  d'Altaemps.  Ces  officiers,  réunis  au 
mestre  de  camp  Valdès,  à  Francisco  Verdugo  et  au  commis- 
saire Oliveira,  tiennent  à  Anvers  des  réunions  au  mépris  des 
ordres  du  conseil  d'état.  —  Il  est  résolu  que  chacun  ras- 
semblera ses  troupes  aux  environs  d'Anvers,  et  le  mestre  de 
camp  don  Fernando  de  Tolède,  est  requis  d'abandonner  les 
quartiers  qu'il  occupait  en  Hollonde,  et  de  venir  en  Brabant 
avec  sa  cavalerie  espagnole  et  italienne.  Il  obtempère  à  cette 
invitation.  —  Conférence  entre  Sancho  d'Avila  et  le  baron  de 
Rassenghien,  en  présence  de  Roda. — Sancho  d'Avila  demande, 
au  nom  des  chefs  militaires,  que  l'entrée  et  la  sortie  de  Bru- 
xelles soient  libres,  ou  que  le  conseil  d'état  se  transporte  dans 
une  autre  ville.  Il  demande  en  outre  que  l'on  fasse  cesser  les 
levées  de  gens  de  guerre  ordonnées  par  les  états  de  Brabant. 
Il  est  fait  droit  dans  une  juste  mesure,  aux  réclamations  de 
Sancho  d'Avila  —  Scène  à  moitié  tragique  aux  états  de  Brabant 
entre  le  duc  d'Arschot,  Roda  et  les  chefs  espagnols.—  Le  mar- 
quis d'Havre  arrive  à  Bruxelles  de  retour  d'Espagne,  et  apporte 
rinformation  officielle  que  don  Juan  d'Autriche  est  nommé 
gouverneur  général.  —  Roda,  Yargas  et  Romero  sortent  de 
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Bruxelles,  se  rendent  à  Anvers  sous  divers  prétextes  et  n*en 
bougent  plus.  —  Roda  devient  le  chef  d*un  gouvernement 
militaire.  —  Mansfeld,  le  marquis  d^Havré,  le  président  du 
conseil  privé  et  le  seigneur  de  Grobbendonck,  mandataires  du 
conseil  d'état,  se  rendent  à  Anvers  pour  négocier  un  accord 
avec  Roda.  —  Le  conseil,  craignant  l'effet  que  pourraient  pro- 
duire sur  le  roi  les  renseignements  inexacts  envoyés  à  Madrid 
par  les  conseillers  espagnols,  charge  le  baron  de  Rassenghien 
de  se  rendre  auprès  de  Philippe  II.  Rassenghien  est  muni 
d*une  instruction  très  étendue  dans  laquelle  le  conseil  résiune 
les  événements  accomplis  depuis  la  mort  de  Requesens,  et 
conjure  le  roi  d'appliquer  sans  retard  les  remèdes  exigés  par 
une  situation  si  déplorable.  Il  a  mission  expresse,  s'il 
échoue,  de  supplier  Philippe  de  décharger  les  membres  du 
conseil  des  fonctions  du  gouvernement.  —  Roda,  de  son  côté, 
met  le  roi  en  garde  contre  les  impressions  qu'il  pourrait  rece- 
voir du  message  du  conseil  d'état.  ^  La  ville  de  Bruxelles, 
gardée  par  vingt  mille  bourgeois  armés,  est  comme  en  pleine 
révolte.  Le  prince  d'Orange  y  domine  par  ses  partisans,  et 
Mansfeld  est  obligé  de  rendre  à  la  commune  les  clefs  de  la 
cité.  —  Les  partisans  du  prince  répandent  le  bruit  que  les 
membres  du  conseil  d'état  favorisent  les  Espagnols  mutinés. — 
Le  seigneur  de  Héze,  encouragé  par  le  Taciturne,  prend  un 
parti  décisif.  —  Après  avoir  fait  entrer  ses  troupes,  contre  la 
volonté  des  comtes  de  Mansfeld  et  de  Berlaymont,  dans  le 
château  et  la  ville  de  Viivorde,  il  charge  Jacques  de  Giymes, 
son  lieutenant,  de  l'exécution  du  dessein  arrêté.  —  Celui-ci 
pénètre,  à  la  tète  de  trois  cents  mousquetaires,  dans  la  salle 
où  le  conseil  d'état  tient  ses  séances,  et  dont  ses  soldats  ont 
brisé  les  portes  à  coups  de  bâche  et  de  marteau.  A  l'exception 
du  marquis  d'Havre,  qui  semble  au  courant  de  ce  qui  se  passe, 
les  conseillers  sont  constitués  prisonniers,  et  de  Giymes  or- 
donne au  comte  de  Berlaymont  et  à  ses  collègues  de  le  suivre. 
Ils  sont  conduits  à  pied,  précédés  et  suivis  de  deux  escouades 
d'arquebusiers,  armés  et  mèches  allumées,  à  la  Maison  du  Roi. 
où  on  les  enferme  séparément  et  sans  pouvoir  communiquer 
entre  eux.  Au  même  moment  des  arquebusiers  envahissent  la 
maison  de  Viglius,  et  le  gardent  à  vue.  On  se  contente  de  placer 
une  garde  de  mousquetaires  devant  et  derrière  l'hôtel  du  duc 
d'Arschot.  —  Grande  émotion  â  Bruxelles.  -—  Réunion  vers 
une  heure  de  de  Héze  et  des  patriotes  les  plus  marquants  à 
l'hôtel  de  l'abbé  de  Parc-lez-Louvain,  où  les  délibérations  se 
prolongent  Jusqu'à  huit  heures  du  soir.  —  De  Giymes  reçoit 
l'ordre  d'arrêter  le  docteur  Louis  Delrio  et  le  prévôt  Fonck,  et 
de  les  conduire,  avec  le  conseiller  Jean-Baptiste  de  Boisschot, 
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dans  )a  maison  d'un  sergent  demeurant  sur  le  marché,  d*où 
ils  sont  transférés  dans  la  prison  du  Treurenberg  et  dans 
d'autres  geôles.  —  Les  promoteurs  de  ce  coup  d*état  essaient 
de  justifier  leur  œuvre  par  un  écrit  public,  qui  a  un  grand  re- 
tentissement. —  Les  états  de  Brabant  font  donner  lecture,  au 
grand  balcon  de  Tbôtel  de  ville  de  Bruxelles,  d'une  déclaration 
appelant  aux  armes  toutes  les  autres  provinces.  —  Le  comte 
Philippe  de  Lalaing,  grand  bailli  du  Hainaut,  seconde,  autant 
qu*il  le  peut,  les  états  de  Brabant.  —  Le  comte  du  Rœulx,  gou- 
verneur, et  les  états  de  la  Flandre,  annoncent  leur  résolution 
d'envoyer  des  députés  à  Bruxelles,  pour  délibérer  avec  ceux 
des  autres  provinces  sur  les  moyens  d'éloigner  les  troupes 
étrangères  et  de  conclure  une  bonne  paix  avec  la  Hollande  et 
la  Zélande,  en  maintenant  toutefois  la  religion  catholique  et 
l'obéissance  due  au  roi.  —  Roda,  retiré  à  Anvers  et  menacé  en 
sa  personne,  se  renferme  dans  la  citadelle  et  prend  en  mains 
le  gouvernement  du  pays;  il  s'adjoint  un  conseil  composé  des 
principaux  officiers  espagnols.  —  Sa  correspondance  avec  le 
roi.  —  Alonso  de  Vargas  réunit  toute  la  cavalerie  espagnole, 
dans  le  dessein  d'apaiser  et  de  rallier  les  mutins  d'Alost,  pour 
marcher  avec  eux  au  secours  du  château  de  Gand.  déjà  bloqué 
par  le  comte  du  Rœulx.  —  Deux  mille  fantassins  et  huit  cents 
cavaliers  sortent  de  Bruxelles,  sous  le  commandement  de 
Jacques  de  Glymes  et  du  seigneur  de  Bièvres.  —  Vargas  ren- 
contre la  cavalerie  des  états  près  du  village  de  Vissenaeken, 
entre  Louvain  et  Tirlemont.  —  Les  Espagnols  engagent  le 
combat,  et  mettent  leurs  adversaires  en  pleine  déroute.  —  Des 
bourgeois  de  Brux^es  et  de  Louvain  et  un  grand  nombre 
d'étudiants^  venus  pour  être  les  spectateurs  du  combat  sont 
assaillis  par  les  valets  des  soldats;  plus  de  cent  étudiants 
sont  pris  ou  tués.  —  Viglius,  le  président  Sasbout,  et  les  deux 
secrétaires,  Berty  et  Scharenberger,  recouvrent  leur  liberté. — 
Le  conseil  d'état,  réduit  à  quelques  membres,  ne  jouit  plus 
que  d'une  autorité  illusoire.  —  Réunion  des  états  généraux  ; 
les  députés  des  provinces  de  Brabant,  de  Flandre  et  de  Hainaut 
forment  seuls  d'abord  l'assemblée.  —  Ils  choisissent  le 
duc  d'Arschot  pour  les  présider.  --  Ils  adressent  ensuite  une 
lettre  à  Philippe  II,  pour  faire  connaître  les  motifs  auxquels 
ils  ont  obéi,  et  les  intentions  qui  les  guident.  —  Des  explica- 
tions sont  envoyées  par  eux  à  tous  les  princes  étrangers;  ils 
réclament  spécialement  l'aide  du  roi  de  France  et  de  la  reine 
d'Angleterre.  —  Henri  III  se  borne  à  une  réponse  assez  vague  ; 
Elisabeth  félicite  les  états  sur  leur  intention  de  rester  fidèles 
au  roi  d'Espagne,  et  promet  de  plaider  leur  cause  auprès  de 
lui.  —  Sentiments  des  états  généraux  ;  ils  veulent  que  la  reli- 


-     503     - 

gion  oatholique  seule  ait  un  culte  public,  même  en  Hollande  et 
en  Zélande.  —  Ces  sentiments  sont  partagés  par  les  popula- 
tion â»  et  se  retrouvent  chez  les  nobles  comme  chez  les  bour- 
geois.— Gilles  de  Berlaymont,  baron  de  Hierges,  qui  commande 
les  troupes  royales  en  Hollande,  se  détermine  pour  le  parti  des 
états.  —  Philippe  de  Lalaing  est  adjoint  comme  lieutenant 
général  au  duc  d'Arscbot  chargé  de  la  direction  des  affaires  de 
H  guerre;  le  marquis  d'Havre  est  nommé  général  de  la  cava- 
lerie; Antoine  de  Gongnies,  seigneur  de  Vendegies-au-Bois, 
occupe  la  place  de  grand  maréchal  du  camp;  le  comte  d*Âren- 
berg  prend  le  commandement  de  toute  l'infanterie.  —  Le  comte 
PhiLlppe  d'Egmont,  fils  du  vainqueur  de  Gravelines,  rentre  à 
Bruxelles  en  triomphateur.  Il  offre  à  rassemblée  des  états  le 
service  de  son  épée  ;  il  est  nommé  colonel  de  dix  enseignes 
deâ  troupes  nationales.  —  Les  députés  de  Namur,  de  Tournai, 
de  la  Flandre  wallonne,  de  l'Artois,  de  Valenciennes,  de  Ma- 
tines et  d'Utrecht  viennent  successivement  s'adjoindre  à  ras- 
semblée de  Bruxelles.  —  Les  états  généraux  envoient  Gauthier 
Van  der  Gracht,  seigneur  de  Malstède,  vers  l'empereur  Maxi- 
mi  lien  II  pour  lui  exposer  les  changements  survenus  dans  les 
Pays-Bas  et  réclamer  la  protection  de  Tempire.  —  Un  autre 
envoyé,  Philippe  Vander  Meeren,  seigneur  de  Saventheim,  se 
rend  à  Liège  sous  prétexte  d'y  contracter  un  emprunt,  mais 
en  réalité  pour  négocier  une  alliance  offensive  et  défensive 
contre  les  Espagnols.  Les  trente -deux  métiers  accueillent 
avec  empressement  la  proposition  des  états  généraux,  mais 
l'évoque  Gérard  de  Groesbeck  ne  leur  donne  qu'une  réponse 
réservée  et  dilatoire.  —  Âlonso  de  Vargas  et  don  Fernando  de 
Tolède ,  ayant  vainement  essayé  de  s'associer  les  mutinés 
d'iLlost  pour  les  conduire  avec  eux  au  secours  du  château  de 
Gand,  rentrent  dans  le  Brabant.  —  Ils  se  dirigent  vers  Maes- 
trîcht,  où  les  Hauts-lllemands  de  la  garnison  s'étaient  pro- 
noncés pour  les  états.  —  Ils  pénétrent  dans  la  ville,  où  les 
bourgeois  se  défendent  avec  acharnement  ;  quinze  cents  d'entre 
ces  derniers  sont  tués  ou  noyés.  Les  Allemands  se  rendent 
sans  résistance.  —  Vargas  cantonne  sa  cavalerie  dans  les  vil- 
lages voisins  de  Maestricht.  —  Les  patriotes  cherchent  à  nouer 
des  rapports  étroits  avec  Guillaume  de  Nassau  et  les  états  de 
Hollande  et  de  Zélande.  —  Guillaume  adresse  des  encourage- 
ments au  comte  du  Rœulx,  gouverneur  de  la  Flandre,  et  excite 
de  plus  en  plus  l'animosité  de  Jean  Hembyze  contre  les  Espa- 
gnols. —  Une  grande  agitation  règne  à  Gand.  —  Le  comte  du 
Rœulx  appelle  un  corps  d'infanterie  wallonne  et  lève  seize 
nouvelles  compagnies.  Ces  troupes  occupent  Bruges  et  Gand  ; 
elle.s  s'emparent  de  tous  les  passages  qui  conduisent  vers 
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Âlost.  ^  La  redoutable  citadelle  élevée  par  Charles-Quint  est  in- 
Testie. — MaldonadOylieuteDant  de  Mondragon,  tourne  ses  canons 
contre  la  ville  et  commence  le  feu.  —  Les  états  de  Flandre  in- 
vitent Jacques  de  Hennin  et  Michel  de  Backere  à  se  rendre  prés 
•du  prince  d'Orange.  —  Olivier  vanden  Tympel  arrive  devant  la 
ville,  et,  malgré  un  contre-ordre  des  états  de  Flandre,  y  pénétre 
à  la  tête  des  soldats  du  prince,  portant  sur  leurs  drapeaux  la 
devise  Pro  fide  et  paUia.  —  Les  états  généraux  chargent  Jean 
4e  Mol,  seigneur  d*Œtingen,  de  faire  connaître  au  prince  que, 
e'il  lui  plait  d*envoyer  des  députés  à  Bruxelles,  ceux-ci  seront 
t>ien  venus,  mais  en  donnant  l'assurance  de  ne  vouloir  rien 
innover  au  fait  de  la  religion  ancienne  et  de  l'obéissance  due 
AU  roi.  —  Guillaume  écrit  au  duc  d'Ârschot  pour  l'engager  à 
provoquer  une  résolution  énergique  des  états  généraux,  et 
déclare,  sur  sa  conscience,  qu'il  ne  prétend  à  aucune  innova- 
tion dans  l'état,  ni  dans  la  religion.  —  Il  informe  les  états 
généraux  qu'il  est  prêt  à  leur  envoyer  des  députés,  tant  de  sa 
part  que  de  celle  des  états  de  Hollande  et  de  Zélande.  —  Le 
duc  d'Arschot  fait  décider  que  des  commissaires  à  nommer 
reprendront  les  négociations  au  point  où  celles-ci  avaient  été 
interrompues  à  Bréda.  ^  Nomination  des  commissaires,  parmi 
lesquels  se  trouvent  plusieurs  des  partisans  les  plus  dévoués 
du  prince  d'Orange.—  Instructions  données  aux  commissaires. 
—  Le  prince  d'Orange  et  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande 
nomment  aussi  leurs  délégués.  —  Arrivée  des  commissaires 
hollandais  à  Gand  ;  ils  sont  joyeusement  accueillis  par  le 
peuple.  —  Lettre  curieuse  du  prince  d'Orange  à  un  de  ses 
amis  de  Belgique.  —  Une  vague  inquiétude  règne  à  Anvers. 
Les  marchands  étrangers  émigrent  en  foule  vers  Liège  ou 
Malines.  —  Le  comte  d'Eberstein  appelle  à  Anvers  quatre  com- 
pagnies de  Cornélius  Van  Emden,  pour  renforcer  la  garnison. 
Ces  troupes  entrent  dans  la  ville,  malgré  les  représentations 
deChampagney,  qui  soupçonne  Van  Emden  de  s'entendre  avec 
la  citadelle.  —  Eberstein,  croyant  que  les  forces  des  états 
allaient  être  aux  prises  avec  les  Espagnols  et  craignant  de 
se  trouver  bientôt  entre  les  uns  et  les  autres,  essaie  de  se 
rapprocher  de  ceux  du  château.  H  appose  sa  signature  à  un 
écrit  en  langue  espagnole  qui  lui  est  présenté  par  les  colonels 
Fugger  et  Polweiler,  et  qui  renferme  un  pacte  d'alliance  avec 
Sancho  d'Avila  et  les  membres  des  conseils  d'état  et  de  guerre 
qui  résident  au  château  d'Anvers.  —  Les  états  généraux  conti- 
nuent leurs  armements  ;  ils  ordonnent  aux  compagnies  ival- 
lonnes  de  Mondragon  de  quitter  Zierikzee  et  de  se  rendre  dans 
le  Brabant.—  Le  conseil  d'état  défend  aux  autorités  de  Malines 
de  correspondre  avec  les  chefs  rebelles  d'Anvers.  —  Le  grand 
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conseil,  les  gens  d'église,  le  magistrat,  les  bourgeois  de 
M alines  veulent  rei^ter  libres,  mais  le  conseil  d*ëtat  exige  qu'ils 
se  déclarent  pour  les  états  généraux  et  reçoivent  les  troupe» 
qu'on  se  disposait  à  leur  envoyer.  —  Les  états  généraux  dé- 
cident que  leurs  troupes  entreront  de  gré  ou  de  force  dan» 
Malines,  pour  prévenir  l'occupation  de  la  ville  par  les  Espa- 
gnols. —  Les  Ifalinois  sont  obligés  de  céder.  —  Les  troupe» 
des  états,  commandées  par  le  marquis  d'Havre,  se  rapprochent 
d'Anvers.  —  Quelques  compagnies  occupent  le  village  de 
Waelhem,  avec  l'intention  de  s'emparer  du  pont  sur  la  Néthe. 
—  Alors  Julian  Romero  sort  de  Lierre  avec  cinq  ou  six  cents 
arquebusiers  et  la  compagnie  de  cavalerie  de  Ifendoça.  — 
L'avant-garde  du  détachement  ennemi  est  taillée  en  pièces. 
Romero  bat  et  fait  prisonnier  Florent  de  Berlaymont,  qui 
s'avançait  entre  Herenthals  et  Anvers  avec  cinq  enseignes  de 
son  régiment.  —  Il  essaie  vainement  d'arrêter  devant  le  pont 
de  DufTel  Philippe  d'Egmont  s'acheminant  à  la  tête  de  sept  de 
ses  compagnies  et  de  trois  cents  vieux  soldats  français  ver» 
Anvers.  Le  pont,  miné  par  les  Espagnols,  se  rompt,  mais  le» 
soldats  des  états  le  refont,  traversent  la  rivière  et  continuent 
leur  chemin.  —  Les  troupes  des  états  atteignent  Borgerhout; 
elles  se  composent  de  vingt  et  une  compagnies  de  gens  de 
pied,  de  quatre  bandes  d'ordonnances  et  de  six  compagnie» 
de  cbevau-légers.  —  Les  chefs  espagnols,  réunis  à  la  citadelle, 
envoient  des  émissaires  porter  la  nouvelle  de  l'approche  de» 
troupes  des  états  à  Yelecto  des  mutinés  d'Alost,  à  Julian  Romero 
et  à  don  Alonso  de  Vargas  qui  se  trouvait  déjà  dans  le  voisi- 
nage de  Lierre,  avec  une  partie  de  sa  cavalerie  et  quatre 
compagnies  allemandes.  —  Tandis  que  les  troupes  du  marqui» 
d'Havre  attendent  devant  les  portes  d'Anvers,  les  colonels 
Polweiler,  Frunsberg  et  Fugger  descendent  de  la  citadelle 
et  s*eiforcent  de'  gagner  le  régiment  d'Eberstein.  Celui-ci 
s^oppose  à  ce  qu'on  parle  à  ses  gens  pour  les  débaucher; 
les  soldats  prennent  le  parti  de  leur  chef,  et  forcent  le» 
auxiliaires  de  Roda  à  regagner  la  citadelle.  —  Le  conseil 
d'état  ayant  fait  parvenir  à  Champagney  l'ordre  d'ouvrir  les 
portes  d'Anvers  aux  troupes  des  états,  celles-ci  entrent  dans 
la  ville.  Le  marquis  d'Havre  ordonne  à  ses  Wallons  de  creuser 
un  retranchement  sur  l'esplanade  de  la  citadelle  et  de  barri- 
cader les  rues  aboutissantes.  Dix  à  douze  mille  ouvriers  ac- 
courent pour  les  seconder.  —  Champagney  fait  un  appel  aux 
bourgeois  pour  la  défense  commune  ;  avec  leur  aide,  il  place 
pendant  la  nuit  au  jardin  des  escrimeurs  une  batterie,  qui  com- 
mence le  matin  à  répondre  à  l'artillerie  du  château.  —  Au  point 
du  jour,  les  mutinés  d'Alost,  au  nombre  de  deux  mille,  parvien* 
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nent  à  la  rive  de  rEscaut,  au  dessus  de  Tabbaye  de  Saint-Ber' 
nard  ;  ils  ont  juré  de  ne  boire  ni  manger  avant  d'être  entrés 
dans  la  citadelle  d'Anvers.  —  De  leur  côté,  Alonso  de'Vargas, 
avec  sa  cavalerie  et  les  compagnies  allemandes,  Romero,  avec 
ses  arquebusiers,  arrivent  sur  la  route  de  Matines  au  point  où 
celle-ci  rencontre  la  route  de  Lierre,  à  une  petite  lieue  d'An- 
vers. Vers  onze  heures,  ils  entrent  tous  ensemble  dans  la 
citadelle  par  la  porte  de  secours.  —  Les  chefs  font  immédiate- 
ment distribuer  à  chacun  une  bouchée  de  pain  et  un  trait  de 
vin,  les  pourvoient  de  poudre  et  de  mèches  ;  Sancho  d'Avila  les 
passe  ensuite  en  revue  et  leur  donne  ses  instructions  pour 
l'attaque.  —  Le  marquis  d'Havre  et  les  autres  chefs  de  l'armée 
des  éuts  ont  beaucoup  de  peine  à  croire  à  l'entrée  des  Espa- 
gnols dans  la  citadelle,  mais  il  faut  se  rendre  à  l'évidence. 
Ghampagney  court  à  cheval  vers  l'esplanade,  et  Cait  appeler 
les  bourgeois  aux  armes.  ^  Entre  midi  et  une  heure,  les 
Espagnols  sortent  du  château,  en  poussant  leur  cri  de  guerre  : 
Saint  Jacques  et  en  avant  Espagne.  Vèlecto  atteint  l'un  des 
premiers  le  haut  des  barricades,  et  tombe  mortellement  blessé. 
—  Les  Wallons  et  les  Allemands,  soutenus  par  les  bourgeois, 
se  défendent  avec  bravoure  sur  l'esplanade  et  dans  les  rues 
voisines.  —  Les  quatre  compagnies  de  Cornélius  Van  Emden 
baissent  leurs  armes  devant  Alonso  de  Vargas.  —  Les  troupes 
des  états  sont  dispersées  parles  vétérans  espagnols,  qui,  avec 
la  cavalerie  de  Vargas,  se  dirigent  vers  la  grand'place.  Ils 
mettent  le  feu  à  l'hôtel  de  ville  ;  la  flamme  dévore  ce  magni- 
fique édifice  et  les  maisons  voisines,  toutes  remplies  d'épiceries 
et  de  substances  facilement  inflammables.  —  Cbampagney  fait 
les  plus  grands  efTorts  pour  rallier  les  Wallons  près  de  la  Maison 
hanséatique,  mais  la  cavalerie  espagnole  ayant  pénétré  dans  la 
ville  neuve,  tout  le  monde  veut  se  sauver;  on  voit  des  cavaliers 
wallons,  armés  de  toutes  pièces,  se  précipiter  du  haut  en  bas 
des  murailles  dans  les  fossés;  le  comte  d'Eberstein  et  le  sei- 
gneur de  Bièvre  se  noyent  ;  le  marquis  d' Havre  et  Ghampagney 
parviennent  à  gagner  les  vaisseaux  du  prince  d'Orange.  — 
Anvers  est  livré  sans  défense  à  la  merci  des  vainqueurs.  Tous 
les  soldats  trouvés  cachés  sont  massacrés.  On  laisse  la  vie  aux 
bourgeois  qui  se  rachètent  par  une  grosse  rançon,  mais  on 
soumet  à  de  cruelles  tortures  ceux  qui  résistent  ou  sont  hors 
d'état  de  satisfaire  à  cette  soif  de  rapine.  Hommes,  femmes, 
sont  victimes  de  ces  aflreux  traitements;  on  n'épargne  pas 
même  toujours  les  enfants.  —  Malgré  l'intervention  de  Roda 
et  des  chefs  de  l'armée,  le  sac  continue  le  lendemain.  — 
On  jette  dans  deux  grands  fossés  creusés  au  cimetière  de 
Notre-Dame  les  cadavres  des  soldats  et  des  bourgeois,  au 
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nombre  de  deux  miHe  cinq  cents.  —  Le  quatrième  Jour,  les 
vainqueurs  organisent  une  sorte  de  pillage  régulier.  —  Le  pil- 
lage seul  coûte  à  la  ville  quarante  tonnes  d'or,  soixante  millions 
de  francs  d'aujourd^hui,  mais  le  dommage  occasionné  par  le  feu 
est  plus  considérable  encore.  —  Les  états  généraux  poursuivent 
activement  les  négociations  entamées  avec  le  prince  d'Orange. 
—  Les  délégués  du  Taciturne  et  de  la  Hollande  demandent  si 
l'assemblée  de  Bruxelles  recevra  don  Juan  d'Autriche  ou  tout 
autre  personnage  envoyé  par  le  roi  d'Espagne  pour  gouverner 
le  pays.  —  Hésitation  cbex  les  états.  La  plupart  des  membres 
sont  d'avis  qu'il  convient  d'accueillir  l'envoyé  du  roi,  mais  à 
certaines  conditions.  —  À  cette  première  demande  les  com- 
missaires hollandais  en  joignent  une  seconde,  relative  à  l'exer- 
cice public  du  culte  catholique  dans  les  provinces  insurgées.— 
Les  états  consultés  par  leurs  députés  à  Gand  répondent  que, 
voulant  persister  en  l'obéissance  due  au  roi,  ils  ne  peuvent 
repousser  celui  qui  sera  envoyé  par  lui  pour  gouverner  le  pays, 
pourvu  que  préalablement  la  pacification  soit  accomplie  et  le 
pays  délivré  des  Espagnols  ;  quant  à  la  seconde  demande,  ils 
sont  d'avis  que  leurs  députés  pourront  passer  et  glisser  sur  ce 
point,  —  Un  projet  de  traité  est  accepté  de  part  et  d'autre  ;  le 
docteur  Leoninus  et  le  seigneur  de  Fresin,  partis  de  Gand  à 
franc  étrier,  l'apportent  à  Bruxelles.  —  Analyse  de  cet  acte, 
resté  célèbre  sous  le  nom  de  Pacification  de  Gand.  —  Pendant 
la  lecture  du  projet,  les  catholiques  ardents  compriment  avec 
peine  leur  indignation.  Deux  jours  durant,  ils  résistent  au  parti 
nombreux  qui,  dans  l'assemblée,  veut  la  paix  à  tout  prix.  — 
Les  voix  sont  recueillies  par  provinces,  et  dans  toutes  la  majo- 
rité se  prononce  pour  l'acceptation.—  Le  conseil  d'état  délibère 
à  son  tour  sur  le  projet  négocié  à  Gand.  —  Sous  l'impression 
des  nouvelles  reçues  d'Anvers,  il  finit  par  donner  son  appro- 
bation. —  Le  seigneur  de  Fresin  et  Leoninus  retournent  à  Gànd, 
avec  pouvoir  de  signer,  jurer  et  sceller  le  traité,  au  nom  de 
tous  les  états  réunis  à  Bruxelles.  —  La  citadelle  de  Charles- 
Quint,  battue  depuis  quinze  jours  par  le  canon,  se  défend  avec 
vigueur.  —  Le  magistrat  appelle  aux  armes  tous  les  hommes 
de  dix- huit  à  soixante  ans.  —  Deux  brèches  sont  pratiquées, 
mais  les  défenseurs  du  château,  animés  par  la  femme  du  gou- 
verneur absent,  Guillemette  de  Chastelet,  et  par  son  lieutenant 
Maldonado,  battent  les  troupes  qui  ont  tenté  l'escalade  et  les 
forcent  à  la  retraite.  —  Après  un  autre  assaut  donné  et  re- 
poussé de  nouveau,  les  assiégés  capitulent  ;  ils  n'étaient  plus 
que  cent  cinquante,  y  compris  les  blessés  et  les  malades.  — 
La  Pacification  de  Gand  ne  réalise  complètement  les  vœux  de 
personne.  Le  résultat  le  plus  évident  est  de  consolider  la  domi- 
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nation  du  prince  d'Orange  en  Hollande.  —  On  a  céda  au  besoin 
de  la  paix  et  au  désir  de  réunir  des  provinces  si  étroitement 
liées  entre  elles  par  leurs  mœurs,  leurs  usages  et  les  traditions 
communes  de  leur  histoire 1 12 


CHAPITRE  XX. 

Arrivée  de  don  Juan  à  L%4aembourg,  —  Détailê  sur  la  naissance, 
les  premières  années  et  les  exploits  mémorables  de  la  jeunesse  de 
ce  prince,  —  Son  caractère,  —  Ses  premières  relations  avec  le 
conseil  cTétat  et  les  états  généraux.  —  Intrigues  du  prince 
d^Orangs.  —  Négociations.  —  Traité  de  Marche-en^Fatnène,  — 
Édit  perpétuel. 

Don  Juan  d'Autriche  entre  le  soir,  déguisé  en  domestique ,  dans 
la  forteresse  de.  Luxembourg,  à  la  suite  d'Ottavio  Gonzaga,  fils 
de  l'ancien  général  de  Charles- Quint.  Il  avait  fait,  en  moins 
de  huit  jours,  plus  de  trois  cents  lieues  à  cheval.  —  Lettre 
touchante  adressée  par  don  Juan  à  dofia  Magdalena  de  Ulloa, 
veuve  de  Luis  Quijada,  qui  a  pris  soin  de  son  enfance.  —  Deux 
Jours  après,  il  adresse  au  roi  la  relation  de  son  voyage.  — 
Détails  sur  la  naissance  et  les  premières  années  de  don  Juan, 
fils  naturel  de  Charles-Quint.  —  Quijada  l'amène  dans  TEstra- 
madure  avec  sa  famille,  et  l'établit  à  Quacos.  —  Son  amour  et 
son  admiration  pour  le  grand  empereur.  —  Sollicitude  de 
celui-ci  pour  don  Juan,  et  ses  recommandations  à  Quijada,  la 
veille  de  sa  mort.  —  Premiers  exploits  de  don  Juan  contre  les 
Maures  de  Grenade.  —  Bataille  de  Lépante.  Victoire  signalée 
de  la  flotte  chrétienne  commandée  par  le  jeune  héros.  —  Son 
triomphe,  sa  gloire,  consacrée  par  le  saint  pape  Pie  V.  —  Son 
caractère  diversement  apprécié  par  les  historiens.  —  Opinion 
défavorable  de  M.  Gachard  sur  le  choix  de  don  Juan  pour  le 
gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Avis  confidentiels  donnés  par 
Philippe  II  au  jeune  gouverneur  général.  —  Ses  instructions. 
»  Ce  que  pense  Granvelle  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  en  Belgique. 
—  Le  seigneur  de  Naves,  remplaçant  provisoire  dans  le  Luxem- 
bourg du  comte  de  Mansfeld  retenu  prisonnier  à  Bruxelles, 
rédige  un  exposé  de  la  situation  des  Pays-Bas.  —  Don  Juan 
annonce  son  arrivée  au  conseil  d'état  par  une  lettre  entière- 
ment écrite  de  sa  main.  —  Il  joint  à  cette  lettre  celle  par  la- 
quelle il  ordonne  aux  chefs  espagnols  de  ne  plus  poser  aucun 
acte  de  l'hostilité.  —  Deux  jours  après  il  adresse  des  lettres 
aux  états  et  aux  conseils  de  toutes  les  provinces.  —  Le  duc 
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d' Arschot  se  rend  à  rassemblée  générale  des  étato,  et  fait  con- 
naître  le  message  inattendu  qu'il  vient  de  recevoir.  —  De» 
sentiments  divers  se  manifestent.  —  Dans  leur  séance  du 
6  novembre  1576,  les  états  généraux  décident  que  c*est  à  eux, 
et  non  au  conseil  d*état,  de  répondre  à  don  Juan,  et  ils  le  font 
en  termes  respectueux.  —  Documents  importants.  —  Le  sei- 
gneur  de  Fresin  est  envoyé  en  toute  hâte  au  prince  d'Orange, 
parles  états  généraux,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
et  réclamer  ses  conseils.  —  Réponse  du  Taciturne.  «  Son  avis- 
serott  qu'il  fouldroit  par  tous  moyens  se  tenir  asseuré  de  la  per- 
sonne de  don  Juan.»^  Lettres  de  Guillaume  à  Tavocat  Liesvelt 
et  à  la  commune  de  Bruxelles.  —  Le  seigneur  d*Yssche,  Antoine 
daWithem,  envoyé  par  les  états  généraux  pour  souhaiter  la  bien- 
venue  à  don  Juan  et  le  supplier  de  se  rendre  à  Bruxelles,  arrive 
à  Luxembourg  le  7  novembre.  —  Don  Juan  ne  se  laisse  pas 
prendre  à  ses  compliments,  et  s'apercevant  que  l'envoyé  des 
états  déguise  sa  pensée,  il  le  presse  de  s'expliquer  sur  la 
situation.  —  Peu  satisfait  de  la  réponse  du  seigneur  d'Yssche 
qu'il  trouve  hautaine,  il  se  plaint  d'être  reçu  si  froidement  et 
avec  si  peu  d'égards.  ^  L'entretien  s'achève  cependant  dans 
les  meilleurs  termes,  et  don  Juan  charge  l'envoyé  de  remettre 
aux  états  une  nouvelle  lettre  pleine  de  bienveillance  et  de 
courtoisie.  —  Le  seigneur  d'Yssche,  à  son  retour,  fait  l'éloge 
de  don  Juan.  On  s'étonne  de  le  voir  subir,  à  peu  de  jours  d'in- 
tervalle,  des  impressions  si  difTérentes,  et  on  l'accuse  de  véna- 
lité et  de  trahison.  —  Le  secrétaire  du  baron  de  Rassenghien, 
qui  l'avait  accompagné  en  Espagne,  arrive  à  Bruxelles,  an* 
iionçant  le  prochain  retour  de  son  maître,  et  porteur  d'une 
lettre  de  Philippe  H,  qui  met  fin  aux  pouvoirs  du  conseil 
d'état  et  ordonne  de  prêter  toute  obéissance  à  don  Juan.  — 
Le  conseil  d'état  envoie  au  nouveau  gouverneur  l'un  de  ses 
membres,  le  prévôt  Fonck,  et  lui  adjoint  l'abbé  de  Maroilles  et 
le  seigneur  de  Grecques,  Eustache  de  Groy.  —  Fonck,  arrivé 
le  13  novembre  à  Luxembourg,  est  immédiatement  reçu  par 
don  Juan,  et  excuse  le  conseil  d'état  d'avoir  tant  tardé  à  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  affaires.  Le  gouverneur  admet  ces 
excuses,  et  témoigne  n'avoir  aucun  blâme  à  exprimer.  —  Dou 
Juan  se  réjouit  de  voir  le  prévôt  Fonck,  et  confère  pendant 
trois  ou  quatre  heures  chaque  jour  avec  lui.  —  Fonck  et  ses 
«collègues  se  retirent,  en  disant  bien  haut  que  jamais  prince  ne 
serait  mieux  accueilli  que  le  nouveau  gouverneur.  —  En  ce 
moment,  d'heureux  symptômes  semblent  promettre  à  nos  pro- 
vinces le  repos  après  tant  d'orages.  —  Les  envoyés  des  états 
généraux  leur  font  les  rapports  les  plus  élogieux  sur  les 
intentions  de  don  Juan.  Tous  ceux  qui  s'approchent  de  lui 
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subissent  rascendant  de  l'élévation  de  son  caractère  et  de 
Taménité  de  son  langage.  —  Moyens  employés  par  le  prince 
d*Orange  pour  exciter  les  esprits  contre  don  Juan.  —  Son 
influence  grandit  chaque  jour.  —  Ghampagney  est  entraîné 
dans  le  môme  sens.  —  Un  mouvement  populaire  éclate  à  Bru- 
xelles ;  le  cri  de  mort  aux  EspagnoU  retentit  de  nouveau  dans 
les  ruea.  —  Le  baron  de  Hèze  s'érige  en  maître  dans  la  capi- 
tale. —  L*autorité  des  états  s'affaiblit  de  plus  en  plus.  —  Le 
baron  de  Hassenghien  arrive  à  Bruxelles,  et  rend  compte  des 
bonnes  dispositions  du  roi  ;  il  est  porteur  des  lettres  royales 
conçues  dans  les  termes  les  plus  larges  et  avec  les  concessions 
les  plus  étendues.  —  Les  états  le  chargent  de  lettres  pour  le 
gouverneur  général.  Ces  lettres,  très  respectueuses  dans  la 
forme,  expriment  d'assez  étranges  exigences.  —  Ils  invitent 
le  prince  d'Orange  à  c  se  trouver  dans  le  Brabant  pour  donner 
ordre  à  tout  ;  »  le  prince  ne  se  rend  point  à  cette  invitation.  ^ 
Lettres  du  Taciturne,  qui  veut  la  guerre.  — -  Mesures  prises 
dans  ce  sens  par  les  états.  —  Les  gueux  renouvellent,  dans 
les  provinces  septentrionales,  leurs  violences  contre  les  catho- 
liques ;  la  Pacification  de  Gand  est  ainsi  violée  sous  les  yeux 
du  Taciturne.  —  Pratiques  de  celui-ci  dans  les  autres  pro- 
vinces. Il  compte  toujours  sur  le  duc  d'Âlengon.  Agissements 
de  ce  dernier  et  de  l'ambassadeur  Mondoucet.  —  Olivier  van- 
den  Tympel  quitte  Gand  avec  l'intention  avouée  de  combattre 
don  Juan.  ^  De  nombreuses  bandes  de  gueux  envahissent,  au 
chant  des  psaumes,  le  village  d'Anderlecht.  —  Le  baron  de 
Hèze  ouvre  les  portes  de  Bruxelles  aux  soldats  du  Taciturne, 
qui  viennent  occuper  les  uns  la  grande  salle  du  palais,  les 
autres  les  hôtels  d'Orange  et  d'Egmont.  —  Marnix  engage  les 
états  généraux  à  faire  des  levées  en  Allemagne  et  à  démolir 
les  citadelles  afin  que  don  Juan  ne  puisse  s'y  établir.  ^  Le 
baron  d'Aubigny  rapporte  d'Angleterre  une  lettre  de  la  reine 
Elisabeth,  qui  exprime  ses  regrets  de  voir  les  Pays-Bas  partout 
en  proie  à  la  guerre  civile.  La  reine  renouvelle  ses  offres  de 
médiation.  —  Dominés  par  la  situation,  les  états  révoquent 
tout  ce  que  leurs  députés  avaient  accordé  pour  conclure  la 
paix  ;  Fonck  ne  cache  point  à  don  Juan  que  tous  à  peu  près 
se  réunissent  contre  lui;  de  toutes  parts  s'élève  l'appel  à 
l'étranger.  —  Don  Juan  proteste  devant  Dieu  et  devant  les 
états  qu'il  a  fait  son  devoir,  et  il  charge  Rassenghien  de  dé- 
clarer que  si  dans  six  jours  les  mouvements  militaires  n'étaient 
pas  suspendus,  il  ne  patienterait  pas  plus  longtemps.  —  Par 
ses  discours  et  son  influence,  Rassenghien  obtient  des  états 
que  les  négociations  seront  reprises.  ~  Le  marquis  d'Havre  et 
l'abbé  de  Saint-Ghislain  arrivent  à  Luxembourg.  ^  Lettre  de 
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don  Juan  racontant  au  roi  ce  qui  8*e6t  passé  entre  eux.  —  Le 
gouverneur  général,  dans  une  autre  lettre,  ouvre  toute  son 
Ame  à  Philippe  II  et  lui  fait  un  tableau  affligeant  de  l'état  actuel 
de  la  monarchie  espagnole.  —  Quelq,ues  jours  après,  il  quitte 
Luxembourg  pour  se  rapprocher  de  Namur.  —  L'évéque 
d'Ypres  conjure  don  Juan  d'avoir  pitié  des  Pays-Bas  et  de  le» 
conserver  à  la  foi  catholique  ;  il  affirme  que  la  Pacification  de 
Gand  n'est  pas  en  opposition  avec  ce  qui  est  dû  à  la  religion, 

—  Grftce  à  la  médiation  du  prélat,  l'accord  s'établit,  et  il  en  est 
dressé  acte  le  8  décembre  1576.  Le  marquis  d'Havre  part  pour 
en  porter  la  nouvelle  aux  états.  —  Le  Taciturne  leur  écrit 
pour  les  engager  à  se  méfier  des  vaines  persuasions  d'un 
prince,  en  qui  ils  retrouveraient,  disait-il,  un  autre  duc  d'Âlbe. 

—  De  deux  lettres  adressées  par  Philippe  11  à  Roda  il  forme 
un  texte  nouveau,  où  il  ne  laisse  subsister  que  ce  qui  pouvait 
indiquer  un  complot  destiné  à  faire  rentrer  les  Espagnols  dans 
le  pays,  ce  qui  y  fait  naître  une  incroyable  méfiance.  —  On 
produit  des  lettres  de  don  Juan  lui-même,  une  entre  autres- 
adressée  à  Roda,  d'où  il  résulte  que  ce  prince  n'a  qu'une 
pensée,  celle  de  tromper  les  états  et  de  recourir  à  la  force  des 
armes.  —  Les  états  généraux  s'alarment  et  préviennent  leurs- 
députés  qu'ils  aient  à  pourvoir  à  leur  sûreté.  ^  L'orage  gronde 
de  nouveau  dans  la  rue.  ^  Le  Taciturne  écrit  à  Bruxelles  ;  il 
s'étonne  que  la  lettre  envoyée  à  Roda  et  interceptée  n'ait  pas 
encore  ouvert  les  yeux.  —  Ce  que  veut  le  prince  d'Orange,  dit 
M.  Kervyn,  c'est  la  lutte  poursuivie  à  l'aide  de  toutes  les 
armes,  dont  on  se  sert  en  temps  de  révolutions.  —  L'ordre 
d'expulsion  des  Espagnols  apporté  par  les  envoyés  de  don 
Juan,  Gonzaga  et  Escovedo,  renverse  l'échafaudage  des  in* 
trigues  accumulées  par  le  Taciturne.  —  Les  états  offrent  à 
don  Juan  les  plus  vives  félicitations.  —  Il  reste  à  se  mettre 
d'accord  sur  l'itinéraire  à  suivre  par  les  Espagnols  et  sur  le 
paiement  de  l'arriéré  de  leur  solde.  •—  Avis  émis  par  le  conseil 
d'état.  —  De  nombreuses  intrigues  s'agitent  autour  des  états. 
Les  bourgeois  demandent  qu'on  rompe  avec  don  Juan  et  qu'on 
appelle  le  prince  d'Orange.  —  Les  états  ne  cèdent  point;  ils 
prennent  la  résolution  de  transférer  le  siège  de  leurs  séance» 
à  Namur.  —  Ils  arrivent  en  cette  ville  le  22  décembre  au  soir. 

—  Don  Juan  averti  ne  parait  point.  11  est  retenu  par  l'arrivée 
des  députés  de  l'empereur  à  Huy.  —  Il  ordonne  aux  Espagnol» 
de  se  retirer  par  la  voie  de  terre,  selon  le  désir  des  états.  — 
Lettre  au  roi  sur  la  disposition  des  esprits.  —  L'activité  rusée 
et  intrigante  du  prince  d'Orange  recourt  à  de  nouveaux  moyens. 
^  Les  membres  dissidents  restés  à  Bruxelles  prétendent  former 
la  véritable  assemblée  des  états  ;  ils  admonestent  l'assemblée 
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de  Namur  dô  ne  pas  prolonger  la  auspenaion  d'armes  et  la 
rappelle  à  Bruxelles.  —  Ordre  est  donné  par  eux  à  l'année 
réunie  au  camp  de  Wavre-Noire-Dame  de  se  porter  en  avant 
et  de  traverser  la  Meuse.  —  Le  duc  d'Alençon  prend  le  rôle  île 
protecteur  des  Pays-Bas.  —  Bonnivet  pénètre  dans  la  salle 
des  états  généraux,  fait  l'éloge  du  prince  français,  engage  les 
états  à  se  prémunir  contre  les  ruses  de  don  Juan,  et  accuse  le 
baron  de  Rassengliien  de  comploter  avec  lui.  —  Les  lettres  du 
duc  d'Âlencon  annoncent  qu'il  a  publié  une  déclaration  pour 
appeler  tous  ses  amis  à  l'aider  dans  TaflEaire  de  Flandre.  — 
Les  états  généraux  protestent  et  chargent  le  baron  d'Aubigny 
de  faire  connaître  au  duc  leur  désaveu  de  ceux  qui  avaient 
parlé  en  leur  nom.  Ils  avaient  entamé  avec  don  Juan,  disaient- 
ils,  une  négociation  dont  ils  ne  connaîtraient  pas  le  résultat 
avant  quinze  jours,  et  ils  priaient  le  prince  français  de  surseoir 
pendant  le  même  temps  à  l'envoi  des  secours  mis  par  lui  à  leur 
disposition.  —  Don  Diego  de  Çuniga,  ambassadeur  d'Espagne, 
porte  ses  plaintes  à  Henri  III.  Le  baron  d'Aubigny  reçoit  ses 
lettres  de  congé.  —  Les  nouvelles  venues  de  France  ne  conti- 
nuent pas  moins  à  être  favorables.  Le  duc  d'Alencon  est  prêt 
à  assister  les  états  de  sa  personne,  et  déjà  il  a  réuni  un  grand 
nombre  de  combattants.  —  La  reine  Elisabeth  envoie  Edouard 
Horsey  à  don  Juan,  pour  lui  exprimer,  dans  les  termes  les 
plus  positifs,  ses  vœux  pour  la  pacification  des  Pays-Bas.  — 
Horsey  parle  dans  le  même  sens  à  Mamix.  Elisabeth,  en  pré- 
chant la  conciliation  aux  uns  et  aux  autres,  veut  empêcher 
les  états  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France.  Le  baron 
d'Aubigny  revient  de  Biois.  —  Wilson,  instruit  par  Champa- 
gney  que  les  états  sont  disposés  à  accepter  l'appui  de  la 
France,  se  hâte  de  leur  rappeler  les  serments  qui  les  lient  à 
Philippe  II  et  les  engage  à  recourir  plutôt  à  la  médiation 
d'Elisabeth.  —  Le  seigneur  de  Sweveghem,  à  son  tour,  leur 
fait  connaître  la  condition  secrète  acceptée  par  lui  de  n'ad- 
mettre jamais  aucun  secours  de  la  France.  —  Les  quarante 
mille  angelots  sont  déposés  chez  Wilson,  mais  le  prêt  est  fait 
sous  la  condition  que  les  états  resteront  fidèles  au  roi.  —  Les 
états  des  dix-sept  provinces  forment  entre  eux  un  lien  étroit  et 
s'engagent  solennellement  à  observer  la  Pacification  de  Gand. 
—  Union  de  Bruxelles;  ses  conditions;  réserve  introduite 
dans  l'acte  d'union  par  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande.  — 
Les  mêmes  états  élèvent  la  pension  du  prince  d'Orange  à 
quarante  mille  florins,  et  confirment  ses  pouvoirs  pour  le 
commandement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  —  Différend 
entre  Rassenghien  et  Bonnivet.  —  Hassenghien  adresse  de 
Luxembourg  aux  états  une  lettre  empreinte  de  fierté  pour  les 
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.  prier  de  le  protéger  contre  d^odieuses  calomnies.  —  Défense 
de  Bonnivet.  —  Le  docteur  Delrio  est  extrait  de  sa  prison  et 
envoyé  en  Zélande  pour  être  remis  aux  mains  du  Taciturne.  — 
Le  duc  d'Arschot  se  sépare  de  ce  dernier  ;  les  états  se  rap- 
procbent  de  don  Juan.  —  Sentiments  personnels  du  gouver- 
neur général  sur  la  Pacification  de  Gand;  ses  anxiétés  en 
l'absence  d*in8truction8  de  la  part  du  roi.  —  Mouvement  popu* 
laire  à  Bruxelles  provoqué  par  les  agents  du  prince  d'Orange. 

—  Démarches  et  lettre  du  baron  de  Hése.  —  Conférences  de 
Huy.  ^  Angoisses,  colères,  découragements  de  don  Juan.  — 
Efforts  faits  par  lui  pour  maîtriser  son  indignation.  —  Rapport 
des  députés  des  états,  exposant  leurs  négociations  avec  ce 
prince.  —  Don  Juan  retourne  à  Marche.  —  Sa  correspondance 
avec  le  roi.  —  Philippe  II  veut  à  tout  prix  un  accommodement. 

—  Le  prince  d'Orange  est  dans  de  tout  autres  sentiments.  — 
Lettre  écrite  par  lui  aux  états  généraux.  —  Les  états  ratifient 
à  l'unanimité  l'accord  conclu  à  Huy.  ~  Don  Juan  appose  sa 
signature  au  traité.  —  Ëdit  perpétuel  de  Marche.  —  Il  est 
solennellement  publié  à  Bruxelles.— Les  f  communs  bourgeois  » 
refusent  d'assister  à  la  publication.  Avis  du  prince  d'Orange 
trouvant  que  l'on  s'est  trop  pressé  de  conclure.  —  Mémoire 
qu'il  fait  signer  par  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande.    .    .      270 

Appendices  contenant  les  textes  officiels. 
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CHAPITRE  XXI. 

DON  JUAN  A  NAMUR  ET  A  LOUVAIN.  —  INTRIGUES  DU  DUC 
D*ALENÇON  ET  DU  PRINCE  D'ORANGE.  —  VOYAGE  DE  MARGUE- 
RITE DE  VALOIS,  REINE  DE  NAVARRE,  EN  BELGIQUE.  —  DON 
JUAN  EST  REÇU  SOLENNELLEMENT  A  BRUXELLES.  —  VAINES 
TENTATIVES  POUR  S*ENTENDRE  AVEC  LE  TACITURNE.  —  DON 
JUAN,  POUSSÉ  A  BOUT,  S'EMPARE  DU  CHATEAU  DE  NAMUR.  — 
LE  PRINCE  D'ORANGE  ARRIVE  A  ANVERS.  —  INFLUENCE  FATALE 
EXERCÉE  PAR  LUI  SUR   LES  ÉTATS.   —    HEMBYZE   ET  RTHOVE. 

Le  19  février  4577,  les  états  généraux,  poursuivant  l'œuvre 
commencée,  déclaraient  sur  leur  foi  et  leur  honneur  qu'ils 
maintiendraient,  avec  toutes  les  forces  dont  ils  disposaient,  les 
assurances  données  à  don  Juan  qui  allait  se  rendre,  sous  la 
conduite  et  sous  la  garde  du  duc  d'Ârschot,  de  Namur  à  Lou- 
vain  (1).  De  son  côté,  don  Juan  quittait  Marche,  le  23  février, 

(1)  Acte  par  lequel  les  .états  généraux  garantissent  la  garde  et 
conduite  de  don  Juan  entreprise  par  le  duc  d'Ârschot.  Correspondance 
de  PhUippe  II,  t.  V,  appendice  A,  pp.  696-686. 
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pour  aller  coucher  à  Giney .  Le  lendemain,  il  était  reçu  à  Namar, 
où  Mondoucet  vint  le  féliciter  au  nom  du  roi  de  France  (i).  Don 
Juan  entra  à  Louvain  le  3  mars.  Il  n'amenait  avec  lui  aucune 
escorte  (2),  disant  qu*il  lui  suffisait  de  se  placer  sous  la  protec- 
tion des  bourgeois  et  des  étudiants  dé  l'université.  De  vives 
acclamations  le  saluèrent  (3).  Sa  parole,  sa  physionomie,  le 
souvenir  de  son  père,  l'hnage  tonte  récente  de  sa  gloire  exer- 
çaient un  invincible  prestige.  «  On  ne  saurait  croire  avec  quelle 
douceur,  avec  quelle  élégante  familiarité,  avec  quelle  générosité 
il  traitait  tout  le  monde.  La  nature  avait  donné  à  ses  regards 
quelque  chose  de  si  beau  et  de  si  gracieux  qu'il  suffisait  qu'on 
le  vit  pour  qu'il  attirât  vers  lui  tous  les  cœurs  (4).  >  Tel  est  le 
récit  de  Taxis,  et  l'ambassadeur  anglais  Wilson  le  confirme  : 
c  Don  Juan,  écrit  l'envoyé  d'Elisabeth,  montre  une  si  grande 
courtoisie,  une  si  grande  familiarité  envers  tous  ceux  qui  s'ap- 

(1)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  écrite  de  Louvain  le  6  mars  1577.  Ibid., 
pp.  224-228.  —  Don  Juan  raconte  ainsi  au  roi  son  voyage  de  Marche  à 
Namur  :  c  Le  23  février,  il  partit  et  vint  loger  à  Giney.  Le  24,  il  arriva  à 
Namur.  A  une  lieue  de  cette  ville,  il  trouva  le  duc  d'Ârschot,  qui  était 
venu  au  devant  de  lui  avec  plusieurs  gentilshommes  et  deux  com- 
pagnies d'arquebusiers  à  cheval.  Un  peu  plus  loin,  M.  de  Froidmont 
l'attendait  avec  toute  la  noblesse  de  Namur,  laquelle  était  fort  nom- 
breuse. A  un  demi>quart  de  lieue  de  la  ville,  il  y  avait  deux  compagnies 
d'infanterie  qui  tirèrent  une  grande  salve  en  son  honneur,  tandis  que 
des  décharges  se  faisaient  de  rartillerie  du  château.  Son  entrée  dans 
la  ville  donna  lieu  à  de  grandes  démonstrations  d'allégresse  ;  le  soir, 
les  rues  furent  illuminées.  Les  fêtes  durèrent  plusieurs  jours.  Afin  de 
donner  satisfaction  auX  habitants,  il  séjourna  â  Namur  pendant  toute 
la  semaine,  se  montrant  en  public  le  plus  souvent  possible,  la  popula- 
tion, de  son  côté,  lui  donnant  toutes  les  distractions  qui  étaient  en  son 
pouvoir.  »  Lettre  du  24  mars  1577,  Correépondance,  t.  V,  p.  264. 

(2)  G'est  un  merveilleux  argument  pour  qu'on  ait  confiance  en  lui, 
écrit  Wilson.  Lettre  du  1*^  mars  1577.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  de  don  Juan,  du  6  mars.  Con  mucha  demonstracûm  de  aie- 
gria  y  contentamiento  gênerai. 

(4]  Incredibile  est  quanta  humanitate,  décora  familiaritate  ac  Ubera- 
litate  omnes  prosecutus  fuerit...  Dotarat  illum  nature  tanta  oculorum 
gratia  ac  venustate  ut  solo  aspectu  omnium  animes  ad  se  videretur 
a  llicere.  Taxis,  Cotnment,,  pp.  257,  258. 
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prochent  de  lai,  qu'il  les  gagne  par  ses  douces  et  bonnes 
paroles  (i).  » 

Le  duc  d*Arschot,  continue  M.  Kervyn»  dont  nous  repro- 
duisons le  récity  a  reçu  le  commandement  du  château  d'Anvers; 
il  affirme  très  haut  sa  gratitude  et  déclare  qu'il  fera  des  mer- 
veilles pour  le  service  du  roi  (2).  Il  en  est  de  môme  du  marquis 
d'Havre  à  qui  les  états  ont  confié  la  mission  de  veiller  sur  la 
sécurité  de  don  Juan.  Champagney  proteste  qu'il  est  toujours 
resté  fidèle  à  Philippe  II  (3).  L'influence  du  ]eune  prince  s'exerce 
même  sur  ses  plus  ardents  adversaires.  Les  états  généraux  ont 
envoyé  vers  lui  le  baron  de  Hèze  et  l'abbé  de  Sainte-Gertrude. 
Il  prend  à  part  M.  de  Hèze  pour  lui  dire  que  tout  est  oublié,  et 
que,  s'il  rend  de  bons  offices,  il  sera  recommandé  au  roi.  Quant 
à  l'abbé  de  Sainte-Gertrude  «  le  plus  pemicieulx  de  tous,  >  on 
rapporte  que  don  Juan  lui  a  fait  espérer  un  évèché,  s'il  aide  à 
redresser  les  affaires  (4). 

Tel  est  le  désir  de  don  Juan  de  se  montrer  belge  que,  se 
conformant  aux  usages  des  Belges,  il  se  rend  au  milieu  des 

(1)  Lettre  de  WiUon,  du  10  mars  1577  ;  Avis  du  5  mars  1577.  Record 
Office,  citation  de  M.  Kenryn.  —  Don  Juan  ajoute  lui-môme,  dans  sa 
lettre  du  24  mars  au  roi,  ces  particularités  sur  son  séjour  à  Louvain  : 
«  Le  3  mars,  second  dimanche  de  carême,  il  arriva  en  cette  ville.  Le 
magistrat  avec  beaucoup  de  gentilshommes  le  reçut  hors  des  murs  et 
lui  dit  la  bienvenue  ;  ils  lui  firent  cortège  à  son  entrée.  Il  y  avait,  sUr 
les  places  publiques,  des  théâtres  où  étaient  représentées  des  histoires 
appropriées  à  la  circonstance  ;  d'autres  démonstrations  encore  témoi- 
gnèrent de  la  joie  des  habitants.  Il  fut  enfin  accueilli  des  ecclésiastiques 
comme  du  peuple,  de  manière  à  en  être  fort  satisfait  (en  fin  he  sido 
recibido,  asl  de  los  ecclesiasticos  como  del  pueblo,  de  manera  que  no 
puedo  dejar  de  contentarme  mucho  dello).  »  Correspondance,  lettre 
citée  du  24,  p.  264. 

(2)  Lettres  de  don  Juan,  du  1*'  et  du  6  mars  1577. 

(3)  Correspondance  àe  Philippe  II,  t  V,  p  276.  —  Si  Requesens  vivait 
encore,  écrivait  Roda,  il  écraserait  Champagney  au  point  de  lui  faire 
perdre  le  caquet  :  lo  atropellara  de  suerte  que  quiça  perdiera  el  caca- 
rear.  Lettre  de  Roda,  du  1»^  avril  1576.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1575. 
Note  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  de  MoriUon,  du  29  avrU  1577. 
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gildes  (1),  et  là  il  abat  c  le  papegay  »  au  milieu  des  applau^ 
dissements.  Ce  sont  sans  cesse  des  banquets  et  des  réjouis- 
sances. Les  tonneaux  de  vin  et  de  bière  coulent  à  longs  flots 
sur  la  place  du  Marché  oti  se  pressent  les  bourgeois  ;  on 
distribue  du  pain  aux  pauvres.  Jamais  on  n'a  vu  prince  si 
affable,  si  généreux  :  il  gagne  tous  les  cœurs  (2).  Mais  les  fêtes 
de  Louvain  seront  bientôt  troublées  par  d'étranges  rumeurs, 
ajoute  M.  Kervyn  :  le  ciel  n'est  jamais  sans  nuages  (3). 

Le  duc  d'Alençon  était  représenté  à  Bruxelles  par  deux  de 
ses  chambellans,  Bonnivet  et  Bellangrevilie,  également  habiles 
dans  l'art  de  la  parole,  dit  M.  Kervyn,  également  redoutables 
par  la  bassesse  de  leur  caractère.  On  racontait  qu'au  moment 
où  le  seigneur  d'Isque  se  rendait  à  Luxembourg,  Bonnivet  était 
allé  le  trouver,  et,  après  lui  avoir  dit  qu'on  n'avait  à  attendre 
de  don  Juan  que  fraudes  et  déceptions;  il  avait  ajouté  :  «  Le 
premier  à  qui  il  donnera  audience,  devrait  le  percer  d'un  coup 
de  poignard  (4).  »  Quant  à  Bellangrevilie,  il  avait  été  l'un  des 
capitaines  de  l'expédition  de  Mons  en  1572  et  y  avait  perdu  un 
bras. 

Ces  deux  hommes,  selon  M.  Kervyn,  nourris  dans  les  tradi- 
tions de  la  cour  des  Valois,  ne  rêvaient  que  la  violence  et  la 
perfidie,  mais  ils  avaient  à  s'entendre  avec  Théron,  l'agent  du 
prince  d'Orange,  qui,  de  même  que  son  mattre,  se  sentait  plus 
porté  à  des  mesures  qui,  en  atteignant  aussi  sûrement  le  but, 


(1)  Hoc  enize  stodens  ut,  quamvis  extraneus,  ex  moribus  tamen 
belgicis  Belga  videretur. 

{%)  Lettre  de  MorilloD,  du  22  avril  1577  ;  Avis  de  BruxeUes,  du  18  avril 
(Record  Office);  Taxis^  Comm.,  p.  258;  Mém.  anon.  publiés  par  M.  Blaes, 
1. 1,  p.  282.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  323-324. 

(4)  Si  admissus  ad  colloquium,  quisquis  iUe  est,  Austriacum»  con- 
sutis  fraudibus  et  dolis  ad  Belgas  fallendos  venientem,  pugione  confo- 
dias.  Mémoires  de  del  Rio,  t.  I,  p.  128.  L'auteur  a  soin  d'ajouter  qu'il 
raconte  cette  histoire  sans  en  garantir  l'exactitude  :  c  Fertur  incerto 
licet  rumore,  ut  in  secretis  occultisque  rébus.  > 
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excitent  moins:  l'indignation.  A  Tascendant  qu'exerçait  don  Juan 
sans  autres  armes  que  celles  de  la  persuasion,  il  fallait  opposer^ 
comme  le  projet  en  était  arrêté  depuis  son  arrivée  à  Luxem- 
bourg, «  tous  moyens  pour  se  tenir  asseuré  de  sa  personne.  » 
Vers  le  moment  oU  nous  sommes  arrivés  dans  cette  histoire^ 
un  sieur  Nepveu  avait  porté  un  message  secret  du  duc  d'Âlençon 
à  Bellangreville.  Celui-ci  en  rendit  aussitôt  compte  à  Thé- 
ron  qui  n'approuva  point  la  chose  dont  il  s'agissait,  aimant 
mieux,  comme  il  l'écrivait  à  l'instant  même  au  prince  d'Orange^ 
plus  de  ruse  et  moins  de  violence.  «  M.  de  Bellangreville 
m'a  faict  quelques  discours  des  propos  que  N.  luy  a  tenus  ; 
il  ne  me  semble  que  riens  de  ce  faict  doibve  estre  pro- 
posé, car  est  besoin  d'éviter  qu'on  ne  prenne  occasion  de  ac- 
cuser Vostre  Excellence  de  rupture  de  paix.  Â  présent  est  plue 
requis  de  temporiser  qu'aultre  chose  et  faire  des  amys  (i).  > 

Mais  —  nous  suivons  toujours  M.  Kervyn  —  Bonnivet  et  Bel- 
langreville insistent,  et  bientôt  les  hésitations  de  Théron  ont 
cessé  :  à  défaut  de  don  Juan,  il  est  prêt  à  frapper  lui-même 
Ottavio  Gonzaga  ou  Escovedo  (2).  L'entreprise  contre  don  Juan 
est  résolue,  et  l'exécution  en  est  fixée  aux  derniers  jours  du. 
mois  de  mars  (3)  :  on  la  juge  d'autant  plus  aisée  qu'il  n'a  avec 
lui  que  quatre-vingts  mousquetaires  (4).  Le  but  de  la  conspira- 
tion est  différemment  indiqué.  Selon  quelques  témoignages,  il 
s'agit  de  tuer  don  Juan  d'un  coup  d'arquebuse  (5)  ;  selon 
d'autres^  et  c'est  l'opinion  la  plus  vraisemblable,  on  veut  pé- 
nétrer à  l'aide  d'échelles  dans  la  ville  (Louvain),  enlever  don 
Juan  et  le  porter  à  bord  de  bateaux  déjà  prêts  à  se  diriger  vers 
Vilvorde.  De  là  on  l'eût  mené  dans  quelque  port  de  la  Zélande, 


(1)  Lettre  de  Théron,  du  21  mars  1577.  Van  VIoten,  Ned.  OpBtand., 
t.  III,  pièces  juBtifleati vas,  p.  118.  Citation  de  M.  Kervyn. 
(%)  Vasquez,  Cosas  de  Flandea.  Id. 

(3)  Lettre  de  don  Juan,  du  24  mars  1577.  Id. 

(4)  Lettre  du  même,  du  26  mars.  Id. 

(5)  Lettre  du  même,  du  24  mars.  Id. 


et  la  flotte  du  prince  d'Orange  Teût  condaità  La  Rochelle,  ob  il 
eût  été,  MUS  la  garde  du  roi  de  Navarre»  Totage  commun  des 
huguenots  et  des  gueux  (i). 

Bellangre ville  s'était  vanté  auprès  de  la  marquise  d'Havre 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  rendre  au  pays  un  service  signalé  en  le 
délivrant  de  quelqu'un  dont  il  ne  pouvait  attendre  que  sa  ruine(2). 
Madame  d'Havre  chargea  son  mari  d'en  instruire  don  Juan. 
Déjà,  lorsque  le  nouveau  gouverneur  était  absorbé  à  Marche  par 
de  pénibles  négociations,  il  avait  reçu  l'avis  qu'un  sicaire  y  avait 
été  envoyé  par  le  prince  d'Orange  pour  le  tuer  (3).  Cette  fois, 
c'était  au  milieu  des  fêtes  qu'on  lui  apprenait  que  sa  vie  ou  sa 
liberté  tout  au  moins  étaient  en  péril.  Il  chargea  Ottavio  Gon- 
zaga  de  dénoncer  aux  états  généraux  la  conspiration  forpaée 
iconlre  lui,  et  sa  plainte  fut  renvoyée  au  conseil  d'état  afin- que 
toute  satisfaction  et  légitime  provision  fût  donnée  c  à  la  décharge 
de  leur  sincère  foy  et  intention  (4).  i 


(1)  Lettre  de  don  Juan,  du  S6  mars.  Id. 

(2)  Ibid. 

(3)  Escovedo  écrivait  au  roi,  le  10  février  :  f  Des  avis  regus  de  France, 
'  d'Angleterre,  de  Flandre,  de  Brabant,  portent  qu'une  conjuration  contre 

la  personne  et  la  vie  du  seigneur  don  Juan  a  été  ourdie  entre  le  prince 
d*Orange,  la  reine  d'Angleterre  et  leurs  partisans  ;  M.  de  Gastel,  gen- 
tilhomme bourguignon,  que  Son  Altesse  a  envoyé  à  la  reine,  a  eu  des 
informations  semblables  en  Angleterre  et  &  Paris.  »  —  Dans  un  écrit  du 
docteur  del  Rio,  destiné  au  roi  (mars  1577),  on  lit  qu'il  c  sait  avec  certi- 
tude que,  quand  Son  Altesse  était  à  Marche,  le  prince  d'Orange  y  dé- 
pécha un  homme  pour  le  tuer  ;  le  docteur  craint  qu'il  n'en  fasse  encore 
la  tentative,  s'il  le  peut.  »  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  191 
etS35. 

(^  De  Jonghe,  Résolulions  des  états  généraux,  t.  II,  p.  468  (S4  mars 
1577).  ~  Le  marquis  d'Havre  et  le  vicomte  de  Melun  adressaient  en 
môme  temps  aux  états  la  lettre  suivante  :  «  Gomme  il  vous  a  pieu  nous 
commettre  en  absence  de  monsieur  le  ducq  (d'Arschot)  à  la  garde  de 
Son  Altesse  et  qu'aurez  entendu  par  la  relation  du  S^  Octavio  de  Gon- 
isaga,  envoyé  expressément  à  cest  elTect,  les  machinations  et  emprises 
dont  en  pourroit  succéder  ung  grand  inconvénient  et  chose  à  quoy 
debvez  avoir  ung  singulier  esgard  pour  vostre  honneur  et  l'asseurahce 
qu'avez  donnée  à  Sadicte  Altesse,  et  estant  ceste  vlUe  ung  lieu  si  mal 
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«  Don  Juan  lui-môme  écrivait  au  roi,  de  Louvain,  le  24  mard» 
qu'il  avait  appris  depuis  quelque  temps  déjà  que  la  reine  d'An- 
gleterre et  le  prince  d'Orange  tâchaient  de  le  faire  tuer  ;  qu'il 
avait  eu  avis  ensuite,  par  différentes  voies,  qu'il  se  trouvait  à 
Bruxelles  un  Français  qui  a\ait  reçu  la  même  commission  du 
duc  d'Alencon  et  du  roi  de  Navarre.  »  Après  quoi,  don  Juan 
poursuit  en  ces  termes  :  «  Hier  l'agent  du  roi  très  chrétien  aux 
Pays-Bas  (Mondoucet)  vint  ici,  et  me  dit  qu'il  avait  cru  devoir 
m'informer,  non  comme  serviteur  de  son  maître,  mais  comme 
quelqu'un  qui  désirait  me  rendre  service,  que  le  roi  de  Navarre 
avait  envoyé  dans  ces  provinces  un  M.  de  Bellangreville,  pour 
qu'avec  l'aide  de  deux  mille  Français  et  des  Écossais  et  Anglais 
qui  s'y  trouvaient,  il  me  prit  et  m'envûy&t  à  La  Rochelle,  lui 
promettant,  s'il  le  faisait,  de  lui  donner  l'état  de  Guyenne.  Le 
roi  croyait  que,  par  ce  moyen  plus  que  par  tout  autre,  il  re- 
couvrerait le  royaume  de  Navarre.  Ledit  agent  ajouta  que  Bel- 
langreville était  si  avant  dans  cette  entreprise  qu'il  comptait 
l'exécuter  sous  quatre  jours,  et  que  le  prince  d'Orange  tenait 
déjà  prêts  les  navires  sur  lesquels  je  devais- être  embarqué;  en 
conséquence  il  m'engageait  à  être  sur  mes  gardes  et  à  consi- 
dérer la  chose  comme  sérieuse,  car  elle  était  machinée  avec 
beaucoup  d'industrie  et  le  concours  de  plusieurs  personnes  du 
pays,  entre  lesquelles  on  nommait  le  comte  deXalaing  et  Gham- 
pagney.  Je  lui  répondis  que  j'étais  très  reconnaissant  d'un  si 
bon  avis  et  de  l'intention  dans  laquelle  il  me  le  donnait;  que 
cette  démarche  me  persuadait  que  tout  ce  qu'on  m'avait  rap- 
porté de  ses  mauvais  offices  auprès  des  états  était  faux  ;  qu'à 
l'avenir  je  le  tiendrais  pour  très  bon  ami  et  le  traiterais  comme 

gardable  et  propre  pour  -  exécuter  telles  menées,  vous  supplions  très 
affectueusement  y  pourveoir,  soit  à  envoyer  gens  de  guerre  pour  sadicte 
garde  ou  requérir  Sadicte  Altesse  se  voulloir  mettre  en  qpielque  aultre 
place  plus  asseurée,  fùst  Malines  ou  selon  que  trouverez  convenir, 
n'aiant  peu  laisser  pour  nostre  debvoir  vous  en  représenter,  comme 
en  toute  aultre  chose  dépendant  de  vostre  service  nous  y  emploierons 
d'aussi  entière  affection  que  jamais.  »  Archives  d*Ypres. 
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tel  ;  que  je  voulais  répondre  à  sa  confiance  par  la  mienne  et  lui 
parler  librement  et  franchement;  qu'il  était  vrai  que,  depuis 
plusieurs  jours,  j*étais  averti  qu'on  complotait  de  me  tuer, 'et 
que  ce  complot  était  ourdi  par  certains  gentilshommes  français 
qui  en  avaient  reçu  l'ordre  du  duc  d'Alencon  ou  du  roi  de 
Navarre  ou  de  tous  deux  ;  que  je  m'étonnais  beaucoup  de  cela, 
parce  que  non  seulement  je  n'avais  rien  fait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
qui  leur  donnât  des*  motifs  de  tramer  semblable  chose  contre 
moi,  mais  qu'au  contraire  j'avais  désiré  et  désirais  les  servir  ; 
que,  si  néanmoins  ils  .prétendaient  avoir  raison  de  moi,  ils  le 
pouvaient  faire  de  leurs  personnes  à  la  mienne  ;  que  dans  un 
tel  cas  ils  me  trouveraient  toujours  prêt  à  leur  répondre,  et  que 
c'est  là  une  façon  d'agir  de  gentilshommes,  dont  eux,  comme 
tels,  devaient  user  (1);  que  je  lui  faisais  savoir  que,  si  nous  en 
venions  à  nous  tuer  par  des  tiers,  aucun  d'eux  ne  serait  en 
sûreté,  parce  que*  j'avais  beaucoup  d'amis  qui,  par  affection 
pour  moi,  ne  craindraient  pas  de  risquer  leur  vie  (2)  ;  mais  qu'il 
serait  mieux  de  n'en  pas  venir  là,  et  puisqu'entre  Votre  Majesté 
et  le  coi  de  France  il  y  avait  une  si  grande  amitié,  il  serait  rai- 
sonnable que  nous,  qui  dépendons  d'une  partie  et  de  l'autre^ 
nous  correspondissions  à  cette  amitié  et  ne  fussions  pas  cause 
qu'elle  se  troublât  ;  que,  pour  moi,  je  ne  manquerai  jamais  à 
cette  correspondance.  Il  me  dit  que  non  seulement  il  ne  se 
trouverait  pas  que  l'ordre  dont  j'avais  parlé  eût  été  donné  par 
le  roi  très  chrétien  ni  par  le  duc  son  frère,  mais  encore  qu'il 
pouvait  assurer  qu'une  telle  chose  ne  leur  était  pas  passée  par 
l'esprit;  que  la  trame,  comme  il  me  l'avait  déclaré,  procédait 


(1)  Que  si,  con  todo  este,  pretendian  algo  de  mi,  lo  podian  bacer  de 
8U8  personas  à  la  mia  ;  que  en  tal  caso  me  ballarian  siempre  muy  apa- 
rejado  à  responderles,  y  que  estp  .era  termine  de  cabalieros  y  de  que 
eUos  como  taies  debian  usar. 

(2)  Que  le  hacia  saber  que  si  andàbamos  à  matarnos  per  terceras 
personas,  ninguno  dellos  estaban  seguro,  porque  yo  ténia  mucbos 
amigos  que  por  amor  de  mi  se  pondrian  à  cualquier  riesgo. 
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de  Vendôme  et  d'Orange,  et  qu'elle  était  si  bien  ourdie  qu'il 
était  nécessaire  que  je  prisse  de  grandes  précautions'.  Je  le 
remerciai  de  nouveau,  et  là-dessus  il  me  quitta  (i).  »• 
Il  fut  fait  droit  aux  plaintes  de  don  Juan.  Le  25  mars,  l'amman 

.  (1)  Correspondance  de  Philippe  ÏJ,  t.  V,  pp.  259-261.  Cf.  une  lettre  de 
don  Juan  de  Çuniga.  Groen,  t.  VI,  p.  78,  et  une  lettre  de  GraoTelle, 
ibid.,  p.  76.  ^  M.  Groen  van  Prinsterer  (t.  VI,  p.  42]  est  fort  disposé  k 
attribuer  au  prince  d*Orange  une  part  de  responsabilité  dans  ce  corn* 
plot.  Note  de  M.  Kervyn.  —  Nous  croyons  qu*il  est  bon  d'entendre 
M.  Groen  lui-même  :  <  Le  24  mars,  don  Juan  fit  dénoncer  aux  étate 
généraux  une  conspiration  contre  sa  personne,  c  S.  Alt.  a  esté  adverty 
que.,  aulcuns  estrangers  Françoys  et  Escossoys  conjûroient  sa  mort... 
De  six  jours  en  çà  elle  a  aussy  esté  advertye  que  les  dictz  estrangers, 
ayans  cbangé  ceste  intention,  s'estoient  résoluz  de  escheller  ceste 
ville  quelque  nuyct  et  le  prendre  prisonnier  pour  le  mener  à  la  Rosselle 
avec  batteaulx.  »  Rés.  d.  Et,  G.,  If,  468.  L'exécution  étoit,  disoit-on^ 
confiée  à  deux  gentilshommes  françois,  Bonnivet  et  BellangrevillOr 
<  verstand  hebbende  metten  grave  van  Lalaingen  deii  heere  van  Gham- 
pangny  en  eenige  andere  van  de  staten.  »  Bor,  882^.  L*historien  Cabrera 
dit  aussi  :  «  tocaba  a  mnchos  de  los  deputados,  »  el  en  inculpant  le 
prince,  il  ajoute  que  la  chose  se  faisoit  c  por  orden  d€l  duque  de  Alen- 
con.  >  Historia  de  PhUippe  II  (Madrid,  1619),  p.  909.  —  Plusieurs  bis- 
toriens  ont  considéré  le  tout  comme  une  accusation  calomnieuse, 
comme  une  fable  inventée  afin  de  pouvoir  jeter  les  hauts  cris.  Bor  dit 
qu'après  une  enquête  f  men  daervan  niet  bevonden  heeft  in  't  minste 
noch  in  H  meeste  dat  eenighe  apparentie  scheen  te  hebben.  i  P.  805ii. 
Mais  on  sait  ce  que  signifient  des  informations  dans  les  aflaires  de  ce 
genre  et  quand  des  personnages  influents  sont  compromis.  S'il  n'y  a 
pas  de  certitude,  il  y  a  ici  de  la  probabilité,  et,  sans  déterminer  la  part 
plus  ou  moins  active  du  prince  dans  de  tels  projets,  on  peut  se  rappeler 
qu'en  1568  il  vouloit  se  saisir  du  duc  d'Albe;  qu'en  15731e  comte  Louis 
de  Nassau  c  tascha  d'attraper  Requesens  en  chemyn,  »  et  que  le  prince 
lui-même  avoit  conseillé,  quelques  mois  auparavant,  de  se  saisir  de 
Don  Juan.  Pour  d'autres,  du  moins  pour  le  duc  d'Arschot  et  les  siens, 
le  parti  était  trop  violent,  et  il  paroit  qae  Mondoucet  aussi  n'osa  point 
rester  témoin  passif.  «  El  marques  de  Havre  y  mos.  de  Mondulcet  avi* 
saron  &  D.  Juan.  »  Cabrera,  l.  L  c  El  abad  de  Santa  Gertrude,  aunque 
amigo  del  de  Orange^  fue  de  parecer  i  otros  que  a  tormentos  hiziesen 
confesar  el  delicto  tam  grave  para  castigalle.  »  L.  L.  —  Peut-être  n'est- 
il  pas  superflu  de  remarquer  que  Bonnivet  semble  avoir  été  en  rapport 
{Rés,  d.  Et,  G,,  I,  145)  avec  de  Bloyère.  —  Du  reste,  que  la  chose  ait 
été  véritable  ou  non,  D .  Juan  en  étoit  fermement  persuadé  (Lettre  724).  » 
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de Bruxelles  arrêta  Bonnivet  et  Bellangreville  ;  il  plaça  aussi 
des  gardes  dans  leurs  maisons.  Ceux-ci  se  plaignirent  aux 
^tats  géqéraux  d'ôtre  privés  de  leur  liberté  sans  en  connaître 
la  raison  (1).  Ils  alléguèrent  leur  qualité  d'envoyés  du  duc 
d'Âlencon  et  demandèrent  la  réparation  de  l'atteinte  portée  à 
leur  honneur,  <  comme  l'atrocité  du  cas  le  requiert  (2).  »  Les 
états  généraux  et  le  conseil  d'état  s'inquiétèrent  :  le  30  mars, 
Bonnivet  et  Bellangreville  furent  remis  en  liberté.  Il  fallut 
présenter  d'humbles  excuses  au  duc  d'Alençon  et  au  prince 
d'Orange.  Les  états  affirmèrent  au  duc  d'Alençon  qu'ils  n'étaient 
point  ingrats  à  son  égard,  et  que  Bonnivet  et  Bellangreville, 
loin  de  leur  avoir  donné  aucune -occasion  de  mécontentement, 
avaient  servi  d'exemple  de  toute  vertu  et  de.  toute  courtoisie  (3). 
Ils  assurèrent  aussi  le  prince  d'Orange  qu'ils  désiraient  se 
maintenir  sans  offenser  personne  et  procurer  ainsi  au  pays  un 
repos  universel,  auquel  ils  le  priaient  de  vouloir  tenir  la  bonne 
main  (4). 

Don  Juan,  instruit  par  M.  de  Gastel  dé  ce  qu'il  devait  craindre 
de  la  France  et  mû  par  l'espoir  de  se  réconcilier  avec  le  Taci- 
turne (5),  n'insista  pas  davantage  sur  ses  plaintes.  Qu'on  relâche 
les  deux  prisonniers,  dit-il,  mais  qu'on  les  renvoie  dans  leur 
pays  où  ils  pourront,  si  cela  leur  plaît,  susciter  d'autres 
iroubles  (6).  On  ne  se  contenta  pas  de  les  relâcher  dans  ces 

(1)  Archives  de  Bruxelles  (36  mars  1577).  CiUtion  de  M.  Kervyn. 

(2)  Ibid.  (28  mars).  Id. 

(3)  De  Jonghe,  t.  II,  p.  483.  Id. 

(4)  Les  états  généraux  au  prince  d^Orange,  3  avril  1577.  Cwrespon» 
dance  de  Gwllawfne  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  283-380. 

(5)  Don  Juan  écrivait  au  roi,  le  16  mars,  que  «  voyant  l'état  périlleux 
où  se  trouvaient  les  affaires,  il  avait  jugé  convenable  d'ouvrir  une 
négociation  avec  le  prince  d*Orange,  lequel,  étant  le  pilote  qui  guide 
et  gouverne  cette  barque,  est  aussi  celui  qui  peut  la  sauver  ou  la  perdre 
{siendo  el  timon  que  guia  y  governia  esta  varca,  es  tambien  el  que  la 
puede  perder  ô  salvar).  >  Correspondance  de  Philippe  JI,  t.  V,  p.  245. 

(6)  Voici  en  quels  termes  don  Juan  annonçait  sa  résolution  au  conseil 
d*état  :  c  Cires  que  j'ay  assez  d'advertences  et  informations  de  ce  que 
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'Conditions.  On  offrit,  au  nom  des  états  généraux,  une  chaîne 
d'or  de  deux  cents  écus  à  Bellangreviile  (i),  qui  retourna  en  ■ 
France,  mais  Bonnivet  ne  quitta  pas  les  Pays-Bas  (2).  Ce  que 
don  Juan  ne  pouvait  tolérer,  c'est  que,  depuis  cinq  années,  un 
ambassadeur  du  roi  de  France  excitât  tous  les  complots  et 
tendit  la  main  à  tous  les  conspirateurs.  Le  gouverneur  général 
exposa  à  Henri  III  que  Mondouœt,  au  lieu  de  résider  près  de 
lui,  comme  il  en  avait  Tordre,  n'avait  pas  quitté  la  ville  de  Bru- 
xelles, manquant  à  tous  ses  devoirs  d'ambassadeur  et  poussant 
sans  cesse  à  la  révolte  par  ses  sinistres  pratiques.  Partant  don 
Juan  priait  le  roi  de  France  dé  le  rappeler,  car  autrement, 
ajoutait-il,  il  se  verrait  réduit  à  le  faire  prendre  et  à  le  renvoyer 
è  son  souverain  afin  qu'on  procédât  contre  lui  selon  la  raison. 
Hondoucet  fut  rappelé  par  Henri  III,  mais  il  resta  le  conseiller 
du  duc  d'Alençon  (3). 


leur  pourroit  astre  mis  sus,  et  leurs  machinations  soient  assez  cogneues 
et  manifestes,  si  n'est  mon  intention  que  Ton  procède  davantage  contre 
«ulx,  ains  qu'on  les  relaxe  et  les  face  partir  incontinent  comme  tous 
les  aultres  Franchois  estans  à  Bruxelles  :  ce  que  je  vous  requiers  faire 
-exécuter  incontinent,  pour  n'avoir  que  faire  en  ces  pays  de  telles  gens; 
et,  s'ils  veuillent  garbouiller  les  affaires,  qu'ils  voient  en  leur  pays  le 
faire  et  non  icy.  »  Correspondance  de  Philippe  JI,  t.  V,  p.  544. 
(i)  De  Jonghe,  t.  II,  p.  idS  (4  avril  1577). 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  28  avril  1577). 

(3)  Don  Juan  écrivait  au  roi  de  France  le  12  février  :  «  Monseigneur, 
Il  y  a  quelques  jours  que  le  seigneur  de  Mondoulcet,  résident  pour  vos 
affaires  par  deçà,  m'a  envoyé  une  lettre  vostre  par  laquelle  vous  luy 
ordonnez  de  se  trouver' vers  moy,  pour  y  résider  et  me  dire  plusieurs 
choses  de  vostre  part,  m'advertissant  qu'estiez  mary  que  je  ne  m'estois 
donné  à  cognoîstre  en  passant  par  vostre  royaulme,  pour  me  faire 
iraicter  et  recoeuUer  en  icelluy,  de  quoy  je  mercye  Vostre  Ms^esté 
grandement.  Et  pensant  respondre  à  vostredicte  lettre  à  la  venue  dudict 
4e  ifondoulcet,  tant  s'en  fault  que  il  Tait  faict  que,  au  contraire,  il  est 
•demeuré  en  la  ville  de  Bruxelles,  y  faisant  tous  les  mauvais  ofQces  par 
«es  sinistres  pratiques,  pour  faire  révolter  les  subjects  du  roy,  mon 
seigneur,  et  changer  et  de  religion  et  de  prince,  -qui  sont  termes  ex- 
cédans  celluy  d'agent,  et  dont  je  ne  me  puis  sinon  grandement  res- 
sentir, et  vous  requérir  le  faire  retourner  et  envoyer  quelque  autre  en 
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Dès  son  arrivée  à  Louvain ,  les  magistrats  de  Bruxelles 
s'élaient  rendus  auprès  de  lui  pour  le  prier  de  hâter  le  plus 
possible  son  entrée  dans  la  capitale  (i).  Il  avait  répondu  à  ces 
témoignages  de  zèle  et  d'affection  en  disant  qu'il  allait  sans 
délai  se  rendre  à  leurs  vœux  ;  mais  il  n'avait  pas  tenu  compte 
des  obstacles  que  suscitait  à  chaque  heure,  comme  s'exprime 
M.  Kervyn,  la  tenace  et  persévérante  habileté  du  Taciturne, 
«  Le  prince  d'Orange,  mandait  don  Juan  à  Philippe  II,  regrette 
d'avoir  adhéré  à  la  paix,  et,  s'il  l'a  fait,  c'est  dans  la  prévision 
que  les  Espagnols  ne  quitteront  pas  le  pays  ;  il  saisira  la  pre- 


soD  lieu,  ou,  s'il  continue  encoires  en  sesdicts  desseingz,  ne  trouver 
mauvaiç  si  je  le  faiz  prendre  et  le  vous  envoyé  afin  d'en  faire  la  raison, 
comme  vous  fera  entendre  ce  porteur,  le  conte  Charles  de  Mansfelt,^ 
auquel  je  vous  supplie  croire  et  aussi  en  ce  qu'il  vous  dira  touchant  le 
faict  de  la  pacification  de  ce  pays.  A  tant,  Monseigneur,  je  prye  Dieu 
donner  à  Vostre  Majesté,  en  santé,  ce  que  plus  elle  désire.  —  De 
Marche,  le  xii  de  febvrier  1577.  »  Minute,  aux  Archives  du  royaume. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  195-196.  —  Henri  III,  de  son 
côté,  écrivait  le  8  mars  :  <  Mon  cousin,  le  S''  de  Mondoulcet  m*ayant 
adverty  de  Taccort  et  pactffication  que  vous  avez  faict  des  troubles  et 
divisions  qui  estoyent  aux  Pays-Bas,  et  de  vostre  arrivée  en  la  ville  de 
Namur,  j*ay  bien  voulu  vous  tesmoîngner,  par  la  présente,  que  je  par- 
ticippe  grandement  au  plaisir  et  contantement  que  le  roy  cathoUcque, 
mon  bon  firère,  aura  de  ceste  réconciliation  faicte  par  vostre  prudence 
et  dextérité,  pour  raffection  singulière  que  je  porte  au  bien  et  utilité  de 
ses  affaires,  comme  j'escriptz  présentement  audict  S'  de  Mondoulcet 
vous  exposer  plus  particullièrement  et  de  ma  part  se  conjouir  avecque» 
vous  dudict  accort,  en  vous  assurant' de  la  bonne  affection  et  cordialle 
amityé  que  je  vous  porte,  accompagnée  d*un  fervent  désir  de  vous  en 
rendre  preuve  par  quelque  bon  effect,  toutes  les  fois  que  le  subgect  s'en 
présentera,  comme  vous  dira  plus  amplement  ledict  S**  de  Mondoulcet, 
lequel  je  vous  prye  croire  comme  si  c'estoit  moy-mesme.  Priant  Dieu, 
mon  cousin,  qu'il  vous  tienne  en  sa  saincte  et  digne  garde.  Escript  à 
Bloys  le  viii*  jour  de  mars  1577.  Henry.  »  Original,  aux  Archives  du 
royaume.  Ibid. ,  pp.  230-231.  —  Évidemment  Henri  III  n'avait  pas 
connaissance  de  la  plainte  de  don  Juan  à  cette  date;  il  y  répond  seule- 
ment le  31  mars  :  «  Le  31  mars,  il  faisait  savoir  à  don  Juan  qu'il  avait 
rappelé  Mondoucet  et  l'avait  remplacé  par  le  S'  de  Fontaines  du  Boys^ 
Ibid.,  p.  274. 
(1)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  26  mars  1577.  Ibid.,  p.  264. 
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mière  occasion  de  la  rompre.  Non  seulement  il  cherchera  à  se 
fortifier  en  Hollande  et  en  Zélande  en  s'emparant  d'Amsterdam 
et  d'Utrecht,  mais  il  poursuivra  aussi  les  intelligences  qu'il  a 
formées  en  Brabant  et  en  Flandre.  Il  a  ses  vues  sur  Bruxelles, 
fi'efforce  de  dominer  à  Gand  et  cherche  à  introduire  ses  troupes 
à  Anvers  (1).  » 

C'est  ainsi  que  M.  KerVyn  fait  parler  don  Juan,  mais  le  lan- 
gage du  jeune  gouverneur  est  beaucoup  plus  énergique.  Ses 
trois  lettres,  écrites  à  la  date  indiquée  par  l'historien  des 
huguenots  et  des  gueux,  contiennent  des  détails  pleins  d'in- 
térêt, et  rien  ne  nous  fait  mieux  connaître  la  situation  d'esprit 
de  don  Juan  et  l'idée  qu'il  se  faisait  des  affaires  et  des  gens  du 
pays.  C'est  toujours  du  reste,  il  faut  bien  l'avouer,  le  même 
pessimisme,  le  même  dégoût,  un  égal  découragement.  Le  lec- 
teur en  jugera  par  quelques  extraits. 

«  C'est  une  chose  merveilleuse,  dit  don  Juan,  que  de  voir 


(i)  Lettre  de  don  Juan,  du  16  mars  1577.  Citation  de  M.  Kervyn.  — 
Nous  avons,  sous  cette  date,  trois  longues  lettres  dé  don  Juan  au  roi. 
Correspondance  de  Philippe  JT,  t.  V,  pp.  239-248.  —  Le  passage  guiUe- 
meté  par  M.  Kervyn  et  que  nous  reproduisons,  figure  dans  la  première, 
mais  il  y  est  plus  accentué.  Le  voici  :  «  Don  Juan  a  appris,  par  diffé- 
rentes voies,  que  le  prince  d'Orange  déclarait  qu'il  regrettait  d'-avoir 
signé  la  paix,  et  qu'il  Tavait  fait  ne  pouvant  croire  que  lui,  don  Juan 
accomplit  sa  promesse  touchant  la  sortie  des  Espagnols  ;  qu'il  était 
déterminé  à  rompre  à  la  première  occasion  qui  s*en  offrirait;  que,  dans 
ce  dessein,  non  seulement  il  se  fortifiait  en  Hollande  et  en  Zélande, 
mais  il  continuait  en  Flandre  et  en  Brabant  ses  intelligences  avec  ses 
adhérents,  bien  plus  nombreux  et  d'une  bien  autre  importance  que  ne 
le  sont  ceux  du  roi  [con  sus  aficionados,  que  son  hartos  màs  y  de  mas 
importancia  que  no  los  de  Vuestra  Magestad)  ;  qu'il  cherchait  à  s'em- 
parer de  Gand  et  à  cette  fin  augmentait  petit  à  petit  une  compagnie  de 
ses  troupes  que  le  marquis  d'Havre  avait  laissée  dans  le  château  ;  qu'il 
faisait  entrer  aussi  de  ses  gens  à  Anvers  ;  que  là  et  à  Bruxelles  il  avait 
ses  vues  (que  en  Anvéres  y  en  Brusselas  ténia  sus  trazas  y  désignes)  ; 
qu'il  tâchait  de  prendre  pied  à  Amsterdam  et.  à  Utrecht,  tenant  l'une 
très  serrée,  en  lui  étant  son  commerce,  parce  qu'elle  est  catholique  et 
fidèle,  et  ayant  l'autre  à  sa  dévotion  tellement  qu'elle  même  l'appelle.  » 
Ibid.,  pp.  239-240. 
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comme  tous  s'occupent  de  leur  affaire  :  j'appelle  leur  affaire  ce 
en  quoi  ils  montrent  que  consiste  leur  félicité,  c'est  à  dire  com- 
mander et  vivre  en  liberté,  donnant  à  l'ambition  et  à  une  convoi- 
tise désordonnée  la  place  que  devraient  occuper  la  modération 
el  la  raison.  Et  comme  cette  convoitise  va  à  bride  abattue,  elle 
les  emporte  si  loin  hors  du  chemin  que  Dieu  seul  peut  les  re- 
mettre dans  la  bonne  voie.  Entre  eux,  il  n'y  a  ni  frère,  ni  parent, 
ni  ami,  parce  que  leur  malice  ne  reconnaît  pas  de  tels  liens, 
mais  contre  Dieu  et  contre  Votre  Majesté  il  y  a  une  union  et 
une  conformité  de  sentiments  sans  exemple,  et  qu'on  ne  pourrait 
croire,  si  on  ne  le  voyait,  chez  des'  hommes  qui  ont  le  nom  de 
chrétiens.  Les  mauvais  sont  pires  que  les  pires  démons  de 
l'enfer,  et  les  l^ons  se  contentent  de  ne  pas  aller  jusqu'à  cette 
extrémité,  fermant  très  facilement  les  yeux  sur  les  défauts  et 
les  œuvres  des  mauvais,  parce  que,  bien  qu'ils  voient  que  cela 
touche  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  Votre  Majesté,  comme  ils  n'y 
ont  pas  d'intérêt,  cela  leur  est  indifféreht;  et  ils  en  passent  très 
volontiers  par  là,  comme  par  le  surplus,  alors  qu'il  s'agit  de  se 
débarrasser  du  frein  de  l'obéissance.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  être 
libres,  et  libres  de  telle  manière  que  Votre  Majesté  ait  seule- 
ment le  nom  de  seigneur,  et  qu'eux  en  aient  les  effets.  Si  encore 
j  l5  se  contentaient  de  cela,  ce  serait  un  moindre  mal,  mais  il  y 
a  tant  d'indices  qu'ils  prétendent  à  cette  liberté  dans  les  affaires 
lemporelles,  pour  y  parvenir  ensuite  dans  les  choses  spirituelles, 
i|ue  c'est  là  le  plus  grand  danger  où  je  vois  ces  pays.  Tous  ceux 
qui  sont  véritablement  zélés  pour  notre  sainte  religion,  ainsi 
que  pour  le  service  et  la  grandeur  de  Votre  Majesté,  et  qui  ont 
ta  connaissance  et  l'expérience  de  l'humeur  de  la  nation,  me 
certifient  l'existence  de  ce  danger.  Le  départ  des  Espagnols 
leur  cause  un  tel  regret  qu'ils  en  versent  des  larmes  de  sang, 
parce  qu'ils  ne  doutent  pas,  que,  le  jour  où  ceux-ci  partiront, 
le  poison  ne  se  manifeste  partout  avec  tant  de  force  que  le  pays 
t^n  sera  infecté,  car  ceux  qui  auront  la  volonté  de  remédier  au 
mal,  et  qui  sont  les  moins  nombreux,  ne  le  pourront  pas,  et 
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ceux  qui  le  pourraient  ne  le  voudront  pas  ;  le  voulussenl-ils^ 
leur  tiédeur  et  leur  manque  de  courage  ne  le  leur  permettraient  . 
pas.  Le  nom  et  le  service  de  Votre  Majesté,  sans  parler  d*autre 
chose,  sont  autant  abhorrés,  et  Ton  en  fait  aussi  peu  de  cas,, 
que  le  nom  du  prince  d'Orange  est  aimé  et  redouté...  Yotrer 
Majesté  n'a  présentement  d'autre  autorité  sur  ses  vassaux  ei> 
ce  pays,  que  celle  que,  non  comme  ses  vassaux,  mais  dans- 
leur  propre  intérêt  ils  veulent  bien  lui  donner.  Cette  autorité  \k 
(au  moins  dans  les  commencements  et  plaise  à  Dieu  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  dans  la  suite,  pour  la  mauvaise  conséquence  que* 
cela  aurait),  il  faut  la  soutenir,  mais  en  favorisant,  en  gratifiant 
les  rebelles  et  les  traîtres,  en  mettant  au  contraire  de  côté,  en 
disgraciant  les  serviteurs  bons  et  loyaux,  car  les  premiers  ner 
prétendent  pas  seulement  être  élevés,  ils  veulent  que  les  autre» 
soient  abattus  (1). 

(1)  Es  cosa  maravillosa  ver  coan  fundados  andan  todos  in  su  negociOr 
y  Uamo  su  négocie  aquel  en  que  muestran  tener  pueata  su  felicidad, 
que  es  querer  mandar  y  vivir  con  libertad,  dando  à  la  ambicion  y  apé- 
tito  desordenado  el  lugar  que  debria  tener  la  templanza  y  la  razon  ;  y 
como  aquel  anda  à  rienda  suelta,  traelos  tan  fuera  de  camino  que  solo 
Dios  basta  à  reducirlos.  Entre  ai  no  hay  hennano,  pariente  ni  amigo, 
porque  el  vfnculo  de  taies  no  cabe  en  su  malicia,  péro  contra  Dios  y 
contra  Vuestra  Magestad  no  se  ha  visto  tal  union  y  conformidad,  ni  se 
puede  créer  de  bombres  que  tienen  nombre  de  christianos,  si  no  se 
vee.  Los  malos  son  peores  que  los  peores  demonios  del  infiemo,  y  los 
buenos  contentanse  con  no  llegar  à  aquel  extrême,  y  pasan  facilisima-^ 
mente  por  los  defectos  y  obras  de  aqueUos,  porque,  aunque  lo  cuentan 
de  Uano,  viendo  que  toca  la  honra  de  Dios  y  de  Vuestra  Magestad, 
como  no  les  Uama  el  interesse,  no  se  les  da  nada  ;  y  cuando  pasan  de 
muy  buena  gana  por  esto  como  por  lo  demàs,  es  cuando  se  hâta  de 
deshechar  de  si  el  freno  de  la  obedieneia.  Quieren  ser  libres,  y  de  tal 
manera  libres  que  Vuestra  Magestad  tenga  solo  el  nombre  de  senor,  y 
elles  les  efectos.  Y  si  con  ésto  se  contentasen,  aun  séria  menés  mal, 
pero  hay  tantas  seâales  de  que  pretenden  esta  libertad  en  lo  temporal 
para  quererla  después  en  lo  espiritual,  que  es  el  mayor  peligro  en  que 
yo  vee  à  estos  estados  ;  asi  me  lo  certifican  todos  los  que  verdadera- 
mente  son  celosos  de  nuestra  santa  religion  y  del  servicio  y  grandeza 
de  Vuestra  Magestad,  que  tienen  conooimiento  y  experiencia  de  les- 
humores  délies,  los  cuales  sienten  tanto  la  salida  des  les  Espaneles- 
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c  Don  Juan  signale  au  roi  la  situation  malheureuse  des  Alle- 
mands qui  se  trouvent  aux  Pays-Bas.  Ces  Allemands  Tont  loya- 
lement servi,  et  ils  se  voient  en  danger  de  perdre  non  seulement 
leurs  payes,  mais  leurs  vies.  L'indignation  des  états  contre  eux 
n'est  pas  moins  grande  que  contre  les  Espagnols,  parce  qu'ils 
ne  leur  ont  pas  obéi,  et  leur  intention  est  de  leur  faire  tout  le 
mal  possible.  Ils  disent  que  s'ils  avaient  servi  le  Turc  comme 
ils  ont  servi  le  roi,  ils  seraient  mieux  traités  qu'ils  ne  le  sont  (1). 

«  Plus  on  accorde  aux  états  et  plus  ils  forment  journellement 
de  prétentions.  Je  ne  sais,  dit  don  Juan,  si  à  la  fin,  ils  ne  de- 
manderont pas  la  liberté  de  conscience  et  celle  de  changer  de 
prince  (2).  Le  diable,  sous  les  traits  du  prince  d'Orange,  souffle 
(e  feu,  de  sorte  que  l'incendie  se  propage  partout  (3).  Moi,  qui 
suis  seul,  pour  porter  remède  à  une  telle  Babylone,  je  n'en 
trouve  d'autre  moyen  que  de  recourir  à  Dieu  et  de  faire  de 
nécessité  vertu,  en  montrant  de' la  confiance.  C'est  pourquoi 
non  seulement  je  suis  venu  où  je  suis,  mais  encore  je  tâche 
d'ici  d'ouvrir  des  négociations  avec  le  prince  d'Orange,  et  j'ai 

que  lloran  làgrimas  de  sangre,  porque  tienen  por  sin  duda  que  aquel 
dia  ha  de  reventar  esta  ponzofia  por  todas  partes  con  tanta  fuerza  que 
«e  apodere  deste  cuerpo  :  siendo  asi  que  les  que  querràn  acudir  &  este 
dafio,  que  son  los  menos,  no  tendran  posibilidad,  y  les  que  podràn  no 
querràn,  ni  les  darà  lugar  à  elle  su  tibieza  y  floxedad.  El  nombre  y  ser- 
vicio  de  Vuestra  Magestad,  con  no  apellidar  otra  cosa,  es  tan  aborre- 
cido  y  poco  estimado  cuanto  temido  y  amado  el  del  principe  de  Oranges. . . 
Vuestra  Magestad  no  tiene  agora  màs  parte  en  estos  vasallos  de  la  que 
ellos,  no  per  serlo  sino  por  su  proprio  interesse,  le  quisieren  dar,  y 
esta  se  ha  de  sustenter  (à  lo  menos  en  estos  principios,  y  pleque  à  Dios 
que  no  seo  adelante  por  la  mala  consecuencia  dello)  honrando,  favo- 
resciendo  y  haciendo  mucha  merced  à  los  rebeldes  y  traidores,  y  por 
el  contrario  arriconando  y  desfavores  ciendo  los  buenos  y  leales  :  que 
has  querer  ser  aquellos  sublimados,  quieren  tambien  que  estrotos  sean 
abatidos.  PP.  243-244. 

(1)  P.  245. 

(2)  Al  fin  hasta  libertad  de  conciencias  y  de  duef&o  no  se  si  han  de 
parar. 

(3)  Acude  el  diablo,  revestido  en  el  de  Oranges,  y  sopla  (al  fuego)  de 
fiuerte  que  todo  lo  trae  encendido. 


{ 
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voulu  aller  droit  à  Bruxelles  décidé  à  y  subir  les  plus  grandes 
indécences  et  les  peines  les  plus  cruelles  que  jamais  personne 
ait  endurées,  allant  de  Tun  à  l'autre,  et  m*exposant  au  péril, 
que  Dieu  sait,  de  perdre  ou  la  liberté  et  la  vie,  et  cela  par  les 
mains  de  quelque  infâme,  ce  qui  est  beaucoup  plus  affreux  que 
la  mort  m^e  (1).  »  A 

Sur  les  négociations  de  don  Juan  avec  le  prince  d'Orange 
nous  devons  à  M.  Gachard  des  détails  intéressants,  que  le  lec- 
leur  sera  bien  aise  de  trouver  ici.  Pendant  que  don  Juan  était 
à  Louvain,  dit  le  savant  archiviste,  il  conféra  sur  ce  sujet  avec 
ie  duc  d'Arscbot,  el  ils  convinrent  que  le  docteur  Leoninus, 
muni  d'une  lettre  du  duc,  irait  trouver  le  prince.  Pour  donner 
plus  de  poids  à  la  négociation,  don  Juan  voulut  parler  lui-même 
à  Leoninus.  Il  le  chargea  de  représenter  au  prince  le  danger  et 
les  incommodités  auxquels  il  s'était  exposé,  en  venant  d'Es- 
pagne pour  pacifier  les  Pays-Bas  ;  les  faveurs  qu'il  apportait  à 
ces  provinces  de  la  part  du  roi;  ce  qu'il  avait  fait  pour  la 
conclusion  du  traité;  son  intention  de  l'entretenir.  Leoninus 
devait  ajouter  que  la  sortie  des  Espagnols  s'effectuait  avec  toute 
la  célérité  possible;  qu'en  cela  et  en  toutes  autres  choses,  ce 
que  don  Juan  avait  promis  serait  réalisé  ;  que,  loin  de  songer  à 
y  apporter  la  moindre  altération,  il  prendrait  les  armes  contre 
quiconque  l'empêcherait  de  remplir  ses  engagements  ;  qu'en 
garantie  de  sa  parole,  il  s'était  mis  au  pouvoir  des  états.  Leo- 
ninus dirait  encore  à  Guillaume  qu'il  avait  le  moyen  de  rendre 
au  roi  un  service  en  récompense  duquel  il  obtiendrait,  non 

(1)  Yo,  que  soy  solo  al  remedio  de  tanta  Babilonia,  no  hallo  Di.tengo 
y  a  otro  que  acudir  à  Dios  y  hacer  de  la  pura  fuerza  virtud,  llevandolo 
por  la  cooflanza.  Y  asi  no  solo  he  llegado  adonde  estoy,  sino  que  desde 
aqui  procuro  negociaciones  con  el  dicho  de  Oranges,  y  he  querido  irme 
derecho  à  Bruselas,  para  pasar  por  las  mayores  indecentias  y  trabajos 
en  que  nadie  jamâs  se  ha  visto,  andando  de  aquel  al  otro,  y  poniôn- 
dome  à  los  peligros,  que  Dios  sabe,  de  perder  ô  la  libertad  ô  la  vida, 
por  manos  de  algunos  infâmes,  que  es  lo  que  se  ha  de  sentir  harto  mas 
que  perderla.  PP.  248-349. 

TOM.  VI.  â 
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seulement  le  pardon  de  ses  fautes,  mais  encore  la  grâce  du 
monarque  et  tous  les  honneurs  qu'il  pourrait  désirer  ;  qu'ainsi 
il  assurerait  l'avenir  de  sa  maison  ;  que  don  Juan  lui  serait  bon 
ami,  et,  comme  tel,  ferait  pour  lui  plus  peut-être  qu'il  ne  pensait. 
Le  docteur  engagerait  le  prince  à  considérer  que,  le  roi  ayant 
accordé  aux  états  ce  que  ceux-ci  demandaient,  et  à  lui  ce  qu'il 
pouvait  prétendre,  il  ne  saurait  se  disculper,  envers  Dieu  et 
envers  le  monde,  de  ce  qu'il  avait  fait,  ni  de  ce  qu'il  ferait 
encore,  s'il  persistait  dans  son  opposition  ;  qu'alors,  avec  juste 
cause,  chacun  se  tournerait  contre  lui,  et  qu'il  en  résulterait  la 
ruine  de  sa  maison.  Leoninus  protesterait  que  don  Juan  était 
bien  éloigné  de  vouloir  suivre  les  traces  de  ses  prédécesseurs  ; 
qu'il  ne  venait  que  pour  pardonner,  mettre  en  oubli  les  choses- 
passées  ,  réduire  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  la  forme 
ancienne,  et  y  établir  une  paix  au  moyen  de  laquelle  ces  états 
pussent  se  relever  des  malheurs  qui  les  avaient  accablés.  A  cela 
devait  être  ajouté,  pour  finir,  que  si  c'était  pour  cela  que  le 
prince  avait  pris  les  armes,  il  ne  lui  restait  évidemment  pas  de 
motif  pour  les  garder  en  mains  ;  qu'il  devait  donc  se  résoudre^ 
non  seulement  à  maintenir  la  paix,  mais  encore  à  rétablir  en 
Hollande  et  en  Zélande  la  religion  catholique,  avec  l'autorité  du 
roi  ;  que,  s'il  voulait  écrire  à  don  Juan,  don  Juan  lui  répondrait 
de  manière  à  lui  donner  toute  satisfaction  (1). 

Il  y  a  une  justice  à  rendre  à  don  Juan,  continue  M.  Gachard  : 
c'est  que,  dans  les  ouvertures  qu'il  faisait  faire  au  prince 
d'Orange,  il  était  de  bonne  foi.  Urre  lettre  qu'il  écrivait  au  roi, 
le  16  mars,  en  fournit  la  preuve.  Après  avoir  déclaré  franche- 
ment au  monarque  que  son  nom  (celui  du  roi)  est  autant  abhorré 
et  méprisé  aux  Pays-Bas  qu'on  y  aime  et  redoute  celui  du  prince 
d'Orange,  il  lui  parle  de  la  mission  de  Leoninus  :  «  Je  négocie 
avec  le  prince,  dit-il  à  Philippe  II,  pour  lui  donner  toutes  sûretés. 


(1)  Lettre  de  dQo  Juan  au  roi,  du  16  mars  1577,  aux  archives  de 
Simancas,  papeles  de  estado,  liasse  574.  Citation  de  M.  Gachard. 
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car  je  vois  que  rétablissement  de  la  paix,  ainsi  que  le  maintien 
de  la  religion  catholique  et  de  l'obéissance  due  à  Votre  Majesté^ 
dans  ces  provinces,  dépendent  maintenant  de  lui,  et  que  les 
choses  en  sont  arrivées  au  point  qu'il  faut  faire  de  nécessité 
vertu.  S'il  prête  Toreille  à  mes  propositions,  ce  ne  sera  qu'à  des 
conditions  avantageuses  pour  lui,  mais  il  faudra  en  passer  par  là, 
plutôt  que  de  perdre  tout  (1).  » 

Leoninus  (2)  partit  de  Louvain  le  8  mars;  le  il,  il  arriva  à 
Middelbourg,  où  était  le  prince.  Guillaume,  averti  de  sa  venue, 
le  manda  incontinent.  Leoninus,  après  lui  avoir  remis  la  lettre 
du  duc  d'Arschot,  lui  parla  dans  le  sens  des  instructions  ver- 
bales de  don  Juan,  en  insistant  sur  ce  que  toutes  les  sûretés 
qu'il  demanderait  pour  la  restitution  de  son  fils,  de  ses  biens 
et  de  ses  états  (3),  lui  seraient  données.  Leoninus  lui  dit,  de 
plus,  que  lé  duc  d'Arschot  était  prêt  à  venir  le  trouver  en  tel 
lieu  qu'il  jugerait  convenable,  pour  conférer  sur  les  points  en 
litige;  que  .don  Juan  même  s'offrait  à  avoir  une  entrevue  avec 
lui,  sans  égard  au  péril  qu'il  pourrait  courir  (4). 

Le  prince  répondit  qu'il  remerciait  très  humblement  Son 
Altesse  d^  la  grande  et  singulière  affection,  ainsi  que  de  la 

(i)  Voy  haciendo  negociaciones  con  el  principe  de  Oranges,  para 
assegurarle,  porque  veo  que  en  su  mano  QStâ  agora  el  establecimiento 
de  la  paz  y  quietud  destos  estados  en  la  religion  catôlica  y  debida  obe* 
diencia  de  V.  M^^,  y  que  las  cosas  han  llegado  à  terminos  que  es  fuerza 
hazer  de  la  necessidad  virtud  ;  y  cuando  él  acuda  &  esta  plâtica,  sera 
con  mucha  ventaja  y  seguridad  de  su  negocio,  y  habrase  de  pasar  por 
ello,  porque  no  se  pierda  todo. 

(2)  «  Tous  les  détaQs  que  je  donne  sur  la  mission,  de  Leoninus,  dit 
M.  Gachard,  sont  tirés  d'une  relation  quHl  en  fit,  à  son  retour  à  Lou- 
vain, le  18  mars,  dont  j'ai  trouvé  une  traduction  espagnole  aux  archives 
de  Simancas,  papeles  de  estado,  liasse  574,  et  dont  le  texte  original 
n'existe  pas  dans  ce  dépôt,  non  plus  qu'aux  archives  de  Bruxelles.  J'ai 
dû  nécessairement  l'abréger  ;  mais  j'ai  reproduit  toutefois  les  détails 
essentiels  qu'elle  contient.  » 

(8)  De  su  hijo,  bienes  y  estados. 

(4)  Que  Su  Alteza  se  contentaba  de  ponerse  à  peligro  por  comunicar 
con  él. 
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bonne  intention  qu'elle  témoignait  pour  le  repos  public  ;  qu'il 
la  remerciait  aussi,  en  son  particulier,  des  offres  qu'elle  lui  avait 
fait  faire;  qu'il  ne  désirait  rien  plus  que 'de  la  servir  et  de 
contribuer  à  l'entretien  de  la  paix  ;  qu'il  lui  serait  agréable  de 
communiquer  avec  le  duc  d'Àrschot  (1)  et  de  remercier  Son 
Altesse  par  lettre,  mais  qu'il  ne  pouvait  ni  n'oserait  faire  l'un 
ni  l'autre,  sans  en  donner  connaissance  aux  états,  par  l'avis 
desquels  il  s'était  conduit  dans  toutes  les  occurrences  (2)  ; 
qu'en  agissant  autrement,  il  pourrait  se  rendre  suspect  de 
trahison  et  d'intelligences  secrètes  (3);  qu'en  conséquence  il 
devait  différer  de,  donner  suite  aux  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites  jusqu'au  25  mars,  jour  où  les  états  de  Hollande  et  de 
Zélande  devaient  s'assembler  à  Dordrecbt. 

A  la  suite  de  beaucoup  d'autres  discours  tenus  k  Leoninus, 
tant  avant  qu'après  le  dtiier  (4),  l'envoyé  de  don  Juan  dit  au 


(1)  Il  est  à  remarquer  que,  peu  de  temps  auparavant,  le  prince  avait 
exprimé  au  duc  d'Arschot  le  désir  d'avoir  une  entrevue  avec  lui,  et  que 
le  duc  s'en  était  excusé  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  autorisé  par  don  Juan. 
C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  d'une  lettre  de  don  Juan  au  roi, 
«n  date  du  22  février  1577  :  c  El  de  Oranges  embiô  à  pedir  que  el  de 
Ariscot  le  viese,  con  el  cual,  aunque  le  ha  dejado  entender  que  impor- 
taria  al  bien  del  negocio,  ha  dicho  que  no  lo  harà,  hasta  hablarme  y 
tener  orden  mia  para  ello.  »  (Archives  de  Simancas,  papeles  de  esiado, 
liasse  573.)  —  Le  23  mars,  le  duc,  qui  venait  de  prendre  possession  du 
château  d'Anvers,  écrivit  au  prince  pour  lui  proposer  à  son  tour  une 
entrevue.  Le  duc  le  remercia  de  la  peine  qu'il  continuait  à  prpndre 
pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays  et  de  sa  bonne  affection,  mais 
évita  de  lui  parler  de  la  situation  des  affaires  et  usa  d'un  prétexte  pour 
refuser  l'entrevue  demandée.  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Que  él  no  podia  ni  osaria  hacer  lo  uno  ni  lo  otro,  sin  dar  cuenta 
y  advertir  dello  à  los  estados,  por  parescer  de  los  cuales  él  habia 
siempre  hecho  lo  necessario  en  todas  las  occurrencias. 

(3)  De  suerte  que  el  escribir  él  à  Su  Alteza  al  présente,  é  entrar  en 
communicacion  con  el  dicho  seîior  duque,  podria  facilmente  caer  en 
peligro  y  sospecha  de  traicion  y  sécrétas  inteligencias,  si  él  hiciese 
algunas  cosas  sin  el  dicho  adveriimiento. 

(4)  Despues  de  muchos  discursos  que  me  hizo  asi  antes  de  comer 
como  despues. 


i 
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prince  que  Son  Altesse  ne  s'élait  fait  accompagner,  en  venant 
aux  Pays-Bas,  d'aucune  troupe;  qu'elle  s'était  livrée  au  duc 
d'Àrschot;  qu'elle  était  entrée  à  Louvain  sans  garde,  sous  la 
seule  garantie  des  bourgeois  et  des  étudiants,  et  après  avoir 
licencié  ses  gens  de  guerre  ;  que  tout  cela  montrait  en  elle  des 
intentions  sincères.  Leoninus  engagea  le  prince  à  ne  pas  laisser 
échapper  une  occasion  si  favorable  de  mettre  sa  maison  à  cou- 
vert de  toute  chance;  il  lui  cita  les  exemples  de  Marins,  de 
Jules  César  et  d'autres  promoteurs  des  guerres  civiles.  Quelques 
propos  furent  encore  échangés.  En  se  retirant,  Leoninus  pria  le 
prince  de  penser  mûrement  à  ce  qu'il  lui  avait  proposé  et  d'in- 
voquer Dieu  pour  en  recevoir  de  bonnes  inspirations. 

Le  soir^  le  docteur  de  Louvain  reçut  la  visite  de  deux  des 
conseillers  intimes  du  prince,  Sainte-Aldegonde  et  Arnould 
Van  Dorp.  Ceux-ci  lui  dirent  qu'ils  connaissaient  l'objet  de  sa 
mission  ;  que  le  prince,  qui  les  envoyait,  le  leur  avait  confié  ; 
qu'ils  trouvaient  très  dangereuse  pour  Son  Excellence  la  négo- 
ciation, en  la  manière  dont  elle  était  proposée.  Une  discussion 
s'établit  ensuite  entre  eux  sur  les  sûretés  qui  pourraient  être 
offertes  à  leur  patron. 

Le  lendemain  matin,  12  mars,  Leoninus  retourna  chez  le 
prince,  qui,  la  veille,  l'avait  invité  à  souper.  Guillaume  lui  dit 
qu'ayant  demandé  à  Dieu  de  l'inspirer,  il  estimait  que  le  plus 
sûr  parti  était  d'avertir  avant  tout  les  états,  envers  lesquels  il 
avait  des  obligations  comme  leur  serviteur  (1).  Il  ajouta  qu'il 
ne  pouvait  oublier  ce  qui  était  arrivé  aux  comtes  d'Egmont  et 
de  Homes,  ni  la  manière  dont  avait  été  violée  la  promesse  faite 
aux  gentilshommes  confédérés  par  la  duchesse  de  Parme,  ni  la 
conduite  du  roi  de  France  envers  l'amiral  Coligny  ;  qu'il  avait 
des  avis  d'Espagne,  d'Italie,  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas  qu'on 
était  décidé  à  lui  faire  la  guerre,  ainsi  qu'aux  états  de  Hollande 


(1)  Que  hallaba  lo  mas  seguro  advertir  primeramente  à  los  estado?, 
à  los  cuales  él  estAui  obligado  como  servidor. 
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et  de  Zêlande  ;  qu'ils  prenaient  leurs  mesures  en  conséquence  ; 
quMls  savaient  aussi  qu'un  nonce  du  pape  était  arrivé  aux  Pays- 
Bas,  pour  conclure  une  ligue  contre  eux  (1). 

Leoninus  lui  répondit  que  le  naturel  de  don  Juan  ne  res- 
semblait pas  à  celui  du  roi  de  France  et  du  duc  d'Albe  ;  que 
d'ailleurs  il  y  avait  une  grande  différence  entre  les  cas  cités  par 
lui  et  le  sien,  car  aucune  garantie  n'avait  été  donnée  à  l'amiral 
ni  aux  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes,  tandis  qu'il  recevrait,  lui, 
des  sûretés  qui  le  mettraient  hors  de  toute  inquiétude;  que 
quant  aux  nouvelles  dont  il  avait  parlé,  elles  étaient  inexactes. 

Cette  conférence  dura  trois  heures.  Le  prince  et  Leoninus  se 
mirent  ensuite  à  table.  L'après-midi,  la  conversation  roula  prin- 
cipalement sur  les  affaires  d'Amsterdam.  Des  députés  de  cette 
yille,  ainsi  que  Philippe  Vander  Meeren,  seigneur  de  Saventhem 
et  de  Sterrebeek,  venaient  d'arriver  à  Middelbourg,  avec  une 
commission  des  états  généraux,  et  Leoninus  leur  était  adjoint. 
Le  prince  donna  aux  députés  satisfaction  sur  les  points  qui 
faisaient  l'objet  de  leur%  instructions  (2). 

Ce  jour-là,  Leoninus  soupa  encore  avec  le  prince.  Le  repas 

(1)  Ce  nonce  s'appelait  Sega  ;  il  était  évêque  de  Ripa.  Suivant  une 
note  d'Antonio  Ferez  écrite  sur  une  lettre  de  Tévêque  au  roi  que  j*at 
vue  aux  archives  de  Simancas,  papeles  de  estado,  liasse  572,  dit  M.  Ga- 
chard,  il  avait  été  envoyé  aux  Pays-Bas  par  le  pape  pour  y  appuyer  les 
négociations  de  don  Juan  avec  les  états  ;  en  outre  il  était  porteur  de 
brefs,  de  dépêches  et  de  50,000  ducats  destinés  à  faciliter  l'entreprise 
d'Angleterre,  au  cas  que  don  Juan  pût  faire  sortir  par  mer  les  troupes 
espagnoles.  —  Le  nonce  arriva  à  Louvain  au  mois  de  mars  ;  les  états 
généraux  le  firent  complimenter  et  le  défîrayèrent.  Le  17  mars,  il  se 
présenta  à  leur  assemblée  et  les  félicita  sur  le  traité  qu'ils  avaient 
conclu  avec  don  Juan.  [Résolutions  des  états  généraux,  publiées  par 
M.  deJonghe,  t.  II,  pp.  140,  143,  144,  151.)  —  Dans  une  lettre  du 
^\  juillet  1577,  don  Juan  rend  au  roi  le  meilleur  témoignage  de  la  per- 
sonne de  révéque  de  Ripa  et  du  zèle  qu'il  a  montré  pour  le  service  de 
S.  M.  Ce  prélat  venait  d'être  appelé  à  la  nonciature  de  Madrid.  (Archives 
de  Simancas,  papeies  de  estado,  liasse  574.)  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Voy.  les  Résolutions  des  états  généraux,  etc.,  i.  II,  pp.  127,  449- 
453.  Id. 
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fini,  la  conversation  reprit  sur  la  négociation  dont  Leoninus 
était  chargé.  Le  prince  se  plaignit  que  les  états  généraux  se 
fussent  tant  pressés  de  conclure  avec  don  Juan.  Il  signala  plu- 
sieurs articles  du  traité  qui  ne  pouvaient  qu'augmenter  les 
défiances  et  donner  matière  à  de  nouveaux  embarras.  L'en- 
gagement pris  par  les  états  d'entretenir  et  de  faire  entretenir 
la  religion  catholique  romaine ,  répugnait  surtout  à  la  Pacifi- 
cation de  Gand,  qui  avait  remis  ce  point  à  une  assemblée  future 
des  états  généraux.  Leoninus  s'appliqua  à  réfuter  les  objections 
de  son  interlocuteur. 

Le  13,  l'envoyé  de  don  Juan  prit  congé  du  prince.  Il  eut  aveo 
lui  une  dernière  conférence,  où  ils  se  trouvèrent  seuls,  comme 
aux  entrevues  précédentes.  Leoninus  renouvela  ses  remon- 
trances ;  le  prince  persista  dans  l'intention  d'en  rendre  compte 
aux  états  de  Hollande  et  de  Zélande  :  ne  pas  le  faire,  c'était, 
selon  lui,  s'exposer  à  se  perdre  d'un  côté,  et  à  encourir  de 
l'autre  l'indignation  de  ceux  qui  le  soupçonneraient  de  les  avoir 
trahis  (1).  Leoninus,  à  qui  il  remit  la  réponse  qu'il  faisait  au 
duc  d'Ârschot,  le  pria  de  lui  déclarer  s'il  y  avait  quelque  appa* 
rence  d'un  arrangement  pour  l'avenir  :  ayant,  disait  le  manda- 
taire de  don  Juan,  entrepris  beaucoup  de  voyages  et  consumé 
une  bonne  partie  de  sa  vie  dans  l'intérêt  de  la  pacification  et 
du  repos  public,  il  ne  voulait  plus  s'en  mêler  dorénavant.  Le 
prince  répondit  que,  pour  lui,  il  n'espérait  pas  qu'on  pût  par- 
venir à  s'entendre  (2),  et  il  engagea  Leoninus  à  se  trouver  à 
Dordrecht,  lorsque  les  états  s'y  assembleraient. 

(ij  El  dicho  principe  me  dijo  que  hallaba  mas  seguro  de  preadvertir 
les  estados,  diciendo  que  otramente  podria  caer  en  peligro  de  ser  der- 
rocado  por  ac&,  y  por  otra  parte,  con  los  de  Holanda,  incurrir  en  indi- 
Dacton  y  sospecha  de  traicion. 

(2)  Le  dise  que  babia  hecho  muchos  yiajes,  y  consumido  buena  parte 
de  mi  vida  en  el  provecho  de  la  pacificacion  y  repose  publico,  rogàn- 
dole  que  me  quisiese  declarar  si  habia  aparencia  de  algun  fruto  para 
el  venidero  provecho,  porque  dixe  que  queria  repoaar  de  aqui  adelante, 
y  si  ténia  esperanza  de  algun  sucesso,  sobre  le  cual  me  dixo  que  él  no 
lo  ténia  para  si. 
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Don  Juan  s'était  promis  un  autre  résultat  de  l'ambassade  de 
Leoninus.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  quand  on  réfléchit  à 
son  caractère  impétueux  et  irritable ,  c'est  que  le  mauvais* 
accueil  fait  à  ses  propositions  ne  le  détourna  pas  de  les  re- 
nouveler. Il  espérait  ôter  au  prince  les  craintes  et  les  soupçon» 
qui  l'agitaient,  surtout  s'il  pouvait  l'amener  k  une  entrevue  avec 
lui  :  «  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps,  écrivit-il  au  rot, 
où  l'on  doive  avoir  des  préférences  ni  s'arrêter  à  des  points^ 
d'étiquette  ;  il  faut  t&cher  de  rétablir  l'état  par  tous  les  moyens 
possibles,  car  la  véritable  autorité,  la  véritable  réputation 
consiste  à  le  conserver  ;  et  je  ne  connais  d'autre  voie  pour  pré- 
venir sa  ruine  que  de  ramener  cet  homme,  qui  exerce  tant 
d'influence  sur  la  nation  (1).  »  Il  se  convainquit  bientôt  que  sa 
confiance  reposait  sur  des  fondements  peu  solides,  et  que  le 
prince,  loin  d'être  disposé  à  entrer  dans  ses  vues,  était  ausst 
éloigné  que  jamais,  soit  de  souscrire  au  traité  de  Marche,  soit 
d'accepter  les  assurances  qu'il  pourrait  lui  offrir  (2). 

M.  Gachard  nous  donnera  plus  loin  d'autres  détails  sur  une 
dernière  et  toujours  inutile  tentative  de  don  Juan.  Le  savant 
archiviste  a  été  obligé  de  reconnaître  la  parfaite  bonne  foi  de 
don  Juan  dans  ces  efforts  répétés  ;  nous  doutons  fort  qu'il  eût 
cru  pouvoir  rendre  lé  même  témoignage  &  la  droiture  et  au 


(i)  Gon  todo  esto,  salidos  los  Espaiioles  de  Amberes,  pienso  volver  â 
darle  otro  tiento,  procurando  satisfacer  à  sus  teçiores  y  sospechas,  y 
si  él  80  contenta  de  hablarçie,  de  piuy  buena  gaaa  lo  consentiré.  y  irè 
para  elle  &  Amberes  :  que  ya,  senor,  no  estamos  en  tiempo  de  hacer 
eleccion,  ni  demirar  en  puntos  de  iacidencia,  siao  de  reparar  el  estado 
por  todas  las  vias  posibles,  pues  en  la  conservacion  dél  consiste  la 
verdadera  autoridad  y  reputacion,  y  yo  ninguno  remedio  veo  para  que 
aqui  no  se  perdia,  sino  es  reducir  à  este  hombre  que  tanka  parte  tiene 
en  los  demas.  (Lettre  du  16  mars  1577,  aux  archives  de  Simancas^ 
papeles  de  estado,  liasse  574.) 

(2)  Don  Juan  écrivait  au  roi,  le  9  mars  1577,  à  propos  du  prince  : 
c  Enfin  se  déjà  entender  que  no  passarà  por  lo  capitulado,  y  que  yo  no 
podré  hacer  cosa  que  le  asegure.  »  (Ibid.)*  —  Voir,  pour  tout  ce  récit. 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  Préface,  pp.  li.-lx. 


^^ 
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désintéressement  du  Taciturne.  «^  Le  prince  d*Orange,  écrit 
Morillon,  accuse  don  Juan  de  rompre  la  paix,  et  c'est  lui  seul 
qui  la  rompt  (1).  »  Un  jde  ses  confidents  les  plus  intimes ,  un 
autre  lui-môme,  Marnix,  nous  a  révélé  toute  la  pensée  du  prince, 
dans  une  longue  lettre  au  seigneur  de  Grobbendonck,  où  il 
éveille  toutes  les  méfiances  et  les  soupçons  (2).  Si  les  états, 
dit-il  dans  le  langage  animé  et  véhément  qui  lui  est  propre,  si 
les  états,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par  leur  amour  de  la 
paix,  eussent  pris  pour  unique  règle  la  vérité,  ils  eussent  dé- 
claré don  Juan  ennemi  public  du  pays,  puisqu'il  a  toujours 
favorisé  les  Espagnols  qui  sont  proscrits  comme  rebelles.  Il 
résulte  assez  manifestement  de  toutes  les  lettres  interceptées 
que  le  roi  et  don  Juan  s'entendaient  avec  Roda  et  approuvaient 
le  sac  d'Anvers.  Le  dernier  n'a-t-il  pas,  aux  conférences  de  Huy, 
soutenu  les  intérêts  des  mutinés?  N'a*t-il  pas  voulu  condamner 
tout  ce  qui  a  été  fait,  en  le  couvrant,  «on  de  son  pardon,  mais 
«  d'oubliance,  nom  équipollant  en  la  grammaire  tyrannique  de 
Machiavel?»  On  parle  de  la  résolution  du  roi  de  gouverner 
désormais  avec  douceur  et  clémence  ;  mais  il  n'a  pu  renoncer 
à  sa  coutume  d'user  de  force  et  de  rigueur,  et  sans  doute  il 
dissimule  jusqu'au  moment  où  il  pourra  exécuter  ses  desseins. 
On  rapporte  qu'il  s'est  laissé  tromper  par  ses  conseillers  :  n'en 
sera-t-il  pas  de  même  à  l'avenir?  Hopperus  est  mort,  peut-être 
comme  Berghes  ou  Montigny.  On  ne  loue  que  les  promesses  de 
Sancho  d'Avila  et  de  ses  complices  ;  et  déjà,  au  sein  du  conseil 
d'Espagne,  le  duc  d'Àlbe  jouit  de  plus  d'autorité  que  jamais  (3). 

(1)  Lettre  du  29  avril  1577. 

(2)  Philippe  de  Mamix,  seigneur  de  Sainte-Aldegonde,  à  Gaspard 
Schetz ,  seigneur  de  Grobbendoncq  (sans  date).  Correspondance  de 
Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  241-257.  —  Quoique  Marnix  en  dise, 
il  est  évident  pour  M.Gachard  que  cette  lettre  a  été  écrite  sous  Tinspi- 
ration  et  même  par  Tordre  du  prince  d'Orange. 

(3)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  quelques  lignes  de 
cette  interminable  épitre  ;  c'est  le  passage  où  Marnix  touche  à  la  pro- 
messe faite  par  don  Juan  de  ne  vouloir  suivre  dans  le  gouvernement 
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Tels  étaient,  remarque  M.  Kervyn,  les  astucieux  et  perfides 
discours  par  lesquels  on  trompait  le  peuple,  et  Ton  paralysait 
d'avance,  ajouterons-nous,  les  mesures  auxquelles  recourait, 
«ans  se  lasser ,  don  Juan ,  avec  une  héroïque  persévérance. 
Et  les  faits  répondaient  au  langage,  c  II  y  a  lieu  de  prévoir, 
observait  Wilson,  que  quelque  grosse  affaire  éclatera  soudai- 
nement ;  car  il  y  en  a  beaucoup  qui  commencent  à  dire  ouver- 
tement :  Nolumus  hune  regnare  super  nos  (1).  »  Hembyse,  l'homme 


que  les  traditions  de  Charles-Quint  :  c  Je  croy  que  vous  m'accorderez 
que,  quand  don  Jehan  vous  présentera  le  gouvernement  de  ces  pays 
tout  tel  et  en  telle  forme  comme  estoit  du  temps  de  Tempereur  Charles 
te  V*,  de  très  heureuse  mémoire,  qull  n'y  aura  personne  des  estatz 
qui  vouldra  ou  osera  s'y  opposer,  puisqu'on  toutes  capitulations,  il 
semble  qu'ilz  ont  eux-mesmes  mis  ce  pied  et  ceste  forme  en  avant,  et 
don  Jehan  et  le  Roy  mesme  déclairent  ouvertement  que  telle  est  leur 
intention..  Or,  je  vous  prie  maintenant,  considérez  par  qui  et  de  quel 
temps  ont  esté  bastis  les.jslaccarts  dont  tous  ces  maulx  sont  ensuivis  : 
n'est-ce  pas  du  temps  de  l'empereur  Charles?  Mais  laissons  la  religion, 
puisque  le  nom  seul  en  est  si  odieux  que  l'on  n'en  veult  ouyr  parler. 
Venons  au  gouvernement  politique.  Qui  a  basti  la  citadelle  de  Gand  et 
la  citadelle  d'Utrecht?  n'est-ce  pas  l'empereur  Charles?  —  Il  fault 
doncq  dire  que,  par  ceste  paix,  don  Jehan  pourra  bastir  tant  de  cita- 
delles qu'il  luy  plaira.  Et  l'empereur  Charles,  quand  il  luy  a  pieu,  n'ayt- 
il  pas  faict  guerre  et  paix  ?  levé  armées  par  mer  et  par  terre,  sans  advis 
ou  consentement  des  estatz?  Le  mesme  pourra  doncq  faire  don  Jehan, 
au  nom  du  Roy  7  Et  n'a-t-il  pas  mis  toutes  telles  garnisons  es  forte- 
resses et  villes  frontières  comme  il  luy  a  pieu?  Il  fauldra  doncques 
accorder  le  mesme  à  don  Jehan?  Et  quand  cecy  sera  faict,  je  vous  prie, 
^uel  moien  auront  les  estatz  de  s'opposer  à  ces  desseings,  ou  quand 
pourront-ils  empescher  qu'il  ne  prenne  par  la  teste  ceulx  qu'il  luy 
plaira,  et  qu'il  pende,  et  coupe  testes,  et  brusle  ceulx  qu'il  luy  plaira, 
puisque  l'empereur  Charles  a  eu  ceste  même  puissance?  Et  pensons - 
nous  que  don  Jehan  voudra  souffrir  que  les  estatz  facent  ou  ordonnent 
les  placcarts,  touchant  l'ordre  politique  qu'il  faudra  observer  à  l'endroit 
de  la  religion,  ainsi  qu'a  esté  capitulé  à  la  pacification  de  Gand?  Ne 
dira-t-il  pas  que,  du  temps  de  l'empereur  Charles,  les  estatz  ne  l'ont 
pas  faict?  De  façon  que  nous  tomberons  tousjours  aux  mesmes  incon- 
vénients ;  voire,  de  fièvre  nous  tomberons  en  hault  mal,  comme  l'on 
dict.  » 
(1)  Lettre  de  Wilson,  du  16  février  1577.  Record  Office. 
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sinistre  que  nous  ne  tarderons  pas  à  retrouver  au  milieu  d'une 
des  pages  les  plus  sanglantes  de  notre  histoire,  Hembyse,  ap- 
prenant à  Gand  que  les  états  généraux  ne  voulaient  pas  voir 
«lair  et  qu'on  tenait  à  don  Juan  «  de  sinistres  propos,  i>  donnait 
«ans  détour  ce  brutal  conseil  au  Taciturne  :  «  Il  ne  reste  que  la 
recette  qu'on  oppose  aux  épidémies  :  Cito  et  longe  tonde  (1).  » 
Enfin  on  ne  reculait  pas  devant  la  corruption.:  c  II  seroit  besoing, 
écrivait  Théron  au  prince  d'Orange,  d'avoir  de  l'argent  pour  faire 
présents  à  uns  et  autres  pour  gaigner  tousjours  quelques-uns  à 
nous.  C'est  à  présent  que  on  doibt  faire  le  plus  d'amys  que  l'on 
peult  (2).  9 

Pendant  que  toutes  ces  intrigues  s'agitaient  sourdement 
autour  de  lui,  don  Juan  exécutait  loyalement  les  condîtions  du 
contrat  de  Marche.  Sancho  d'Âvila,  dit  M.  Kervyn,  évacue  la 
-citadelle  d'Anvers.  Roda  s'éloigne  avec  lui  a  sans  savoir,  écrit 
Morillon,  ce  qu'il  trouvera  en  Espagne  (3).  »  Vieillards,  femmes, 
•enfants  se  confondent.  Mille  charettes  emportent  le  bagage.  On 
dirait  le  peuple  d'Israël  à  sa  sortie  d'Egypte  (4).  Et  cette  foule 
mal  vêtue  et  humiliée  traverse  les  rues  où  tout  retrace  encore 
le  pillage  et  l'incendie;  mais  déjà  les  bandes  devandenTympel 
s'avancent  (5),  et  les  vétérans  de  Gastille  seront,  à  leur  départ, 
Insultés  par  le  boucher  Mauregnant.  Patria  misera^  écrit  Viglius 
mourant  à  l'évoque  de  Leeuwaerden  (6).  Cela  ne  suffit  pas 
encore.  Il  faut  que  don  Juan  pardonne  à  tous  les  fauteurs  de 
désordres  qui  se  succèdent  depuis  plusieurs  mois;  il  faut  même 


(1)  Lettre  d'Hembyse  au  prince  d'Orange,  du  24  mars  1577.  Groen, 
1.  VI,  p.  41.  Citation  de  M.  Kervyn.  —  Il  faut  dire  cependant  que  ce 
passage  de  la  lettre  d'Hembyse  est  embrouillé,  et  Ton  ne  voit  pas  suffi- 
samment à  qui  s'applique  l'adage  cité. 

(2)  Lettre  de  Théron,  du  21  mars  1577.  Id. 

(3)  Lettre  du  29  avril  1577. 

(4)  Lettre  de  Roda,  du  28  mars  1577. 
{5)  Lettre  de  don  Juan,  du  14  mars. 

(6)  Lettre  du  20^ avril.  Britisch  Muséum,  Harley,  n«  3421. 
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qu'il  ratifie  l'Union  de  Bruxelles  comme  il  a  ratifié  la  Pacifica- 
tion de  Gand  (1). 

{])  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  338-339.  —  Nous  repro- 
duisons le  tableau  intéressant  que  trace  Strada  du  départ  des  Espa- 
gnols. cTraditis  in  ordinum  manus  arcibus  Antverpiae  aliarumque 
iirbium,  Trajectum  ad  Mosam  abiere  omnes.  Ibi  prtmum  redditi  utrim- 
que  captivi  :  ab  Hispanis  quidem  Egmontius,  Goignius,  Caprins,  sexque 
alii  in  Antverpiae  exfkUgnatione  vlcti;  ab  ordinibus  vero  quinque,  in 
primisque  Biliius  Frisise  praefectus,  inter  eas  provinciœ  turbas  a  mili- 
iibus  suis  prsefectura  exutus  et  a  Géorgie  Lalinio  Villse  domino  in 
Levardianum  carcerem  traductus,ac  pra&terea  Mondragonii  utor,  quam 
în  Gandavensis  arcis  obsidione,  absentis  viri  partes  viriliter  obeuntem, 
victores  ceperant^t  tamquam  in  triumpho  duxerant  ordinum  duces. 
Po8t  captiver um  libertatem,  stipendia  solvi  cœpta  sunt,  qu»  pacti 
erant  ordinum  procuratores  sexcenta  florenorum  millia':  ex  quibus 
tune  quihem  numerarentur  trecenta  millia,  totidem  per  tesseras  coUy- 
bisticas  Genuœ  reprœsentarentur.  Sed  post  centum  millia  persoluta, 
reliquam  pecuniae  summam  mox  expedientibus  ordinum  delegatis, 
Austriacus  aère  suo  ducenta  florenorum  millia,  reddenda  videlicet 
riunquam,  mutua  dédit  ordinibus,  Hispanorum  abitum,  ne  retinere 
videretur,  impellens.  Sic  exeunte  aprili  mense,  Hispani,  quique  erant 
Uali,  quique  Burgundi  Belgium  reliquere,  ductore  Petro  Emesto  comité 
.Mansfeldio  :  quem  deligt  placuit,  dirimendo  nempe  dissidio  inter  Al- 
phonsum  Vargam,  Sanctium  Avilam,  Julianum  Romerum  et  Francis- 
Gum  Valdesium,  honestius  externe  duci  quam  alterum  alteri  parituros. 
Ibat  ea  migrantium  multitude,  quam  laetis  occurentibusque  spectaculo 
Belgis,  tam  ipsa  Iristis  atque  infesta  spectantibus.  Quantoque  plures 
erant,  (nam  prseter  milites  ac  militaria  impedimenta,  equi  currusque 
mulierum  ac  liberorum,  continenti  agmine  implebant  vias,  nec  pau- 
ciores  triginta  capitum  millibus  homines  ac  jumenta  numerabantur) 
innto  aegrius  ferebant  obsei'vari  se  longumque  per  urbes  prœbere  spec- 
taculum.  Quamquam  inter  eos  non  deerant,  qui,  perspectis  altius  Bel- 
{:arum  consiliis,  sopitum  iUud  armorum  incendium  brevi  exarsurum, 
eique  restinguendo  Hispanos  denique  milites  evocatum  iri  prsecine- 
bant.  Intérim  ipsi,  relicto  Belgio,  nec  impetrato  apud  Joannem  Austria- 
cum  aditum  illum  de  via  salutandi  (quod  magnopere  doluere,  quasi  ea 
âeveritate  damnari  viderentur  eorum  acta)  per  Lotharingiam,  Burgun- 
diam  ac  Sabaudiam  in  Italiam  descenderunt,  alque  Insubriam  ingressi, 
a  marchione  Ayamontio  ejus  provinciae  gubernatore ,  per  Liguriss 
montes  (Langas  vocant)  jussa  régis,  uti  obtendebatur,  distributi  sunt  : 
ubi  grassante  per  sestatem  morbo  correpti  et  rerum  inopia  et  segritu- 
dine  animi ,  quod  ab  rege  contra  quam  meriti  essent  ea  se  perpeti 
rebantur ,  eorum ,  et  quidem  veteranorum  non  pauci ,  occubuere.  » 
Decadis  !•«  lib.  ix. 
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EnAo  il  ne  restait  plus  rien  à  demander  à  don  Juan.  Une 
députation  des  états  généraux  vint^  Tin vi ter  à  se  rendre  à  Bru- 
xelles; il  avaii  passé  près  de  deux  mois  à  Louvain.  Ce  fut  en 
ce  moment  qu'il  écrivit  à  Philippe  que  «  quoiqu'il  vtt  dans  ce 
voyage  de  Bruxelles  autant  à  perdre  qu'à  gagner,  à  cause  des 
mauvais  offices  du  prince  d'Orange  et  de  ses  affidés  pour  em- 
pêcher qu'il  n'y  fût  reçu,  il  était  si  nécessaire  de  s'y  résoudre 
qu'en  aucune  manière  il  n'a  pu  s'en  dispenser.  Des*  mauvais 
chemins  c'était  encore  le  meilleur  à  prendre,  parce  qu'il  pouvait 
conduire  plus  tôt  au  but  (1).  »  Le  duc  d'Arschot  lui  avait  écrit 
la  veille  :  «  Monseigneur,  j'ay  ce  jourd'huy,  ensuivant  l'instruc- 
tion qu'il  a  pieu  à  Vostre  Altèze  me  donner,  négocié  avec  ceulx 
du  conseil  d'estat  et  les  députez  des  estatz  respectiveùient,  et 
fait  ausdicts  des  estatz  la  proposition  dont  copie  va  cy-jointe  (2), 
sur  laquelle  ilz  ont,  en  premier  lieu,  démons tré  avoir  très  grande 
joye  et  contentement  des  bons  offices  de  Vostre  Altèze  et  en 
remercié  très  humblement  icelle.  Et  quant  à  l'accepter  preste- 
ment pour  gouverneur,  plusieurs  ont  bien  esté  de  cest  advis  et 


(1)  Lettre  écrite  de  LouvaiD,  le  28  avril  1577.  Correspondance  de  Phi- 
lippe II,  t.  V,  pp.  328-829.  —  Aunque,  como  ya  tengo  escrito  à  V.  M'*, 
en  esta  ida  de  Bruselas  veîa  peligro  de  perder  como  de  ganar,  por  les 
malos  oficios  que  el  principe  de  Orange  y  sus  dévotes  hacen  en  im- 
pedir  que  me  reciban,  y  la  parte  que  se  entiende  tiene  en  aquel  pueblo, 
es  resolucion  tan  forçosa  que  en  ninguna  manera  se  puede  excusar, 
porque  en  fin  de  los  malos  caminos  es  el  mejor  y  por  el  cual  se  podrà 
atajar  mucho. 

(2)  Cette  proposition  était  ainsi  conçue  :  c  Messieurs,  Son  Altèze  m'a 
enchargé  de  vous  faire  entendre  comme  les  Espaignolz  sont  hier  sortis 
de  la  viUe  de  Maestricht,  et  que  la  reste  debvoit  infailliblement  suivre 
ce  jourd'huy  et  la  ville  estre  mise  entre  les  mains  du  S^  de  Geleen,  si 
que  se  peult  tenir  que  lesdicts  Espaignolz  pourront  estre  hors  les  pays 
dedans  trois  ou  quatre  jours  :  se  déterminant  partant  Son  Altèze  se 
trouver  en  ceste  ville  le  premier  jour  de  may  prochain,  pour  advancher 
ce  que  pourroit  rester  pour  le  faict  de  la  pacification  et  tranquillité  du 
pays.  Pour  à  quoy  satisfaire  j'ay  bien  volu  vous  déclairer  cecy,  afQn 
que  veuillez  considérer  l'obligation  que  l'on  doibt  avoir  au  Roy  et  Sa- 
dicte  Altèze,  pour  en  faire  les  deuea  démonstrations.  »  Ibid.,  p.  325. 
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opinion,  et  aulcuns  y  ont  mis  quelque  double  et  difiicultéy  parce 
qu'ilz  n'aviont  encoires  receu  certaine  advertence  de  la  sortie 
des  Espaignolz,  alléguans  que,  paravant  ce,  ilz  ne  poviont,  sans 
se  préjudicier,  bonnement  recevoir  Vostre  Âltèze  au  gouverne- 
ment. De  sorte  que,  comme  ma  charge  ne  le  portoit,  je  n*ay 
volu  insister  plus  avant  sur  ce  poinct,  n'aiant  sur  icelluy  esté 
prinse  auUre  résolution  ;  mais  tous  unanimement  et  en  général 
désirent  fort  la  venue  de  Vostre  Altèze,  qui  sera  fort  agréable  (1).  > 
Don  Juan  lui  répondit  le  lendemain  :  «  Monsieur  mon  bon  cousin, 
j'ai  receu  vostre  lettre  et  la  copie  y  joincte  de  la  proposition  par 
vous  faicte  aux  estatz,  qui  a  esté  bien  faict  et  conforme  à  mon 
intention.  Et  au  regard  des  difflcultez  quant  à  mon  entrée  au 
gouvernement,  cela  se  pourra  débattre  par  moy  estant  par  delà, 
ne  m'aiant  semblé  debvoir  changer  ma  première  résolution  de 
m'en  aller  à  Bruxelles  ;  et  pour  ce  je  vous  requiers  et  prie  vous 
trouver  demain  au  soir  en  ceste  ville,  pour  m'accompaigner 
avec  aultres  seigneurs  mercredy.  Et  s'il  vous  semble  et  à  ceulx 
da  conseil  d'estat  qu'il  convient  faire  aultre  debvoir  vers  lesdicts 
estatz  avant  vostre  partement,  faire  le  pourrez  :  me  remettant 
à  ce  que  par  delà  se  trouvera  pour  ung  mieulx  (2).  »  Le  même 
jour,  don  Juan  envoya  un  de  ses  gentilshommes  à  Tévéque  de 
Liège,  afin  de  a  prier  instamment  le  prélat  se  vouloir  trouver 
sans  aulcune  faulte  à  Louvain  le  30  avril,  pour  povoir,  le  lende- 
main, avec  luy  entrer  à  Bruxelles  et  l'assister,  en  tout  ce  que 
se  porroit  offrir,  de  son  bon  conseil  et  advis,  comme  personne 
tant  saige,  prudente  et  expérimentée  (3).  » 

Le  i«r  mai  1577,  don  Juan  fut  sollennellement  regu  dans  la 
capitale  des  Pays-Bas- et  avec  la  plus  vive  allégresse.  Des  chars 
allégoriques  ornaient  son  cortège.  Ici  figurait  une  jeune  fille 

(1)  Lettre  du  duc  d'Arschot  à  don  Juan  d'Autriche,  écrite  de  Bru- 
xelles, le  27  avril  1577.  Ibid.,  pp.  325-326. 

(2)  Lettre  de  don  Juan  au  duc  d'Arschot ,  écrite  de  Louvain ,  le 
28  avril  1577.  Ibid.,  pp.  327-328. 

(3)  Ibid.,  p.  327. 
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représentant  la  Paix;  ailleurs  les  colonnes  d'Hercule  et  des 
Turcs' enchaînés  lui  retraçaient  la  puissance  de  son  père  et  sa 
propre  gloire.  Il  semblait  qu'il  apportât  avec  lui  le  bonheur  et 
le  repoSy  et,  en  le  voyant,  on  répétait,  comme  à  Rome  après  la 
bataille  de  Lépante  :  Fuit  homo  misstis  a  Deo^  cui  nomen  erat 
Joannes,  En  passant  devant  l'hôtel  de  ville,  il  salua  en  riant  la 
marquise  d'Havre,  et  lorsqu'il  pénétra  dans  la  première  cour  du 
palais,  il  s'inclina  profondément  devant  l!image  de  Charles* 
Quint  (1). 
Le  lendemain,  le  pensionnaire  (le  Bruxelles  prononça  une 


(1)  M.  Kervyn,  ouvrage  cité,  pr.  340,  d'après  les  sources  suivantes  ; 
Relation  de  Berly  ;  Correspondance  de  Philippe  II,  i,  V,  p.  331  ;  Taxis, 
Comment,,  p.  261  ;  Strada  ;  Mémoir,  anon.  publiés  par  M.  Blaes,  t.  I, 
p.  288  ;  Lettres  de  Wilson,  du  6  et  du  8  mai  1577.  —  On  lit  dans  la  rela- 
tion de  Berty  :  «  Le  premier  jour  de  may  1577,  après  midy,  environ  les 
cincq  heures,  don  Jehan  d'Àustrice,  filz  naturel  ou  bastard  de  feu  Tem- 
pereur  Charles  cincquiesme,  chevalier  de  Tordre  de  la  Thoyson  d'or, 
venant  de  Louvain,  où  il  avoit  esté  quelque  bon  espace  de  temps,  feit 
son  entrée  en  la  ville  de  Bruxelles,  costoyé  du  nunce  du  pape  (Philippe 
Sega,  évéque  de  Ripa-Tranzone)  à  dextre,  de  Tévésque  de  Liège,  mes* 
sire  Ghërard  de  Groesbeke,  à  senestre,  allant  marchant  droict  devant 
la  personne  de  Son  Altèze  monsieur  le  duc  d'Arsschot,  et  devant  icelluy 
les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  conséquemment  la  pluspart  de  tout» 
les  seigneurs  principaulx  et  noblesse  de  par  deçà,  et  devant  iceulx 
XXVI  ou  XXVII  enseignes  de  bourgeois  et  guides  de  la  ville  de  Bruxelles, 
touts  en  armes  et  fort  bon  esquippaige;  et  entrant  par  la  porte  de  Lou- 
vain, marcha  par  devant  l'église  de  S*«  Goedele,  descendant  vers  la  rue 
des  Jacopins,  gaucheant  par  devant  l'église  de  St  Nicolas  ;  et  passant 
par 'devant  la  maison  de  ville  fort  bien  parée  et  chargée  par  devant  de 
députez  des  estatz  généraulx  d'ung  costé,  et  de  l'aultre  de  très  grand 
nombre  de  dames  et  damoiselles,  entra  en  la  grande  rue  de  la  Magda- 
laine,  monta  et  entra  en  court,  à  la  grande  montée  de  laquelle,  où  il  y 
a  dessus  l'image  de  feu  l'empereur  Charles  et  les  coulomnes,  atten- 
doyent  ceulx  des  consaulx  d'estat,  privé  et  finances,  pour  faire  la 
révérence  à  Son  Altèze,  devant  laquelle  ilz  marcharent  jusques  en  sa 
chambre,  et  de  là  au  devant  de  la  chambre  de  derrière  où,  après  une 
petite  harangue  faicte  à  part,  et  touts  retirez  n'estants  du  conseil,  par 
bouche  du  président  du  conseil  privé  Sasbout,  pour  bienviengner  Son 
Altèze,  et  y  respondu  par  Sadicte  Altèze,  tous  ceulx  dudict  conseil  luy 
baisarent  les  mains...  »  Correspondance  de  Vhilippe  II,  V,'  331-332. 
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longue  harangue,  et  don  Juan  y  répondit  en  rappelant  les 
peines,  les  travaux,  les  périls  de  son  voyage;  les  choses  déjà 
faites  pour  le  bien  du  pays,  son  ardent  désir  de  continuer  à 
avancer  ^ans  la  même  voie.  Puis  Vévêque  de  Namur  se  leva  et 
t'assura  qu'il  pouvait  compter  sur  l'appui  du  clergé,  de  la 
noblesse,  des  villes  et  du  peuple,  en  leur  gardant  leurs  privi- 
lèges et  leurs  libertés  (1).  Le  4  mai,  s'échangèrent,  en  présence 
d'une  foule  nombreuse,  les  serments  de  don  Juan  et  des  états. 
<  Vous  voyez,  messieurs,  disait  don  Juan  en  remettant  la  rati- 
fication de  Philippe  II,  combien  le  roi  vous  aime  et  désire  vostre 
bien  :  il  vous  a  voulu  resjouir  et  asseurer  le  plus  tost  que  luy  a 
esté  possible  (2). 

Tout  en  ce  moment  respirait  la  paix  et  l'oubli  du  passé. 
A  Bruxelles  comme  à  Louvain,  don  Juan  attirait  à  lui  tous  les 
cœurs.  Accessible  à  chacun,  généreux  et  bienveillant,  il  se 
faisait  aimer  des  grands  comme  des  petits.  Telle  était  la  fasci- 
nation qu'il  exerçait  autour  de  lui  que  plusieurs  membres  de  la 
haute  noblesse,  reprenant  lés  ouvertures  déjà  faites  par  le 
marquis  d'Havre,  lui  proposèrent  de  le  proclamer  souverain  des 

(1)  Relation  aux  archives  de  Simancas.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Relation  aux  archives  d'Ypres.  Id.  —  Le  cardinal  de  Granvelle, 
écrivant  de  Rome,  le  21  mai  1577,  à  Philippe  II,  lui  disait  qu'il  c  rendait 
grâces  à  Dieu  de  la  bonne  direction  que  prenaient  les  affaires  des  Pays- 
Bas  par  la  peine  que  se  donnait  le  seigneur  don  Juan  et  la  grande 
patience  dont  celui-ci  faisait  preuve.  Jusqu'ici,  ajoutait-il,  les  habitants 
de  ces  provinces  se  montrent  universellement  satisfaits  et  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  façon  de  procéder,  car  il  sait  s^ccommoder  à  Fhumeur 
du  pays,  ce  qui  est  un  point  important.  Si,  il  y  a  dix  ans.  on  avait  agi 
Ainsi,  tant  de  dépenses  n'auraient  pas  été  faites,  et  les  choses  seraient 
en  de  meilleurs  termes  (quanto  à  las  cosas  de  Flandes,  doy  gracias  à 
Dios  del  buen  principio  que  estas  toinan  con  el  trabajo  y  mucha  pa- 
ciencia  del  sefior  don  Juan,  de  cuya  persona  y  buena  manera  de  pro- 
céder universalmente  los  de  aquellos  estados  muestran  hasta  aqui 
buena  satisfacion,  acomodàndose  al  humor  de  la  tierra,  que  es  punto 
importante;  y  se  se  bubiera  tenido  este  camino  diez  aflos  ha,  no  se 
gastàra  tanto  y  estubieran  las  cosas  en  mejores  termines),  i  Corres" 
pondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  346-347. 
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Pays-Bas  (1).  Pendant  plusieurs  jours  les  réjouissances  ne  s'in- 
terrompirent point.  Il  y  eut  notamment  un  grand  tournoi  où  don 
Juan  remporta  le  prix  de  la  barrière.  On  remarquait  sans  cesse 
près  de  lui  le  baron  de  Hèze,  à  qui  il  venait  de  donner  une  pen- 
sion de  cinq  à  six  mille  floilns  (2).  M.  Kervyn  termine  cette 
brillante  description  par  une  question  fort  naturelle,  quoique 
l>eu  réjouissante  :  tous  ces  témoignages  étaient-ils  sincères  et 
quelle  devait  en  être  la  durée  (3)? 

Au  moment  où  don  Juan  avait  remis  aux  états  la  ratification 
royale  de  TÉdit  perpétuel,  il  avait  ajouté  à  haute  voix  :  «  Je  vous 
déclare  que. je  désire  bien  congnoistre  et  scavoir  la  bonne 
volonté  du  prince  d*Orange  et  luy  faire  tout  plaisir,  amitié  et 
bonnes  œuvres,  et  mesmes  Tasseurer  que,  si  de  sa  part  il  ac- 
complist  ce  qu'il  a  promis  en  vertu  de  la  Pacification,  je  feray 
tant  devers  Sa  Majesté  qu'il  aura  son  fils.  Je  vous  dis  aultrefois 
que  je  désire  grandement  l'amitié  du  prince  et  lui  feray  tousjours 
œuvres  d'amy.  Si  le  prince  veult  parler  &  moy  et  s'il  veult  tenir 
la  bonne  volunté  vers  nous,  comme  j'espère,  nous  serons  d'ac- 
cord et  luy  donnerai  que  luy  ay  promis  et  plus  (4).  » 

Le  13  mai,  don  Juan  remit  au  duc  d'Arschot  une  lettre  des- 
tinée au  prince  d'Orange  et  enlièrement  écrite  de  sa  main. 
Cette  pièce  est  en  espagnol,  mais  elle  est  trop  importante  pour 
que  nous  n'en  reproduisions  pas  ici  la  traduction  (5)  :  «  Très 

(1)  Mémoires  de  del  Rio,  t.  I,  p.  371.  Id. 

(9)  Lettre  de  Wilson,  du  S8  mai,  du  8  et  du  11  juin  1577.  —  f  Son 
Altesse  est  fort  estimée  de  chascun  pour  avoir  ung  esprit  vif  et  prompt. 
Elle  u^e  de  fort  grande  humanité  et  libéralité  vers  tout  chascun.  » 
Lettre  de  Morillon,  du  13  mai  1577.  Id. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  340-341. 

(4)  Archives  d'Ypresw  Citation  de  M.  Kervyn. 

(5)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  344-345.  Voici  le  texte 
original  de  la  lettre  :  <  Muy  illustre  Sefior,  porque  no  me  tenga  V.  S. 
por  tan  escrupuloso  como  à  los  govemadores  pasados,  y  porque  vea 
que  por  todas  vias  son  y  han  de  ser  mis  efetos  muy  otros  de  lo  que 
fUeron  los  dellos,  quiero  escriverle  esta  de  mi  mano,  y  no  solamente 
asegurarlo  que  en  mi  palabra  no  puede  aver  ny  ubo  nunca  falta,  pero 

TON.  VI.  3 
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illustre  seigneur,  Pour  que  Votre  Seigneurie  ne  me  tienne  pas 
pour  aussi  minutieux  que  les  gouverneurs  passés ,  et  pour 
qu'elle  voie  qu'en  toute  chose  mes  actes  sont  et  doivent  être 
très  différents  des  leurs,  je  veux  lui  écrire  cette  lettre  de  ma 
main,  et  non  seulement  l'assurer'' que  ma  parole  est  pure  de 
toute  fraude  et  le  restée^,  mais  encore  lui  faire  considérée 
qu'elle  ne  doit  pas  perdre  l'occasion  qu'elle  a  maintenant  de 
vivre  en  paix,  riche  et  honorée.  Tout  cela  elle  le  trouvera  sans 
aucun  doute  dans  la  clémence  et  la  libéralité  de  Sa  Majesté, 
aussi  bien  que  dans  mon  amitié  au  milieu  de  ces  provinces, 
avec  lesquelles  je  veux  vivre  en  bonne  intelligence,  me  consa- 
crant à  les  rendre  heureuses  et  prospères.  Que  Votre  Seigneurie 
réfléchisse  que  le  discernement  et  la  prudence,  chez  les  hommes- 
haut  placés,  se  montrent  surtout  dans  la  connaissance  et  l'ac- 

tambien  quiero  acordarle  que  no  es  de  perder  lo  ocaslon  que  agora 
tiene  para  vivir  siempre  descansado,  rico  y  honrado,  pues  todo  esto 
lo  hallarà  cierto  en  la  clemencia  y  liberalidad  de  Su  Magest^d  y  en  el 
amistad  que  yo  le  haré  en  estos  estados,  como  quien  tan  de  veras  se 
ha  dado  à  hazerles  toda  buena  compania  y  à  procurarles  su  entero 
beneficio  y  contento.  Mire  V.  S.  que  la  discrecion  y  la  prudencia  de 
les  hombres  honrados  consiste  principalmente  en  el  conocimiento  de 
sus  obligaciones  y  en  el  complimiento  deUas,  mayormente  quando 
reduDdan  en  su  proprio  bien.  Mire  asimismo  cuan  deleznable  y  desa- 
sosegàda  cosa  es  mantener  un  estado  lleno  (por  unamano)  de  corres- 
pôndencias  péligrosas,  y  por  otra  muy  ageno  de  natural  razon  y  de 
leyes  divinas  y  humaoas.  Ya,  Senor,  no  ay  governadores  ni  Espaiioles 
que  seiialar  à  dedo,  y  asî  es  faerza  que  cada  hombre  de  los  destos 
paises,  desde  el  mayor  hasta  al  màs  pequeno,  abra  los  ajos  y  vea  en 
que  consiste  su  daiio  ô  su  provecho.  Y  pues  tanta  parte  déste  dépende 
de  sola  voluntad  de  V.  S.,  justo  es  (por  cierto)  que  se  acomode  à  lo  que 
le  propondràn  màs  largo  el  duque  de  Arischot  y  Mos.  de  Yerses  ;  que 
en  nombre  de  Su  Magestad  yo  ofresco  aquello,  y  en  el  mio  prometo  de 
que  le  sea  de  harto  mayor  util  mi  amistad  (si  fk  quiere)  que  otras  de 
que  se  asegura  màs  y  no  le  valdran  (quiza)  tanto,  Todo  esto  vuelvo  à 
ofrecer  de  nuevo,  quieriendo  V.  S.  (como  puede  y  deve)  cumpUr  con  lo 
que  pido,  de  manera  que  ya  la  obediencia  dévida  à  Su  Magestad  y  la 
quietud  tan  necessaria  y  deseada  destos  estados,  y  senaladamente  de 
V.  S.  (segun  que  siempre  ha  publicado],  no  quedarà  por  otro  que  por 
él.  » 
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complissement  de  leurs  obligations ,  particulièrement  quand 
ceHes-ci  tiennent  par  un  lien  étroit  à  leur  propre  avantage. 
Qu'elle  considère  aussi  ce  qu'a  de  fragile  et  d'inquiétant  une 
situation  qui,  d'un  côté,  repose  sur  des  relations  périlleuses, 
et,  de  l'autre,  est  en  opposition  avec  la  raison  naturelle  et  les 
lois  divines  et  humaines.  11  n'y  a  plus  ici,  seigneur,  ni  gouver- 
neurs ni  Espagnols  à  montrer  du  doigt  :  il  faut  maintenant  que 
chacun,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  çlus  petit,  ouvre  les  yeux 
et  voie  en  quoi  consiste  son  préjudice  ou  son  avantage.  Puisque 
cela  dépend,  en  si  grande  partie,  de  la  seule  volonté  de  Votre 
Seigneurie,  il  est  juste  assurément  qu'elle  s'accommode  à  ce 
que  lui  proposeront  plus  au  long  le  duc  d'Arschot  et  monsieur 
de  Hierges.  C'est  au  nom  de  Sa  Majesté  que  je  lui  fais  ces 
offres  ;  au  mien  propre,  je  lui  offre  une  amitié  qui  lui  sera 
beaucoup  plus  utile,  si  elle  l'acceptQ,  que  d'autres  auxquelles 
elle  attache  plus  de  prix  et  qui  peut-être  lui  seront  moins  avan- 
tageuses. Tout  cela  je  l'offre  de  nouveau  à  Votre  Seigneurie,  si, 
comme  elle  le  peut  et  le  doit,  elle  accède  à  ma  demande  ;  et 
ainsi  l'obéissance  due  &  Sa  Majesté,  le  repos  si  désiré  et  si 
nécessaire  de  ces  provinces,  son  propre  repos  à  elles,  toutes 
ces  choses,  qu'elle  a  toujours  réclamées,  sont  maintenant  entre 
ses  mains  et  dépendent  uniquement  d'elle.  » 

Don  Juan  avait  donc  cru  devoir,  pour  satisfaire  au  vœu  dé  la 
nation,  tenter  auprès  du  prince  une  dernière  démarche  solen- 
nelle ;  il  avait  proposé  aux  états  généraux  de  lui  envoyer  des 
députés,  de  leur  part  et  de  la  sienne,  avec  la  mission  de  régler 
tous  les  points  qui  étaient  restés  indécis  entre  eux  et  lui  (1). 
Les  états,  accédant  à  son  désir,  nommèrent  Gaspard  Schetz  et 
le  docteur  Leoninus(2);  don  Juan  fit  choix,  pour  le  représenter, 

(1)  Résolutions  des  états  généraux,  t.  H,  p.  271. 

(3)  Od  lit,  dans  les  Bésolutions  des  états  généraux,  t.  II,  p.  274,  à  la 
date  du  7  mai  :  «  Que,  ouUre  ceulx  qui  ont  esté  dénommez  pour  se 
trouver  vers  mons'  le  prince  d'Orainge,  sçavoir  le  S^  de  Grobbendonck 
et  le  docteur  LéODln^  sont  commis  le  comte  de  Lalaing,  le  S'  de  Cham- 
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du  duc  d'Arschot,  du  baron  de  Hierges,  du  seigneur  de  Willerval 
et  d'Adolphe  de  Meetkercke.  Le  docteur  Gaill,  ambassadeur  de 
rempereur,  fût  adjoint  à  ces  députés. 

Des  conférences  eurent  lieu  à  Gertruidenberg.  Scbetz  et  f^eo- 
ninus,  arrivés  les  premiers  dans  cette  ville,  eurent,  le  13  mai, 
une  entrevue  avec  le  prince;  ils  le  revirent  le  14.  Cette  fois,  il 
était  accompagné  des  députés  de  Hollande  et  de  Zélande  : 
Sainte-Âldegonde,Nyvell,  VanderMylen,  Goninck  et  Vosbergen. 
Les  envoyés  des  états  généraux  n'avaient  &  s'occuper  spéciale- 
ment que  de  points  d'un  intérêt  secondaire;  les  discussions 
importantes  s'ouvrirent  après  l'arrivée  des  députés  de  don  Juan, 
le  20  mai;  elles  durèrent  plusieurs  jours,  sans  amener  les 
résultats  que,  dans  les  provinces  obéissantes,  on  désirait  si 
vivement,  mais  que  repoussait  systématiquement  le  prince 
d'Orange,  sans  se  départir-  des  allures  tortueuses  qui  caracté- 
risèrent toujours  sa  politique.  Voici  la  réponse  qu'il  fit  de  sa 
main  à  don  Juan.  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Gachard,  l'un  des  docu- 
ments les  moins  curieux  de  cette  histoire,  ni,  ajouterons-nous, 
l'un  de  ceux  où  brille  le  moins  clairement  la  sincérité  du  Taci- 
turne (1). 

c  Monseigneur ,  les  lettres  dont  il  a  pieu  &  Vostre  Altèze 
m'honnorer,  lesquelles  j'ay  receu  par  les  mains  de  monsr  le 
duc  d'Ârschot,  mesme  celle  que,  en  tesmoignage  de  tant  plus 
sincère  et  franche  affection,  il  luy  a  pieu  m'escrire  de  sa  main 


paigny  et  le  pensionnaire  Meetkercke.  i  II  est  probable  que  les  états 
revinrent  sur  la  nomination  de  I^alaing  et  de  Champagney,  et  qu'ils  le 
firent  d'après  le  désir  de  don  Juan,  qui  n'aimait  ni  l'un  ni  l'autre;  quant 
à  Meetkercke,  il  fut  choisi  par  don  Juan  lui-même,  pour  être  l'un  de 
ses  députés.  -—  Le  prince  d'Orange  témoigna  un  vif  regret  que  le  comte 
de  Laiaing  ne  fût  pas  l'un  des  commissaires  :  c'est  ce  qu'on  lit  dans 
une  des  lettres  de  don  Juan  au  roi,  datée  du  28  mai  :  «  Sintio  mucho 
que  no  fuese  uno  de  los  comisarios  el  conde  de  Laiaing.  »  (Archives  de 
Simancas,  papales  de  estado,  liasse  573.)  Note  de  M.  Gachard. 

(1  )  Le  prince  d'Orange  à  don  Juan  d'Autriche.  Gertruidenberg,  24  mai 
1577.  Correspmdance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  289-291. 
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propre,  m'ont  merveilleusement  accru  Tobligation  en  laquelle 
desjà  sa  bénigne  courtoisie  m'avoit  mis  auparavant,  pour  le 
respect  de  l'honneur  et  faveur  tant  signalée  qu'il  luy  plaist  en 
icelles  me  faire  et  promectre,  me  conviant  si  humainement  et 
avecq  tel  soin  à  une  vie  tranquille,  seure  et  bonnorable,  en 
laquelle  luy  semble  consister  le  comble  du  bonheur  et  félicité 
de  ceste  vie  mortelle,  en  me  promettant  si  libéralement  sa 
faveur  et  gr&ce.  En  respect  de  quoy,  ie  ne  veulx  faillir,  en  mon 
particulier,  de  correspondre  à  ceste  l^énignité  vostre,  avec  tout 
debvoir  de  très  humble  service,  vous  suppliant,  monseigneur, 
croire  que,  là  où  Vostre  Âltèze  voudra  m'honnorer  de  ses  com- 
mandemens,  elle  m*y  trouvera  autant  fidèle  et  affectionné  que 
serviteur  qu'elle  puisse  avoir. 

a  Mais,  certes,  le  contentement  que  j'ay  receu  est  que  l'obli- 
gation en  laquelle  Vostre  Altèze  m'a  mis,  au  regard  du  poinct 
auquel  il  luy  a  pieu  me  déclarer  que  son  intencion  est  de  se 
conduire  en  ceste  charge  tout  aultrement  que  n'ont  faict  les 
aullres  gouverneurs  qui  ont  esté  devant  icelle,  et  ne  se  pro- 
poser aultre  but  que  la  pacification  et  quiétude  de  ce  pays,  a 
esté  encore  de  tant  plus  grande  et  plus  parfaicte,  que  plus  sans 
comparaison  Je  respecte,  comme  de  tout  temps  j'ai  respecté  le 
bien,  repos  et  seureté  publicq,  que  non  pas  le  mien  propre, 
aiant,  au  pris  d'iceluy,  tousjours  mis  dessoubz  les  pieds  mon- 
regard  particulier,  ainsi  que  suîa  encore  résolu  de  faire,  tant 
que  la  vie  me  demeurera. 

c  Gela  me  faict  supplier  très  humblement  à  Vostre  Âltèze 
qu'il  luy  plaise  constamment  et  sincèrement  maintenir  ce  seul 
et  unique  but  en  toutes  ses  actions,  et  croire  qu'en  tel  cas  non 
seulement  m'efforceray  de  tout  mon  pouvoir  à  m'acquitter  du 
deu  de  mes  obligations ,  mais  mesmes  ne  voudray  jamais 
espargner  ny  Qia  vie  propre,  ny  tout  ce  qui  est  en  ma  petite 
puissance,  pour,  selon  mes  facultez,  seconder  et  servir  Vostre 
Altèze  en  une  œuvre  si  saincte  et  louable,  comme  celuy  qui  dès 
pié<^  me  suis  du  tout  dédié  et  voué  au  service  de  Sa  Majesté  et 
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au  salut  de  ma  patrie.  Mesmes  Vostre  AUèze  se  pourra  asseurer 
que  ceulx  de  ces  pays  d'Hollande  et  Zélande  rendront  à  Sa 
Majesté  et  à  Vostre  AUèze  toute  deue  et  légitime  obéissance, 
comme  de  ma  part,  je  feray  aussi,  avec  telle  fidélité  et  prompti- 
tude que  bons  vassaulx  et  subjectz  sont  obligez  de  faire. 

c  Mais,  monseigneur,  après  avoir  le  tout  bien  meurement 
considéré,  et,  au  plus  près  qu'il  m*a  esté  possible,  examiné  ce 
que,  de  la  part  de  Vostre  Altèze,  mondict  Sr  le  ducq  d'Arschot 
et  ses  collègues  m*ont  proposé,  je  trouve  que,  tout  ainsi  comme 
le  traicté  de  pacification  faict  en  la  ville  de  Gand  a  esté  Tunlcque 
entrée  et  commencement  à  délivrer  ce  povre  peuple  affligé  de 
tant  d'oppressions,  ainsi  le  seul  et  unique  moien  pour  parvenir 
au  comble  du  repos  et  tranquillité  tant  désirée,  consiste  en  la 
sincère  et  réelle  manutention  et  entier  accomplissement  de  tous 
les  poincts  contenus  en  icelle. 

c  Voilà  pourquoy,  monseigneur,  je  veux  bien  supplier  à  Vostre 
Altèze  très  humblement  de  démontrer  en  cela,  par  effect,  l'entier 
bénéfice  et  contentement  qu'icelle  m'asseure ,  par  sesdictes 
lettres,  estre  délibérée  de  vouloir  donner  à  ces  pays,  veu  que 
les  yeux  d'un  chascun  sont  dressez  à  ceste  mire  de  la  rondeur 
et  sincérité  de  laquelle  on  procédera  à  l'effectuation  dudict 
traicté  de  Gand,  pour  d'icelle  faire  jugement  de  ce  que  l'on 
pourra  espérer  en  ce  qui  reste  encore  pour  l'entière  perfection 
du  repos  et  tranquillité  publicque.  Or,  aiant  sur  ce  propos  plus 
amplement  discouru  avec  ledict  Sr  ducq  et  messieurs  ses  col- 
lègues, pour  nefascher  Vostre  Altèze  de  plus  long  discours, 
me  remectray  du  surplus  à  ce  qu'ilz  en  diront  à  Vostre  Altèze, 
et,  finissant  ceste  par  mes  très  humbles  recommandations  à  voz 
bonnes  grâces,  prierai  Dieu  de  vous  donner,  monseigneur,  en 
parfaicte  santé  bonne  vie  et  longue.  » 

Don  Juan,  dit  M.  Gachard,  rendit  compte  au  roi,  par  des 
lettres  du  28  et  du  ^  mai,  des  propos  tenus  par  le  prince  au 
duc  d'Arschot  et  au  baron  de  Hierges.  Le  prince  a  dit  au  dernier 
qu'il  fallait  contenter  le  peuple  ;  que  ce  qui  se  faisait  pour  le 
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peuple  avait  des  effets  durables,  tandis  que  la  volonté  des  rois 
était  éphémère  (1).  Au  duc,  selon  ce  que  celui-ci  rapporte,  il  a 
déclaré  que,  si  on  ne  lui  remettait  promptement  Utrecbt,  il  le 
prendrait.  En  outre  il  lui  a  donné  le  conseil  de  ne  pas  se  fier 
au  roi,  lui  disant  qu'en  le  faisant,  le  duc  exposerait  sa  tête  ; 
que,  quant  à  lui,  jamais  il  n'aurait  cette  confiance,  parce  que 
le  roi  l'avait  souvent  trompé;  que  d'ailleurs  le  roi  avait  pour 
maxime  que  la  foi  donnée  aux  hérétiques  ne  devait  pas  être 
gardée  ;  enfin  qu'il  était  chauve  déjà  et  calviniste,  et  qu'il  voulait 
mourir  ainsi  (2). 

Cette  attitude  de  Guillaume  le  Taciturne,  continue  M.  Gachard, 
fut  certainement  une  des  causes  qui  portèrent  don  Juan  à  prendre 
un  parti  désespéré.  Il  voyait  que,  sans  le  concours  du  prince 
d'Orange,  le  rétablissement  de  l'autorité  royale  dans  les  Pays- 
Bas  était  impossible,  à  moins  d'y  employer  la  force,  car,  du 
fond  de  la  Hollande,  le  prince  inspirait,  dirigeait  ce  qui  se 
faisait  à  Bruxelles.  «  Les  gens  d'ici,  écrivait-il  au  roi  le  31  mai, 
sont  comme  ensorcelés  par  lui;  ils  l'aiment,  le  craignent,  et 
veulent  l'avoir  pour  seigneur.  Ils  l'avertissent  de  tout,  et  ne 
prennent  aucune  résolution  sans  le  consulter  (3).  »  Ces  ren- 
seignements ne  manquaient  pas  d'exactitude.  Don  Juan  était 
encore  dans  le  vrai,  lorsqu'il  disait  &  Philippe  II  :  a  Ce  que  le 


(1)  Aconsejaba  é  Mos.  de  Hierges  que  al  pueblo  se  debîa  tener  con- 
tente, que  esto  era  lo  durable,  y  la  voluntad  de  les  reyes  perecedera. 
(Lettre  du  29  mai  1577.)  Citation  de  M.  Gachard. 

(S)  Dijo  al  duque,  segun  refiere,  que  si  no  le  daban  luego  Utrecht,  él 
la  tomaria,  y  aftade  que  él  le  aconsejô  que  no  se  fiase  de  V.  M<*  ;  que  se 
considerase  cou  la  cabeça  à  los  pies,  si  lo  hacia  ;  que  él  jamas  se  fiaria, 
porque  lo  habia  V.  M'  engaAado  muchas  veces  ;  y  refiere  que  tiene  V. M. 
por  consejo  que  hœreticU  non  ett  servanda  fide»  ;  que  es  ya  calbo  y  cal- 
banlsta,  y  que  en  esto  morirà.  (Lettre  du  28  mai  1577).  Id. 

(3)  La  intencion  y  obras  del  de  Oranges  son  de  suerte  que  los  tiene 
eocantados,  porque  le  amaïf,  y  temen,  y  quieren  por  seiior.  Elles  le 
avisan  de  todo,  y  sin  él  no  resuelven  cosa.  (Archives  de  Simancas, 
papeles  de  e$tado,  liasse  573).  Id. 
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prince  abhorre  le  plus  au  inonde,  c'est  Votre  Majesté  (i).  t 
Mais  comprend-on,  dit  en  terminant  M.  Gachard,  qu'il  ait  ajouté 
ces  horribles  paroles  :  4  8*11  pouvait  boire  le  sang  de  Votre 
Majesté,  il  le  ferait  (2)?  » 

Quelques  semaines  après  les  conférences  de  Gertruidenberg, 
le  prince  d*Orange  adressa  aux  états  généraux  une  longue  lettre, 
où,  sans  tenir  aucun  compte  des  mesures  prises,  avec  tant  de 
loyauté,  par  don  Juan,  pour  la  mise  à  exécution  des  arrange- 
ments conclus,  il  insistait  avec  méfiance  et  amertume,  sur  Tac- 
complissement  complet  de  la  Pacification  de  Gand  (3);  nous 
détachohs  quelques  passages  de  cette  lettre,  f  Messieurs,  il  n'y 
a  celui  d'entre  vous  lequel  ne  voie  et  confesse  que  la  pacifica- 
tion faicte  à  Gand  le  viiie  de  novembre  n'ait  esté  l'unlcque  et 
souverain  remède  à  une  infinité  de  maulx  et  calamitez  èsquelles 
nostre  povre  patrie  se  trouve  réduicte,  et  n'ait,  quant  et  quant, 
destoumé  le  joug  insupportable -de  là  tyrannie  estrangière,  de^ 
laquelle  l'on  nous  vouloit  oppresser,  ensemble  et  toutte  nostre 
postérité  à  jamais. 

«  A  quoy  de  quelle-intégrité  et  rondeur,  et  avec  quelz  travautx 
et  dangiers  je  me  soye  emploie,  y  aiant  libéralement  hasardé 
tous  mes  amis,  frères,  biens,  possessions,  renommée  et  la  vie 
propre,  est  aussy  notoire  à  un  chascun,  comme  pareillement  la 
promptitude,  bonne  foy  et  constance  de  laquelle  les  estatz  de 
ces  pays  d'Hollande  et  Zélande  se  ^ont  employés  en  ceste  cause, 
aiant,  de  leurs  propres  corps,  vies  et  moiens,  basty  le  pont  par 
lequel  on  est  parvenu  à  un  bien  si  singulier  et  souhaitable, 
est  tellement  cogneue  à  un  chascun,  que  j'estimeroys  chose 
superflue  d'en  faire  icy  quelque  discours. 

(1)  La  cosa  que  mas  abhorrece  en  esta  vida  es  Vuestra  Magestad, 
(Lettre  du  %  juillet  1577,  aux  archives  de  Simancas,  papelea  de  estado, 
liasse  574.)  Id . 

(2)  Si  le  pudiessê  vever  la  sangre,  lo  haria.  (Ibid.).  —  Il  faut  passer 
quelque  chose  à  Temphase  et  à  l'hyperbole  familières  aux  Espagnols. 

(3)  Le  prince  d*Orange  aux  états  généraux.  Harlem,  fO  juin  1577. 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III,  pp.  292-296. 
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c  Et  néantmoins,  comme,  au  moien  des  ruses  et  practiques 
sinistres  d'aulcuns,  lesquelz,  se  trpuvans  peu  affectionnez  à  la 
patrie,  et  ne  prétendans  que  de  monter  au  comble  des  estatz 
et  honneurs ,  par  les  ruines  d'icelle ,  soubz  umbre  d'aultres 
couvertures,  taschent  à  ramener  les  premières  dissentions  et 
guerres  civiles,  ces  bénéfices  que  avons  receuz  de  la  main  et 
faveur  singulière  de  Dieu,  polrotent  bientost  estre  mis  en  oubly... 

«  Gela  est  cause  que  je  vous  prie,  messieurs,  que,  mettant 
cecy  en  telle  considération  comme  Timportance  d'un  tel  faict 
mérite,  vous  vueilliés  une  fois  tenir  la  main,  à  bon  escient,  à 
ce  que  ladicte  pacification  tant  salutaire  &  tout  le  pals,  et  la- 
quelle vous  avés  si  solennellement  Jurée  et  tant  de  .fois  ratifiée, 
puisse  à  la  parfin  estre  parfaictement  accomplie  :  car  jusques 
à  présent  il  semble  que  nous  en  tenions  plustost  une  umbre  et 
imaige  en  apparence  que  non  pas  la  vérité  et  le  corps.  Quy 
faict  qu'en  général  nous  nous  trouvons  privez  du  principal  fruict 
d'icelle,  asscavoir  d'une  ferme  conjonction  et  sincère  amitié, 
avec  asseurée  confiance  des  ungs  envers  les  àultres,  veu 
qu'encore,  pour  l'heure  du  présent,  ainsy  que  nous  avons  plus 
anïplement  remonstré  à  mess»  de  Grobbendonck  et  docteur 
Leoninus,  voz  députez,  l'on  ne  voit  encores  ny  les  biens  estre 
restituez,  ny  les  gouvernemens  réunis,  ny  les  estrangiers  qui 
s'estoient  déclarez  les  plus  grans  ennemis  de  la  patrie,  et 
avoient  pillé  et  saccagé  les  biens  et  facultez  des  habitans,  en 
estre  retirez,  ny  les  prisonniers  mis  en  liberté,  ny  les  exilez 
admis  &  demeurer  en  leur  patrie,  ny  les  privilèges  anciens  res- 
tituez, ny  les  attentatz  faicts  au  contraire  d'iceulx  abroguez  (1). 

(1)  Pour  se  rendre  compte  de  ces  protestations  du  prince  d'Orange, 
on  parcourra  avec  utilité  la  Réponse  du  prince  d'Orange  et  des  états 
de  Hollande  et  de  Zélande  à  récrit  des  députés  de  don  Juan  {Corregpon' 
dancede  PhUippe  IT,  t.  V,  Appendice  G,  pp.  i80B-811).  Nous  en  extrayons 
quelques  points  principaux  :  c  Gorame  ainsy  soit...  qu'il  vous  ait  pieu, 
Messieurs,  requérir  que  nous  couchions  par  escript  les  points  et  articles 
que  nous  prétendons  n'estre  pas  encoires  accomplis,  pour  satisfaire  à 
icelle  vostre  demande  et  réquisition,  monsieur  le  prince  d'Orange  et 


-     49     - 

Mesmes  il  semble  que  derechief  Ton  dresse  praotiques  et  menées 
pour  petit  à  petit  fouller  rauthoritô  des  estatz,  et  remettre  en 

députez  des  estatz  d*Hollande  et  Zélande  ont  bien  voulu  exhiber  les 
articles  ensuyvans  :  (nous  citons  les  principaux)  Les  Allemans  ne 
sont  encoires  à  présent  sortis  du  pays,  au  contraire  de  la  pacification 
de  Gand  ;  —  les  biens  n'ont  esté  et  ne  sont  encoire  restituez  à  monsieur 
le  prince  d'Orange»  tant  ceulx  de  par  deçà  comme  ceulx  de  Bourgoingne 
et  Luxembourg  ;  —  ni  mesmes  monsieur  le  comte  de  Bueren,  son  fllz: 
ce  que  répugne  non  seulement  à  ladicte  pacification/ mais  aux  privi- 
lèges et  libertez  du  pays  ;  —  item,  n*a  esté  et  n'est  encoires  restitué 
audict  seigneur  prince  son  gouvernement  ainsy  qu'il  l'a  eu  par  com- 
mission de  Sa  Majesté,  veu  que  ny  le  pays  et  ville  d'Utrecht,  ny  les 
villes  de  Tholen,  Heusden  et  aultres  ne  sont  encoires  unis  à  leurs 
anciens  gouvernement,  comme  ilz  ont  esté  du  passé;  —  item,  ceulx  de 
la  religion  ne  sont  admis  es  places  et  villes  des  aultres  provinces,  pour 
y  demeurer,  suy vant  la  pacification  de  Gand  ;  —  l'on  a  accepté  le  sei- 
f^neur  don  Jehan  avecq  sa  suyte  des  Italiens  et  Espaignolz  :  ce  qui  est 
contraire  mesmes  à  l'édict  de  la  pacification  faict  par  ledict  seigneur 
don  Jehan  à  Marche-en^^Famine  ;  aussy  l'on  voit  que,  au  contraire  de 
la  pacification  de  Gand,  plusieurs  estrangiers,  tant  Italiens,  Espaignolz 
que  aultres,  qui  se  sont  monstrez  partiaulx  et  espaignolisez,  ont  très 
grand  crédit  près  ledict  seigneur  don  Jehan,  comme  est  le  sieur  Octa- 
vian  Gonzaga,  Femand  Nu&d,  le  secrétaire  Escovedo  et  le  S^  de  Gasté, 
lequel  a  esté  employé  en  Angleterre  pour  rompre  l'union  d'Angleterre 
et  de-ces  pays  ;  ^  item,  Baptiste  Taxis  et  aultres  plusieurs  hantans 
Journellement  la  cour  dudict  seigneur  don  Jehan,  quoyqu'ilz  ayant  faict 
très  mauvais  offices  contre  le  bien  de  la  patrie,  voiras  si  avant  que  le 
commun  bruict  est  partout  que  ledict  seigneur  don  Jehan  tient  quelque 
arrière-conseil  avecq  les  susnommez  et  aultres  de  semblable  humeur  ; . 
—  finablement  il  semble  que,  en  vertu  des  clausules  contenues  en  la 
ligue  et  union  que  lesdicts  seigneurs  les  estatz  ont  faicte,  quoyque  par 
adventure  l'intention  n'ait  esté  telle,  soit  toutesfois  par  effeCt  intro- 
daicte  une  nouvelle  forme  d'inquisition,  voires  plus  griefve  que  n*a  esté 
celle  du  passé,  ny  mesmes  celle  qu'on  use  en  Espaigne,  lesquelles  ne 
s'informent  de  personne,  de  quelle  religion  il  soit,  sans  que  préallable- 
ment  on  se  soit  rendu  suspect,  ou  on  ait  pour  le  moins  donné  quelque 
occasion,  là  du  icy,  par  ceste  nouvelle  forme  de  ligue,  tout  le  monde 
est  recherché  de  sa  conscience  ou  religion,  soubz  umbre  de  main- 
tenir l'union  au  contraire  de  ladicte  pacification  de  Gand  et  de  toute 
concorde...  »  Il  faut  voir  ensuite  le  f  Discours  faict  en  la  communica- 
tion de  Ste  Gertrudenberghe  sur  les  poincts  et  articles  délivrez  par  le 
prince  d'Orange  et  députez  d'Hollande  et  Zélande  à  monseigneur  le 
duc  d'Arschot,  baron  de  Hierges,  S'  de  Willerval  et  Adolf  de  Meet- 
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crédit  les  estrangiers,  eulx  qui  ont  esté  la  cause  et  source  de 
la  ruine  publicque  ;  voires  qu'on  tasche  de  remettre  en  vigueur 

kerke,  commissaires  de  Son  Altèze.  »  Nous  en  extrayons  également 
les  réponses  aux  articles  qui  précédent  :  «  Avons  dict  que  combien, 
selon  la  pacification  de  Gand  et  icelie  de  Son  Altéze,  les  Âleinans 
doibvent  sortir,  que  toutesfois  la  réception  de  Son  Altéze  ne  debvoit 
estre  suspendue  ou  dilayée  à  l'occasion  susdicte,  mesme  considéré 
qu'il  ne  tient  à  Son  Altéze,  laquelle  fait  journèlement  instance.  ~  Quant 
aux  biens  de  Breda,  Bourgoingne  et  Luxemburg...  n'avons  aultre  chose 
respondu  sinon  que  les  estatz  de  Luxemburg  et  Bourgoingne  ne  sont 
unis  avec  les  autres  estatz,  et  ainsi  les  biens  illecq  situez  non  com- 
prins,  et  que  néantmoins  en  vouldrions  aviser  et  rapporter,  mais  quant 
à  Breda,  qu'on  laiss'oit  desjà  suyvre  tout  le  revenu  audict  prince.  — 
Sur  la  restitution  du  comte  de  Bueren...  avons  respondu  qu'il  n'estoit 
en  la  puissance  des  estatz  d'en  faire  la  restitution  quand  ladicte  paci- 
fication se  faisoit,  et  que  en  icelle  n'estoit  rien  dict,  expresiU  veiins, 
de  la  personne  dudict  comte,  mais  seulement  de  ses  biens,  et  davan- 
taige  avons  remonstré  la  bonne  intention  et  offres  de  Son  Altéze  de  en 
peu  de  temps  (s'il  estoit  possible)  faire  retourner  ledict  comte.  —  Quant 
au  gouvernement  d'Utrecht,  nous  avons  amplement  remonstré  que  la 
pacification  de  Gand  ne  faisoit  mention  dudict  Utrecht,  et  que  c' estoit 
une  province  de  grande  importance,  laquelle  on  debvroit  avoir  ex  pressé 
si  on  l'entendoit  comprendre,  mesmes  considéré  qnod  hx^iumodi  pu- 
blica  pacta  et  f cédera  Birictam  accipiant  interpretatianem...  Touchant  la 
difficulté  faicte  à  ceulx  de  la  religion  venants  par  deçà,  avons  respondu 
que  c'estoit  plainte  particulière,  à  laquelle  on  remédieroit  par  la  re- 
queste  des  complaindants.  —  Avons  remonstré  que  Son  Altéze  n'avoit 
que  ses  domestiques,  qui  n'auroient  auctorité  de  traicter  les  affaires 
de  par  deçà,  et  que  l'intention  des  estatz  n'avoit  esté  autre  que  de 
n'estre  gouvernés  par  estrangiers,  sans  plus  davantatge;  que  Son 
Altéze  avoit  commission  en  Italie  de  l'armée  de  la  mer,  et  que  pour 
tant  aulcuns  la  pouvoient  fréquenter  pour  les  affaires  de  ladicte  armée, 
et  que  s'il  avoit  aulcuns  auHres,  que  Son  Altéze  remédieroit  selon 
toute  raison.  —  Touchant  l'union,  nous  avons  discourru  en  remonstrant 
qu'ils  ne  pouvoient  alléguer  aulcun  préjudice,  veu  que  tous  les  estatz, 
devant  la  pacification  de  Gand,  avoient  ouvertement  protesté  de  vouloir 
maintenir  la  religion  cathoUcque  romaine  et  que  de  cela  les  estatz 
d'Hollande  et  Zeelande  avecq  ledict  prince  avoient  esté  advertiz  ;  que 
néantmoins  ilz  s'estoient  soubmis  à  la  déclaration  des  estatz  généraulx 
touchant  l'exercice  de  leur  religion,  et  que  l'union,  ensemble,  le  traicté 
avecq  Son  Altéze,  estoient  ensuyvis  lesdictes  protestations  et  se  deb- 
voient  interpréter  selon  les  termes  d'icelles,  demeurant  la  pacification 
de  Gand  en  sa  force  et  vigeur  sans  aulcune  innovation,  selon  l'exprès 
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les  placcarU  sur  le  faict  de  la  religion ,  en  redressant  le» 
eschafTaulx,  pour  iyranaiser  les  consciences  des  povres  habi- 
tans,  et  par  ainsy  faire  repulluler  pernicieuses  semences  de 
dissentions  qui  nous  ont  amené  loutes  les  calamités,  misères 
et  désolations  du  passé.  Lesquelles  choses,  messieurs,  ainsy 
que  pouvés  bien  aisément  juger,  selon  la  prudence  dont  Dieu 
vous  a  doué,  ne  peuvent,  sinon  accroistre  les  deffiances,  et 
engendrer  grandes  altérations  d'une  part  et  d'aultre,  dont  est 
fort  à  craindre  que  sy,  par  le  réel  accomplissement  de  ladicte 
pacification,  vous  n*y  mettes  ordre,  nous  polrions  bien  tomber 
en  pires  termes  que  n'avons  esté  oncques  auparavant;  oultre 
ce  que,  par  ce  moien,  vous  perdrés  envers  tous  peuples,  pro- 
vinces et  nations  estrangières,  la  réputation  et  louange  que 
desjà  vous  avés  acquise  par  un  acte  si  héroïcque  et  magna- 
nime... » 

Nous  citions  tout  à  l'heure ,' après  M.  Gacbard,  quelques 
paroles  de  don  Juan ,  qui  expriment  sur  les  sentiments  du 
prince  d'Orange  &  l'égard  de  Philippe  II  un  jugement  tellement 
sévère  et  énoncé  avec  une  telle  crudité  qu'on  en  est  comme  ré' 
voité  au  premier  moment.  Mais  si  l'on  tient  compte,  d'une  part, 
du  caractère  chevaleresque  de  don  Juan,  de  sa  franchise,  de  sa 
fougue  même,  si  l'on  veut,  de  son  ardent  désir  d'accomplir  une 
mission  toute  de  concorde  et  d'apaisement,  et  si  l'on  considère 
d'autre  part,  la  politique  hypocrite,  tortueuse  du  prince  d'Orange, 


text  au  VI*  article  du  traicté  faict  avecq*  Son  AUèze,  selon  lequel  texl 
les  mots  en  tout  et  partout  peuvent  estre  restraints  aux  quinze  aultres 
provinces  contractaas,  au  regart  de  tous  poinctz  de  ladicte  religion  : 
y  adjoustant  que,  8*il  y  avoit  quelque  difficulté,  on  la  pourroi^  remédier 
par  quelque  déclaration  restrictive  aux  quinze  provinces  en  conformité 
desdictes  protestations,  voires  aussy  en  conformité  des  propres  lettres 
dudict  prince  aux  estatz  généraulx,  contenans  qu'il  ne  vouloit  riens 
innover  par  deçÀ  au  faict  de  la  religion.  Davantaige,  fust  dict  que  les 
estatz  jugeroient  sur  ledict  exercice  politiquement  et  selon  ce  qu'on 
trouveroit  plus  expédient  pour  le  repos  et  tranquillité  publicque.  » 
Minute,  aux.Ârchives  du  royaume,  ibid.,  pp.  811-815. 
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fies  menées,  ses  manœuvres,  ses  perfidies,  il  faut  bien  le  dire^ 
pour  rendre  tout  accord,  toute  paix  sérieuse  impossible,  Ton 
s'étonne  moins  et  de  la  répulsion  que  lui  inspire  le  Taciturne 
et  des  sentiments  qu'il  lui  attribue.  Nous  avons  cité  M.  Gachard, 
citons  maintenant  M.  de  Gerlache,  s'appuyant  exclusivement 
sur  les  appréciations  d'un  protestant  sévère,  d'un  ami  dévoué 
de  la  maison  d'Orange-Nassau,  à  qui  la  droiture  du  caractère, 
l'amour  sévère  de  la  vérité  arrachent  des  aveux  comme  ceux 
que  nous  allons  lire. 

c  L'on  verra  à  n'en  pouvoir  douter,  dit  M.  Groen,  en  jetant  un 
coup  d'œil  général  sur  toute  cette  époque,  que  don  Juan  voulait 
sincèrement  la  paix;  que  les  motifs  de  discorde  avaient  disparu, 
et  que  Vintervention  du  pnnce  (d'Orange)  amena  seule,  en  dépit 
de  toutes  ces  probabilités,  un  soulèvement  général.  Rien  de 
comparable  à  cette  intervention,  sous  le  rapport  de  la  finesse 
des  combinaisons  et  de  la  subtilité  des  enlacements  dans  lesquels  il 
embrassait  et  étouffait  son  dangereux  antagoniste  (le  roi).  Et  sans 
vouloir  justifier  une  conduite  qui  se  concilie  difficilement  peut-être 
avec  les  préceptes  d'une  moralité  scrupuleuse ,  nous  ferons  observer 
cependant  qu'au  moment  môme  où  la  résistance  des  protestants 
allait  être  infailliblement  écrasée  par  la  réconciliation  des  quinze 
provinces  avec  le  roi,  le  prince  d'Orange  en  fomentant  la  discorde, 
et  en  faisant  éclater  une  guerre  entre  ceux  qui  à  tout  prix  voulaient 
l'éviter,  sauva  la  Hollande,  devint  pour  un  temps  maître  des  Pays- 
Bas,  et  força  les  papistes  à  travailler  de  concert  avec  lui  au  triomphe 
de  la  réforme.  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  ici  &  beaucoup  de 
détails  ;  mais  en  parcourant  les  Archives  on  verra  constamment 
apparaître  la  grandeur  des  obstacles  que  le  prince  eut  à  sur- 
monter, la  nullité  ou  l'exagération  des  reproches  auxquels  il  fut 
en  butte  (1),  l'énergie  et  l'étendue  de  ses  desseins...  Ici  encore 
la  correspondance  (2)  est  riche  en  détails  intéressants  :  par 

(1)  De  la  part  des  protestants,  sans  aucun  doute. 

(2)  Du  prince  d'Qrange,  dans  les  Archive^  de  la  maison  d'Orange* 
Isiossau,  publiées  par  M.  Groen. 
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e)iemp\e  sur  la  nature  et  la  portée  de  Topposition  du  prince 
contre  Granvélle;  sur  son  désir  de  refuser,  les  armes  à  la  main, 
rentrée  du  pays,  d'abord  au  duc  d'Albe,  ensuite  à  don  Juan;  sur 
la  part  qu'il  parait  avoir  eue  par  des  conseils  secrets  ou  par  un 
assentiment  tacite,  à  l'arrestation  du  conseil  d'état,  alors  le 
gouvernement  suprême,  et  à  celle  d'Arschot  et  des  autres  chefs 
du  clergé  et  de  la  noblesse  :  deux  actes  couronnés  de  succès, 
mais  qu)  demandaient  sans  doute  une  résolution  et  une  vigueur 
peu  communes.  En  général  la  direction  que  le  prince  imprime  à 
la  résistance  contre  le  roi,  telle  qu'elle  apparaît  dans  nos  docu- 
ments, prouve  dans  chacune  de  ces  diiTérentes  phases  la  har- 
diesse aussi  bien  que  la  sagesse  de  ses  déterminations  et  de 
ses  avis...  Sa  politique  n'était  pas  uniquement  concentrée  dans 
les  Pays-Bas  :  on  le. savait  déjà  sans  doute;  toutefois  son  uni- 
versalité est  maintenant  plus  manifeste  dans  ses  moyens,  dans 
son  but  et  dans  ses  résultats. 

a  Communiquant  par  exemple  en  France  avec  tous  les  partis, 
à  l'exception  des  plus  fougueux  papistes,  il  recherchait  égale- 
ment ailleurs  tous  ceux  qui  pouvaient  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe,  protestants  ou  catholiques  romains,  venir  au 
secours  des  Pays-Bas  ou  de  la  réforme.  On  le  voit  mêlé,  soit 
par  lettres,  soit  par  l'intermédiaire  des  comtes  Jean  et  Louis 
de  Nassau,  à  toutes  les  grandes  afîaires  du  temps  :  à  l'élection 
polonaise;  aux  tentatives  pour  assurer  la  couronne  de  France 
au  duc  d'Alengon;  au  choix  d'un  électeur  de  Cologne;  au  projet 
de  faire  passer  l'empire  dans  la  maison  de  Valois.  Abaisser 
celle  de  Habsbourg  pour  sauver  la  chrétienté  du  despotisme 
religieux  et  politique,  tel  était  le  but  de  ses  pensées  et  de  ses 
efTorts.  Son  travail  ne  fut  pas  inutile.  Non  seulement  il  réunit 
et  développa  jusqu'à  un  certain  point  les  éléments  de  la  stabi- 
lité et  de  la  grandeur  future  de  la  république,  mais  il  sauva 
l'Angleterre  en  arrêtant  les  armées  de  Philippe  II  ;  il  conserva 
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aa  parti  calviniste  les  forces  indispensables  pour  résister  aux 
ligueurs,  etc.  (1).  >» 

Dans  son  enthousiasme  pour  le  prince  d'Orange,  remarque 
M.  de  Gerlache,  M.  Groen  ne  s'aperçoit  pas  que  plus  il  le  fait 
grand,  plus  il  le  fait  paraître  coupable.  Certes,  jamais  acte  d'ac- 
cusation ne  fut  mieux  justifié;  jamaîs  crime  de  rél)ellion  ne  fut 
mieux  prouvé;  jamais  la  défense  de  Philippe  II  ne  fut  présentée 
d'une  manière  plus  saisissante  et  plus  accablante  que  par  cet 
apologiste  des  Nassau  et  par  cet  ennemi  de  la  domination  espa- 
gnole et  du  catholicisme!  En  politique,  dira-t-on  peut-être, 
la /In  légitime  les  moyens.  En  politique,  soit;  mais  la  justice 
de  l'histoire  a  d'autres  maximes. 

Que  le  prince  d'Orange  ait  été  le  principal  obstacle  à  la  paci- 
fication du  pays,  c'est  un  fait  incontestable.  Du  fond  de  la  Hol- 
lande, il  inspirait  tout  ce  qui  se  passait  à  Bruxelles,  a  Les  gens 
d'ici,  écrivait  don  Juan  au  roi,  le  31  mai  1577,  sont  comme 
ensorcelés  par  lui  ;  ils  l'aiment,  le  craignent  et  veulent  l'avoir 
pour  seigneur.  Ils  l'avertissent  de  tout  et  ne  prennent  aucune 
résolution  sans  le  consulter.  »  Don  Juan  disait  à  Philippe  :  «  Ce 
que  le  prince  abhorre  le  plus  au  monde,  c'est  Votre  Majesté.  » 
Et  ailleurs  il  ajoutait  :  a  S'il  pouvait  boire  le  sang  de  Votre 
Majesté,  il  le  ferait  (2).  » 

«  L'attachement  pour  Guillaume  allait  en  effet  jusqu'à  l'ido- 
lâtrie. Les  habitants  de  Bruxelles  montaient  nuit  et  jour  la 
garde  devant  son  palais  et  formaient  son  escorte  dans  tous  les 
lieux  où  il  allait.  Les  femmes  se  mettaient  à  genoux  sur  son 
passage.  En  somme,  dit  un  témoin,  on  l'honorait  comme  s'il  eût 
été  Dieu  lui-même.  Un  jour  qu'il  était  resté  plus  tard  que  de 
coutume  aux  états,  les  bourgeois  s'en  inquiétèrent,  et  craignant 
quelque  trahison  ils  prirent  les  armes  en  tumulte...  Le  trouble 


(1)  Archives,  etc.,  t.  VIII,  XLIII  et  suiv.  Citation  de  M.  de  Gerlache. 
(â)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne.  Préface  du  tome  III. 
Citation  du  même. 
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ne  s'apaisa  que  lorsque  le  prince  se  fut  montré  à  l'une  des 
fenêtres  de  la  salie  des  états,  etc.  (1).  »  Nous  avons  vu,  re- 
marque M.  de  Gerlaclie,  chez  les  descendants  de  ces  braves 
bourgeois  des  engouements  tout  aussi  étranges  que  celui-là,  et 
pour  leurs  ennemis. 

Autant  le  prince  d'Orange  déployait  d'activité  et  d'habileté, 
autant  le  cabinet  de  Madrid  montrait  d'irrésolution  et  de  lenteur 
dans  les  circonstances  les  plus  pressantes  et  les  plus  critiques. 
«  Tout  va  de  demain  à  demain,  disait  Ghantoney  à  Granvelle,  et 
la  principale  résolution  est  de  demeurer  irrésolu  (2).  v  Le  mattre 
veut  tout  faire,  écrivait  Granvelle  à  la  gouvernante,  et  il  y  a 
tant  d'affaires  que  l'une  empêche  l'autre,  et  bien  souvent  par 
ce  moyen  rien  ne  se  fait  du  tout...  Plut  à  Dieu  que  notre  maître 
écrivit  moins  et  qu'il  se  fit  mieux  servir  !  Le  roi  se  tue  en  minutes 
qui  pourraient  se  dépêcher  sans  lui,  qui  l'empêchent  d'entendre 
ce  qui  plus  importe...  Il  n'y  a  au  monde  de  secrétaire  qui  manie 
plus  de  papiers  que  le  roi  (3).  » 

Ges  retards,  ces  éternels  délais,  cette  prétention  de  tout 
décider  de  Madrid  dans  les  conjonctures  les  plus  difficiles,  et 
qui  changeaient  d'un  instant  à  l'autre,  faisaient  le  désespoir  des 
gouverneurs.  S'ils  restaient  inactifs  en  face  des  événements, 
Toccasiôn  favorable  leur  échappait;  s'ils  agissaient  sans  ordres, 
ils  craignaient  d'être  désavoués.  Si  le  roi  lui-même  était  venu 
aux  Pays-Bas,  les  choses  auraient  pris  une  tout  autre  tournure  ; 
bien  des  résolutions  arrêtées  en  Espagne  eussent  été  sans  doute 
modifiées.  Nous  avons  vu  que  le  duc  d'Albe  fit  tous  ses  eflbrts 
pour  sauver  d'Egmont,  et  qu'il  voulait  proclamer  immédiatement 
l'amnistie.  Le  roi,  présent  à  Bruxelles,  eût  pensé  comme  le  duc 


(1)  Ibid.  Préface  du  tome  IV.  Citation  du  même.  —  Ce  dernier  fait  se 
se  rapporte  à  un  moment  un  peu  postérieur  à  celui  où  nous  sommes 
arrivés  dans  cette  histoire. 

(2)  Lettre  du  mois  d'octobre  1565. 

(3)  Lettres  des  20  janvier,  28  juillet  et  18  août  1582. 
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d'Albe(l).  En  écoutant  davantage  Topinion,  il  eût  relevé  le  cou- 
rage de  ses  partisans^  déconcerté  les  projets  de  ses  ennemis, 
et  peut-être  conjuré  l'orage  qui  finit  par  emporter  une  partie  de 
nos  provinces. 

La  situation  des  gouverneurs  des  Pays-Bas  était  devenue  in- 
tolérable. En  butte  aux  défiances  les  plus  injustes,  accablés 
d*inquiétudes  et  de  chagrins,  souvent  blâmés  et  contrariés  et 
pour  ainsi  dire  (2)  abandonnés  de  la  cour  de  Madrid,  qui  ne 
leur  envoyait  jamais  que  des  secours  tardifs  et  insuffisants,  ils 
tombaient  dans  le  découragement  et  dans  une  softe  de  déses- 
poir :  on  se  rappelle  les  plaintes  et  les  désolations  de  la  gouver- 
nante; plusieurs  finirent  par  une  mort  tragique.  Ainsi  périt 


(1)  fl  Les  confiscations,  au  temps  du  duc  d*Âlbe,  dit  Granvelle,  et  le 
maudit  conseil  des  troubles  nous  a  beaucoup  troublé  à  mon  regret 
tous  nos  affaires;  et  n'ay  faiUy  dealers  escrire  souvent  sur  ce  point, 
le  blasmant  et  disant  clair  combien  on  y  trompoit  le  maistre,  et  le  mal 
qui  nous  en  adviendroit  [Archives,  supplément,  p.  84,  avril  1583).  » 
c  Véritablement  nous  avons  aux  Pays  d*embas  très  mal  conduit  les 
affaires,  et  ledit  mauvais  gouvernement,  soit  par  ignorance  ou  par 
hayne,  ou  pour  avoir  trop  bien  voulu  servyr,  sans  bien  entendre  ce  qui 
convenoit,  nous  a  mis  en  la  confusion  en  laquelle  nous  sommes,  etc.  » 
Le  blâme  jeté  par  GranveUe  sur  le  gouvernement  du  duc  d'Albe  pouvait 
être  fondé  sous  certains  rapports  ;  mais  ne  va-t-il  pas  trop  loin  en  le 
rendant  en  quelque  sorte  responsable  de  tout  ce  qui  arrivait?  N'aVons- 
nous  pas  vu  qu'il  était  lié  par  ses  instructions?  N'est-il  pas  juste  de 
lui  tenir  compte  des  inextricables  difficultés  qui  Tassiégeaient?  de 
Tanimosité  des  partis?  des  complots  des  sectaires?  des  lenteurs  de  la 
cour  de  Madrid,  et  enfin  des  résistances  qu'on  lui  opposait  de  toute 
part?  GranveUe  le  savait  mieux  que  personne  ;  il  n'avait  qu'à  se  rappeler 
son  passé;  mais  il  avait  un -peu  le  faible  des  ministres  déchus,  qui  ne 
trouvent  rien  de  bon  dans  les  actes  de  leurs  successeurs,  surtout 
quand  les  choses  viennent  â  tourner  mal.  Note  de  M.  de  Gerlache.  — 
Sans  vouloir  exagérer  les  torts  du  duc  d'Âlbe,  nous  avouons  que  nous 
trouvons  M.  de  Gerlache  un  peu  trop  enclin,  sinon  â  le  justifier,  au 
moins  à  l'exeuser  sur  plusieurs  points. 

(2)  On  voit  par  la  Correspondance,  qu'on  prétendait  dicter  de  Madrid 
au  duc  d'Âlbe  jusqu'à  ses  plans  de  campagne,  chose  â  laquellç  le  vieux 
général  se  refusa  avec  hauteur.  Note  du  môme. 

TON.  VI.  4 
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Requesens,  et  ce  noble  don  Juan,  dont  la  carrière  fut  si  brillante 
et  si  courte  ! 

Don  Juan  accepta,  dès  son  arrivée  les  conditions  que  pré* 
tendirent  lui  imposer  les  états,  qui,  à  la  mort  de  Requesens, 
s'étaient  emparés  du  pouvoir.  Ils  demandèrent  la  retraite  immé- 
diate de  Tarmée  espagnole  :  don  Juan  raccorda;  le  maintien 
des  lois  et  des  vieilles  libertés  belges  :  il  répondit  qu*on  n*y 
toucherait  point  ;  plus  d'inquisitiop  :  il  assura  qu'il  n'en  serait 
jamais  question  ;  que  les  édits  et  les  placards  contre  les  héré- 
tiques fussent  modifiés  :  et  il  y  consentit.  Enfin  Ton  était  d'accord 
sur  tout.  Malheureusement  le  prince  d'Orange  avait  d'autres 
vues.  Philippe  II  ne  tenait ^jqu'à  une  seule  chose,  au  maintien 
de  la  religion  catholique.  Il  ne  voulait  point  de  transaction  avec 
l'hérésie  :  sa  conscience  le  lui  défendait;  il  savait  que  l'hérésie 
ne  cède  que  quand  elle  est  la  plus  faible,  et  pour  se  relever 
plus  terrible  quand  elle  est  devenue  Ist  plus  forte,  et  qu'elle  est 
par  essence  ennemie  de  toute  paix.  Elle  viola  avec  audace  cette 
fameuse  pacification  de  Gand  qui  devait  mettre  fin  à  toutes  les 
querelles  entre  catholiques  et  protestants  (1)...  Ainsi  pense 
M.  de  Gerlache.  Nous  reprendrons  un  peu  plus  loin  la  suite  de 
ces  graves  considérations.  Maintenant  revenons  à  l'exposition 
des  faits. 

Nous  avons  reproduit  la  lettre,  si  froide  et  si  polie,  qu'avant 
de  quitter  Gertruidenberg  le  prince  d^Orange  avait  adressée  à 
don  Juan  ;  le  lecteur  n'a  pas  oublié  les  protestations  de  dévoue- 
ment, de  fidélité  et  d'obéissance  qui  s'y  étalent  longuement. 
Seulement  vient  à  la  fin  une  courte  restriction  qui  réduit  tout 
cela  à  néant.  Mais,  (et  ceci  rappelle  le  proverbe  :  in  cauda  vene- 
num,  dit  M.  Kervyn),  comme  la  Pacification  de  Gand  est  l'unique 
remède  pour  délivrer  le  peuple  -de  tant  d'oppression,  le  prince 
veut  attendre  qu'on  ait  pu  voir  avec  quelle  rondeur  et  sincérité 

(t)  Œuvres  complètes  de  M.  de  Gerlache,  t.  I.  pp.  198-204. 
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elle  sera  o^écutée,  afin  de  juger  ce  qui  reste  à  faire  «  pour 
rentière  perfection  du  repos  et  tranquillité  publique  (i).  » 

Constatons,  cette  fois  encore,  ajoute  M.  Kervyn,  la  profonde 
hypocrisie  de  ce  langage.  La  lettre  du  prince  d'Orange  est  du 
24  mai.  Quatre  jours  après,  Wilson  mande  à  Burleigh  :  «  Je  suis 
informé  que  le  prince  d'Orange  ne  fera  rien  sans  savoir  avant 
tout  ce  qui  plaît  à  la  reine  d'Angleterre  (2).  9  En  effet  le  2  juin, 
le  Taciturne  annonce  à  Elisabeth  qu'il  n'a  d'autre  désir  que  de 
la  servir  (3).  «  Le  prince  d'Orange,  observe  Wilson,  est  réduit 
à  se  rendre  à  la  merci  de  Philippe  II  ou  à  se  remettre  entre  les 
mains  de  quelque  personnage  plus  grand  que  lui.  Le  moment 
est  venu  où  il  devra  accepter  tout  ce  que  voudra  la  reine  d'An- 
gleterre (4).  » 

Don  Juan  voyait  donc  de  plus  en  plus  s'évanouir  tous  ses  rêves 
de  paix  et  de  réconciliation.  C'est  avec  un  cœur  déchiré  qu'il 
écrivait  au  roi,  le  24  mai,  une  lettre  toute  empreinte  de  la 
franchise  exaltée  de  son  caractère,  de  sa  fougue  guerrière,  de 
sa  haute  idée  de  la  fidélité  due  à  la  royauté,  et  plus  que  tout  le 
reste,  de  son  zèle  ardent  de  catholique  et  de  sa  haine  pour  l'hé- 
résie. Avec  cette  dernière  point  de  transaction  :  plutôt  la  guerre, 
et  la  guerre  à  feu  et  à  sang.  Cette  lettre  contient  des  détails 
trop  importants,  elle  est  surtout  trop  significative  pour  que 
nous  n'en  transcrivions  pas  les  passages  les  plus  importants. 
«  Don  Juan  parle  d'abord  longuement  des  arrangements  faits 
avec  les  soldats  espagnols  pour  le  payement  de  l'arriéré  de 
leur  solde,  et  il  représente  au  roi  l'importance  de  satisfaire 
ponctuellement  les  marchands  sur  lesquels  les  cédules  sont 
assignées.  Si  ceux-ci  ne  les  acquittaient  pas ,  les  troupes 
pourraient  se  mutiner  en  Italie,  et  cela  aurait  un  fâcheux  reten- 

(!)  Gachard,  Correspondance  du  prince  d'Orange,  t.  III,  p.  28^ 
(24  mai  1577).  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  Wilson,  du  28  mai  1577. 

(3)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  2  juin  1577.  Record  Office. 

(4)  Lettre  de  Wilson,  du  8  juin  1577. 
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tissement  aux  Pays-Bas^  où  les  choses  sont  loin  -d'être  bien 
établies  :  car,  dit  don  Juan,  outre  que  le  prince  d'Orange  n'est 
pas  disposé  à  se  soumettre,  il. a  tant  de  partisans  ici  en  terre 
ferme,  et  cette  population  est  tellement  insolente,  qu'il  fait  tout 
ce  qu'il  veut.  J'ai  des  avis  de  divers  côtés  qu'il  se  machine 
quelque  chose  contre  moi,  et  le  plus  que  je  puisse  faire  pour  y 
remédier  est  de  me  recommander  à  Dieu  :  il  n'y  a  en  effet,  pour 
autre  chose,  ni  volonté  chez  les  particuliers,  ni  obéissance  dans 
le  peuple.  Il  faut  ainsi  fermer  les  yeux  sur  beaucoup  d'impu*" 
dences  et  d'excès  qui  se  commettent  (1). 

c  A  la  suite  d'Escovedo,  et  sans  qu'il  le  sût,  sont  entrée  à 
Bruxelles  trois  ou  quatre  Espagnols,  mariés  depuis  longtemps 
dans  le  pays;  le  peuple  s'est  ému  de  cela  et  de  ce  que  huit  ou 
neuf  marins  allaient  mettre  en  ordre  un  navire  de  Biscaye  à 
Anvers,  au  point  que  les  Espagnols  ont  été  menacés,  s'ils  ne 
s'en  allaient  pas,  d'être  mis  en  pièces,  et  qu'il  a  fallu  qu'ils 
partent  pour  ne  point  donner  l'occasion  ou  le  prétexte,  que 
quelques-uns  désireraient  avoir,  ainsi  qu'ils  le  disent,  de  mettre 
à  mort  le  peu  de  serviteurs  qu'a  don  Juan  (2). 

a  Le  prince  d'Orange,  au  lieu  d'avoir  égard  aux  communica- 


(1)  Porque,  demâs  de  que  el  principe  de  Oranges  no  esta  en  término 
de  reducirse  por  lo  que  abaxo  dire,  tiene  tanta  parte  acà  en  tierra  firme 
y  esta  este  lugar  tan  insolente  que  hace  lo  que  quiere  ;  y  tengo  avisos, 
por  diversas  vias,  que  se  maquina  contra  mi.  Y  la  nxayor  diligencia  que 
puedo  hacer  para  el  remédie  es  encomendarlo  à  Dios,  porque  para  otra 
cosa  ni  hay  voluntad  en  los  particulares  ni  obediencia  en  el  comun  ;  y 
asi  es  menester  cerrar  los  ojos  à  muchas  desvergiienzas  y  excesos  que 
se  commetten. 

(2)  Entraron  à  la  sombra  d'Escovedo  en  esta  villa,  sin  saberlo  él,  très 
o  cuatro  EspaAoles  casados  aquf  muchos  aiios  ha,  y  hase  alterado  tanto 
el  pueblo  con  elles  y  con  ocho  ô  nueve  marineros  que  van  à  poner  re- 
caudo  en  una  nave  vizeayna  que  esta  en  la  crana  de  Anvéres,  que  han 
dicho  que  si  no  van  luego,  los  harân  pedazos  ;  y  ha  sido  necessario 
que  salgan  por  no  darles  la  ocasion  6  achaque  que  algunos  se  han 
dexado  decir  que  desean  tener  para  degoUar  lôs  pocos  criados  que 
tengo. 
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lions  que  don  Juan  lui  a  fait  faire,  continue  ses  préparatifs  Iios- 
tiles.'Il  ne  néglige  rien  pour  se  rendre  maître  d'Amsterdam,  et 
il  est  à  la  veille  d*y  parvenir,  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
secourir  cette  ville.  Il  .a,  en  dernier  lieu,  fait  serment  à  ceux  de 
Hollande  et  jde  Zélande  de  ne  pas  les  abandonner  et  de  ne  pas 
consentir  à  une  autre  religion  que  la  leur.  En  preuve  de  cela,  il 
a  ordonné,  par  un  placard  fait  sous  le  nom  du  roi,  que  les  biens 
de  rËglise  s'appliquent  et  se  distribuent  aux  prédicateurs  héré- 
tiques. D'Angleterre  on  favorise  toutes  ces  bonnes  œuvres  avec 
tout  le  zèle  et  tous  les  moyens  possibles  (1). 

«  Ce  qui  importerait  le  plus  en  ce  moment,  ce  serait  que  la 
justice  fût  mieux  administrée;  mais  cela  ne  se  peut  qu'en  faisant 
sortir  du  pays  les  troupes  étrangères  qui  l'oppriment  et  qui, 
étant  pour  la  grande  partie  composées  d'hérétiques,  soutiennent 
ceux  qui  le  sont  et  tous  les  esprits  inquiets  et  séditieux.  Il 
faudrait  donc  licencier  ces  troupes,  aussi  bien  celles  qui  ont  servi 
le  roi  que  celles  qui  ont  été  levées  par  les  états.  Pour  les  licencier 
il  faudrait  beaucoup  d'argent,  et  les  états  n'en  ont  point  ni  de 
moyen  de  s'en  procurer.  Si  donc  le  roi  n'envoie  pas  la  provision 
de  deniers  demandée  par  don  Juan,  tout  ce  que  celui^-ci  pourra 
faire  sera  infructueux. 

<  Ck)mme  je  m'assure,  continue  don  Juan,  que  l'intention  du 
prince  d'Orange  est  bien  telle  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  jugeant 
qu'il  convient  de  penser  dès  à  présent  h  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
au  cas  qu'il  ne  se  soumette  point,  j'ai  voulu  sonder  les  disposi- 
tions des  états.  Je  leur  ai  parlé,  leur  montrant  que  les  desseins 
du  prince  tendent  à  devenir  leur  seigneur,  et  que  leur  conser- 
vation, dépend  de  l'obéissance  à  Votre  Majesté  et  du  maintien 
de  la  religion  catholique;  les  exhortant  à  persévérer  en  l'une  et 
en  l'autre  ;  leur  mettant  sous  les  yeux  les  exemples  de  France 
et  d'ailleurs.  Ils  m'ont  répondu  que  cela  était  vrai  ;  mais  que  la 


(1)  De  Ynglaterra  asisten  à  todas  estas  buenas  obras  coiktodo  el 
estudio  y  fuerxas  posibles. 
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Hollande  et  la  Zélande  ne  se  soumettraient  point  à  moins  qu'on 
ne  leur  accordât  la  liberté  de  conscience,  et  que  leur  nécessité 
&  eux  était  si  grande  qu'ils  se  voyaient  dans  l'impossibilité  de 
prendre  les  armes  contre  ces  deux  provinces  ;  qu'il  fallait  donc 
s'accommoder  au  temps.  Je  leur  répliquai,  mais  sans  pouvoir 
tirer  d'eux  une  autre  résolution...  Ce  qui  me  cause  le  plus  de 
peine,  c'est  de  voir  le  peu  de  scrupule  avec  lequel  ils  envisagent 
l'hérésie  de  ces  provinces,  et  de  penser  qu'ils  aspirent  à  la 
même  liberté,  comme  je  le  craignais  dès  le  principe  Quoique 
je  sois  décidé  à  faire  le  dernier  effort  pour  empêcher  que  ce 
poison  ne  se  propage,  cependant,  afin  de  ne  rien  négliger,  je 
supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  savoir  comment  je  dois  agir 
en  l'un  cas  et  en  l'autre  :  l'avertissant  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
demander  à  ces  gens,  ni  à  moi  de  moyen  à  employer  avec  eux 
pour  les  gagner  par  la  douceur  ;  que  ce  n'est  pas  là  d'ailleurs 
une  médecine  convenable  pour  le  mal  de  la  religion  (1),  et  qu'ici 
il  n'y  a  pas  de  forces  non  seulement  pour  attaquer,  mais  pour 
so  défendre  ;  car,  bien  que  le  parti  catholique  compte  des  adhé- 
rents, eux  et  moi  nous  pouvons  faire  peu  de  chose,  faute  d'argent. 
Enfin,  Sire,  que  Votre  Majesté  se  convainque  fermement  d'une 
chose,  qui  est  enracinée  dans  l'esprit  des  bons  aussi  bien  que 
des  mauvais,  c'est  qu'ils  veulent  la  liberté  de  conscience.  Se 
figurer  qu'on  pourra,  par  de  bonnes  raisons,  les  faire  renoncer 
à  ce  projet  depuis  si  longtemps  conçu,  ce  n'est  que  du  vent.  Ou 
Votre  Majesté  doit  céder  sur  le  point  de  la  religion,  ce  que  je 
ne  lui  conseillerai  pas,  dût-elle  consumer  tous  ses  trésors  et 
mettre  sa  vie  en  péril,  ou  il  faut  recourir  au  feu  contre  eux.  Ce 
dernier  parti  est  le  meilleur.  En  attendant  que  Votre  Majesté 
prenne  ses  mesures  pour  cela,  je  serai  exposé  au  maHyre  et  le 
subirai  bientôt,  car  il  se  prépare  déjà,  si  je  dois  croire  ce  que 


(1)  Que  é8>a  no  es  medicina  à  propôsito  para  mal  de  la  religion. 
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beaucoup  de  personnes  me  disent  et  ce  que  beaucoup  font 
contre  mes  serviteurs  (1). 

c  Je  dis  derechef  à  Votre  Majesté  —  ainsi  termine  don  jDan  — 
que  l'insolence  si  grande  de  cette  population  me  fait  chercher 
une  occasion  de  sortir  d'ici,  et  je  né  crois  pas  qu'aucune  paraisse 
suffisante  à  ces  gens  pour  qu'ils  me  le  permettent.  Je  pense  au 
contraire  que,  s'ils  se  doutaient  de  mon  intention,  ils  me  res- 
serreraient de  manière  que  je  ne  pourrais  plus  quitter  ma  de- 
meure. D'autre  part,  je  vois  que,  si  je  m'éloigne  d'eux,  ils  se 
confirmeront  de  plus  en  plus  dans  leur  méchanceté.  Anvers  me 
fait  instance  pour  que  je  rappelle  les  gens  de  guerre  qui  y 
tiennent  garnison  et  que  le  château  soit  démantelé  :  c'est  sans 
doute,  au  cas  que  les  gens  de  guerre  s'en  aillent,  pour  se  donner 
au  prince  d'Orange,  à  lui  et  au  diable,  si  le  château  est  démantelé. 
Votre  Majesté  peut  juger,  d*après  cela,  que  la  prétention  &  la  li- 
berté de  conscience  se  propage  grandement.  Je  la  supplie  donc  de 
nouveau  de  me  tenir  au  courant  de  là  résolution  qu'elle  compte 
prendre,  au  cas  que,  en  Hollande,  en  Zélande  et  ici,  ou  en  quel- 
qu'un de  ces  lieux,  on  vienne  &  demander  positivement  cette  li- 
berté. Si  cette  résolution  est  telle  qu'on  doit  l'attendre  de  Votre 
Majesté,  que  Dieu  a  "faite  sur  la  terre  le  rempart  et  le  défenseur 
de  Son  Église,  qu^elle  veuille  ordonner  et  disposer  les  choses  né- 
cessaires pour  la  sauvegarde  de  son  honneur  et  de  son  service. 
Au  cas  où,  ce  que  je  ne  puis  cr<9ire.  Votre  Majesté  voulût  con- 
descendre à  une  demande  si  indigne  du  titre  de  roi  catholique. 


(1)  Finalmente,  Seîior,  vaya  Vuestra  Magestad  sobre  presupueeto 
firme  y  que  esta  asentado  en  el  animo  de  los  buenos  y  de  los  malos, 
que  los  unes  y  los  otros  quieren  libertad  de  conciencia,  y  pensar  sa- 
carlos  désta  su  traza  entablada  ya  tan  de  lexos  por  bien,  es  aire.  O  V.  M' 
ha  de  pasar  por  lo  de  la  religion,  que  no  se  lo  aconsejaré,  aunque  gaste 
en  ello  todos  sus  haberes  y  pon^a  à  peligro  su  vida,  6  los  ha  de  quemar; 
y  esto  postrero  es  lo  mejor.  Entretando  que  V.  M<i  se  previene  y  lo 
provee.  yo  iré  siendo  martir,  y  UegarÀ  presto  el  martirio,  porque  ya 
casi  estoy  en  él,  si  he  de  créer  lo  que  muchos  me  dicen  y  lo  que  muchos 
hacen  contra  mis  criados. 
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je  la  prierais  de  choisir  pour  cela  un  autre  instrument,  car  je 
ne  suis  ni  ne  serai  jamais,  et  que  Dieu  ne  permette  pas  que  je 
le  soilf,  capable  de  lui  faire  une  si  grande  offense.  Pui8se*t-il 
éclairer  Votre  Majesté  et  la  tirer  de  cette  peine  (1)  !  » 

Il  ne  restait  à  don  Juan  qu*à  recourir  à  un  dernier  moyen,  ea 
s'efforçant  d'obtenir,  sinon  la  médiation  de  l'Angleterre,  au 
moins  qu'Elisabeth  n'encourage&t  pas  le  Taciturne  dans  sa 
résistance  :  nouvelle  humiliation,  remarque  M.  Kervyn,  que  lui 
imposaient  les  nécessités  de  la  politique  et  les  ordres  venus  de 
Madrid.  Il  envoya  donc  le  vicomte  de  Gahd  en  Angleterre.  La 
reine  Élisal)eth  écouta  avec  bienveillance  la  harangue  de  l'am- 
bassadeur, qui  l'exhorta  à  ne  pas  favoriser  le  prince  d'Orange 
et  les  rebelles  avec  lui  (2),  mais  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
répondre  sans  être  exactement  instruite  de  ce  qui  se  passait 
en  Hollande  (3). 

(1)  Digo  de  nuevo  à  Vuestra  Magestad  que  es  tan  grande  la  insolencia 
deste  pueblo  que  ando  buscando  ocasion  de  salir  dél,  y  ninguna  creo 
que  ha  de  bastar  para  que  me  lo  consientan;  antes  entiendo  que  si  lo* 
supiensen,  me  estrecharian  de  manera  que  no  pudiese  salir  de  mi  apo- 
sente  ;  y  por  olra  parte  veo  que  si  salgo,  se  acabaràn  de  confirmar  eti 
maldad.  Anvéres  me  hace  instancia  que  saque  de  alli  la  gente  de  guerra 
y  desmantele  el  castiUo,  y  es  sin  dubda  que,  en  salieodo,  la  gente  se 
dar&  al  principe  de  Oranges,  y  sire  desmantela  el  castillo,  à  él  y  ai 
diable  :  de  donde  puede  Vuestra  Magestad  inferir  que  la  pretension  de 
libertad  de  conciencias  se  estiende  largamente.  Y  asi  vuelvo  &  supUcar 
à  Vuestra  Magestad  me  manda  ad^ertir  de  la  resolucion  que  piensa 
tomaren  case  que  declaradamente  la  vengan  &  pedir  en  Olandia  y 
Gelanda  y  acà,  ô  en  cualquiera  destas  partes  ;  y  si  es  la  que  se  debe 
esperar  de  Vuestra  Magestad,  &  quien  Dios  ha  heCho  en  la  tierra  muro 
y  défense  de  su  iglesia,  ordene  y  disponga  las  cosas  necesarias  para 
▼olver  por  su  honra  y  servicio,  ô  cuando,  lo  que  no  creo,  quiera  Vuestra 
Magestad  pasar  por  demanda  tan  indigna  del  titulo  de  Galholico,  provea 
para  eUo  oltro  instrumento  :  que  yo  ni  lo  soy  ni  seré  jamàs  bueno,  ni 
Dios  quiera  que  lo  sea,  para  tan  gran  ofensa  suya.  El  alumbre  &  Vuestra. 
Magestad,  y  le  saque  deste  trabajo.  —  Lettre  de  don  Juan  au*  roi,  écrite 
de  Bruxelles  le  24  mai  1577,  reçue  à  Madrid  le  15  juiUet.  Correspond 
danee  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  351-355. 

(9)  Le  vicomte  de  Gand  arriva  à  la  cour  d'Angleterre  le  8S  juin. 
Journal  de  Walsingham.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(3)-  Lettre  d*Élisabeth  à  donjuan.  Record  Office.  Gtation  du  même. 
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Deux  envoyés  quittèrent  les  bords  de  la  Tamise,  Davison  et 
Rogers.  Le  premier  se  rendit  à  Bruxelles,  le  second  en  Hol- 
lande. Davison  devait  déclarer  verbalement  à  don  Juan,  que  s'il 
voulait  réduire  les  états  en  servitude,  elle  les  assisterait  autant 
que  la  chose  pourrait  se  concilier  avec  son  honneur  (i).  Rogers 
trouva  le  prince  d'Orange  à  Alkmaar  ;  il  eut  avec  lui  un  long 
entretien.  Le  Taciturne  demanda  &  renvoyé  d'Élisat>eth  quelles 
étaient  les  intentions  de  la  reine.  «  Assurément,  répondit  l'agent 
anglais,  ma  maltresse  ne  permettrait  point  qu'on  opprim&t  la 
Hollande  et  la  Zélande,  mais  elle  ne  peut  approuver  ce  qui  se 
passe,  car  ce  serait  un  mauvais  précédent  pour  elle-même  (2).  » 
Le  Taciturne  insista.  Il  avait  lu,  disait-il,  dans  les  «chroniques 
de  Froissart  qu'Edouard  III  ne  craignit  point  de  se  déclarer 
l'ami  d'Artevelde.  Les  ducs  de  Bourgogne,  bien  que  vassaux 
des  rois  de  France,  avaient  trouvé  uç  appui  chez  les  rois  d'An-^ 
gleterre.  Fallait-il  que  la  Hollande  et  la  Zélande  soutinssent 
seules  la  lutte  contre  don  Juan?  Pourquoi  ne  pas  tenir  compte 
du  vœu  de  toutes  les  provinces  de  s'unir  pour  rétablir  la  paix? 
Puis,  cherchant  avec  habileté  les  occasions  d'exciter  les  inquié- 
tudes d'Elisabeth,  il  raconta  que  don  Juan  lui  avait  fait  demander 
si,  en  cas  d'accord,  il  pourrait  compter  sur  lui  contre  les  Anglais, 
les  Allemands  ou  les  Turcs.  <  Contre  tous,  excepté  contre  ceux 
de  ma  religion^  »  avait-il  répondu.  S'il  le  répétait  à  Rogers, 
c'était  afin  qu'Elisabeth  comprit  le  danger  dont  elle  était  me- 
nacée. Aucun  doute  n'était  possible.  Don  Juan  voulait  mettre 
les  Pays-Bas  à  feu  et  à  sang,  puis  conquérir  l'Angleterre.  Gela 
résultait,  disait  le  prince,  des  lettres  interceptées  par  La  Noue, 
et  que  dès  le  lendemain  il  allait  faire  porter  à  Bruxelles  par 
Marnix  (3). 

(t)  So  ferre  fourth  as  ma  should  be  with  our  honour.  Instruction» 
données  à  Davison,  le  27  juin  1577.  Britieh  Muséum,  fonds  Harley, 
n»  358,  f^  44,  et  n»  1582,  f«  18S.  Walsingham  annonça  l'arrivée  de  Rogers 
au  prince  d'Orange  par  une  lettre  du  27  juin  1577.  Note  du  même. 

(2)  Might  be  an  evil  précèdent  in  her  own  ca^B. 

(3)  Lettre  de  Rogers,  du  20  juiUet  1577.  Record  Office. 
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De  Hollande  Rogers  devait  se  rendre  en  Allemagne.  La  reine 
d'Anglelerre  écrivait  au  duc  Casimir  quef  si  elle  n'envoyait  point 
vers  lui  un  plus  grand  personnage,  c'était  afin  que  la  matière 
pût  être  arrangée  plus  secrètement  (1).  Il  s'agissait  de  la  ligue 
'de  tous  les  princes  protestants  contre  le  pape  et  ses  adhérents; 
il  s'agissait  aussi  du  projet  formé  dès  cet  époque  par  Elisabeth 
de  substituer  dans  les  affaires  des  Pays-Bas  au  prince  d'Orange 
trop  suspect  de  zèle  pour  la  France,  le  duc  Casimir  en  qui  elle 
'espérait  trouver  un  instrument  docile. 

Don  Juan  apprenait  donc  successivement  que  tous  ses  efforts 
avaient  échoué  en  Hollande  et  qu'il  ne  pouvait  rien  espérer 
-d'Elisabeth.  A  Bruxelles,  son  autorité  avait  cessé  d'être  res- 
pectée. A  l'afTection  qu'on  lui  avait  montrée  d'abord  avait  succédé 
Ajtne  malveillance  sans  cesse  nourrie  d'injurieux  soupçons  (2).  l\ 
avait  plus  à  craindre  qu'il  n'était  craint  lui-même;  il  n'exergait 
d'autre  autorité  que  celle  qu'il  plaisait  aux  états  de  lui  accorder(3). 
£t  les  étals,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  s'inclinaient  devant  le  prince 
^'Orange,  lui  obéissaient  et  n'osaient  rien  décider  sans  son 
avis. 

Il  est  aisé  de  comprendre,  observe  M.  Kervyn,  ce  que  souffrait 
'Ce  prince  impétueux,  fougueux,  impatient  de  toute  contradiction, 
xéduit  à  dompter  si  énergiquement  son  caractère  pour  paraître 


(1)  So  theat  the  matter  may  be  arrangea  the  more  secretly.  Lettre 
.d'Elisabeth,  du  23  juin  1577.  Cf.  Cal.,  n«  1509.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  d'Escovedo  au  roi,  du  30  mai  1577.  Correspondance  de  Phi- 
lippe  II,  t.  V,  p.  378.  —  «  Le  contentement  que  tous  montrèrent  lors  de 
4'entrée  du  seigneur  don  Juan  à  Bruxelles  a  déjà  bien  diminué;  chaque 
Jour  les  gens  s'enhardissent  à  devenir  plus  insolents,  et  il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  leur  faire  entendre  raison  que  d'user  de  douceur  et  de  bons 
procédés;  il  en  est  parmi  eux  de  si  portés  au  mal  que  rien  ne  saurait 
les  en  détourner  (van  cada  dia  cobrando  ànimo  para  ser  roàs  insolentes, 
y  forma  no  hay  para  mâs  que  con  blandura  y  regalos  ir  los  curando,  y 
4iay  entre  elles  ànimos  tan  inclinados  al  mal  que  ninguna  cosa  basta  à 
j>6moverloB).  » 

(3)  Lettre  de  Wilson,  du  8  uin  1577  ;  Metstus,  p.  785. 


aimable  et  courtois  à  des  hommes  bals  ou  méprisés  (1).  «  Lors- 
qu'il reporte  sa  vue  sur  tout  ce  qui  Tentoure,  sur  ces  haines 
sans  cesse  renaissantes,  sur  ces  jalousies  que  rien  ne  peut 
oalmer,  sur  ces  étroites  ambitions  qui  restent  toujours  inas- 
souvies, UQ  amer  désespoir  s'empare  de  son  âme  ;  et  après  ces 
longues  journées  où  personne  n'a  pu  s'approcher  de  lui  sans 
être  séduit  par  sa  bonne  grâce,  il  se  livre  à  de  sombres  et  ter- 
ribles épanchements  dans  les  lettres  qu'il  écrit  sans  contrainte. 
On  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  sa  fureur  l'égaré.  S'agit-il 
du  prince  d'Orange?  Il  se  souvient  de  ce  qu'Antonio  Perez 
écrivait  au  mois  d'avril,  de  ce  qu'Escovedo  répète  en  ce  moment 
même;  et  le  vainqueur  deLépante,  à  la  suite  d'un  Perez  et  d'un 
Escovedo,  déclare  que,  si  l'occasion  se  présente,  on  tâchera  de 
se  défaire  du  prince  d'Orange.  Mais  il  faut  aussi  frapper  Cham- 
pagney  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  le  Taciturne.  Le  marquis 
d'Havre  a  offert  à  don  Juan  de  le  faire;  et  don  Juan  lui  a  répondu 
qu'en  ce  cas  non  seulement  il  lui  garantirait  sa  tète,  mais  qu'il 
y  mettrait  une  couronne  d'or.  Quant  au  cardinal  de  Granvelle, 
il  a  loué  la  constance  des  habitants  des  Pays-Bas  &  repousser 
les  Espagnols.  Sweveghem  est  un  hérétique.  Le  comte  de  La- 
laing  est  gouverné  par  sa  femme  qui  est  pleine  de  malice.  Le 


(1)  L'évêque  de  Ripa  écrivait  de  Bruxelles  à  Philippe  II,  le  30  mai  : 
r  Son  Altesse  s'applique  avec  tant  de  dextérité,  au  milieu  de  toutes  les 
difficultés  qu'elle  rencontre,  à  se  concilier  les  esprits  qu'il  ne  nous  reste 
à  nous  qu'à  admirer,  avec  un  contentement  infini,  sa  grande  prudence, 
et  à  nous  réjouir  avec  Votre  Majesté,  non  seulement  du  résultat  obtenu, 
mais  de  ce  que,  avec  Taide  de  Dieu,  je  me  promets  du  mérite  insigne 
de  Son  Altesse  pour  le  retour  de  l'ancienne  tranquillité  de  ces  peuples 
(dove  si  quita  con  tanta  destrezza,  con  tutte  le  difficoltâ  che  sopras- 
ianno,  a  guadagnarsi  gli  animi  di  molti,  que  a  noi  resta  poco  altro  a 
fare,  salvo  che  con  infinité  nostro  contente  ammirare  la  molta  prudenza 
sua,  se  rallegrarcene  con  la  Maestra  Vostra,  si  come  io  humilmente  mi 
rallegro,  tanto  di  questo  cuffnto  di  quel  felici  progressi  che  in  questi 
travagU  spero,  con  li  ayuto  di  Dio,  dal  molto  valore  di  Sua  Altezza,  alla 
pristina  tranquillita  di  questi  popoli).  »  Correspondance  de  Philippe  II, 
t.  V,  p.  381. 
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greffier  des  états  généraux  est  lui-même  un  criminel  au  dernier 
degré  (i).  » 

Mais  mieux  vaut  encore  entendre  don  Juan  lui-mén^e  :  c  Per^ 
mettre  ou  tolérer,  dit-il  au  roi,  que  ces  gens  vivent  comme  il» 
veulent,  est  un  bien  grand  mal,  comme  on  le  voit.  Ne  pas  le 
permettre,  les  mieux  intentionnés  disent  que  cela  met  en  danger 
le  pays  et  ce  qu'il  reste  de  la  religion.  Mais  j*avoue  à  Votre 
Ms^esté  que,  de  ma  propre  volonté,  j*aimerais  mieux  mourir 
que  de  consentir  à  une  telle  chose;  et  si  les  royaumes  et  le» 
provinces  m'appartenaient,  je  les  laisserais  submerger  et  perdre 
tout  entiers  plutôt  que  de  souffrir  qu'en  aucune  de  leurs  parties 
on  eût  une  religion  différente  de  celle  que  je  profosse.  Votre 
Majesté,  de  qui  dépend  principalement  le  remède,  verra  ce 
qu'elle  veut  qui  se  fasse  en  un  point  de  tant  d'importance;  pour 
moi,  en  exposant  l'état  de  l'affaire  et  en  disant  ce  que  je  ferai» 
s'il  s'agissait  de  ma  propre  cause,  je<  remplis  mon  devoir.  Que 
Dieu  ne  fasse  pas  que  Votre  Majesté  me  prenne  pour  instrument 
d'une  action  si  grandement  mauvaise  !  Et  puisque  les  quinze 
provinces  ont  promis  obéissance  à  Dieu  et  à  Votre  Majesté, 
c'est  un  moindre  mal-,  selon  moi,  de  voir  les  autres  s'en  séparer 
et  changer  de  prinbe,  puisque  Dieu  lui-même  leur  est  devenu 
si  étranger,  que  de  permettre  quoi  que  ce  soit  pour  les  sauver. 
Le  prince  d'Orange  s'est  toujours  attaché  à  faire  croire  au 
peuple  que,  pour  l'accroissement  du  commerce  qui  le  fait  vivre,, 
la  lil>erté  de  conscience  est  nécessaire;  et  comme  ces  gens 
sont  si  intéressés,  ils  embrassent  généralement  le  parti  qui  est 


(l)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  410-411.  ~  Cette  surexci- 
tation fiévreuse,  cette  sorte  d'hallucination  maladive,  qui  montre  tout 
en  noir  à  don  Juan,  qui  le  porte  à  accuser  tout  le  monde,  à  se  méfier 
de  tout  le  monde  aux  Pays-Bas,  n*est  nulle  part  plus  accentuée  que 
dans  sa  lettre  du  26  mai  au  roi,  si  remarquable  d'ailleurs  comme  ex- 
pression de  sa  foi  catholique  et  de  son  dévouement  au  roi.  Nous  en 
reproduisons  encore  quelques  fragments.  Rien  ne  peut  remplacer  cet 
amigeant  tableau  peint  de  la  main  de  l'intéressante  victime. 
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d'accord  avec  leur  intérêt,  sans  se  souvenir  de  Dieu  ni  de  Votre 
Majesté  (i).  . 

Don  Juan  signale  au  roi  différentes  personnes  dont  les  agis- 
sements paralysent  les  efforts  que  lui  et  quelques  serviteurs  de 
la  cause  royale  font  pour  le  rétablissement  des  affaires.  Il  parle 
d'abord  du  cardinal  de  Granvelle,  qui  écrit  des  lettres  où  il  loue 
la  persévérance  des  gens  du  pays  et  la  manière  dont  ceux-ci  se 
sont  débarrassés  des  Espagnols,  il  se  plaint  vivement  aussi  de 
Champagney,  frère  du  cardinal.c  Que  Votre  Majesté  croie,  dit-il  à 
propos  de  ce  dernier,  que  si  le  démon  venait,  sous  les  traits  d'un 
homme,  semer  la  discorde  dans  ces  provinces,  ce  ne  serait  pas 
par  des  moyens  plus  diaboliques  (2).  Avant  que  les  Espagnols  par- 
tissent, Ghampagney  disait  qu'ils  ne  partiraient  pas,  qu'on  abusait 
la  nation.  H  dit  maintenant  que  le  gouvernement  de  don  Juan  sera 


(1)  El  permitir  ô  disimular  que  vivan  como  quisieren,  es  tan  grande 
mal  como  se  ve.  El  no  hacerlo,  los  majores  dellos  dicen  que  pone  en 
peligro  los  estados  y  lo  que  queda  de  la  religion.  Pero  confleso  à 
Vuestra  Magestad  que  de  mi  propia  voluntad  quiero  morir  àntes  que 
pasar  por  tel  cosa,  y  que  ai  fuesen  mios  los  reynos  y  los  estados,  lo 
dejaria  hundir  todo  y  perder  àntes  que  permitir  que  en  ninguna  parte 
dellos  si  viviese  en  diferente  religion  de  la  que  yo  tengo.  Vuestra  Ma- 
gestad, à  quien  principalmente  toca  el  remedio,  vera  lô  que  es  servido 
que  se  haga  en  punto  de  tanta  sustancia  ;  que  yo,  con  decir  el  estado 
que  tiene  el  négocie  y  lo  que  haria  en  mi  propia  causa,  cumplo  con  mi 
obligacion  ;  y  no  haga  Dios  tanto  mal  que  Vuestra  Magestad  me  tome 
por  instrumento  de  tan  grande  maldad.  Y  ya  que  las  quince  provincias 
han  prometido  obediencia  à  Dios  y  à  Vuestra  Magestad,  tengo  per  mé- 
nos  malo  desmembrar  las  otras  délias  y  que  sean  de  dueîio  ageno,  pues 
estàn  tan  enagenadas  del  mismo  Dios,  que  permitir  por  salvarlas  cosa 
ninguna.  La  mira  del  principe  de  Orange,  y  lo  que  se  entiende  que 
sobre  estas  materias  ha  dicho,  siempre-  ha  sido  esta,  dando  à  entender 
al  pueblo  que  por  policia  y  combeniencia,  para  que  creciese  en  él  el 
trato  y  comercio,  de  que  se  sustenta,  era  necessaria  esta  libertad;  y 
como  estes  son  tan  interesados,  generalmente  abrazan  solo  aquello 
que  se  encamina  d  estQ  fin,  sin  acordarse  de  Dios  ni  de  Vuestra  Ma- 
gestad. - 

{%)  Gréa  V.  W  que  si  el  demonio  viniese  en  figura  de  hombre  à  sem- 
brar  zizaîia  en  esta  heredad,  no  lo  haria  por  termines  màs  diabôlicos 
que  él  lo  hace. 
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comme  ceiui  fies  gouverneurs  passés  ;  que  déjà  Escovedo  a  des 
intelligences  en  Zélande,  et  qu'il  y  envoie  des  hommes  pour  les 
entretenir  :  ce  qui  jusqu'à  présent  n*est  pas  vrai,  bien  que  Ton 
y  ait  songé,  parce  qu'il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  cir- 
conspection. Mais  on  le  tentera,  si  une  occasion  propice  s'en 
offre,  et  on  t&chera  en  môme  temps  de  se  défaire  de  Gham- 
pagney  et  du  prince  d'Orange.  Je  puis,  poursuit  don  Juan, 
former  un  jugement  téméraire,  mais  je  crois,  d'après  la  manière 
d'agir  de  Ghampagney ,  qu'il  est  aussi  hérétique  que  ledit 
prince  (i)...  Un  autre  hérétique  est  Sweveghem,  grand  servi-- 
teur  de  la  reine  d'Angleterre  et  qui  seconde  les  desseins  de 
cette  reine  en  tout  ce  qu'il  peut.  Le  comte  de  Lalaing,  outre 
qu'il  a  de  mauvaises  inclinations  et  qu'il  entretient  une  étroite 
amitié  et  correspondance  avec  le  prince  d'Orange,  est  gouverné 
par  sa  femme,  qui  est  la  créature  la  plus  inquiète,  la  plus  vaine 
et  la  plus  malicieuse  qu'on  puisse  imaginer  (2).  Il  y  a  encore 
M.  de  Hèze,  qui  gouverne  par  la  force  la  ville  de  Bruxelles  (3)  ; 
un  abbé  de  Sainte-Gertrude,  dont  les  sentiments  en  matière  de 
foi  donnent  lieu  à  beaucoup  de  soupçons  ;  un  secrétaire  des  états 
pervers  au  dernier  degré  (4).  De  ceux  du  conseil  du  roi  il  en  est 
peu,  selon  ce  qu  oh  affirme  à  don  Juan,  en  qui  il  y  ait  à  se  fier. 
Les  prélats,  qui  devraient  s'opposer  au  progrès  des  mauvaises 


(  I  )  Cosa  que  si  bien  ba  pasado  por  el  pensiamento  y  se  ve  la  mano 
salvb  para  hacerlo,  se  harà,  con  quitarle  à  el  de  la  tierra  y  al  principe 
de  Oranges,  basta  agora  no  ha  sido,  porqûe  es  menester  muy  à  tiento. 
Puedo  hacer  juicio  temerario,  pero  entiendo  de  su  manera  de  trado 
que  es  tan  hereje  como  el  die  ho  principe. 

(2)  El  conde  de  Lalaing,  demâs  de  ser  mal  inclinado  y  tener,  segun 
se  entiende,  intrinseca  amistad  y  correspondencia  con  Oranges,  go- 
viernase  por  su  muger,  que  es  la  mas  inquiéta,  vana  y  mahciosa  que 
se  puede  pensar.  —  La  comtesse  de  Lalaing  était  Marguerite  delaMarck, 
comtesse  d*Arenberg.  Note  de  M.  Gacliard. 

(3)  Governador  por  fuerza  desta  tierra. 

(4)  Les  états  de  Brabant  avaient  pour  greffier  Gornelius  Weellemans, 
qui  rétait  aussi  des  états  généraux.  Est-ce  de  lui  que  don  Juan  veut 
parler?  Note  de. M.  Gachard. 
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doctrines,  ne  se  remuent  pas;  ils  sont  non  seulement  tièdes^ 
mais  froids.  Les  seigneurs  et  les  gentilshommes  que  leur  propre 
conscience  accuse,  n'ont  pas  confiance  ;  leur  but  à  tous  est  de 
demeurer  pourvus  de  quelque  chose,  à  Texemple  du  prince 
d'Orange  (1).  Le  .peuple,  particulièrement  celui  de  Bruxelles^ 
est  arrogant  et  insolent,  ayant  réussi  à  obtenir  ce  qu'il  pré- 
tendait. Il  n'y  a  pas  de  justice  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  parce 
que  les  principaux,  qui  devraient  y  être  favorables,  n'en  veulent 
pas.  Moi,  ajoute  don  Juan,  seul,  sans  forces,  sans  armes,  sans- 
personne  qui  me  seconde  avec  vigueur,  que  Votre  Majesté  juge 
de  ce  que  je  puis  faire,  môme  en  usant  de  toute  l'industrie,  de 
toute  l'adresse  du  monde  (2).» 

Une  communipation  d'Antonio  de  Guaras,  ministre  du  roi 
en  Angleterre,  donne  lieu  à  don  Juan  de  représenter  à  Philippe 
combien  il  importerait  de  se  rendre  maître  de  Flessingue.  U 
s'étend  assez  là-dessus  et  continue  ainsi  :  «  Votre  Majesté  me 
fait  une  grande  faveur  en  jugeant  que  toujours  je  subordonnerai 
mes  vues  particulières  à  son  service,  et  elle  peut  de  nouveau  être 
assurée  que  ni  le  royaume  d'Angleterre,  ni  tous  les  royaumes 
du  monde,  ne  feront  jamais  qu'en  faits  et  en  paroles  je  ne  place 
toujours  en  première  ligne  la  grandeur  de  sa  royale  couronne, 
car  en  cela  et  à  être  fidèle  et  loyal  consiste  tout  le  bien  auquel 
je  puis  prétendre  en  cette  vie;  et  si  l'âge  et  le  peu  d^  durée  de 
l'existence  me  convient  parfois  à  songer  à  mon  intérêt  propre,. 
Dieu  me  fait  cette  grâce  que  je  considère  comme  tel  celui  de 
Votre  Majesté  et  que  je  ne  me  soucie  pas  de  tout  le  reste.  Le 
principal  motif  qui  m'a  porté  et  me  porte  à  mettre  en  avant 
l'entreprise  d'Angleterre,  a  été  que  rien  ne  convient  tant  au 


(i)  Los  senores  y  caballeros;  acusados  de  sus  propias  conciencias^ 
no  se  fiaii)  y  toda  su  mira  va  puesta  en  quedarse  con  alguna  parte,  à 
imitacioQ  del  principe  de  Oranges. 

(2)  Yo  solo,  sin  fuerzas  ni  armas,  ni  persona  que  con  vigor  me  res- 
-ponda,  V.  M*'  jusque  lo  que  puedo  hacer,  aunque  use  de  toda  industria 
y  maiia  de  la  tierra. 
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service  de  Votre  Majesté  que  la  réduction  de  ce  royaume  à 
l'obéissance  de  TÉglise  et  sa  possession  par  quelqu'un  qui  là 
serve  comme  moi.  Car,  alors  môme  que  les  choses  seraient  ici 
dans  un  état  désespéré,  comme  elles  le  sont  presque,  elles  se 
rétabliraient  indubitablement,  si  Votre  Majesté  était  assez  heu- 
reuse pour  conquérir  ce  royaume.  C'est  une  illusion  de  croire 
que,  sans  l'Angleterre  ou  la  Zélande,  Votre  Majesté  puisse  de; 
venir  seigneur  de  ce  pays  comme  elle  l'était  autrefois.  Aussi, 
oubliant,  comme  je  l'ai  dit,  mon  intérêt  propre,  j*estime  qu'il 
faudrait,  sans  perdre  de  temps,  s'occuper  des  moyens  d'exé- 
cuter cette  entreprise  et  de  le  faire  avec  succès  (1).  • 

Jamais  occasion  plus  favorable  ne  s'était  offerte  Qpur  s'as- 
surer de  la  personne  de  don  Juan.  Wilson,  raconte  M.  Kervyn, 
se  rend  près  du  baron  de  Hèze,  lui  cite  des  paroles  injurieuses 
que  don  Juan  a  prononcées  et  l'engage  à  se  séparer  de  lui. 
Peut-être  a-t-il  eu  recours  à  d'autres  moyens.  Quoiqu'il  en  soit, 

(1)  Vuestra  Magestad  me  hace  mucba  merced  en  entender  que  he  de 
posponer  siempre  mi  particular  à  su  senricio,  y  de  nuevo  puede  estar 
asegurado  que  ni  el  reyno  de  Ingliterra,  ni  todos  les  del  mundo  me 
mudarâii  jamàs  de  que  con  obras  y  con  palabras  ponga  siempre  en 
primer  lugar  la  grandeza  de  su  real  corona,  porqae  en  esto  y  en  ser 
fiel  y  leal  consiste  todo  el  bien  que  yo  puedo  pretender  en  esta  vida. 
Y  si  bien  la  edad  y  lo  poco  que  se  vive  me  puede  combidar  y  tirar  à 
que  mire  alguna  hora  para  mi  propio  negocio,  bàceme  Dios  merced  de 
tener  por  tal  el  de  Vuestra  Magestad  y  descuidarmê  de  todo  lo  demàs. 
y  si  trato  y  he  tratado  de  lo  de  Ingliterra,  ha  sido  el  principal  funda- 
mento  ver  que  ninguna  (cosa?)  le  combiene  tante  al  servicio  de  Vuestra 
Magestad  como  reducir  aquello  à  la  obediencia  de  la  Iglesia,  y  tenerlo 
puesto  en  persona  que  le  sirva  como  yo,  porque  cuando  lo  de  aquî  esté 
desperado  de  buen  suceso,  como  casi  k>  esta,  si  Vuestra  Magestad  tu- 
biese  tal  ventura  que  aquel  reyno  se  conquistase,  con  él  sin  dubda 
allanaria  esto.  Es  engailo  créer  que  sia  elle  ô  sin  lo  de  Gelanda  Vuestra 
Magestad  ba  de  ser  se&or  desto  como  solia  ni  màs  ni  mènes  ;  y  asi 
entiendo,  olvidado,  como  esta  dicho,  di  mi  interesse  prôpio,  que  desde 
luego  sin  perder  ningun  tiempo  se  debe  ir  mirando  en  la  forma  que 
podrà  haber  para  intentar  esta  empresa  y  salir  con  ella.  •—  Lettre  de 
don  Juan  d'Autriche  au  roi,  écrite  de  BruxeUes  le  26  mai  1577.  Correa^ 
pondance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  356-361. 
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il  annonce  à  Walsingham  que  le  sire  de  Hèze  se  montrera 
désormais  dévoué  à  Elisabeth.  £n  vain  don  Juan  appelle- t-il  ce 
dernier  près  de  lui  :  de  Hèze  ne  répond  pas  à  cette  invitation, 
renvoie  la  pension  qu'il  a  reçue  et  écrit  à  la  reine  d'Angleterre 
qu'il  désire  s'employer  à  son  service  (1).  Marnix  se  rend  secrè- 
tement à  Bruxelles  :  c'est  avec  le  baron  de  Hèze  qu'il  s'abouche 
pour  l'exécution  du  complot  (2).  L'entente  est  complète  entre 
les  agents  d'Elisabeth  et  ceux  du  prince  d'Orange.  Taffin  écrit 
à  Davison  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  un  bon  résultat  dans 
l'affaire  qui  est  connue  d'eux  (3). 

Dès.le  24  mai/nous  l'avons  dit,  don  Juan  mandait  à  Philippe  II  : 
«  J'ai  des  avis  qu'il  se  trame  quelque  chose  contre  moi..  Le  mieux 
que  je  puisse  faire,  c'est  de  me  recommander  à  Dieu.  >  Et  plus 
loin  :  c  Mon  supplice  arrivera  bientôt,  si  je  puis  en  juger  par  ce 
qu'on  fait  contre  mes  serviteurs.  »  Des  avis  plus  précis  ne 
tardèrent  point  à  lui  parvenir.  Selon  les  uns,  le  duc  d'Ârschot 
les  lui  transmit  en  ajoutant  qu'il  avait  vu  les  instructions  du 
prince  d'Orange  (4);  selon  d'autres,  le  seigneur  de  Hierges,  qui 
revenait  de  Gertruidenberg,  rapportait  que  le  prince  d'Orange 
s'était  vanté  que  s'il  n'eût  pas  rétenu  le  peuple  de  Bruxelles, 
on  eût  déjà  mis  la  main  surdon  Juan.  Le  danger  était  pressant  (5). 
Tout  était  concerté  entre  le  Taciturne  et  le  baron  de  Hèze  :  on 
devait  enlever  don  Juan  et  le  conduire  en  Zélande. 

Ce  qui  se  passait  sous  les  yeux  du  gouverneur  général,  lui 
annonçait  le  sort  prochain  qui  lui  était  réservé.  Il  était  déjà 
presque  prisonnier,  ses  domestiques  ne  pouvaient  sortir  du 
palais  sans  être  insultés,  et  les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce 
point  que  le  jour  où  il  se  rendit  à  la  fête  de  VOmmegang,  sa 

(1)  Lettres  de  Wiison  du  i«'  mai  et  du  8  juin  1577  ;  lettre  de  don  Juan, 
du  19  juin  1577;  lettre  du  baron  de  Hèze,  du  6  juUlet  1577  (Record  Ofûce). 
Citations  de  M.  Kervyn. 

(2)  Strada.  Cf.  la  lettre  de  don  Juan,  du  24  juin  1577.  Note  du  môme. 

(3)  lettre  de  Tafan,  du  24  avril  1577.  Record  Office.  Id. 

(4)  Vasquez,  Casas  de  Flandès  ;  Bor.  Id. 

(5)  Lettres  de  don  Juan,  du  29  mai  et  du  24  juin  1577. 

TOM.  VI.  5 
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garde  fat  chassée  du  marché,  et  il  se  trouva  seul  sans  que  les 
magistrats  intervinssent  pour  le  protéger  (1).  Don  Juan  les 
ayant  mandés  auprès  de  lui,  ils  répondirent  que  leur  coutume 
était  de  ne  traiter  qu'à  Fhôtel  de  ville  (2). 

Le  11  juin,  don  Juan  profita  d'un  moment  favorable  pour 
sortir  inopinément  de  Bruxelles.  Il  avait,  disait-il,  à  régler 
quelques  différends  soulevés  par  les  colonels  allemands,  et  il 
se  rendit  à  Malines,  o(i  il  croyait  se  trouver  plus  en  sûreté  (3). 


(1)  Taxis,  Camm.,  p.  964;  Lettres  de  don  Juan,  du  %i  et  du  29  mai, 
du  20  et  du  21  juin  1577  ;  Lettre  de  Gonzaga,  du  30  mai  1577  ;  Mémoire 
du  seigneur  de  Grobbendonck  édité  par  M.  de  Reiffenberg;  Mém.  anon., 
publiés  par  M.  Blaes,  t.  I,  p.  296.  ^  Trois  ou  quatre  Espagnols  mariés 
dans  le  pays  étant  entrés  à  Bruxelles,  tous  les  Espagnols  faillirent  être 
massacrés  et  se  virent  réduits  à  fuir.  Lettre  de  don  Juan,  du  24  mai 
1577.  Id. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  19  juin  1577  (publiée  par  M.  Gachard).  Id. 

(3)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  écrite  de  Malines  le  20  juin  1577.  Cor- 
reaporidance  de  Philippe  II,  t.  V,  pp.  319-418.  Cette  lettre,  rédigée  en 
français,  était  destinée,  dit  M.  Gachard,  à  la  sècrétairerie  d*état  des 
Pays-Bas  ;  la  minute  en  est  aux  Archives  du  royaume.  —  «  J'ay  dict 
ci-dessus  à  Vostre  Majesté  qu'estoye  venu  en  ceste  ville  pour  traicter 
avec  les  coulonnelz  allemans,  comme  il  est  vray  :  mais,  outre  cela,  je 
suys  aussy  esté  meu  partir  dudict  Bruxelles  pour  le  mauvais  .traicte- 
ment  que  Ton  y  faisoit  à  quelques-ungz  de  mes  gens,  tant  aux  portes 
de  la  ville  que  par  icelle,  et  pour  quelques  autres  indignitez  qui  s'y 
commetoyent;  lesquelles  avant  que  partir  de  là,  je  remonstray,  tant  au 
magistrat  que  ceulx  des  guides  et  nations  pour  ce  appelez  vers  moy, 
leur  déclairant  qu'il  estoit  nécessaire  qu*ilz  y  remédiassent,  s'ilz  vou* 
loyent  que  je  y  résidasse  ;  que  aultrement  ne  le  pouvoye  faire  :  adver- 
tissant  Vostre  Majesté  qu'il  y  a  beaucoup  de  mauvais  espritz,  tant 
affectionnez  au  prince  d'Orenges  qu'ilz  ne  cerchent  que  maintenir  les 
choses  en  tumulte,  de  manière  qu'estant,  le  jour  de  la  ducasse  (ker- 
messe), sur  la  maison  de  ville,  comme  à  l'accoustumé,  sur  quelque  peu 
de  différence  qu'il  y  eust  entre  ung  bourgeois  et  ung  des  mosquetiers 
du  duc  d'Arsschot  me  servant  lors  de  garde,  il  y  eust  ung  tel  alborotte 
qu'il  y  eust  plus  de  six  cens  espées  dégaignées  sur  le  marché,  et  furent 
lesdicts  mosquetiers  constrainctz  se  retirer  en  ladicte  maison  de  ville; 
et  eust  Ton  assez  à  faire  premier  que  d'appaiser  les  bourgeois  par 
quelques  seigneurs  et  gentilzhommes  estants  en  ma  compaignie,  qui  à 
cest  efléct  fièrent  vers  eulx.  i 
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Mais  les  mômes  inquiétudes  le  suivirent  en  cette  ville.  Trente 
émissaires  du  prince  d'Orange  s'y  introduisirent  pour  se  saisir 
de  sa  personne.  Il  n'avait  plus  môme  assez  d'autorité  pour  ré- 
primer ces  complots;  il  suffisait  qu'il  fit  arrôter  l'un  de  ceux 
qui  menaçaient  sa  vie  et  sa  liberté  pour  qu'on  l'accusât  de  vou- 
loir imiter  les  rigueurs  du  duc  d'Âlbe  (1). 

Quelques  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  lorsque  don  Juan, 
prisonnier  à  Malines  comme  à  Bruxelles,  écrivait  au  roi  :  «  Je 
m'occupe  des  moyens  de  m'écbapper  :  ce  sera  dans  trois  ou 
quatre  Jours,  ou  bien  je  serai  prisonnier.  Nous  en  sommes  tous 
réduits  là  (2),  »  Le  9  juillet,  autre  lettre  pleine  des  mômes 
alarmes  :  «  L'arrogance  et  l'insolence  sont  si  grandes  depuis  le 
conseil  d'état  jusqu'au  peuple  que  tout  s'écroule.  Plusieurs 
compagnies  (l'une  d'elles  était  celle  du  baron  de  Hôze)  s'ap- 
prochent de  Malines  afin  de  s'emparer  de  moi.  Ces  hommes 
feront  le  massacre,  comme  ils  disent.  Us  regrettent  de  ne  pas 
avoir  mis  à  mort  les  membres  du  conseil  d'état  quand  ils  les 
arrêtèrent.  S'ils  .me  prennent,  ils  ne  m'épargneront  pas,  et  c'en 
sera  fait  de  nos  affaires  pour  toujours  (3).  »  Le  14  juillet,  don 

(i)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  écrite  de  Malines  le  23  juin  1577.  Ibid., 
pp.  431-433.  «  Le  prince  d'Orange  soudoie  des  individus  pour  se  saisir 
de  sa  personne  ;  avant-hier  soir  trente  de  ces  individus  entrèrent  à 
Malines,  et  don  Juan  n'en  peut  faire  arrêter  un  seul  qu'on  ne  crie 
aussitôt  que  déjà  il  imite  le  duc  d'Albe  et  n'observe  pas  ce  qui  a  été 
convenu,  tandis  qu'il  est  permis  audit  prince  d'envoyer  ces  gens  là,  de 
se  fortifier,  de  lever  de  nouvelles  troupes,  sans  que  personne  le  lui  re- 
proche (à  este  mismo  tiempo  va  embiando  el  principe  de  Oranges  per- 
sonas  particulares  que  me  prendan,  y  antenoche  entraron  aqui  treinta 
dellos,  y  no  soy  parte  para  tomar  uno,  que  no  acudan  luego  à  decir 
que  ya  soy  el  duque  de  Âlva  y  que  no  guardo  le  capitulado,  y  al  dicho 
principe  es  licite  embiarlos  y  fortificarse  y  levantar  nueva  gente,  y  no 
va  contra  nada).  i 

(2)  Lettre  du  24  juin.  Ibid.,  p.  436. 

(3)  Lettre  du  9  juillet.  Ibid.,  p.  453.  On  conserve  aux  archives  de 
Simancas  un  mémoire  signé  par  Edmond  Huart,  bourgeois  de  Bruxelles, 
où  l'on  rapporte  que  CorneiUe  Yander  Straten  voulait  faire  arrêter  don 
Juan  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles.  Yander  Straten  avait  dit  :  c  J'ay  des 
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Juan  parvint  à  quitter  Malines  pour  se  diriger  vers  Namur.  Le 
motif  assigné  à  son  départ  était  ia  prochaîne  arrivée  de  la  reine 
de  Navarre,  qui  se  rendait  aux  eaux  de  Spa. 

L'ordre  et  la  parfaite  intelligence  des  faits  nous  obligent  de 
rentrer  en  France  pour  peu  dé  temps.  Ce  royaume  était  toujours 
dans  une  situation  qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix,  et  qu'en- 
tretenaient les  luttes  animées  et  incessantes  entre  les  catho- 
liques et  les  protestants,  tour  à  tour  protégés  et  poursuivis  par 
un  gouvernement  sans  principes  et  sans  moralité.  Cette  situa- 
tion, dit  M.  Guizot,  dura  douze  ans,  de  1576  à  1588,  avec  de 
continuelles  vicissitudes  de  guerre,  de  trêve  et  de  paix  pré- 
caire, et  au  milieu  d'une  contiiftielle  hésitation  d'Henri  III  entre 
l'alliance  avec  la  Ligue,  commandée  par  le  duc  de  Guise,  et  le 
raccommodement  avec  les  protestants,  dont  le  roi  de  Navarre  de- 
venait de  jour  en  jour  le  chef  plus  avoué.  De  1576  à  1580,  quatre 
traités  de  paix  furent  conclus  :  en  1576,  la  paix  dite  de  Monsieur^ 
signée  à  Ghastenay,  dans  l'Orléanais  ;  en  1577,  la  paix  de  Berge- 
rac ou  de  Poitiers;  en  1579,  la  paix  de  Nérac;  en  1580,  la  paix 
de  Fleix  en  Périgord.  En  novembre  1576,  des  états  généraux 
furent  convoqués  et  se  réunirent  à  Blois,  où  ils  siégèrent  et 
délibérèrent  jusqu'en  mars  1577,  sans  aucun  résultat  important. 
Ni  ces  conventions  diplomatiques,  ni  ces  assemblées  nationales 
n'étaient  en  mesure  d'établir  entre  les.  deux  partis  une  paix 
vraie  et  durable,  car  les  partis  eux-mêmes  s'y  refusaient  ;  en 
vain  Henri  III  faisait  aux  protestants  des  concessions  et  des 
promesses  de  liberté;  il  était  hors  d'état  de  leur  en  garantir 
l'exécution..  Au  fond,  protestants  et  catholiques  n'acceptaient, 
ni  les  uns  ni  les  autres,  leur  liberté  mutuelle  (1).  Ainsi  s'ex- 
prime M.  Guizot,  constatant  une  fois  de  plus  que  toute  paix  vraie 

galans  tout  propres  pour  exécuter  cela.  »  Ses  complices  étaient  Hèze, 
Marnix  et  Théron,  et  il  agissait  de  connivence  avec  renvoyé  anglais 
WilsoQ.  Note  de  M.  Kervyn. 

(1)  V Histoire  de  France  racontée  à  nies  petits-enfants,  t.  111,  pp.  387- 
388. 
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était  impossible,  au  seizième  siècle,  entre  les  protestants,  ag- 
gresseurs  des  anciennes  croyances  et  de  Tordre  politique  établi, 
Juré  par  les  princes,  et  les  catholiques  qui  les  défendaient, 
souvent  contre  ces  derniers  eux-mêmes.  Qu'on  nous  pardonne 
cette  remarque,  car  elle  est  applicable  à  la  Belgique  aussi  bien 
qu'à  la  France. 

Henri  III  se  trouvait  donc  placé  entre  deux  forces  également 
redoutables  :  les  catholiques  et  les  protestants.  Il  crut  se  tirer 
d'embarras  en  se  déclarant  lui-même  le  chef  de  la  ligue,  et  en 
prononçant  aussitôt  la  dissolution  des  états.  Mais  cette  tactique 
iui  aliéna  les  deux  partis,  et  la  guerre  civile  ne  tarda  pas  à  se 
rallumer  :  c'était  la  sixième.  Les  hostilités  ne  furent  ni  longues 
ni  vives.  Henri  III  négocia  bientôt  une  nouvelle  paix,  celle  de 
Bergerac  du  47  septembre  1577.  Par  Tédit  de  Poitiers,  qui  en 
fut  la  suite,  il  mit  le  culte  protestant  sur  le  même  pied  que  la 
religion  catholique.  C'est  dans  cet  intervalle  que  se  placent  les 
événements  intéressant  notre  pays,  que  nous  avons  maintenant 
il  exposer. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  devait  régner  en  France  sous  le  nom 
•de  Henri  IV,  avait  alors  près  de  vingt-quatre  ans.  Pendant  long- 
temps il  s'était  montré  frivole  et  inconstant  ;  mais  il  finit  par 
•comprendre  qu'il  avait  un  rôle  à  remplir.  Un  jour  à  la  chasse, 
il  recommanda  à  son  ami  d'Âubigné  d'inscrire  désormais  sur 
«es  tablettes  les  faits  mémorables  qui  allaient  se  succéder. 
«  Sire,  répondit  celui-ci,  commencez  à  faire,  et  je  commencerai 
d'escrire  (1).  »  Chose  étrange,  c'est  sous  les  auspices  de  Phi- 
lippe II  que  s'ouvrit,  en  1577,  la  carrière  politique  de  Henri  de 
Bourbon. 

Personne,  dit  M.  Kervyn,  n'ignorait  qu'à  Madrid  on  était 
vivement  irrité  des  constantes  intrigues  du  duc  d'Âlengon  dans 
les  Pays-Bas  et  qu'on  en  rendait  responsable  la  faiblesse  de 
Henri  III.  Philippe  II  ne  s'affligeait  plus  de  voir  éclater  en 

(1)  Mémoires  dT Agrippa  dTAubigné,  préface. 
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France  des  troubles  qui  suspendaient  le  dessein  de  porter  la 
guerre  au  dehors,  et  peut-être  souhaitait-il  qu'ils  pussent  se 
prolonger.  <  Les  Espagnols,  écrivait  l'envoyé  florentin  Saracini,. 
craignent  que  la  paix  en  France  ne  soit  la  guerre  aux  Pays- 
B^  (1).  • 

Telle  était  la  situation  au  moment  oti  le  jeune  prince  qui  fut 
depuis  l'ardent  ennemi  des  Espagnols,  crut  devoir  adresser 
d'humbles  adulations  au  roi  d'Espagne.  Selon  le  roi  de  Navarre,, 
la  virtu,  la  prudence,  la  puissance  et  la  magnanimité  du  suc* 
cesseur  de  Gharles-Quint  sont  connues  de  toute  la  chrétienté. 
Tous  les  regards  se  portent  vers  lui;  les  rois  et  les  princes- 
s'empressent  de  recourir  à  son  appui  dans  leurs  plus  grandes^ 
nécessités.  Le  roi  de  Navarre  ne  peut  que  suivre  cet  exemple 
en  présence  dès  torts  et  des  indignités  dont  il  est  la  victime  ; 
car  les  ennemis  de  l'état  Téloignent  autant  qu'ils  peuvent  des- 
bonnes gr&ces  du  roi  de  Frapce,  auprès  duquel  il  devrait,  à 
raison  de  sa  naissance,  occuper  un  des  premiers  rangs;  ils* 
craignent  sans  doute  qu'il  ne  s'oppose  à  leur  ambition,  et  tou- 
jours prêts  à  s'élever  au  milieu  des  malheurs  et  des  ruines,  ils 
réunissent  en  ce  moment  tous  leurs  efforts  pour  le  détruire  v 
mais  Dieu  par  sa  grâce  lui  a  donné  les  moyens  de  se  défendre. 
En  effet  la  France  sans  cesse  accablée  de  maux,  au  lieu  de 
jouir  du  repos  qui  lui  est  nécessaire,  vient  d'être  précipitée 
dans  de  nouveaux  troubles  par  ceux  qui,  pour  cacher  leurs 
passions,  le  calomnient  près  des  princes  étrangers  et  perpé- 
tuent les  divisions  dans  la  maison  royale,  croyant  ne  pouvoir 
assurer  leur  fortune  que  par  la  continuation  des  discordes 
civiles.  Son  devoir,  le  zèle  qu'il  porte  au  bien  général,  l'obliga- 
tion naturelle  qui  le  lie  à  une  monarchie  où  il  occupe  la  pre-^ 
mière  place  après  le  roi  et  son  frère,  l'ont  porté  à  s'y  opposer 
de  tout  son  pouvoir.  Les  dissensions  intérieures  de  la  France 
intéressent  toute  la  chrétienté  et  surtout  les  princes  voisins,. 

(1)  Lettre  de  Saracini,  du  5  août  1577.  Citation  de  M.  Kervyn. 
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.  car  elles  ouvrent  la  voie  aux  ennemis  communs  des  plus  grands 
princes,  entre  lesquels  Philippe  II  doit  être  nommé  le  premier. 
C'est  contre  eux  qu'il  faut  s*unir.  Chaque  jour  on  voit  se  pour- 
suivre leurs  menées  et  leurs  conspirations  secrètes,  de  telle 
sorte  qu'au  sein  même  de  la  France  naissent  pour  elle  les 
périls  les  plus  redoutables.  Sans  doute  Philippe  II  appréciera 
mieux  que  tout  autre  prince  la  gravité  de  ces  considérations  : 
en  employant,  dans  une  œuvre  si  excellente  et  si  digne  de  lui, 
le  pouvoir  et  les  moyens  qu'il  tient  de  Dieu,  il  s'assurera  la 
reconnaissance  de  la  France  et  spécialement  celle  du  roi  de 
Navarre,  qui  s'en  souviendra  toute  sa  vie,  comme  il  s'efforcera 
de  le  prouver  par  tous  bons  offices  et  services  possibles  (1). 

Claude  du  Bourg  se  rendit  en  Espagne,  muni  des  pouvoirs  du 
roi  de  Navarre  (2),  et,  le  2  août  1577,  développa  dans  une  assez 
longue  haranffue  les  propositions  dont  il  était  chargé.  Le  roi  de 
France,  disait-il,  après  avoir  longtemps  réfléchi  et  recherché 
dans  sa  conscience  d'où  provenait  cette  effusion  de  sang,  pre- 
mière cause  de  tant  de  ruines,  a  reconnu  que  Dieu,  dans  sa 
colère,  avait  voulu  châtier  la  France  à  raison  de  ses  alliances 
avec  les  Turcs,  redoutables  ennemis  de  la  chrétienté.  Aux  états 
de  Blois,  Henri  III  a  été  pressé  de  s'en  séparer  et  de  s'unir 
contre  eux  aux  autres  princes  chréjtiens  ;  mais  il  n'a  pas  écouté 
d'aussi  justes  conseils,  et  déjà  il  reprend  les  armes  pour  com- 
battre ses  propres  sujets.  Or  le  roi  de  Navarre  n'écoutant  que 
son  inclination  naturelle  et  vivement  ému  des  malheurs  de  la 
France,  est  convaincu  que,  s'il  en  est  ainsi,  cela  est  dû  à  cer- 
tains conseillers  du  roi,  qui  ont  accepté  des  pensions  du  Turc 
et  qui  veulent  fonder  sur  la  ruine  du  pays  leur  propre  fortune. 
C'est  afin  d'assurer  le  repos  public  qu'il  a  pris  <  la  résolution 
finale  et  entière  d'employer  le  verd  et  le  sec  jusques  à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  la  restauration  de  la  chrétienté.» 


(1)  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1542  (3  avril  1577).  GiUtion  de  M.  Ker^yn. 

(2)  Les  pouvoirs  du  roi  de  Navarre  sont  du  12  juillet  1577.  Ibid. 
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Il  fera  la  guerre  à  Henri  III  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  rompu 
avec  les  inficlëles,  et  il  s'adresse  au  roi  d'Espagne  comme  & 
leur  plus  redoutable  adversaire  afin  qu'il  daigne  l'assister  de 
ses  moyens  en  lui  prêtant  deux  cent  mille  écus.  c  En  oultre  la 
notable  et  perpétuelle  obligation  que  le  roy  de  Navarre  en  aura 
à  Tendroict  de  Sa  Majesté,  elle,  comme  Catholique  qu'elle  est, 
en  sera  pour  jamais  rémunérée  devant  Dieu  et  les  hommes.  « 
D'autre  part,  si  une  telle  occasion  se  perdait,  il  serait  à  craindre 
que  le  roi  de  Navarre  ne  fCit  contraint  par  le  bien  particulier  de 
la  France,  ainsi  que  par  la  conservation  de  son  honneur,  de  sa 
vie  et  de  ses  biens,  à  s'aider  d'autres  remèdes  et  à  délaisser,  à 
son  très  grand  regret  et  déplaisir,  une  si  sainte  entreprise  (1). 

Claude  du  Bourg  rapporta,  pour  réponse,  une  lettre  secrète 
de  Philippe  II,  promettant  au  roi  de  Navarre  un  prêt  de  deux 
cent  mille  ducats  pour  faire  la  guerre  à  Henri  III  (^)*  Le  seul 
but,  rapporte  Antonio  Ferez,  était  de  troubler  la  France,  selon 
la  règle  exprimée  par  ce  proverbe  que  là  ob  les  princes  sont 
trop  «mbitieux,  il  faut  soulever  les  peuples  (3).  Philippe  avait 
aussi  promis,  dit-on,  à  Henri  de  Bourbon  de  joindre  à  son  petit 
royaume  de  Béarn  la  vaste  province  de  la  Guyenne  (4). 

Sur  ces  entrefaites,  un  agent  du  prince  d'Orange,  le  sieur  de 
Lumbres,  était  arrivé  à  Poitiers,  où  se  trouvait  Henri  III.  Il 
annonçait  que  don  Juan  avait  quitté  Bruxelles,  laissant  un  libre 
cours  aux  desseins  ambitieux  du  duc  d'Âlençon.  Henri  III 
n'ignorait  pas  les  négociations  du  roi  de  Navarre  avec  Plîi« 
lippe  II,  et  ne  repoussait  pas  les  ouvertures  du  Taciturne.  Deux 
lettres  tracées  à  trois  jours  de  distance  constatent  sa  duplicité. 
Le  8  juillet,  il  assurait  don  Juan  qu'il  souhaitait  au  roi  d'Espagne 


(i)  Ibid. 

(3)  Le  duc  de  Nevers  montra  cette  lettre  à  Rome,  quand  il  s'y  rendit 
lors  de  Vabjuration  de  Henri  IV  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Ant.  Pereî,  RelaL,  p.  200.  Id. 

(4)  Palma  Cayet.  Id. 
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son  frère  toute  prospérité  et  tout  contentement  en  ses  affairesd). 
Le  11  du  même  mois,  il  écrivait  au  prince  d'Orange  :  «  Mon 
cousin,  s'en  retournant  le  Sr  de  Lumbres  par  delà,  je  l'ay  bien 
voulu  accompaigner  de  ce  mot  pour  vous  dire  que  m'ayant  vostre 
bonne  affection  esté  cy-devant  assez  congneue,  vous  aurez 
lousjours  en  moy  ung  bon  amy,  comme  je  seray  bien  aise  de  le 
vous  faire  paroistre  quand  les  occasions  s'en  présenteront  (2).  » 
Dès  ce  moment,  Catherine  de  Médicis  n'eut  plus  qu'une  pensée: 
celle  de  conclure  la  paix  avec  les  huguenots. 

Rien  n'égalait  la  joie  du  duc  d'Âlengon.  Il  avait  vu  arriver 
près  de  lui  Mondoucet,  <  ce  confident  du  prince  d'Orange,  qui, 
selon  Marguerite  de  Valois,  se  ressentoit  un  peu  de  ceste  reU* 
gion.  •  Mondoucet ,  expulsé  de  Bruxelles  par  don  Juan ,  ne 
manquait  pas  de  raconter  que  les  Pays-Bas  restaient  hostiles  à 
la  domination  de  l'Espagnol,  que  l'on  trouvait  chez  les  seigneurs 
et  dans*  les  villes  bien  des  cœurs  français  ;  il  faisait  entendre 
que  de  divers  côtés  on  tendait  les  bras  à  la  France 

«  Mon  frère,  raconte  Marguerite  en  ses  Mémoires,  ayant  un 
vray  naturel.de  prince,  n'aymoit  qu'à  entreprendre  choses 
grandes  et  hazardeu^es,  estant  plus  né  à  conquérir  qu'à  con- 
server :  lequel  embrasse  soudain  ceste  entreprise  qui  luy  plaist 
d'autant  plus  qu'il  voit  qu'il  ne  fait  rien  d'injuste,  voulant  seule- 
ment racquérir  à  la  France  ce  qui  luy  estoit  usurpé  par  TEs- 
pagnol.  • 

Il  fallait  faire  naître  quelque  occasion  favorable  pour  préparer 
l'exécution  de  ce  plan,  c  Si  la  royne  de  Navarre,  disait  Mon- 
doucet au  duc  d'Alengon,  pouvoit  feindre  d'avoir  quelque  mal  à 
quoy  les  eaux  de  Spa  peussent  servir,  cela  viendroit  bien  à 


(i)  Gachard,  Corresp.  de  Philippe  11,  t.  V,  p.  451.  —  Catherine  de 
Médicis  ajoutait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  t  Le  roy  catho- 
lique m*attouche  de  si  près  que  j'ay  occasion  de  luy  désirer,  comme  je 
le  fais,  toute  prospérité  et  contentement  en  ses  affaires.  »  Note  de 
M.  Kervyn. 

(2)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  Golbert,  337.  Id. 
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propos  pour  vostre  entreprise  de  Flandres.  »  Le  duc  d*ÂlencoD 
accueillit  cet  avis  avec  enthousiasme  :  cO  reine,  dit-il  à  sa 
sœur,  ne  cherchez  plus  :  il  faut  que  vous  alliez  aux  eaux  de 
Spa;  il  faut  que  vous  disiez  que  les  médecins  vous  Tavoient 
ordonné,  mais  que  la  saison  n'y  estoit  pas  si  propre,  et  qu'ai 
cette  heure  c'est  la  saison  (1).  » 

Marguerite,  fort  portée  aux  intrigues  et  non  moins  dévouée 
au  duc  d'Âlencon,  dit  toujours  M.  Kervyn,  dont  nous  repro' 
duisons  le  récit,  Marguerite  céda  volontiers  à  ses  prières,  et 
le  secret  fut  si  bien  gardé  que  les  Anglais  crurent  qu'elle  se 
proposait  uniquement  d'aller  avec  l'archevêque  de  Glascow^ 
assister  au  mariage  de  don  Juan  et  de  Marie  Stuart  (2).  «  La 


(1  )  Mémoires  de  Marguerite  de  VàUns, 

(2)  Quelques  explications  sont  nécessaires  ;  nous  les  empruntons  à^ 
M.  Kervyn  lui-même  :  Don  Juan  avait  triomphé  des  Turcs  :  il  l^i  restait 
à  briser  les  fers  de  Marie  Stuart.  On  avait  depuis  longtemps  fait  espérer 
aux  réfugiés  anglais,  chassés  de  leur  pays  par  les  cruelles  persécu' 
tiens  d'Elisabeth,  que  l'Espagne  embrasserait  leur  cause.  A  Rome 
comme  à  Madrid,  il  semblait  que  le  vainqueur  de*Lépante  dût  être  le 
vengeur  de  Marie  Stuart,  et,  en  lui  donnant  sa  main,  il  se  fût  assis  k 
côté  d'elle  sur  le  trône  de  la  Grande  Bretagne.  (Vander  Hammen,  Don 
Juan,  p.  290.)  —  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  se  rendant'  à  Madrid, 
au  lieu  de  traverser  les  Alpes,  don  Juan  a  réclamé  de  Philippe  II  la 
promesse  que,  loin  de  le  laisser  languir  au  milieu  des  discordes  des* 
Pays-Bas,  on  Vaidera  dans  une  œuvre  plus  considérable  et  plus  «glo^ 
rieuse.  Déjà  il  a  obtenu  à  ce  sujet  des  promesses  formelles  (Ferez,  Rd,^ 
p.  301),  mais  ce  n'est  qu'à  Luxembourg  qu'il  en  recevra  la  confirmation, 
et  ce  message  ne  saurait  être  mieux  confié  qu'à  Escovedo,  le  plus  dé- 
voué de  ses  amis.  —  En  effet  Escovedo  remet  à  don  Juan  un  billet  d» 
roi  conçu  en  ces  termes  :  «  Vous  voudrez  bien  l'entendre  et  le  croire, 
comme  vous  in'entendriez  et  me  croiriez  moi-même  (a).  >  —  En  dehors- 
la)  M.  Kervyn  a  emprunté  cette  citation  à  un  écrivain  anglais  récent, 
auteur  d'un  ouvrage  considérable  sur  don  Juan,  sir  William  Stirling' 
Maxwell,  qu'il  cite  un  peu  plus  bas.  Le  message  de  Philippe  II  à  don 
Juan,  transmis  par  Escovedo,  y  est  accompagné  de  la  note  suivante  ; 
c  Encreancia  de  Escovedo  al  Senor  don  Juan  sobre  lo  de  Inglaterra  ;  a- 
a  de  Novembre  i576,  This  paper  is  followed  by  two  others,  containing 
a  séries  of  heads  of  instructions,  and  those  by  the  instructions  them* 
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mère  par  .son  voyage  à  Bayonne,  écrit  Wilson,  a  préparé  la 

de  ces  quelques  lignes,  Philippe  II  a  rédigé,  selon  son  usage,  de» 
instructions  fort  étendues,  soit  pour  charger  Escovedo  de  les  reproduire 
de  mémoire,  soit  afiD  de  les  transmettre,  dès  que  quelque  voie  sûre  se 
présenterait.  11  faut,  avant  d'envahir  l'Angleterre,  pacifier  les  Pays-Bas 
et  s'assurer  qu'il  n'y  aura  aucune  opposition  de  la  l>art  de  la  France  ; 
car  ce  serait  une  grande  faute  de  chercher  à  conquérir  un  autre  état, 
en  laissant  ceux  du  roi  en  péril.  11  Gaut  aussi  examiner  avec  soin  quel 
appui  on  obtiendra  des  Anglais  catholiques,  puisque  tout  royaume, 
même  le  plus  Caible,  ne  peut  être  occupé  sans  quelque  aide  intérieure. 
O'abord  il  convient  d'entretenir  de  bonnes  relations  avec  Elisabeth  afin 
de  se  rendre  compte  de  ses  ressources  et  de  corrompre  ses  ministres  ;. 
et,  si  elle  offre  sa  main  à  don  Juan,  comme  elle  est  habituée  à  le  faire  & 
tous  ceux  dont  elle  croit  avoir  besoin,  il  est  utile  de  ne  pas  repousser 
ses  avances  et  d'en  profiter.  Les  troupes  espagnoles  devant  quitter  les 
Pays-Bas,  on  déclarera  qu'elles  se  rendent  en  Afrique,  et  elles  pourront 
servir  à  l'invasion  de  l'Angleterre;  mais  que  tout  se  fasse  avec  le  plus 
profond  secret.  Le  but  de  l'entreprise  est  le  rétablissement  de  la  reli* 
gion  catholique  et  la  délivrance  de  Marie  Stuart.  On  peut  choisir  pour 
le  débarquement  Plymouth,  Falmoutfa  ou  Southampton,  de  préférence 
le  port  le  plus  voisin  de  la  prison  de  la  reine  d'Ecosse.  Romero  com- 
maddera  l'armée,  et  don  Juan  ne  paraîtra  que  lorsque  quelque  succè» 
aura  été  obtenu.  En  mémis  temps,  un  nonce  du  pape  interviendra  avec 
les  pouvoirs  nécessaires.  Partout  il  convient  d'agir  avec  douceur  et  de 
pardonner.  «  L'amour  fraternel  que  je  vous  ai  toujours  porté,  ajoute 
Philippe  II,  me  fait  désirer  que  cette  affaire  réussisse,  puisque  j'y 
trouve,  après  le  service  de  Dieu,  le  moyen  de  vous  témoigner  combien 
je  vous  aime  ;  car,  si  cette  entreprise  d'Angleterre  s'achève,  je  «erat 
heureux  de  voir  que  vous  contractiez  avec  la  reine  d'Ecosse  un  mariage 
qu'elle  désire,  et  qui  est  bien  dû  à  celui  qui  l'aura  délivrée  et  remise  en 
possession  de  ses  royaumes.  (Maxwell,  don  John  of  Anatria,  t.  II, 
p.  127  )  —  Marie  Stuart  fut  sans  doute  promptement  instruite  du  se** 
cours  qu'on  lui  préparait  ;  elle  était  en  ce  moment'  prisonnière  de  sa 

selves,  endorsed  c  Al  Senor  Dan  Juan  de  Nov,  i576  sobre  lo  de  Ingla- 
terra  ;  no  se  firmo,  pero  tomo  Escovedo  los  puntos  délia.  »  Last  of  ail 
comes  the  short  letter  to  Don  John  from  the  king,  translated  above. 
Arch.  Gen.  de  Simancas,  Legsjo  570.  I  am  inclined  to  think  that  the 
instructions  were  written  for  the  purpose  of  being  carried'by  Escovedo, 
but  that  upon  second  thoughts  the  king  determined  not  to  risk  so  com- 
promising  a  paper  out  of  his  own  keeping,  and  ordered  Escovedo  U> 
make  himself  master  of  its  substance  and  convey  it  verbally  to  Dod 
Juan.  » 
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âaint-Barthélemy  :  que  le  voyage  de  sa  fille  ne  ressemble  pas 
àrautre(4)!  » 

Catherine  de  Médicis  approuvait  fort  le  projet  de  Marguerite 
de  s'éloigner  de  la  France  où  son  mari  et  son  frère  se  trouvaient 
«éparés  par  les  discordes  civiles  ;  et  Henri  III,  loin  d'en  té- 
moigner quelquS  mécontentement,  ordonna  à  ses  trésoriers  de 
remettre  à  sa  sœur  la  somme  de  cinquante-un  mille  neuf  cent 
trente-trois  écus  afin  qu'elle  pût  se  montrer  aux  Pays-Bas  dans 
iout  l'éclat  qui  convenait  à  une  princesse  de  la  maison  de 
France  (2). 

Rien  n'était  plus  brillant  que  le  cortège  de  Marguerite  de 
Valois.  Elle  voyageait  dans  une  litière  vitrée  tapissée  de  soie 
nuée  (3),  de  velours  et  de  broderie  d'or.  Un  soleil  lui  servait 
d'emblème,  et  il  était  expliqué  par  de  nombreuses  devises  en 
français  et  en  espagnol  ;  car,  comme  le  disait  un  capitaine  k 

«ivale  au  château  de  sVieffield.  Malgré  les  termes  assez  vagues  dont 
elle  se  sert  à  propos  de  ce  projet  dans  une  de  ses  lettres,  il  semble  peu 
probable  qu*edle  n'ait  pas  été  touchée  de  la  vive  passion  que  ses  mal- 
heurs autant  que  sa  beauté  avaient  inspirée  au  vainqueur  de  Lépante. 
•€e  fut  sans  doute  pour  reconnaître  l'appui  de  Philippe  II,  que,  vers 
cette  époque,  la  reine  d'Ecosse  rédigea  un  testament  secret  par  lequel, 
dans  le  cas  où  son  tiïh  aurait  persisté  dans  Thérésie,  elle  léguait  tous 
ses  droits  sur  la  couronne  d'Angleterre  au  roi  d'Espagne,  c  tant  pour 
le  voir  seul  appui  de  la  religion  catholique  que  par  reconnaissance  des 
faveurs  qu'elle  avoit  reçues  de  lui.  i  (Labanoif,  t.  IV,  p.  364.)..  Elisa- 
beth, dès  qu'elle  est  instruite  par  ses  agents  et  ses  espions  des  projets 
secrets  de  don  Juan  ne  néglige  rien  pour  les  déjouer  :  tel  est  le  prin- 
cipal but  de  la  mission  confiée  à  Edouard  Horsey.  Pouvait-elle  mieux 
punir  le  duc  d'Alencon  qu'en  faisant  monter  à  son  rang  de  candidat 
officiel  son  rival  don  Juan  d'Autriche?  Et  en  même  temps  n'était-ce 
point  le  meilleur  moyen  de  détourner  don  Juan  de  toute  pensée 
4'épouser  Marie  Stuart  que  de  lui  offrir  elle-même  sa  main?  Le$  Hugue- 
nots et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  372-381 . 

(1)  Lettres  de  Wilson,  du  3  et  du  8  juin  1577. 

(2>  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  100  (8  mai  1578). 

(3)  Nuer^  dit  le  Dictionnaire  de  l'académie,  assortir,  disposer  des 
couleurs  dans  des  ouvrages  de  laine  ou  de  soie,  etc.,  de  manière  qu'il 
se  fasse  une  diminution  insensible  d'une  couleur  à  l'autre,  ou  d'une 
tnéme  couleur,  en  allant  du  clair  à  l'obscur,  ou  de  l'obscur  au  clair. 
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Brantôme,  sa  beauté  brillait  entre  les  dames  comme  le  soleil 
entre  les  étoiles.  Plusieurs  litières  suivaient  la  sienne  ;  pui& 
venaient  les  filles  d'honneur  à  t^heval  et  les  carrdases  où  se 
trouvaient  d'autos  dames.  Dans  toutes  les  villes  où  elle  passait,, 
on. lui  rendait  les  honneurs  qui  étaient  dus  à  la  sœur  du  roi  de 
France  (1). 

L'archevêque  de  Cambrai  reçut  magnifiquement  la  reine  de 
Navarre  ;  mais  elle  profita  de  la  fôte  qu'on  lui  offrit  pour  entre- 
tenir le  seigneur  dlnchy  qui  avait  le  commandement  de  la 
citadelle.  C'était  une  grande  imprudence  de  l'archevôque  de 
Cambrai  que  de  le  laisser  ainsi  subir  les  séductions  de  la  belle 
et  astucieuse  princesse.  Il  faut  veiller  avec  plus  de  soin  à  la 
garde  d'une  place  forte.  Marguerite  le  remarque  elle-même  en 
rapportant  que  ce  soir-là  elle  gagna  si  complètement  le  seigneur 
d'Inchy  qu'il  l'accompagna  pendant  plusieurs  jours,  c  monstrant 
ouvertement  qu'il  avoit  le  cœur  frangois  et  qu'il  ne  respiroit 
que  l'heur  d'avoir  un  si  brave  prince  que  son  frère  pour  maistre 
et  seigneur  (2).  » 

Le  comte  de  Lalaing,  avec  deux  ou  trois  cents  gentilshommes, 
attendait  Marguerite  aux  frontières  du.  Uainaut  pour  la  conduire 
à  Mons,  où  elle  fut  reçue  par  la  comtesse  de  Lalaing,  la  mar- 
quise d'Havre  et  d'autres  nobles  dames.  Huit  jours  se  passèrent, 
en  fêtes,  et  Marguerite,  sachant  que  la  comtesse  de  Lalaing 
dominait  complètement  son  mari,  ne  négligea  rien  pour  l'attirer 
aussi  au  parti  de'son  frère.  Un  soir,  pendant  le  bal,  la  reine  de 
Navarre,  se  trouvant  assise  à  côté  de  la  comtesse  de  Lalaing,. 
se  prit  à  lui  dire  que  son  bonheur  de  la  voir  était  mêlé  à  un  vif 
regret  puisqu'elle  devait  se  séparer  d'elle,  c  Quel  malheur ,. 
ajoutait-elle,  que  le  ciel  ne  nous  ait  point  donné  la  même 
patrie!  »  La  comtesse  de  Lalaing  répondit  aussitôt  que  le 
Hainaut  relevait  autrefois  de  la  France,  que  l'on  y  parlait  encore 


(1)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valais,  1.  ii. 
<2)  Ibid. 


^. 
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la  même  langue,  que  raffectioa  que  Ton  y  portait  aux  Français 
se  réveillait  plus  fortement  en  son  âme  depuis  l'arrivée  de  la 
reine  de  NaVarre.  c  Plût  à  Dieu/disait-elfe,  que  la  France  voulût 
s*unir  ce  pays  qui  lui  a  appartenu  autrefois  !  Nous  lui  tendrions 
les  bras.  «  Marguerite  saisit  habilement  ce  moment  pour  ré- 
pliquer que  si  le  roi  de  France  est  retenu  dans  ses  états  par 
ses  luttes  contre  les  huguenots,  etle  a  un  autre  frère  égal  au 
roi  en  prudence  et  en  courage,  nourri  aux  armes,  Tun  des 
meilleurs  capitaines  du  temps,  qui  est  disposé  à  aborder  cette 
entreprise  et  qui  pourra  les  assister  plus  efficacement  que 
personne,  puisqu'il  aura  à  sa  dévotion  un  grand  royaume 
comme  la  France,  dont  il  pourra  tirer  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire dans  la  guerre.  Il  honore  et  chérit  les  gens  d'honneur  et 
de  valeur;  il  est  du  naturel  le  plus  doux  et  ne  s'est  jamais 
montré  ingrat.  Assurément,  si  le  comte  de  Lalaing,  embrassant 
sa  cause,  lui  rend  un  service  si  éclatant,  il  aura  à  sa  fortune 
telle  part  qu'il  pourra  désirer,  et,  le  duc  d'Alengon,  s'établissant 
gr&ce  à  lui  dans  les  Pays-Bas,  Marguerite  elle-même  sera  heu- 
reuse d'y  retourner  souvent  pour  voir  la  comtesse,  c  car  nostre 
amitié  est  si  vive,  ajoutaitrelle,  qu'il  n'y  en  eut  jamais  une  de 
frère  à  sœur  si  parfaicte  (1).  »  . 

Le  lendemain,  la  comtesse  de  Lalaing  amena  son  mari  à  la 
reine  de  Navarre.  Le  comte  lui  lit  un  grand  discours  des  justes 
motifs  qu'il  avait  de  s'affranchir  de  la  tyrannie  de  l'Espagnol,  et 
se  vanta  d'exercer  une  influence  souveraine  dans  tout  le  Hainaut 
et  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles.  La  reine  de  Navarre  le  remer- 
cia beaucoup  et  l'assura  qu'après  un  si  grand  et  aussi  signalé 
service  il  recueillerait  autant  de  grandeur  et  d'autorité  qu'il 
l'aurait  mérité.  <  Je  donnay  à  la  comtesse,  dit  Marguerite,  un 
carquan  de  pierreries  et  à  son  mari  un  cordon  et  enseigne  de 
pierreries  qui  furent  estimés  de  grande  valeur,  mais  beaucoup 
chéris  d'eulx  pour  partir  de  la  main  d'une  personne  qu'ils 

.  (1  )  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois,  l.  ii. 
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aimoient  comme  moy.  »  Enfin  il  fut  convenu  qu'à  son  retour 
elle  s'arrêterait  à  la  Fère,  où  le  duc  d'Àlençon  viendrait  la  re- 
joindre pour  conférer  avec  M.  de  Montigny,  frère  du  comte  de 
Lalaing. 

C'était  à  Namur  que  don  Juan  se  proposait  de  recevoir  la  reine 
de  Navarre,  et  de  là,  selon  le  projet  qu'il  avait  formé,  il  se  serait 
retiré  à  Luxembourg;  mais  il  voulait  d'abord  faire  à  la  sœur  de 
Henri  III  un  accueil  assez  brillant  pour  lui  faire  croire  que  la 
puissance  espagnole  n'était  pas  encore  éteinte  aux  Pays-Bas. 
La  maison  où  Marguerite  allait  s'arrêter  à  son  passage,  avait 
été  tendue  de  précieuses  tapisseries  ;  elles  étaient  de  velours 
et  de  satin,  couvertes  de, broderie  d'or,  séparées  par  des 
colonnes  en  toile  d'argent  qui  encadraient  de  grands  person- 
nages habillés  à  l'antique  également  brodés  en  or.  C'était  le  don 
d'un  pacha  auquel  don  Juan  avait  généreusement  rendu  ses 
enfants,  et  il  avait  fait  ajouter,  pour  former  le  dais  du  lit  de  la 
reine  de  Navarre,  d'autres  tapisseries  où  étaient  retracés  ses 
glorieux  succès  sur  les  infidèles  (1). 

(1)  Ibid.  —  Don  Juan  avait  à  sa  suite  un  peintre  de  Bruges,  nommé 
Jean  Vander  Straten,  qu'il  avait  rencontré  en  Italie  et  qu'il  avait  chargé 
de  peindre  au  palais  de  Naples  ses  victoires  contre  les  infidèles.  Maxr 
well,  Don  John  of  Austria,  t.  II,  p.  354.  Note  de  M.  Kervyn.  —  Nous 
ajoutons  deux  passages  intéressants  de  l'écrivain  anglais  concernant 
cet  artiste  belge,  c  Baldinucci  (Notizie  dé  profeêsori  del  diaegno,  Firenze, 
1681-1728,  4  vols.  4<»,  II,  p.  141)  relates  that  Giovanni  Stradano,  painter 
of  Bruges  (born  1536,  died  1605)  after  painting  at  Florence  for  the  grand 
duke  Cosiroo  with  Giorgio  Vasari,  fu  poi  chiamato  a  Napoli  da  D.  Giov. 
.  d*Âustria  per  depignere  i  suoi  fatti  militari,  e  seguitolo  in  Fiandria 
finchë  quel  principe  venne  a  morte.  ^-  Vasari  speaks  very  handsomely 
of  Giovanni  Stradano,  and  the  assistance  which  he  gave  in  thèse  same 
frescoes,  and  especialty  records  his  skill  and  success  as  a  designer  of 
tapestry.  He  also  records  his  cartoons  of  hunting-pieces  made  for  the 
ducal  villa  of  Poggio-a-Cajano,  after  the  invention  of  the  duke.  Vile, 
II,  871-2,  3<i  éd.  Firenze,  1568,  4«.  His  book  being  published  before  Don 
John  of  Âustria  appeared  in  Italy,  Vasali  of  course  throws  no  light  on 
the  Works  executed  for  him  at  Naples  by  Stradanus,  nbr  do  I  find  thèse 
mentioned  by  Vander  Mander  :  Het  leven  der  Schilders,  Amsterdam, 
1617,  4t«.  Even  Bern.  Dominici,  from  whom  more  information  might  be 
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Ces  préparatifs  étaient  à  peine  terminés,  lorsque  don  Juan  se 
rendit  au  devant  de  Marguerite»  c  en  fort  grande  et  superbe 
magnificence  espaignole  et  la  receut  comme  si  ce  fust  esté  la 
reyne  Elisabeth  sa  sœur,  du  temps  qu'elle  vivoit,  sa  reyne  et 
reyne  d*Espagne  (1).  Il  mit  pied  à  terre  pour  la  saluer,  puis 
chevaucha  à  côté  de  sa  lisière  jusqu'à  Namur,  où  elle  trouva 
toute  la  ville  si  brillamment  illuminée  qu'on  c  voyoit  luire  un 
nouveau  jour  (2).  »  (20  juillet  1577). 

Ce  soir  là,  la  gracieuse  princesse  nourrie  des  récits  de  TH^p* 
taméron  (3)  s'endormit  sous  les  trophées  de  la  bataille  de  Lé« 
panle,  et  peut-être  son  sommeil  fùt-il  visité  par  des  rêves  de 
gloire.  Le  lendemain,  don  Juan  la  conduisit  à  la  messe  qui  fut 
célébrée  à  la  fagon  d'Espagne  avec  musique,  violons  et  cornets. 
Puis  il  y  eut  un  banquet  où  don  Juan  fut  seul  assis  à  côté  d'elle, 
tandis  que  la  marquise  d'Havre  faisait  en  son  nom  les  honneurs 
aux  autres  dames.  Les  tables  ayant  été  levées,  le  bal  dura  tout 
l'après-midi,  et  don  Juan  ne  cessait  de  témoigner  par  sa  cour- 
toisie à  la  reine  de  Navarre  tout  le  plaisir  qu'il  trouvait  à  la 
voir  (4). 

Le  lendemain,  Marguerite,  montant  sur  un  navire  élégam- 
ment pavoisé  que  suivaient  d'autres  barques  où  résonnait  la 


expected,  says  nothing  in  bis  Vite  de*  PUtori  Napcletani,  Napoli,  174S, 
3  vols.  4««.  »  —  N'oublions  pas  de  mentionner  l'ouvrage  suivant,  sur 
lequel  M.  Maxwell  donne  d'assez  longs  détails  bibliographiques  :  EquUe 
Joannia  Âustriaci  Caroli  V,  Imp.  F,  in  quo  omnia  generis  gefierosisn^ 
morum  equorum  ex  variU  arbis  partibua  insignia  delectua.  Ad  vivum 
omnea  dHineati  a  celeberrimo  pictore  Johanne  Stradano  Belga  Brugenai, 
et  a  Philippo  Galleo  edUi. 

(1)  Mémoirea  de  Marguerite  de  Valoia,'  1.  ii;  lettre  de  BournonviUe, 
du  22  juiUet  1577  (Arch.  d'Ypres).  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Mémoirea  cités. 

(3)  Œuvre  d'une  autre  Marguerite  de  Valois,  reine  aussi  de  Navarre, 
sœur  de  François  I*''  et  mère  de  Jeanne  d'Âlbret.  VHeptameron,  recueil 
de  contes  imités  de  Boccace  avec  toute  la  licence  du  temps,  fut  im- 
primé en  1559. 

(4)  Mémoirea, 
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douce  harmonie  des  hautbois  et  des  violons»  se  dirigea  vers 
une  île  où  le  banquet  était  dressé  sous  «des  festons  de  lierre  ; 
et  oette  fois  encore,  les  plaisirs  du  bal  jetèrent  un  voile  sur  les 
projets  ambitieux  de  la  princesse  et  sur  les  cuisantes  préoccu- 
pations de  don  Juan.  Celui-ci  renouvela  à  la  reine  de  Navarre 
les  mêmes  protestations  de  respect  et  de  dévouement,  lorsqu'il 
la  conduisit  jusque  sur  le  bateau  qui  allait  la  porter,  entre  les 
riantes  collines  de  la  Meuse,  au  sein  de  la  cité  épiscopale  de 
Liège  (4). 

Au  milieu  de  ces  fêtes,  des  avis  alarmants'  étaient  parvenus 
à  don  Juan.  Dans  le  premier  de  ces  avis,  on  le  prévenait  c  des 
conjurations  qui  se  dressoient  contre  sa  personne  et  principa- 
lement pour  s'assurer  d'icelle.  v  On  lisait  dans  le  second  : 
«  Monseigneur ,  je  suis  asseurément  informé  que  si  Vostre 
Altesse  met  le  pied  hors  de  Namur  pour  venir  en  çà,  que  l'on 
est  prest  de  se  saisir  de  sa  personne  (2).  »  Don  Juan  adressa 
aussitôt  une  lettre  aux  états  généraux  pour  leur  faire  connaître 
qu'il  ne  pourrait  rentrer  à  Bruxelles  qu'entouré  d'une  autorité 
suffisante  pour  se  trouver  à  l'abri  de  tout  péril  (3). 

Les  vastes  remparts  du  ch&teau  de  Namur,  la  situation  de  ce 
château,  au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  sur  des 
rochers  abruptes  qui  le  faisaient  considérer  comme  imprenable 
et  dont  le  Taciturne  avait  déjà  signalé  l'importance  aux  états 
généraux  (4),  tout  cela  avait  attiré  l'attention  de  don  Juan.  Il 

(1)  Ibid. 

(2)  Avis  du  19  et  du  Si  juillet  1577.  (Archives  de  Bruxelles  et  Record 
Office.)  Don  Juan  les  résume  en  ces  termes  dans  une  lettre  intime  à 
Marguerite  de  Parme  :  c  De  nouveaux  avis  m'engageaient  à  me  mettre 
en  sûreté.  J*en  reçus  notamment  deux,  dont  le  premier  portait  que  je 
ne  retournasse  pas  en  Brabant,  car  dans  la  première  vUle  où  j'entrerais, 
on  m'arrêterait  et  on  couperait  la  télé  à  ceux  qui  m'auraient  suivi  ;  le 
second  qu'on  tenterait  à  Namur  ce  qu'on  avait  le  dessein  de  faire 
ailleurs.  »  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  de  don  Jnan,  du  33  juiUet  1577. 

(4)  Le  prince  d'Orange  au  comte  de  Boussu.  18  décembre  1576. 
Archives  de  la  maieon  d^Orange-Noisau,  t.  V,  pp.  570-571.  —  Le  château 
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crut  y  avoir  trouvé  un  refuge  certain  contre  les  insultes  et  le» 
complots.  Avec  la  pronl^titude  de  résolution  qui  le  caractérisait, 
il  eut  bientôt  fait  de  s'en  emparer.  Le  24  juillet  au  matin,  des 
fanfares  se  firent  entendre.  «C'étaient,  dit  Rassenghien,  les 
trompettes  qui  sonnoient  pour  la  chasse  royale  dressée  afin  de 
donner  passe-temps  à  Son  Altesse.  >  En  effet  don  Juan  montait 
à  cheval,  et  avec  lui  Arschot,  Ghimai,  Hierges,  Mégem,  Floyon, 
Aremberg,  Varambon  et  d'autres.  Gomme  la  route  qu*il  suivait 
en  sortant  de  Namur  passait  au  pied  du  ch&teau,  il  s'arrêta  en 
voyant  la  porte  ouverte,  et,  faisant  tourner  bride  à  son  cheval, 
il  y  pénétra  en  disant  au  duc  d'Ârschot  :  <  Seigneur  duc,  suivez 
moi.  D'après  ce  que  j'ai  appris,  il  convient  que  je  me  mette  en 
sûreté  avec  tous  ceux  qui  m'accompagnent  (1).  »  A  ces  mots  il 
pénétra  dans  l'enceinte  du  château,  suivi  de  ses  serviteurs  et 
de  sa  garde  allemande.  Là,  réunissant  tous  les  seigneurs  autour 
de  lui,  il  les  harangua  en  ces  termes  :  <  J'espère  que  vous  vous 
déclarerez  pour  moi,  mais  je  vous  laisse  à  tous  une  entière 
liberté.  Sachez  que  je  n'ai  agi  ainsi  que  pour  garantir  la  sûreté 
de  ma  personne  et  afin  de  pouvoir  gouverner  avec  la  même 
autorité  que  les  autres  princes  du  sang.  Je  suis  venu  porter  la 
paix  aux  Pays-Bas;  je  ne  désire  que  la  paix.  Je  maintiendrai 


de  Namur,  fort  par  sa  situation,  ne  formait  alors  qu'une  grande  en* 
ceinte  murée.  C'est  ce  qui  résulte  des  paroles  mêmes  du  prince  :  «  Je 
ne  puis  délaisser  de  vous  prier  que  tenez  soingneuse  main,  afin  qu'il 
soit  prins  bon  regard  sur  la  ville  de  Namur,  car  vous  considérez  faci- 
lement combien  la  ditte  ville,  ores  qu^elle  n'ayt  aucune  forteresse,  tant 
pour  sa  situation  que  pour  estre  frontière,  nous  importe...  » 

(1)  Je  suis,  dit  M.  Kervyn^  la  relation  donnée  par  don  Juan  dans  sa 
lettre  du  29  juillet  à  Çuniga.  Jean  Corpels  fait  dire  à  don  Juan  ;  «  Voicy 
le  lieu  où  je  me  veulx  tenir  pour  l'assurance  de  ma  personne  contre 
ceulx  qui  ont  conspiré  et  juré  ma  mort.  »  —  Le  récit  de  don  Juan  dé- 
ment ce  que  Corpels  rapporte  à  propos  du  prince  de  Chimai  qui,  selon 
lui,  alla  avertir  son  père  le  duc  d'Arschot.  —  Selon  le  récit  de  Margue- 
rite de  Valois,  don  Juan  songea  un  instant  à  faire  arrêter  le  duc  d'Ar- 
schot et  le  marquis  d'Havre;  il  se  borna  à  retenir  quelques  jours  comme 
otage  la  marquise  d'Havre,  Diane  de  Dommartin. 
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tout  ce  que  j'ai  promis  et  je  suis  prêt  à  pardonner,  même  à  ceux 
qui  ont  conspiré  contre  moi  ;  mais  je  dois  aussi  prévenir  tous 
ceux  qui  dorénavant  suivront  un  autre  parti  que  celui  du  roi, 
que  je  les  traiterai  comme  des  rebelles.  Je  porte  dans  mes 
mains  le  bien  et  le  mal,  la  paix  et  la  guerre  :  que  Ton  choi- 
sisse. »  Le  duc  d'Arschot  répondit,  et  ce  fut  aussi  le  langage 
des  autres  seigneurs,  qu'il  offrait  au  roi  tout  ce  qu'il  possédait, 
et  qu'il  était  prêt  à  mourir  aux  pieds  de  don  Juan  (1). 

(1)  Gomme  don  Juan  parlait  des  complots  dont  il  se  savait  menacé, 
le  duc  d'Ârschot  8*écria  que  si  on  Ten  croyait  coupable,  on  pouvait  le 
tu«r  •  sur  le  pied.  »  Note  de  M.  Kervyn.  —  Strada  raconte  Toccupation 
du  château  de  Namur  par  don  Juan  de  la  façon  suivante  :  «  Occasionem 
nactus  occurrendi  Galliarum  régis  sorori  ad  aquas  Spadanas  proficis- 
centi  (si  modo  hisce  sub  aquis  aUud  non  latebat)  quae  magno  nobilium 
comitata  Namurcum  venit.  Quam  ubi  perhonorifice  excepisset,  abeun- 
temque  prosecutus  esset,  postridie  quasi  venaturus,  ex  composito 
arcem  Namurci  obequitans,  laudare  locum  nunquam  antea  aestimatum 
impense  cœpit;  invitatusque  ad  eum  introspiciendum  a  Barlamontii 
ejtts  provincise  prœfecti  filiis,  non  invito  arcis  gubernatore,  ipse  comi- 
tesque  ingressi  sunt,  statimque  occupatis  munitionibus^  mutatis  prœ- 
sidiariis,  gubernatore  nihil  vereri  jusso,  quod  diceret,  non  aliéna  se 
violenter  invadere,  sed  qu»  régis  essent,  ea  repetere  ;  conversus  ad 
comités,  gratnlatusque  hune  primum  sui  regiminis  diem,  ad  quem 
usque  diem  nihil  ex  ea  gubematione  prœter  titulum  habuisset,  facti 
rationem  exposait;  qusestusque  de  illatis  in  se  suosque  sœpenumero 
contumeliis,  ac  binis  prseterea  litteris  ostensis,  in  quibus  de  insidiis 
sibi  paratis  admonebatur,  in  eam  se  arcem  contulisse  afQrmavit,  ut 
securitati  suas  consuleret,  non  ut  quidquam  ex  composito  rerum  statu 
mutaret.  »  —  Le  récit  de  Maxwell,  plus  étendu  que  celui  de  Strada, 
n'en  diffère  pas  sensiblement,  mais  il  est  beaucoup  plus  pittoresque  ; 
l'auteur  s'appuie  sur  le  témoignage  de  A.  Carnero,  HUtoria  de  las 
Guettas  civiles  que  ?ia  avido  en  los  estados  de  Flandes  desde  et  ano  i559, 
hasta  el  aho  de  iW9.  Bruxelles,  1629,  pp.  116-117.  Nous  reproduisons 
aussi  ce  récit  :  «  Don  John  mounted  his  horse,  for  the  ostensible  pur- 
pose  of  hunting  in  the  woods  beyond  Namor,  but  really  to  exécute  a 
scheme  which  he  had  for  some  time  meditated.  This  scheme  was  the 
seizure  of  the  citadel.  He  had  already  secured,  theaid  of  the  Ck>unt  of 
Barlaymont  and  his  four  sons.  Thèse  noblemen,  as  if  bound  on  the 
same  sporting  excursion,  had  ridden  into  the  fortress  at  an  earlier  hour^ 
informed  the  governor  that  Don  John  would  soon  be  passing  that  way, 
and  that  he  was  desirous  of  looking  at  the  place,  and  suggested  the 
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Ce  fait  a  été  apprécié  de  diverses  fagons.  Parmi  ces  appré-. 
ciatîoDS  on  remarque  surtout  celle  d'un  protestant  zélé,  d'un 
partisan  dévoué,  mais  loyal  et  sincère  des  Nassau,  que  nous  nous 
sommes  plu  à  citer  assez  fréquemment.  Ainsi  s'exprime,  à  ce 
propos,  M.  Groen  van  Prinsterer  :  c  C'est  un  odieux  nom  dans  les 
Pays-Bas  que  le  nom  de  don  Juan.  Surtout  à  son  égard  l'on  par- 
tage, encore  de  nos  Jours,  la  haine  des  contemporains,  l'on  prend 
les  exagérations  des  partis  au  pied  de  la  lettre.  Fut-il  un  prodige 
de  perfidie  et  d'astuce?  Pour  le  soutenir,  il  faut  méconnoltre 
son  caractère  et  calomnier  ses  actes.  Qu'on  les. lise  et  les  mé- 

propriety  of  some  hospitality  being  offered  to  him.  The  governor  Mon- 
sieur de  Froymont  accordiagly  ordered  breakfast,  and  met  Don  John 
and  bis  small  retinue  at  the  gâte,  which  they  entered  together.  Hean- 
wbile,  amidst  the  rocks  and  woods  behind  tbe  castle,  a  considérable 
body  of  picked  German  soldiers,  posted  before  daybreak,  was  moviug 
stealihily  towards  the  defences.  Some  of  Don  John's  attendants  kept 
watch  at  convenient  points  within.  The  gâtes  having  been  secured 
and  certain  posta  occupied,  one  of  the  watchers  entered  the  hall  where 
Don  John  was  sitting  at  breakfast  with  the  commander,  and  made  a 
preconcerted  signal.  Don  John  immediately  sprang  up,  drew  bis  sword, 
and  called  upon  bis  host  to  sarrender.  De  Berlaymont  and  bis  sons 
drew  forth  pistols,  and  the  astonisbed  De  Froymont,  saw  that  résis- 
tance was  useless.  Don  John  then  courteously  assured  him  that  no 
harm  was  intended against  him;  he  himaelf,  he  said,  was  merely  re- 
claiming  His  Majesty's  property  and  he  added  that  from  this  day  forth 
he  would  be  GOvemor  of  the  Netherlands  in  truth  as  well  as  in  title. 
The  ex-keeper  of  the  castle  and  bis  small  c^arrison  of  old  men  and  in- 
valida were  then  civilly  dismissed  and  their  places  supplied  by  the 
Germans.  The  deed  being  done  Don  John  called  together  the  nobles 
ànd  gentlemen  who  were  in  attendance  upon  him,  and  explained  to 
those  who  bad  not  been  in  the  plot  the  reasons  which  had  inspired  it. 
He  told  them  that  ail  those  who  did  not  approve  of  the  step  were  free  to 
retire.  No  disapproval  was  expressed.  Even  Âerschot  and  his  brother 
acknowledged  that  the  occupation  of  the  castle  was  just  and  necesr 
sary,  and  said  that  it  would  be  treason  to  désert  4he  Governor  in  the 
présent  crisis.  Â  few  days  afterwards,  however,  they  sent  away  the 
prince  of  Chimay,  and,  flnding  that  bis  departure  waS  ill  looked  upon, 
departed  ère  long  tbemselves.  Their  example  was  foUowed  by  very  few 
of  the  small  band  of  royalists,  but  amongst  them  was  tbe  Âbbé  de 
Marelles,  the  almoner  of  Don  John,  i  t.  II,  pp.  S40-S41. 
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dile  (M.  Groen  rpnvoie  ici  à  divers  passages  de  son  ouvrage)  ; 
Ton  verra  que  don  Juan,  fidèle  à  ses  promesses,  voulut  gou- 
verner par  la  douceur;  et  Ton  pourra  voir  en  outre  que  ses 
antagonistes,  dirigés,  encouragés  par  le  prince  d'Orange,  réus- 
sirent, par  les  suppositions  les  plus  alarmantes  et  les  plus 
outrageux  soupçons,  par  des  prétentions  excessives,  des  re- 
proches non  mérités,  des  humiliations,  des  insultes,  des  con- 
spirations môme  à  le  décréditer,  à  paralyser  ses  efforts,  à 
irriter  son  amour  propre,  à  anéantir  son  autorité,  à  l'entretenir 
dans  une  crainte  perpétuelle  pour  sa  liberté  et  sa  vie;  à 
ramener  enfin  à  chercher  le  salut,  tète  baissée,  dans  un  coup 
de  désespoir.  Acte  insensé,  folie,  d'après  le  prince  d'Orange, 
mais  folie  qu'il  avait  prévue,  désirée,  préparée,  et  dont  il  sut 
admirablement  profiter.  Ayant,  à  vrai  dire,  forcé  don  Juan  à 
réaliser  de  fausses  alarmes,  il  exploite  la  faute  qu'il  a  fait  com- 
mettre :  une  déclaration  de  guerre  en  est  le  résultat  (i).  » 

Nous  continuons  la  citation,  en  empiétant  tant  soit  peu  sur 
les  faits  qui  vont  suivre,  à  cause  de  l'intérêt  qui  s'attache  à 
cette  appréciation  de  la  conduite  du  prince  d'Orange  due  à  une 
telle  plume  :  «  Il  n'étoit  pas  facile  de  décider  les  états  généraux 
à  prendre  les  armes.  Ils  se  déficient  du  prince.  Aldegonde  écrit  : 
<  Certainement  la  cause  de  la  religion  est  merveilleusement  haie 
et  suspectée  partout,  ce  qui  rend  mon  voyage  par  deçà  presque 
de  tout  infructueux ,  car  ils  soubsQonnent  merveilleusement 
toutes  mes  actions  et  conseils,  pensans  que  je  pense  à  leur 
introduire  Monsieur  le  Prince,  pour  par  après  amener  le  chan- 
gement de  la  religion,  et  semblent  qu'ils  ayment  mieulx  se 
perdre  sans  nous,  que  de  se  sauver  avecq  nous.  >  Le  parti  de 
la  paix  était  nombreux,  désirant,  comme  Schetz,  <  éviter  l'exé- 
crable guerre  civile.  »  Don  Juan,  plus  que  jamais  découragé  par 
sa  tentative  inutile,  se  résignoit  à  tout  et  demandoit  son  rappel. 
Le  roi  se  disposoit  à  le  remplacer  par  la  duchesse  de  Parme. 

(1)  Archives  de  la  maison  d'Orange- Nassau,  t.  VI,  pp.  viii-ix. 
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Mais  le  prince  rend  inutile  ce  concours  de  volo/ités  pacifiques. 
Il  redouble  d'efforts  pour  prévenir  une  réconciliation  qu'il  juge 
funeste.  Il  commente  chaque  démarche  de  manière  à  y  trouver 
motif  de  soupçon  ;  il  excite,  par  les  députés  de  la  Hollande  et 
de  la  Zélande,  aux  a  résolutions  bonnes  et  fermes,  »  à  la  des- 
truction des  citadelles,  à  la  levée  des  soldats;  et  quand  les 
états  satisfaits  par  des  concessions  qui  ne  laissoient  rien  à  de- 
mander, ont  sanctionné  l'accord  par  leur  vote,  le  Prince,  venant 
à  Bruxelles,  bouleverse  ce  qu*on  avoit  péniblement  édifié.  L'on 
revient  sur  la  décision  déjà  prise,  l'on  présente  un  UUimatumy 
qui  devoit,  aux  yeux  de  don  Juan,  ressembler  moins  à  des 
offres  de  paix  qu'à  un  insolent  Manifeste. 

«  Nous  avons  apprécié  cette  politique.  Cependant  nous  ne 
devons  pas  omettre  l'opinion  du  Landgrave  Guillaume  de  Hesse  : 
«  Âh  !  qu'ils  eussent  mieux  fait  d'obéir  à  don  Juan,  tandis  que 
ceux  qui  se  savoient  suspects  ou  coupables,  eussent  évité  le 
courroux  du  Roi,  emportant  pour  leur  vie  de  quoi  pourvoir 
suffisamment  à  leurs  besoins.  Ils  n'eussent  pas  entrepris  de 
telles  énormités,  pas  démoli  les-  châteaux  et  les  forteresses  du 
Roi,  pas  violé  à  tel  point  son  autorité,  pas  entraîné  dans  une 
situation  affreuse  tant  de  millier»  de  malheureux  contraints  de 
verser  leur  sang,  pas  attiré  le  blâme  et  la  haine  sur  notre  vraie 
religion  chrétienne,  à  laquelle  on  impute  tous  ces  désordres.  » 
Nous  ne  souscrivons  pas  à  cette  opinion,  du  reste  assez  con- 
forme au  caractère  du  landgrave  et  à  sa  politique;  toutefois 
nous  comprenons  l'irritation  du  Roi  ;  nous  affirmons  que  l'épi- 
thète  de  traître  a  été  fort  injustement  prodiguée  à  ceux  qui 
n'abandonnèrent  point  don  Juan;  nous  croyons  qu'en  attribuant 
au  Prince  la  continuation  des  troubles,  on  n'avoit  pas  tort  (1).» 

Le  premier  soin  de  don  Juan,  après  sa  prise  de  possession 
du  château,  avait  été  de  rassurer  les  habitants  de  Namur  ;  pour 

<1)  Ibid.,  pp.  IX  et  x. 
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leur  montrer  sa  confiance,  il  était  revenu  le  même  soir  coucher 
dans  la  ville  (i).  Sans  perdre  de  temps,  iUadressa  plusieurs 
lettres  aux  états  généraux,  aux  états  des  provinces  et  aux  baillis. 
Il  déclarait  qu'il  s'était  retiré  au  ch&teau  de  Namur  pour  mieux 
garantir  sa  sûreté  ;  mais,  craignant  que  les  états  ne  sMnquié- 
lassent  à  ce  sujet,  il  voulait  leur  faire  connaître  qu'il  exécuterait 
toutes  les  clauses  de  la  Pacification  de  Gand  et  qu'il  espérait 
qu'eux  aussi  tiendraient  leurs  engagements.il  demandait  qu'on 
4ui  accordât  une  garde  pour  sa  personne  ;  que  tous  les  gouver- 
neurs et  colonels  lui  jurassent  obéissance  ;  qu'il  pût  nommer  à 
toutes  les  places  vacantes;  qu'on  lui  communiqu&t  la  liste  de 
ceux  qui  siégeaient  aux  états  généraux  afin  d'examiner  s'il 
n'y  figurait  point  de  personnes  suspectes;  enfin,  si  le  prince 
d'Orange  refusait  de  traiter,  que  les  états  généraux  se  joignissent 
à  lui  pour  le  combattre  (2). 

Il  était  une  autre  citadelle  qu'il  importait  à  don  Juan  de  faire 
occuper  :  c'était  celle  d'Anvers.  Il  pouvait  compter  sur  le  sei- 
neur  de  Trelon  qui  y  commandait  une  garnison  d'Allemands  ; 
mais  les  bourgeois  d'Anvers,  craignant  une  nouvelle  furie^  les 
chassèrent  avec  l'aide  de  quelques  soldats  du  prince  d'Orange, 
et  Trelon  fut  conduit  prisonnier  à  Bruxelles.  Le  duc  d'Arschot 
avait  été  nommé  par  don  Juan  gouverneur  du  château  d'Anvers, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  Après  avoir  été  le  témoin  com- 
plaisant du  succès  de  don  Juan  à  Namur,  il  se  sépara  de  lui  en 
Apprenant  une  tentative  dans  laquelle  il  voyait  une  injure  dirigée 
/contre  lui-même  (3). 

Le  message  du  gouverneur  avait  été  porté  à  Bruxelles  par  les 
seigneurs  de  Rassenghien  et  de  Grobbendonck.  Les  états  géné- 
raux répondirent  par  des  remerciements,  c  estans,  disaient-ils, 

(1)  Lettre  du  duc  d'Arschot,  du  25  juillet  1577.  Gachard,  Acle./t  des 
étatâ  généraux,  t.  L  p.  204.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Archives  dé  Bruxelles,  de  Bruges  et  de  Gand;  Record  Office 
(29  juillet  1577).  Id. 

(3)  Lettre  du  seigneurdeGhistelles,  du  2  août  1577.  Arch.  d'Ypres.  Id. 
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bien  joieux  que  Vostre  Altesse  veult  maintenir  ia  paix  faicte  en 
tous  ses  points  et  cheminer  à  nostre  endroict  par  la  voie  de. 
doulceur,  de  quoy  la  supplions  très  humblement  comme  méritent 
bons  et  loyaux  subjects  et  serviteurs  que  nous  avons  tousjours 
esté  à  Sa  Majesté  (1);  »  mais  en  même  temps  ils  se  plaignaient 
de  ce  que  don  Juan  ajoutait  foi  à  de  faux  rapports,  et  Tinvitaient 
à  faire  connaître  les  noms  des  auteurs  des  complots  qu'il  avait 
dénoncés  (2).  Don  Juan  n*hésita  pas  à  désigner  les  coupables* 
Dans  un  mémoire  présenté  peu  de  jours  après  par  le  seigneur 
de  Grobbendonck,  il  demandait  <  que  Ton  face  incontinent  sortir 
et  qu'on  ne  souffre  plus  en  la  ville  de  Bruxelles,  ny  aultres  lieux, 
ung  Sainte-Âldegonde,  Téron  et  aultres  personnes  qui  seulement^ 
font  mauvais  oClices  au  service  de  Dieu  et  de  Sa  Majesté  (3).  ir 
Les  dispositions  des  états  généraux,  dès  ce  moment  déjà, 
étaient  loin  d'être  rassurantes.  Le  30  juillet,  ils  écrivaient  k 
Philippe  II  pour  protester  contre  les  bruits  de  complot,  qui 
n'étaient,  selon  eux,  que  des  calomnies  forgées  par  Escovedo  ; 
ils  l'invitaient  à  faire  respecter  par  don  Juan  la  Pacification  de 
Gand  et  Tédit  perpétuel  de  Marche.  Il  importe,  disaient-ils,  que 
tous  ceux  qui  se  sont  déclarés  les  ennemis  du  pay^s  soient 
éloignés  du  gouvernement  (4).  Un  peu  plus  tard  ,•  ils  sou- 
mettaient à  l'empereur  un  long  mémoire  où,  en  protestant  de 
leur  fidélité  à'  la  religion  et  au  roi,  ils  accusaient  don  Juan 
d'avoir  voulu  les  tromper  par  ses  assurances  pacifiques  ^5).  Le 
gouverneur  crut  devoir,  de  son  côté,  envoyer  deux  députés  k 
Vienne  pour  exposer  se^  griefs,  et  le  bruit  courut  que  l'empe- 

(t)  Archives  de  la  Haye,  liasses  (30  juillet  1577).  Id. 

(2)  Lettres  des  états  généraux,  du  29  et  du  30  juiUet  15î7.  Gachard, 
Actes  des  états  généraux,  pp.  208  et  210.  Id. 

(3)  Archives  de  Bruxelles  ;  Record  Office  (7  août  1577).  Ce  mémoire 
fut  reproduit  le  2i  août  avec  quelques  modifications.  —  Nous  avons 
suivi,  pour  tous  ces  détails,  M.  Kervyn,  Les  Huguenots  et  Us  Gueux, 
t.  IV,  pp.  437-440. 

(4)  Archives  de  la  Haye.  Citation  de  M  Kervyn. 

(5)  Lettre  des  états  généraux,  du  18  août  1577. 


reur  allait  charger  Tarchiduc  Ferdinand  de  lui  porter  secours  (1). 

Le  parti  le  plus  puissant  au  sein  des  états  plaçait  son  espoir 
dans  la  médiation  de  la  reine  d'Angleterre  :  c'était  de  ce  côté 
qu'on  comptait  à  la  fois  obtenir  de  l'argent  dont  on  avait  un 
impérieux  besoin  (2)  et  des  secours  armés  qui  pouvaient  dan» 
un  délai  rapproché  devenir  non  moins  nécessaires.  Le  4  août 
1577,  le  baron  de  Hëze  réclamait  l'appui  des  Anglais.  <  Ayant 
desjà,  écrivait-il  à  Elisabeth,  senti  et  esprouvé  l'indicible  béné- 
volence  et  doulceur  de  Vostre  Majesté,  j'ay  prins  la  hardiesse 
faire  ceste  sur  la  conQance  grande  que  j'ay  qu'elle  ne  rejettera 
ma  très  humble  prière,  laquele  est  qu'il  playse  &  Vostre  Majesté 
embrasser  nostre  povre  patrie  en  sa  protection  (3).  » 

Le  marquis  d'Havre,  accompagné  d'Adolphe  de  Meetkerke, 
flit  envoyé  vers  Elisabeth.  Ses  instructions  portaient  qu'il  lui 
demanderait  un  prêt  de  trois  ou  quatre  cent  mille  écus,  qu'il 
lui  exposerait  tout  ce  qu'elle  avait  à  craindre  des  entreprise» 
des  Espagnols  et  qu'il  lui  offrirait  de  conclure  une  ferme  alliance 
comme  celles  qui  unissaient  autrefois  les  Flamands  et  les  An- 
glais. Pour  mieux  réussir  dans  cette  mission,  le  marquis  était 
autorisé  à  honorer  et  à  récompenser  gracieusement  à  sa  dis- 
crétion ceux  qui  avaient  le  plus  de  crédit  près  de  la  reine,  en 
premier  lieu  le  comte  de  Leicester  que  l'on  inviterait  à  prendre 
le  commandement  de  vingt  enseignes  anglaises  et  écossaises- 
dans  les  Pays-Bas,  ensuite  le  comte  de  Sussex,  Burleigh  et 
Walsingham  (4).  En  même  temps,  pour  calmer  le  duc  d'Alencon, 
les  états  généraux  décidèrent,  malgré  la  vive  opposition  de» 
députés  de  la  Flandre,  que  le  baron  d'Aubigny  serait  chargé  de 


(1)  Lettre  du  mois  de  novembre  1577  (Arcb.  d'Ypred).  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(2)  <  Il  nous  faut  de  l'argent,  écrivait  le  seigneur  de  Ghistelles.  Rien 
n'est  plus  indispensable  :  c'est  le  nerf  de  4a  guerre.  »  Lettre  du  8  août 
1577  (Ibid.). 

(3)  Record  Office. 

(4)  Instructions  du  31  août  1577  (Arch.  de  La  Haye). 
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lui  offrir,  sous  couteur  des  frais  qu*ii  avait  supportés  Vannée 
précédente,  vingt  mille  florins  de  tapisseries  et  cent  mille 
florins  en  argent  (i).  ^ 

Le  marquis  d*Havré,  selon  l'ordre  des  états,  s'était  rendu 
d'abord  à  Gertruidenberg  pour  conférer  avec  le  Taciturne;  il  se 
fa&ta  ensuite  de  se  diriger  vers  l'Angleterre.  Quelques  joujrs 
s'écoulèrent  avant  qu'on  lui  accord&t  une  audience.  Elisabeth 
vouloit  obtenir  des  états  ce  qu'elle  avait  vainement  exigé  de 
don  Juan,  l'expulsion  des  catholiques  anglais  réfugiés  aux  Pays- 
Bas.  Quand  elle  reçut  le  marquis-  à  Outland,  elle  répondit  qu'elle 
désirait  ne  point  s'engager  légèrement;  que  si  elle  prenait  une 
résolution,  elle  l'exécuterait  avec  vigueur;  qu'elle  ne  voulait 
tolérer  ni  le  retour  des  Espagnols,  ni  les  empiétements  des 
Français. 

Les  conseillers  d'Elisabeth  secondaient  vivement  cette  négo- 
ciation. Davison  écrivait  au  comte  de  Leicester  que  la  sûreté 
de  l'Angleterre  était  liée  au  succès  des  états,  et,  à  Walsingbam, 
qu'il  était  nécessaire  d'aider  le  prince  d'Orange  dans  sa  lutte 
contre  don  Juan  (2).  Burleigh  adressait  à  la  reine  une  lettre  où 
il  exposait  le  danger  d'une  alliance  entre  la  France  et  TËspagne, 
et  où  il  indiquait  parmi  les  remèdes  l'appui  à  donner  au  prince 
d'Orange.  Walsingbam  ne  montrait  pas  moins  fie  zèle  (3). 
Quant  à  Leicester,  il  faisait  au  marquis  d'Havre  meilleur  visage 
que  personne  (4),  et  le  chargeait  de  prier  les  états  et  le  prince 
d'Orange  d'insister  fortement  pour  qu'on  l'envoyât  aux  Pays- 
Bas  (5). 

Les  propositions  du  marquis  d'Havre  rencontraient  donc  un 


(1)  Lettre  des  états  généraux  aux  quatre  membres  de  Flandre,  du 
13  septembre  1577  (Arch.  d'Ypres). 
(3)  Lettres  de  Davison,  du  l*'  et  du  19  septembre  1577.  Record  OfRce. 

(3)  Lettre  de  Burleigh,  du  15.  septembre  1^77.  British  Muséum, 
Harley.  286,  f.  31.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  de  Gastel.  Blaes,  Mémoires  anonymes,  t.  II,  p.  345. 

(5)  Lettre  de  leicester,  du  29  septembre  1577.  Record  Office. 
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.  accueil  favorable.  On  négocia  sur  les  bases  suivantes.  Le  prôt 
de  cent  mille  livres  sterling  serait  remboursable  dans  le  délai 
de  huit  mois.  Les  cinq  mille  hommes  de  pied  et  les  mille  che- 
vaux fournis  par  la  reine  d'Angleterre  seraient  à  la  solde  des 
états,  mais  ils  n'obéiraient  qu'à  un  seigneur  anglais  lequel  aurait 
«ntrée^  crédit  et  autorité  au  conseil  d'état;  aucune  affaire  im- 
portante ne  se  traiterait  sans  l'avis  de  la  reine  ;  les  rebelles 
anglais  seraient  expulsés  y  et  les  privilèges  des  marchands 
continueraient  à  être  respectés  (1). 

Une  convention  fut  conclue.  La  reine  d'Angleterre  devait 
placer  sous  les  ordres  de  son  favori  un  corps  composé  de  mille 
chevaux  et  de  cinq  mille  hommes  de  pied  ;  mais  Leicester  se 
proposait  de  grossir  son  armée  en  portant  le  nombre  des  fan- 
tassins à  sept  mille,  sans  même  y  comprendre  les  mousque- 
Xaires  qu'il  voulait  appeler  d'Ecosse  (2).  On  voyait  là-  une  bonne 
occasion  de  s'assurer  des  garanties  en  occupant  la  Hollande  et 
la  Zélande  (3),  «  La  guerre  va  recommencer,  écrivait  Rogers  à 
Walsingham;  ce  sera  le  profit  de  l'Angleterre  (4).  »  Le  comte 
de  Sussex  craignait  seulement  que  pour  les  affaires  de  Flandre 
en  ne  négligeât  celles  de  France  (5).  Mais,  quand  les  lettres  du 
marquis  d'Havre  arrivèrent  à  Bruxelles,  de  vifs  débats  s'éle- 


(1)  Rapport  du  marquis  d'Havre.  Gachard,  Actes  des  états  généraux, 
1. 1,  p.  309.  —  On  écrit  de  la  cour  d'Angleterre,  le  17  septembre  1577,  à 
Davison  :  «  Monseigneur  de  Leicester  traversera  la  mer  comme  général 
de  toutes  les  forces  que  Sa  Majesté  enverra  dans  les  Pays-Bas.  Ceci  est 
une  résolution  arrêtée,  mais  dont  le  comte  de  Leicester  ne  sera  instruit 
que  quand  on  sera  tout  à  fait  décidé  &  les  envoyer,  ce  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  le  prince  d*Orange  le  demandera.  Si  la  reine  apprend  que 
le  duc  de  Guise  vient  aider  don  Juan,  elle  enverra  dix  mille  hommes  au 
Becours  des  états.  »  Domestic  papers,  addenda,  1566-1579,  p.  xvii.  Note 
de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  du  comte  de  Leicester  à  Davison,  du  14  octobre  1577. 

(3)  Lettre  de*Johnson  à  Davison,  du  3  octobre  1577. 

(4)  Lettre  de  Rogers,  du  26  juillet  1577.  Record  Office. 

(5)  Lettre  du  comte  de  Sussex,  du  21  août  1578.  Lodge,  t.  II,  p.  88. 
Citation  de  M.  Kervyn. 
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vèrent  au  sein  des  états  ;  on  se  montra  peu  disposé  à  introduire 
dans  le  pays  un  général  anglais  avec  des  troupes  anglaises,  et 
les  ouvertures  qui  venaient  de  Londres  restèrent  sans  suite 
dans  la  capitale  de  la  Belgique. 

Assurément,  remarque  M.  Kervyn,  le  prince  d'Orange  mé- 
nageait TAngleterre,  et  Ton  a  conservé  une  lettre  où  il  faisait 
parvenir  à  Burleigh  de  vives  protestations  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment (1),  mais  il  se  sentait  toujours  porté  à  chercher  un  appui 
du  côté  de  la  France,  et  son  fidèle  agent' Ghislain  de  Lumbres 
poursuivait  de  sécrètes  négociations  avec  Henri  III,  au  moment 
même  où  celui-ci  combattait  les  huguenots.  Toute  l'année  1577 
fut  marquée  par  ces  intrigues.  Dès  le  mois  d'avril,  Lumbres 
avait  fait  certaines  ouvertures  au  roi,  et  Schomberg  était  d'avis 
de  ne  pas  les  repousser.  Selon  lui,  le  seigneur  de  Lumbres  était 
un  fort  habile  homme  et  le  grand  confident  de  plusieurs  hauts 
personnages  ;  on  ne  pouvait  trouver  un  meilleur  intermédiaire 
pour  faire  proposer  aux  chefs  des  états  des  Pays-Bas  l'alliance 
de  la  France,  sans  engager  toutefois  la  parole  de  Henri  IH  (2)  ; 
mais  on  pourrait  remettre  cent  mille  couronnes  au  prince 
d'Orange  (3>. 

Six  mois  après,  le  seigneur  de  Lumbres  rendait  compte  dans 
ces  termes  de  l'état  des  négociations  à  l'un  des  conseillers  du 
roi  de  France  :  «Je  me  suis  efforcé  par  tous  les  meilleurs 
moyens  qu'il  m'at  esté  possible  de  retirer  les  estats  des  Pays- 
Bas  de  l'erreur  où  ils  vivent  soubs  espérance  qu'ils  obtiendront 
du  roy,  sans  autre  forme  d'obligation,  d'estre  receus  en  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté,  les  ayant  assurés  au  contraire  que,  s'ils 
ne  changent  de  stille  et  se  résouldent  absolutement  de  se  soubs- 


(1)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  27  juillet  1577.  Brit.  Mus.,  Harley, 
1582,  p.  130. 

(2)  G.  de  Schomberg  au  roi  Henri  III  ;  c  de  Paris,  ce  A*»  d'asvril  1577.» 
Archives  de  la  maison  d^ Orange-Nassau,  t.  VI,  pp.  55-64. 

(3)  Lettre  de  Jean  de  Nassau  à  son  secrétaire;  Mai  1577.  Ibid. , 
pp.  92-95  (en  allemand). 
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mettre  à  ceste  couronne  (concernant  leurs  privilèges)  en  tout  te 
estât  qu'ils  ont  esté  au  tans  du  duc  Philippe,  prince  du  sang  de 
France»  Qt  depuis  de  ses  successeurs»  qu'ils  ne  feront  que  perdre 
tans...  Les  dicts  estats  ont  receu  non  seullement  mes  remons- 
«rances  en  aggréable  offre,  mais  aussi,  y  ayant  pris  goust 
(comme  il  semble),  me  requièrent  de  m'acheminer  avec  diligence 
vers  eulx  sur  ce  propos.  Et  d'autant  que  c'est  un  faict  qui  im- 
porte beaucoup  au  service  du  roy,  je  n'ay  voulu  faillir  de  vous 
envoyer  la  lettre  qu'ils  m'escrivent  afin  de  la  faire  voir  à  Leurs 
Majestés  et  que,  suivant  la  teneur  d'icelle,  il  leur  plaise  prendre 
une  bonne  et  brefve  résolution  de  ce  qu'ils  trouveront  plus  à 
propos  pour  leur  service,  sans  tenir  longtans  le  faict  sus- 
pendu ,  craignant  que  le  tans  ne  nous  este  ce  qu'à  présent  il 
nous  apporte,  car  j'ay  de  bons  advertissemens  que  je  pourroye 
faire,  estant  par  delà,  plusieurs  grans  et  notables  services  à 
Leurs  Majestés,  voire  tels  qu'il  ne  s'en  est  faict  de  longtans  de 
semblables  à  ceste  couronne...  Je  vous  supplie  user  de  quelque 
diligence  en  la  resppnce  de  ceste,  et  là  où  Leurs  Majestés 
trouveront  bon  de  vouloir  embrasser  ung  si  beau  et  advan- 
tageux  party,  me  faire  scavoir  bien  et  au  long  leur  intention  et 
sous  quelles  conditions,  afin  d'estre  instruit  de  leur  vouloir 
auquel  je  conformeray  en  toutes  choses  tous  mes  services  et 
actions.  Souvenez- vous  donc  de  ramentevoir,  s'il  vous  plaist,  à 
Leurs  Majestés  combien  le  secret  et  la  diligence  sont  néces- 
saires à  ceste  besoigne  (1). 

(1)  M.  de  Lumbres  à...  «  à  Paris,  7  octobre.  »  Ibid.,  pp.  188-189.  ^ 
M.  Gioen  fait  les  réflexions  suivantes  sur  cette  lettre  :  c  On  diroît  qu'il 
s'agit  d*une  jonction  immédiate  à  la  couronne  de  France,  en  conformité 
des  conditions  arrêtées  en  1573,  de  concert  avec  Schonberg,  par  le 
comte  Louis  de  Nassau.  Mais  alors  comment  concilier  cette  lettre  avec 
les  dispositions  des  états  généraux,  les  vues  du  prince,  les  espérances 
du  duc  d'Anjou  (d'Âlencon),  et  la  politique  méticuleuse  de  Henri  III?— 
Il  faudra,  ce  nous  semble,  ou  voir  ici  une  nouvelle  preuve  que  les  in- 
trigues dans  les  négociations  étoient  fort  compliquées,  ou  bien  que  la 
protection  du  roi  étoit  offerte  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  mais  que  dès 
maintenant  on  stipuloit  pour  le  cas  d'une  réunion  qui,  plus  ou  moins 
prochaine,  devenoit  presqu'inévitable.  » 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  seigneur  de  Lumbres  écrivait^ 
aux  états  généraux  :  <  N'attendez  pas  le  moment  où  vous  serez 
réduits  k  vous  jeter  dans  les  bras  de  ceux  qui  vous  tendent 
aujourd'hui  la  main  (1).  »  11  s'agissait  —  c'est  la  conclusion  de 
M.  Kervyn  —  non  pas  de  la  protection  des  Pays-Bas  par  la 
France,  mais  de  la  soumission  des  Pays-Bas  à  la  France. 

Quand  le  prince  d'Orange  avait  appris  ce  qui  s'était  passé  à 
Namur,  il  avait  écrit,  du  fond  de  la  Nord-Hollande,  aux  écat» 
généraux  une  de  ces  lettres  éloquentes  et  habiles  qui  se  re^ 
trouvent  sans  cesse  sous  sa  plume,  comme  l'observe  M.  Kervyn. 
Aux  plus  vives  récriminations  contre  don  Juan  se  joignait  sa 
propre  apologie;  et,  tout  en  chargeant  Marnix  de  leur  faire 
connaître  ses  intentions ,  il  les  exhortait  à  ne  pas  perdre  de 
vue  les  engagements  contractés  par  la  pacification  de  Gand« 
«  Prenez,  disait-il  en  terminant,  une  ferme  et  vertueuse  réso-^ 
lution,  laquelle  soit  convenable  au  rang  que  vous  tenez  et  à 
l'obligation  que  vous  avez  envers  tout  ce  jpeuple,  duquel' vous 
estes  choisis  de  Dieu  et  des  hommes  comme  chiefs  et  protec-* 
leurs,  assavoir  de  postposer  tous  aultres  respects  qui  vous 
pourroient  esbloulr  les  yeux.  Maintenez  virilement  le  salut  et 
la  conservation  de  vos  personnes,  femmes,  enfans,  biens,  pos- 
sessions, libertés,  droicts  et  privilèges,  en  gardant  que  ce  povre 
peuple  qu'a  les  yeux  dressés  sur  vous,  ne  tombe  en  un  joug  de 
misérable  et  indigne  servitude...  Que  nostre  postérité  n'ait 
occasion  de  se  lamenter  d'avoir  par  nostre  pusillanimité  perdu 
les  droicts  et  privilèges  que  nos  ancestres  avoient  conquis  et 
d'estre  réduits  soubs  la  superbe  et  tyrannique  domination  des 
estrangers  (2).  » 

Marnix  était  chargé  par  le  prince  d'indiquer  aux  états  ce  que 


(1)  Lettre  du  seigneur  de  Lumbres.  Paris,  21  octobre  1577  (Archives 
d'Ypres). 

<2)  Le  prince  d'Orange  aux  états  généraux;  «de  Medenblick,  en 
Noort-Hollande,  le.  second  jour  d*aou8tl577.  »  Archives  de  la  maison 
d'Orange-Nassaa,  t.  VI,  pp.  121-135. 
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comportait  cet  appel  à  une  énergique  résistance;  il  s'acquitta  de 
cette  tâche  dans  un  mémoire  où  il  exposait  les  différents  points 
visés  par  le  prince  :  <i  Le  premier  poinct  est  que,  comme  mon- 
seigneur le  prince  d'Orainges  ayant  oy  les  nouvelles  de  ce  qui 
est  advenu  à  Anvers  et  ailleurs,  estime  que  d'ores  en  avant  n*y 
aura  plus  de  moyen  pour  bientost  rentrer  en  appoinctement 
avec  le  seigneur  don  Jehan,  et  quMl  ne  faict  doubte  que  Son 
Âltèze  tâchera  de  se  justifier  par  tout  le  monde  et  faire  sa  cause 
bonne,  il  seroit  d'advys  que  messieurs  les  estatz  regardassent 
au  plus  tost  4'envoyer  lettres  en  Allemaigne,  à  l'Empereur  et 
aux  princes  de  l'Empire,  et  mesmes  &  quelques  comtes  princi- 
paulx,  pour  les  advertir  de  la  vérité  du  tout  et  de  l'équité  de 
leur  cause,  et  en  oultre  eussent  seing  de  tenir  bonne  eL  conti- 
nuelle correspondence  avecq  lesdicts  princes,  lesquelz  seront 
fort  désireulk  d'entendre  les  choses  à  la  vérité.  Et ,  par  ce 
moyen,  on  gaignera  leur  bonne  faveur;  au  bes(Hng,  ilz  seront 
plus  prompts  à  donner  toute  ayde  et  assistence,  et,  jpour  tout 
le  moins,  on  rompera  beaucoup  de  desseingz,  et  on  rendra 
ceste  cause  plus  favorable.  —  Le  second  poinct  est  que  ledict 
seigneur  prince  prie  bien  affectueusement  messieurs  les  estatz 
de  se  vouloir  une  fois  despouiller  de  toutes  les  defflances  et 
soubcons  que  les  adversaires  et  ennemis  communs  taschent  de 
planter  et  imprimer  aux  cœurs  d'ung  chascun,  comme  si  ledict 
seigneur  prince  désiroit  venir  par  deçà,  ou  s'ingérer  au  gou- 
vernement, ou  faire  quelque  changement  à  l'endroict  de  la 
religion,  ou  aultrement.  Sur  quoy  mesdicts  seigneurs  les  estatz 
se  peuvent  asseurer  que  son  but  ne  tent  aulcunement  à  cela  ; 
mais  comme  il  se  trouve,  de  son  naturel,  eslongné  de  toute 
am'bition  et  convoitise,  certes  il  ne  prétend  à  aultre  those  du 
monde  qu'au  bien  général  du  pays,  estant  non  seulement 
(déterminé)  de  se  faire  et  tenir  le  moindre  de  tous,  mais 
mesmes  quicter  tout  gouvernement  et  vivre  en  homme  privé, 
moyennant  que  la  patrie  se  puisse  bien  porter...  Par  quoy  je 
vous  supplie  que,  laissant  toutes  ces  fantaisies  appart,  vous 
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regardez  de  maintenir  Funion,  et,  d'ung  commun  accord,  re- 
poulsez  la  fureur  de  Tennemy  commun  qui  ne  tâche  que  d'ac- 
cabler les  ungs  et  les  aultres  :  en  quoy  je  vous  présente  son 
service,  et  tout  ce  qu'il  a  en  sa  puissance,  en  toutte  telle  façon 
«omme  il  vous  viendra  à  propos  de  voua  en  servir  pour  le  bien 
général,  vous  priant  que  vous  l'acceptez  sans  aulcun  soubçon. 
Et  croyez  qu'il  ne  désire  en  façon  quelconque  se  bouger  de  là 
où  il  est,  si  ce  n'estoit  qu'il  pensast  vous  faire  service  ;  et,  si 
quelques-ungs  qui  luy  sont  affectionnez  le  demandent  icy, 
asseurez-vous  que  cela  ne  vient  pas  de  luy,  et  qu'il  seroit 
marry  que  l'on  pensast  qu'il  eust  le  moindre  désir  du  monde 
de  s'avancher,  en  fagon  que  ce  fust,  quant  à  son  particulier, 
avecq  le  desservice  du  pals,  ou  de  vous,  pour  voir  aux  affaires 
qu'avez  sur  les  bras  :  en  quoy  derechef  il  présente  de  vous 
assister  de  conseil,  ou  de  faict,  ainsy  que  vous-mesmes  trou- 
verez convenir,  sans  se  vouloir  en  façon  quelconque  ingérer  par 
dec&  en  1^  moindre  partie  du  gouvernement.  —  Le  troisiesme 
poinct  est  touchant  quelques  compaignies  franchoises  lesquelles 
îl  est  sur  le  poinct  de  licentier  et  de  renvoyer  en  France,  à  quoy 
on  apreste  les  batteaulx,  et,  comme  il  voit  les  affaires  de  par 
deçà  en  ces  termes,  il  s'est  advisé  de  vous  faire  demander  s'il 
vous  plaira,  par  aventure,  qu'il  les  retienne,  pour  vous  en  servir, 
vous  priant  de  vous  asseurer  qu'il  vous  présente  cecy  de  francq 
cœur,  sans  aulcune  aultre  prétention...  Le  dernier  poinct  est 
que  mondict  seigneur  prince  est  adverty  que  messieurs  d'Am* 
sterdam  doibvent  icy  envoyer  leurs  députez,  pour  faire  des  bons 
vârletz,  après  qu'ilz  ont  entendu  les  nouvelles  d'Anvers.  Pour* 
tant  il  vous  en  a  bien  voulu  adviser,  afin  que  ne  leur  adjoustez 
beaucou|kde  foy,  car  c'jsst  une  chose  presque  incroyable  des 
levées  de  bouclier  et  des  vantises  qu'ilz  ont  faictes  e)  usées, 
aux  premières  nouvelles  de  la  prinse  du  chasteau  de  Namur, 
monstrant  bien  évidamment  qu'ils  ne  désirent  que  la  ruyne  du 
pals  ;  et,  comme  ledict  seigneur  prince  m'escript  dç  sa  main 
propre,  s'ilz  savoyent  noyer  et  faire  perdre  le  publicq  en  une 
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ouillière  d*eau,  ne  le  laisseroyent  poinct...  Voilà,  messieurs,  les 
quatre  potnctz  dont  mondict  seigneur  prince  m'a  commandé 
vous  advertir,  vous  priant  de  les  prendre  de  bonne  part,  et  me 
donner  bénigne  response.  —  J'avoye  oublié,  messieurs,  de  vous 
supplier,  puisque  la  ciiarge  que  j'avoye,  et  pour  laquelle  j'estoye 
venu  icy  (1),  et  ce  que  depuis  il  vous  a  pieu  encoires  m'en- 
charger,  a  esté  par  moy  exécuté  le  mieulx  que  j'ay  peu,  ne 
trouver  maulvais  que  Q*use  de)  la  première  commodité  de  me 
retirer,  comme  Je  ay  commandement  réitéré  par  mondict  sei- 
gneur prince  d'Orainges,  et  croyre  que  partout  je  seray  et  vous 
demeureray  bien  humble  serviteur  et  bon  et  ildel  patriot  (2).  » 

Les  vaines  protestations  n'ont  jamais  manqué  à  l'ambition 
pour  mieux  voiler  ses  desseins.  Il  est  intéressant,  dit  M.  Kervyn, 
après  avoir  fait  cette  remarque,  de  voir  avec  quel  soin  le  Taol- 
turne  s'efforce  de  consolider  ce  qu'il  a  édifié,  avant  de  porter 
ailleurs  son  influence  et  son  active  habileté.  Le  13  août,  il  fait 
confirmer  l'union  des  provinces  de  Hollande  et  de  Zélande  ;  puis 
il  se  rend  à  Dordrecht,  et  il  est  décidé  que  les  états  de  Hollande 
et  de  Zélande  l'y  suivront  (3);  mais  cela  ne  suffît  point,  et  il 
s'avance  jusqu'à  Gertruidenberg  afin  d'observer  de  plus  près  la 
marche  des  événements. 

C'est  de  Gertruidenberg  que  le  prince  d'Orange  adresse  aux 
états  généraux  une  lettre  plus  explicite  pour  leur  faire  connaître 
ce  qu'il  attend  d'eux.  Il  faut  qu'on  lui  remette  la  ville  et  le  châ- 
teau de  Bréda.  Il  y  a  lieu  d'envoyer  un  ambassadeur  à  la  reine 
d'Angleterre  et   de  lui  demander  quelque  bonne  somme  de 


(1)  Celle  de  communiquer  aux  états  généraux  les  lettres  de  don  Juan 
et  d'Escovedo  au  roi,  interceptées  en  France.  [Archives  de  la  maison 
4rOrange' Nassau,  t.  VI,  p.  114.)  Note  de  M.  Gacharo. 

(2)  Ves  pointz  que  le  S**  de  S^*  Àldegonde  a  proposé  à  messieurs  les 
estatz  généraulx,  de  la  part  de  monseigneur  le  prince  d'Orainges; 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  1-5,  d*après  une 
copie  du  temps,  aux  archives  de  la  ville  d  Ypres. 

(3)  Resol.  van  HoUand  (9  et  13  août  1577).  Citation  de  M.  Kervyn. 
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deniers,  comme  cent  cinquante  mille  ou  deux  cent  mille  écus. 
Il  est  urgent  de  lever  quatre  mille  reitres,  trois  mille  chevaux 
du  pays,  treize  ou  quinze  mille  fantassins  allemands,  cinq  mille 
arquebusiers  wallons,  trois  mille  pionniers,  en  allouant  chaque 
mois  trente  ou  quarante  mille  florins  pour  rartillerie.  Ces 
troupes  devront  être  dirigées  vers  le  Luxembourg  afin  d'inter- 
cepter la  retraite  de  don  Juan  et  ses  communications  avec  les 
renforts  qu'il  attend.  Le  prince  est  prêt  à  aider  les  états  de  sa 
propre  personne  et  à  leur  envoyer  quinze  ou  vingt  enseignes 
de  gens  de  pied  (1). 

Le  Taciturne  ne  se  contentait  point  d'exhorter  ;  il  agissait  et 
veillait  lui-même  à  Texécution  de  ses  conseils.  «  Le  prince 
d'Orange,  dit  un  auteur  du  temps,  envoya  le  seigneur  de  Sainte- 
Aldegonde  à  Bruxelles,  avecq  aultres  seigneurs  capitaines  de 
sa  part,  lesquels  tenoient  la  main  avec  les  bons  seigneurs  des 
estats  patriotes,  advisant  iceluy  seigneur  prince  de  ce  qui  se 
passoit  par  dechà  pour  y  estre  pourveu  convenablement  (2).  » 

Et  quels  sont,  demande  l'auteur  des  Huguenots  et  des  Gueux, 
ces  capitaines  que  Ton  adjoint  à  Marnix  afin  que  la  terreur  et 
la  violence  accomplissent  ce  que  les  pompeux  discours  auront 
préparé?  C'est  Lumey,  l'auteur  des  massacres  de  la  Hollande 
qui,  longtemps  retenu  en  prison  par  l'ordre  même  du  Taciturne 
et  épuisé  par  la  maladie,  vient  jeter  une  dernière  fois  son  nom 
comme  un  défi  aux  catholiques  menacés  (3)  ;  c'est  le  colonel 
vanden  Tympel  qui  réclame  le  prix  des  services  qu'il  a  rendus 
naguère  à  la  têle  de  ses  bandes,  et  qui  se  plaint  de  ce  que 
les  états  tiennent  trop  peu  de  compte  des  gens  du  prince 


(1)  Pointz  et  articles  proposez  à  messeigneurs  mess"  les  estats  géné- 
raulx  présentement  assemblez  à  Bruxelles,  par  Roelandt  de  Courtewille, 
au  nom  et  de  la  part  de  monseigneur  mons''  le  prince  d'Oranges,  t  faict 
à  Bruxelles,  ce  29«  d'aoust  1577.  »  Correspondance  de  Guillaume  le  Taci- 
turne, t.  IV,  pp.  10-13. 

(2)  Mémoires  anonymes  publiés  par  M.  Blaes,  t.  II,  p.  13. 

(3)  Ibid  ,  p.  35. 
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d'Orange  (i);  c'est  enfin  le  colonel  français  La  Garde,  dont  nous 
avons  déjà  raconté  les  étranges  entretiens  avec  Michel  de  la 
Huguerie  (2). 

L'intervention  de  ces  capitaines  n'était  point  inutile.  Le  sen- 
timent qui  dominait  au  sein  des  états,  aussi  bien  que  dans  la 

(1)  0.  V.  d.  Tempe!  à  de  la  Garde,  <  son  bon  seigneur  et  amys,  à 
Geertruydenberch,  »  de  Bruxelles  le  8«  jour  de  septembre  1577.  Archives 
de  la  maison  d* Orange-Nassau,  t.  VI,  p.  153. 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  467-468.  —  M.  Kervyn  ren- 
voie à  la  page  57  du  même  volume.  Jl  y  est  question  de  la  rivalité  exis- 
tant, vers  1576,  entre  le  duc  d'Àlençon  et  le  prince  de  Gondé,  qui  se 
disputent  le  protectorat  des  Pays-Bas.  c  Michel  de  la  Huguerie,  alors 
secrétaire  du  prince  de  Gondé,  voyait  avec  peine  la  politique  égoïste 
du  prince  d'Orange.  Comme  il  le  savait  très  bien,  selon  soq  expression, 
par  le  maniement  qu'il  avait  eu  de  ses  secrets,  il  le  voyait  prêt,  non 
pas  à  servir  la  France,  mais  à  se  servir  de  la  France,  ne  s*occupant 
que  de  ses  propres  affaires  et  toujours  guidé  par  ce  mauvais  but  de 
jouer  le  mieux  son  personnage  et  de  tromper  son  compagnon  [Mémoires 
de  la  Huguerie,  t.  I,  p.  426).  Assurément,  s'il  agissait  ainsi,  c'était  par  * 
quelque  jalousie  contre  Gondé,  dont  le  caractère  facile  et  gracieux, 
tout  populaire,  sans  aucune  marque  tyrannique,  eût  promptement 
gagné  le  cœur  du  peuple  ilbid.,  p.  427).  —  La  Huguerie  prit  La  Garde 
à  part  ;  il  ne  lui  cacha  point  qu'il  y  avait  peu  à  attendre  da  roi  et  de 
son  frère,  qu'au  contraire  le  prince  de  Gondé  était  disposé  à  intervenir 
«  pourveu  qu'il  eust  quelgue  bonne  retraite  sur  la  frontière  (Ibid., 
p.  410).  >  ~  La  Garde  revint  bientôt.  Le  prince  d'Orange  approuvait  tout 
ce  que  proposait  Gondé,  c  fors  en  un  seul  point  qui  accrocha  tout.  >  Il 
persistait  à  vouloir  obtenir,  à  défaut  de  l'appui  du  roi  de  France,  c  le 
consentement  et  authonté  du  duc  d'Àlençon.  »  —Michel  de  la  Huguerie^ 
se  montra  fort  désolé  de  ce  qui  se  passait.  La  Garde  ne  l'était  pas  moins. 

«  Je  ne  pouvois,  disoit  le  premier,  juger  aultre  raison  en  le  prince 
d'Orange,  sinon  ses  jalousies  procédantes  de  ceste  peste  d'ambition 
qui  s'est  fourrée  en  ses  affaires  et  y  a  gaigné  le  dessus  de  la  religion 
qui  ne  sert  plus  que  de  masque  aux  affaires.  »  —  La  Garde  ne  contre- 
disait point  son  interlocuteur  :  «  Sur  ces  discours  de  l'ambition  de  ceux 
qui  se  couvroient  ainsy  du  manteau  de  la  religion  pour  en  faire  leurs 
affaires,  il  me  confessa  librement,  poursuit  La  Huguerie,  que  son  maistre 
n'en  avoit  que  trop  pour  sa  part,  que  l'ambition  des  grands  avoit  en- 
gendré les  troubles  en  France  et  en  Flandre,  et  que  les  gens  de  bien 
servoient,  sans  y  penser,  à  ces  mauvaises  passions.  »  —  <  Je  voyois 
bien,  ajoute  La  Huguerie,  que  le  meslange  de  l'ambition  avec  la  religion 
ruineroit  toutes  les  affaires  (Ibid.,  pp.  430-435).  9 
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population,  était  un  désir  profond  de  ramener  Tordre  et  la  paix. 
Marnix  le  constatait  lui-même.  Vis-à-vis  de  ces  éléments  calmes 
et  paisibles,  formés  surtout  des  classes  les  plus  respectables  de 
la  bourgeoisie,  se  plaçait  le  parti  des  patriotes,  où  quelques 
ambitieux  racolaient  autour  d'eux  une  plèbe  avide  de  désordres. 
«  Le  parti  du  prince  d'Orange,  dit  Ghampagney,  était  principa- 
lement composé  de  marchands,  d'ouvriers  et  de  petites  gens.  Ils 
préféraient  multiplier  des  ruines  inutiles  plutôt  que  de  recon- 
naître don  Juan,  bien  que  celui-ci  ne  désir&t  que  la  paix  (1)...  » 
<ic  En  ce  temps,  ajoute  Renon  de  France,  les  rapports  sinistres, 
voir  les  simples  suspicions,  entrés  en  la  cervelle  d'un  séditieux, 
suffisoient  pour  être  exposé  au  pillage  d'un  peuple  mutin,  du- 
quel le  prince  d'Orange  se  couvroit.  Ceux  qui  lui  appartenoient 
estoient  seuls  recognus  les  vrais  patriotes  ou  amis  du  peuple  (2).  v 
Nous  nous  retrouvons,  cette  réflexion  est  de  M.  Rervyn,  devant 
l'enseignement  de  toutes  les  époques  de  troubles  :  les  majorités 
qui  ne  savent  point  se  défendre  sont  écrasées  par  les  minorités 
turbulentes. 

«  Dès  que  les  nouvelles  de  Namur  arrivèrent  à  Bruxelles, 
raconte  Ôhampagney,  Marnix  se  rendit  chez  moi,  et,  après  des 
plaintes  fort  vives  contre  le  roi,  il  m'exhorta  à  faire  en  sorte 
que  les  provinces  se  liguassent  ensemble  et  formassefnt  des 
cantons  comme  en  Suisse.  Cet  entretien  dura  depuis  le  soir 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin ,  toujours  sur  l'exemple  des 
Suisses  (3).  »  Bientôt  l'autorité  passa  des  mains  des  états  géné- 
raux et  des  magistrats  à  celles  d'un  comité  qu^on  nomma  les 
Dix-huit,  parce  qu'il  se  composait  de  deux  députés  de  chacune 
des  neuf  nations  on  corps  de  métiers  de  Bruxelles.  A  leur  tète 
se  plaça  l'avocat  Vander  Straeten,  depuis  longtemps  associé  à 
toutes  les  émeutes  et  à  toutes  les  scènes  de  violence.  Un  mot 


(1)  Mémoires  de  Ghampagney,  Brit.  Mus.,  6902.  Citation  de  M.  Renryn. 
<2)  Renon  de  France,  III,  12.  Id. 
<3)  Mémoires  de  Ghampagney. 
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d'ordre  devait  être  transmis  dans  toutes  les  villes  des  Pays- 
Bas  pour  qu'on  s'y  hàtàt  également  de  déposer  les  magistrats 
et  d'y  installer  la  jurisdiction  des  Dix-huit.  On  appela  ceux-ci 
les  tribuns  du  peuple. 

Les  patriotes  parlent  en  maîtres.  Le  Taciturne  et  Bfarnix,  qui 
tous  les  deux  signent  leurs  lettres  avec  les  mots  bon  patriote^ 
invitent  les  états  généraux  à  ne  choisir  désor4aiais  que  des  offi- 
ciers «  bons  patriotes  (1).  ^  Le  peuple  de  Bruxelles  prend  les 
armes  et  constitue  la  garde  bourgeoise,  dont,  le  rôle  sera  bien 
moins  de  défendre  la  ville  que  d'intimider  les  états  (2).  Le  duc 
d'Arschot  qui  est  rentré  à  Bruxelles,  est  menacé  en  sortant  de 
rhétel  de  ville  par  les  patriotes  qui  crient  :  Voilà  le  traistre  (3)! 

Les  états  généraux  remercient  le  prince  d'Orange  de  ses  bons 
devoirs  et  se  déclarent  ses  très  obligés  en  le  priant  de  vouloir 
continuer  à  leur  donner  ses  conseils  (4).  Ils  font  publier,  sous 
la  pression  des  patriotes,  une  ordonnance  qui  prescrit  d'arrêter, 
en  confisquant  leursbiens,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  signé  l'Union 
de  Bruxelles  ou  qui,  l'ayant  signée,  ne  s'y  conforment  pas  (5). 

<i)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  p.  11  (i9  août 
1577).  —  Le  prince  recommande  de  faire  bonne  levée  de.  gens  de  guerre, 
tant  de  cheval  que  de  pied,  c  soubK  chiefz  qui  sçacbent  commander,  et 
bons  patriotz  et  affectionnez  au  bien  publicq.  » 

(2)  Plaquette  du  temps,  n«  10204  de  la  biMiotb.  royale  de  Bruxelles. 
Citation  de  M.  Kervyn. 

(3)  Mémoires  anon.  publiés  par  M.  Blaes,  t.  II,  p.  15. 

(4)  kvïB  du  conseil  de  guerre  et  résolution  des  états  généraux  sur 
les  points  communiqués  par  Marnix,  <  arresté  le  dernier  d'aougst  1577.» 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  14-17.  —  «  Àd  XI«un. 
Conviendra  remei^cier  bien  fort  Son  Excellence  des  bons  debvoirs  et 
présentations  faicles,  estants  les  estatz,  pour  ces  causes,  ses  très- 
obligez;  requiérans  néantmoings  de  vouloir  continuer;  luy  faisant 
entendre  le  pied  et  ordre  qu'ilz  ont  pris,  tant  pour  son  advis  que 
aultres  ;  supplians  d'avoir  sur  icelluy  aultre  fois  son  advis  ;  estans  bien 
aises  les  estatz  qu*il  a  pieu  à  Son  Excellence  de  s'approcher  a  S^  Geer- 
trudenberghe,  pour  entendre  à  la  deffence  de  nostre  commune  cause» 
où  ne  ferons  Caulte  de  luy  Caire  bonne  part  de  ce  que  se  passera  par 
deçà. » 

(5)  Archives  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de  Bruges. 
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Enfin  ils  font  parvenir  h  Philippe  II  une  lettre,  où  ils  déclarent 
que  les  complots  dénoncés  par  don  Juan  n*ont  point  de  réalité  ; 
que  la  retraite  du  gouverneur  général  au  ch&teau  de  Namur  a 
causé  un  scandale  universel,  et  qu'ils  réclament  un  autre  gou- 
verneur (i). 

On  demande  aux  états  généraux  la  démolition  des  citadelles 
d'Anvers  et  de  Gand  :  «  Nous  sommes,  leur  dit-on,  un  peuple 
descendu  d'ancestres  francs  et  libres,  et  n'ont  jamais  nos  ducs 
de  Brabant  eu  aucune  deffiance  de  nous  (2).  »  Il  en  est  de  même 
à  Tournai,  à  Valenciennes,  à  Lille,  à  Béthune  (3).  On  ne  pouvait 
rien  refuser,  porte  une  relation  contemporaine,  à  ceux  qui 
étaient  prêts  à  tout  arracher  par  la  force  (4).  c  Geulx  de  Bru- 
xelles ,  lit-on  ailleurs ,  font  faire  aux  estats  tout  ce  qu'ils 
veulent  (5).  » 

La  conséquence  du  mouvement  populaire  provoqué  à  Bru- 
xelles était  d'y  appeler  le  prince  d'Orange.  Marnix  et  ses  amis 
répandent  un  c  brief  discours  d'un  bourgeoie  de  Bruxelles  aux 
seigneurs  des  estats  afin  de  se  pourvoir  d'un  chef  prudent  et 
expérimenté.  »  Il  faut  prendre  sans  hésitation  les  armes  afin 
de  renouveler  les  glorieux  exemples  du  passé  et  de  rendre  au 
peuple  la  liberté  qui  lui  est  due  ;  il  y  a  lieu  de  prier  le  prince 
d'Orange  de  diriger  les  affaires  de  par  deçà,  comme  celles  de 
la  Hollande  (6).  Un  second  discours  adressé  aux  états  généraux 
de  la  part  Tles  bourgeois  de  Bruxelles  avait  pour  objet  de  faire 
élire  le  Taciturne  gouverneur  général  afin  de  poursuivre  la 
guerre  contre  don  Juan;  l'on  y  retraçait  tous  ses  services.  Il  a 

(1)  Gachard,  Analecte»  belg,,  p.  B64  ;  Arch.  de  la  Haye  ;  Record  Office 
<8  septembre  1577;.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(2)  Ms.  13601.  Biblioth.  royale  de  Bruxelles.  Id. 

(3)  Lettre  du  26  octobre  1577  (Arch.  de  Bruxelles).  Id. 

(4)  Relation  du  comte  de  Lalaing.  BtUletins  de  la  commission  royale 
i^histoire,  2«  série,  t.  V,  p.  178. 

(5)  Relation  anonyme  aux  archives  de  Bruxelles. 

(G)  Record  Office;  Brit.  Muséum,  Galba,  C.  VI  (12  septembre  1577). 
Citation  de  M.  Kervyn. 
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équipé  à'  ses  frais  deux  armées  ;  il  a  secouru  tous  les  opprimés 
qui  ont  fait  appel  à  son  dévouement.  Les  soldats  espagnols  ont 
fui  devant  lui  comme  les  Philistins  devant  David.  Sa  prudence, 
son  expérience  sont  connues.  Les  Pays-Bas  doivent  lui  assurer 
une  honorable  et  stable  existence.  Il  ne  faut  point  douter  de  sa 
tolérance  en  matière  de  religion.  Tous  les  excès  que  Ton  a 
blâmés,  ont  été  Tœuvre  des  gueux  de  mer  ou  des  anabap- 
tistes (1). 

Les  états  généraux  s'exécutent,  bien  que  sous  Tinfluence  de 
sentiments  divers  ;  ils  prennent  la  résolution  d'inviter  le  prince 
d'Orange  à  se  rendre  parmi  eux.  Les  députés  chargés  du  mes- 
sage sont  les  abbés  de  Maroilles,  deVillers  et  de  Sainte-Gertrude  ; 
€hampagne)s  Leoninus  et  l'avocat  Liesvelt.  Voici  la  teneur  de 
cette  pièce  : 

a  Pour  autant  qu'il  convient  du  tout  procurer  entre  les  pro- 
vinces de  par  deçà  toute  asseurance  réciproque,  afin  que  par 
main  commune,  suivant  la  Pacification  de  Gand,  tous  ensemble 
puissent  entendre  à  leur  conservation  et  propulsation  de  toutes 
injures,  dommages  et  inconvéniens,  se  assistans  de  tous  moyens 
«t  bon  conseil,  les  Estais -Généraux,  sQachans  dQ  quelle  efficace 
et  utilité  sera  la  présence  de  mon  S'  le  Prince  pour  la  singu- 
lière prudence,  expérience  et  amour  qu'il  porte  au  bien  et  repos 
•des  pats,  ont  advisé  convenir  du  tout  de  faire  supplier  Son  Exe. 
qu'il  luy  pleut  se  transporter  incontinent  à  la  ville  de  Bruxelles, 
afin  qu'ils  puissent  adviser  avec  icelle  Son  Exe.  (comme  estant 
-du  Conseil  d'Estat)  sur  toutes  les  occurrences  et  besoignes  des 
•dits  pals.  Mais,  comme  la  principale  calumnie  dont  les  adver- 
saires des  dits  païs  chargent  partout  les  dits  Estais  et  géné- 
ralement toutes  les  Provinces  et  plusieurs  personnes  principales 
et  autres  en  particulier,  taschans  de  les  rendre  les  plus  odieux 

(1)  Record  Office.  Ck)nway  papers.  —  Dans  un  autre  mémoire  con- 
«ervé  au  Record  Office,  on  exhorté  les  états  à  constituer  c  une  bonne 
Autorité  :  »  Il  appartient  aux  états  de  décider,  au  peuple  d'approuver, 
aux  chefs  d'exécuter.  Note  de  M.  Kervyn. 


-     104    - 

qu'ils  peuvent  vers  le  Roy  e(  tous  autres  potentats  et  sujets  de 
sa  M*^ ,  disans  que  tout  ce  que  Jusques  icy  a  esté  fait,  capitulé 
et  procuré,  ne  tend  que  à  changement  de  prince  et  de  religion, 
à  rinstîgation  de  sa  dite  Exe,  les  Estats,  pour  rendre  évidentes 
leurs  fictions,  désirent  fort  et  prient  bien  instamment  que  sa 
dite  Exe.  voulut  faire  quelque  démonstration  contraire  par  la- 
quelle il  vint  estre  plus  que  manifeste  à  tous,  voires  encores  à 
ceux  qui,  hors  de  Hollande  et  de  Zéiande,  restent  es  Pats-Bas 
avec  scrupule  et  doute  (laquelle  les  malins-  taschent  à  aug- 
menter), que  sa  dite  Exe,  ensemble  ceux  d'Hollande  et  Zéiande,. 
n'ont  d'autre  intention  que  d'observer  ce  qu'ils  ont  promis  par 
la  pacification  de  Gand.  Et  à  cest  effect  que  sa  dite  Exe.  (per- 
mettant l'exercice  de  la  religion  Catholique  Romaine,  suyvant 
la  pacification  de  Gand,  aux  lieux  qui  luy  ont  esté  remis  entre 
les  mains)  qu'il  se  voulut  aussi  contenter  de  permettre  le  dit 
exercice  au  surplus  d'Hollande  et  Zéiande ,  &  ceux  qui  l'en 
pourroient  requérir.  Promettant  aussi,  de  nouveau  par  acte 
autenticque  q\ie  ceux  d'Hollande  et  Zéiande  ne  souffriront  que 
aulcunèment  celuy-là  soit  impugné  ou  autre  exercice  procuré 
aux  autres  provinces  des  Pals-Bas,  suivant  la  dite  pacification^ 
ains  assisteront  pour  l'efTect  contraire. 

a  De  ces  points  les  Estats  requièrent  son  Exe.  autant  instam- 
ment qu'ils  peuvent,  afin  que  tant  plus  commodément  par-aprëa 
ils  jouissent  de  sa  présence,  désirans  luy  faire  tout  honneur  et 
user  de  tout  respect  en  son  endroit  d'une  franche  et  bonne 
affection,  et  telle  que  mérite  celle  dont  sa  d^  Exe.  a  usé  pour 
délivrer  d'oppression  ces  pauvres  pals,  et  pour  celle-là  e;spèrent 
les  dits  Estats  que  sa  dite  Exe.  considérera  et  leur  accordera 
ce  que  dessus.  » 

La  réponse  du  prince  est  très  remarquable  comme  preuve  de 
son  habileté,  et  de  l'art  raffiné  avec  lequel  il  savait  prodiguer 
les  offres  de  dévouement  et  les  marques  d'affection,  tout  ea 
mettant  soigneusement  sa  responsabilité  à  couvert  derrière 
celle  des  états  de  Hollande  et  de  Zéiande  : 
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c  Monseigneur  le  prince  d'Orange,  ayant  ouy  et  bien  entendu 
la  proposition  faite  par  Messieurs  les  députés  des  Estats-Céné- 
raux  assemblés  à  Bruxelles,  laquelle,  suyvant  sa  réquisition, 
luy  a  esté  aussi  baillée  par  escrit,  respond  ce  que  s'ensuit  : 

«  Premièrement  il:  rend  grâces  à  Dieu  et  loue  grandement 
mes  dits  Sg^  les  Estats  de  ce  qu'ils  Qnt  prins  une  ferme  et 
unanime  résolution  de  procurer  entre  les  provinces  de  par  degà 
toute  mutuelle  asseurance,  afin  que  par  main  commune,  suivant 
la  paciflcation  de  Gand,  tous  ensemble  puissent  entendre  à  leur 
conservation,  espérant  que  le  mesme  Dieu  qui  les  a  inspirés  à 
ceste  union  et  concorde  très  salutaire,  bénira  tellement  leur 
saincte  et  louable  intention  qu'elle  réussira  au  bien  général  du 
pals  et  d'un  chacun  en  particulier,  et  au  restablissement  de 
l'ancienne  fleur  et  prospérité  de  nostre  affligée  patrie. 

«  D'autre  costé  mon  dit  S^  Prince  ne  les  scavoit  assés  affec- 
tueusement remercier  de  la  bonne  opinion  qu'il  leur  plaist  avoir 
de  luy,  et  singulièrement  de  la  syncère  et  entière  confiance 
qu'ils  monstrent  avoir  de  son  affection,  amour  et  bonne  volonté 
envers  eux,  et  envers  le  bien  et  repos  général  des  dits  païâ. 
En  quoy  ils  se  peuvent  asseurer  que  d'une  part,  ores  qu'il  ne 
recognoisse  en  soy  la  suffisance  et  les  vertus  telles  qu'il  leur 
plaist  luy  attribuer,  toutesfois  tout  ce  qu'il  peut  avoir  non  seih- 
lement  d'expérience  ou  advis  et  conseil,  mais  aussi  tous  les^ 
moyens,  voire  jusques  à  la  vie  et  le  sang,  il  l'employera  et  ex- 
posera pour  le  bien  de  la  patrie  et  pour  le  service  de  mes  dit» 
Sgn  les  Estais. 

c  Et  d'autre  il  ne  fauldra  à  correspondre  de  tout  son  pouvoir 
à  ceste  confiance  qu'ils  ont  en  Juy,  monstrant  par  les  effecta 
qu'en  ce  point  ils  ne  se  sont  aucunement  trompés  ny  abusés. 

«  Et  quant  à  se  transporter  incontinent  à  la  ville  de  Bruxelles, 
ores  que  le  dit  Sieur  Prince  n'auroit  rien  si  cher  que  de  les 
obéir  en  cecy,  mesmes  pour  le  désir  qu'il  a  de  revoir  sa  chère 
patrie  et  jouir  de  la  bonne  compagnie  de  ses  meilleurs  amis  et 
frères,  où  de  sa  jeunesse  il  a  esté  nourri,  si  est-ce  qu'il  les  prie 
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bien  afTèclueuseineat,  qu'ils  veuillenl  considérer  que,  pour  la 
«charge  qu'il  a  des  païs  d'Hollande  et  Zélande,  et  pour  Teslroite 
et  réciproque  obligation  avec  les  Estats  d'iceux  pals,  grande- 
ment accreue  du  temps  des  troubles  et  guerres  passées  par  la 
fidèle  alTection  qu^ils  se  sont  réciproquement  monstres,  en  leurs 
plus  grands  nécessités  les  uns  aux  autres,  il  n'a  onques  rien 
fait  ni  entreprtns  du  passé  qui  fut  d'importance  sanslecommu- 
f^iquer.préallablement  aux  dits  Estats  des  dits  païs  d'Hollande 
et  Zélande,  et  pour  tant  les  prie  aussi  maintenant,  mesmes 
d'autant  qu'iceux  Estats  se  doivent  présentement  assembler  à 
la  ville  de  Goude,  qu'ils  soient  contents  et  trouvent  bon  que  le 
dit  Sr  Prince  entende  sur  cecy  pareillement  leur  bon  advis  et 
aggréation  (1),  afin  que  tant  plus  commodément  et  franchement, 
et  sans  aucun  scrupule,  il  se  puisse  du  tout  employer  au  ser- 
vice général  de  la  patrie. 

<t  Au  reste,  comme,  pour  éviter  toutes  calomnies  et  médi- 
sanses  des  malveillans,  mes  dits  S»  les  Estats  désirenb  que  le 
dit  Sr  Prince  face  quelque  démonstration  contraire  aux  accusa- 
tions d'iceux,  afin  que  à  ung  chacun  soit  notoire  que  luy  et  ceux 
(d'Hollande  et  de  Zélande  désirent  entièrement  observer  ce  qu'ils 
ont  promis  par  la  pacification  de  Gand,  et  que  à  cest  effect  il 
veuille  permettre  l'exercice  de  la  religion  catholique-Romaine  es 
dits  pals  de  Hollande  et  Zélande  à  ceux  qui  le  pourront  requérir, 
le  dit  Sr  Prince  les  prie  bien  affectueusement  et  fort  instamment 
qu'ils  ne  veuillent  autrement  croire  sinon  qu'il  désire  entièrement 
observer  et  maintenir  ladite  pacification  de  Gand  et  ne  souffrira 
qu'elle  soit  de  son  costé  enfrainte  ou  violée  en  façon  que  ce 
puisse  estre  (2). 


(1)  1.68  états  de  Hollande  et  Zélande  y  consentirent,  c  niet  sonder 
grote  swarigheid  en  difflcuUeit.  »  Bor,  873a.  Note  de  M.  Groen. 

(2)  Le  prince  d'Orange  qui  ménageait  en  ce  moment  les  catholiques, 
tînt  compte  des  recommandations  des  états.  Il  promit  de  tolérer  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  à  Utrecht  (il  septembre  et  9  octobre  1577), 
À  Heusden  (JO  décembre  1577),  à  Amsterdam  (8  février  1578),  etc. 
Biblioth.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  9018.  Note  de  AC.  Kervyn. 
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«  Mais  comme  le  poinct  de  psrmettre  le  dit  exercice  es  païs 
d'Hollande  el  Zélande  touche  principalement  les  Estats  d'iceux 
païs,  lesquels  à  la  dite  pacification  de  Gand  ont  contracté  qu'en 
«cecy  il  n'y  auroit  nulle  innovation,  au  moins  jusques  à  l'as- 
:SQmblée  générale  des  Estats,  le  dit  Sr  les  prie  considérer  qu'il 
ne  peut  et  ne  doit,  san%  Tadvis,  consentement  et  volonté  des 
dits  Estats  d'Hollande  et  Zélande  permettre  aucune  innovation, 
•craindant  que  si  par  adventure  il  en  arri voit,  quelque  tumulte 
ou  altération  entre  le  peuple,  la  coulpe  n'en  fust  attribuée  au 
-dit  Seigneur  Prince. 

«  Et  quant  à  promettre  par  acte  autenticque  que  luy  et  ceulx 
d'Hollande  et  Zélande  ne  souffriront  que  l'exercice  de  la  religion 
•catholique  soit  aucunement  impugné  ou  autre  exercice  procuré 
aux  autres  provinces  des  Païs-Bas,  le  dit  Sr  Prince  est  content 
de  promettre  et  promet  par  cestes,  tant  pour  luy  que  pour  les 
dits  d'Hollande  et  Zélande,  que,  suivant  la  dite  pacifie&tion  de 
•Gand,  ils  ne  souffriront  qu'aulcun  attentat  soit  fait  contre  le 
repos  et  paix  publique,  et  signamment  contre  la  religion  catho- 
lique-Romaine et  l'exercice  d'icelle. 

a  Et  comme  celuy  S'  Prince  n'entend  d'usurper  aulcune  supé- 
iriorité  par  dessus  Messieurs  les  Estats-Généraux  assemblés  à 
Bruxelles,  ains  seulement  de  les  servir  et  aider  à  la  direction 
des  affaires,  tant  qu'en  luy  sera  et  tant  que  eux-mesmes  le 
irouldront  employer,  il  est  aussi  content  de  promettre,  comme 
il  promet  par  ceste,  que  de  sa  part,  il  laissera  l'authori té -mettre 
i'ordre  convenable  en  ce  point  selon  la  dite  pacification  à  leur 
libre  volonté  et  arbitre,  sans  en  aucune  façon  les  troubler  ni 
^mpescher,  ny  souffrir  qu'ils  soient  troublés  ny  empeschés,  et 
aidera  à  chastier  tous  ceux  qui  vouldroient  par  actes  scanda- 
4eux  ou  attentats  publiques,  en  quelque  facpn  que  ce  fust,  per- 
turber ou  troubler  le  commun  repos  et  tranquillité. 

a  Et  au  reste  s'employera  en  tout  ce  que  l'on  trouvera  estre 
f)our  leur  service  et  pour  le  bien  de  la  patrie  avec  asseurance 
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qu'ils  le  trouveront  aussi  fidèle  patriot,  amy  et  serviteur  qu'il» 
puissent  avoir  (1).  » 

Le  prince  ne  tarda  pas  à  prendre  le  chemin  d* Anvers,  oii  il 
fit  son  entrée  le  18  septembre,  au  soir.  Sa  venue  en  Brabant 
était  désirée  non  seulement  du  peuple,  mais  de  beaucoup  de 
personnages  notables,  qui  la  regar4aient  comme  «  l'unique 
remède  des  misères  du  pays  (2).  »  Aussi  fut-il  reçu  avec  de 
grandes  démonstrations  de  joie.  Le  seigneur  de  Liedekercke, 
gouverneur  de  la  ville,  alla  au  devant  de  lui  avec  les  capitaine» 
des  quartiers  et  de  la  bourgeoisie^  la  nation  des  Osterlins  et 
une  enseigne  de  cavalerie,  aux  brillantes  cottes  d'armes.  Guil- 
laume était  en  litière,  accompagné  de  son  frère,  le  comte  Jean 
de  Nassau,  et  de  deux  autres  gentilshommes  (3).  On  le  conduisit 

(1)  Archives  de  la  maison  d*0range-Nas8au,  t.  VI,  pp.  155-161.  — 
«  Ces  pièces  nous  semblent  avoir  un  grand  intérêt,  dit  M.  Groen.  On 
demande,  en  premier  lieu,  Vadmission  du  Catholicisme-Romain  en 
Hollande  et  Zélande.  Le  prince  répond  ne  pouvoir  rien  faire  contre  la 
Pacification  de  Gand  et  sans  la  volonté  des  états.  Secondement  on 
désire  c  que  Texercice  de  la  Religion  Romaine  ne  soit  aucunement 
impugné  ou  autre  exercice  procuré  aux  autres  provinces  des  Païs- 
Bas.  »  C'étoit  le  grand  point;  maintien  exclusif  du  Catholicisme,  pas  de 
paix  de  religion  comme  en  Allemagne.  Le  prince  évite  de  âonner  une 
réponse  catégorique  ;  il  n'a  garde  de  promettre  que  c  nul  autre  exercice 
ne  sera  procuré.  >  Au  contraire,  en  déclarant  que  loin  c  d'usurper 
aucune  supériorité  sur  les  États-Généraux,  il  laissera  Tauthorité  mettre 
Tordre  convenable  en  ce  point,  selon  ladite  pacification,  à  leur  libre 
volonté  et  arbitre,  b  il  se  prépare  les  voies  pour  faire  par  la  suite  déli- 
bérer TAssemblée  sur  un  point  qui,  d'après  le  véritable  sens  du  Traité 
de  Gand,  ne  pouvoit  venir  en  discussion.  —  c  Met  desen  antwoorde  syn 
de  Gedeputeerdeh  met  seer  goed  contentement  vertrocken,  »  Bor.  Si 
ce  fut  un  contentement  sincère  (ce  qui  nous  paroit  douteux),  ils  ne 
firent  pas  preuve  de  perspicacité.  » 

(3)  Voy.  dans  les  Archives  de  la  maison  dP Orange-Nassau,  t.  NU,  p.  171 , 
la  lettre  écrite  au  prince  le  12  septembre  par  le  seigneur  de  Liede- 
kercke.  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Mertens  et  Torfs,  Geschiedenis  van  Anttœrpen,  t.  V,  p.  65;  Annalen 
van  Antwerpen^  van  a«  1004  tôt  a«  1660,  ms.  de  la  Bibliothèque  de  Bour- 
gogne, n»  17236.  —  MM.  Mertens  «t  Torfs  font  accompagner  le  prince 
d'Orange,  à  son  entrée. à  Anvers,  de  Charlotte  de  Bourbon,  sa  fenmie. 
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à  rabbaye  de  Saint-Michel,  où  les  souverains  avaient  l'habitude 
de  descendre  lorsqu'ils  visitaient  Anvers^  et  où  le  magistrat 
avait  fait  préparer  son  logement  (1). 

Aussitôt  qu'ils  eurent  connaissance  de  son  arrivée  à  Anvers, 
les  états  généraux  lui  envoyèrent  les  abbés  de  Villers  et  de 
Maroilles,  le  sénéchal  du  Hainaut  et  les  seigneurs  de  Fresin  et 
de  Câpres  pour  le  remercier  de  la  peine  qu'il  s'était  imposée, 
rengager  à  se  rendre  au  plus  tôt  à  Bruxelles,  le  prier  d'éviter 
tout  scandale  en  fait  de  religion,  de  donner  satisfaction  aux 
villes  de  son  gouvernement  et  enfin  de  faire  accorder  aux  catho- 
liques de  Hollande  et  de  Zélande  l'autorisation  d'exercer  libre- 
ment leur  religion  (2).  Le  magistrat  de  Bruxelles,  de  son  côté, 
lui  députa  trois  de  ses  membres,  Ltbert«vander  Dussen,  Phi- 
lippe Diertyts  et  le  secrétaire  Jean  Melyn  (3). 

Guillaume  partit  d'Anvers  le  23  (4),  accompagné  des  députés 
des  étals  généraux  et  de  la  ville  de  Bruxelles,  ainsi  que  d'un 
grand  nombre  d'Anversois  qui  avaient  voulu  lui  servir  d'escorte. 
Tous  s'étaient  parés  de  ses  couleurs,  qu'on  voyait  flotter  aussi 
sur  lei^deux  barques  que  leur  cité  avait  mises  à  la  disposition 
du  prince  pour  le  transporter,  lui  et  sa  suite.  Il  entra  à  Bru- 
xelles  vers  quatre  heures  de  l'après-midi.  Trois  cents  bourgeois 
d'Anvers  armés  d'arquebuses  l'entouraient  ;  il  trouva  pour  le 

et  de  8on  frère  le  comte  Louis  de  Nassau.  Or  Louis  de  Nassau  était 
mort  à  la  bataille  de  Mook,  en  avril  1574;  quant  à  la  princesse  d'Qrange, 
il  est  certain  qu*elle  n'accompagnait  pas  son  mari.  Van  Meteren  ne  la 
nomme  pas,  non  plus  que  le  ms.  17236  de  la  Bibliothèque  de  Bour- 
gogne. Ce  dernier  dit  seulement  :  t  Syn  Excellentie  sittende  met  synen 
broeder  ende  twee  andere  heeren  in  eenen  waegen.  »  Note  du  même. 

(1)  Pendant  les  six  jours  que  le  prince  d'Orange  passa  à  Anvers,  il 
fut  défrayé  par  la  ville,  comme  le  prouvent  trois  actes  extraits  des 
Collégiale  Aklen-Boehen,  reproduits  par  M.  Gachard,  Correspondance  de 
Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  Préface,  p.  xi. 

(2)  Ibid.,  pp.19-22. 

(3)  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  465. 

(4)  MM.  Mertens  et  Torfs  donnent  à  son  départ  d'Anvers  la  date  du 
39,  mais  ils  se  trompent.  Note  de  M.  Gachard. 
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recevoir  vingt-six  enseignes  de  bourgeois  de  Bruxelles.  Le  du(^ 
d'Arschot  était  là,  et  avec  lui  le  comte  d*Egmont,  le  prince  d& 
Chimai,  les  comtes  de  Boussu  et  de  Lalaing,  le  sénéchal  da 
Hainaut,  le  comte  de  Houtkercke,  le  baron  de  Hèze  et  toute  la 
noblesse  de  Bruxelles;  les  échevins  étaient  allés  au  devant  der 
lui  jusqu'à  Vilvorde.  Sur  des  bateaux  réunis  près  de  la  porte  de 
la  ville,  au  nouveau  canal  de  Willebroeck,  on  avait  représenté- 
la  délivrance  de  Joseph,  TatTranchissement  des  Israélites  sous- 
la  conduite  de  Moïse,  la  victoire  de  David  sur  Goliath.  C'étaient 
des  allégories  faciles  à  comprendre,  et  qui  excitaient  Tenthou- 
siasme  populaire.  Le  prince  fil  son  entrée,  monté  sur  un  beau» 
cheval,  présent  du  sire  de  Hèze,  ayant  à  sa  droite  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  Davison  ;  à  sa  gauche  le  duc  d'Arschot.  Toute 
la  bourgeoisie  en  armes  formait  la  haie.  Il  fut  conduit  comme 
un  libérateur  Jusqu'à  la  grand'place.  Les  bourgeois  et  le  peuple 
faisaient  à  l'envi  retentir  l'air  de  leurs  acclamations.  Dans  les- 
rues  par  lesquelles  devait  passer  le  cortège,  la  foule  était, 
immense  :  on  ne  se  serait  jamais  imaginé,  dit  un  témoin  ocu* 
laire,  que  Bruxelles  renfermât  tant  de  monde.  Les  sociétés  de 
rhétorique  avaient,  en  divers  endroits,  dressé  des  théâtres,  où 
elles  donnèrent  des  représentations  analogues  à  la  circonstance. 
La  grand'place  présentait  un  coup-d'œil  magnifique;  toutes  se» 
habitations,  d'un  caractère  si  monumental,  étaient  décorées } 
l'hôtel  de  ville  était  orné  de  tentures  aux  couleurs  bruxelloises  ; 
le  Broothuya  avait  arboré  les  couleurs  du  prince  (1).  On  offrit 


(1)  Nous  empruntons  la  plupart  de  ces  détails,  dit  M.  Gachard,  à  de» 
lettres  écrites  par  deux  témoins  oculaires,  Guillaume  Wyts,  pension- 
naire de  la  ville  de  Bruges,  et  Isembaert  Van  Provyn,  l'un  des  député» 
du  Franc  aux  états  généraux  (lettres  conservées  aux  archives  de  la  ville 
d*Ypres.  Nous  avons  consulté  aussi,  ajoute-t-il,  le  ma.  15887  de  la 
Bibliothèque  royale,  intitulé  Brief  recueil  et  dUcotJurt  des  choses  plué 
tnémorables  et  au  vrayes,  passées  es  Pays-Bas,  que  Vatlteur  de  ce  petit 
traicté  a  veu  et  entendu  depuis  Van  i554jusques  en  Van  i588;  V Histoire 
de  BruœeUes,  de  M.  Henné  et  Wauters,  t.  L  pp.  465  et  466,  et  les  Bulle* 
tins  de  la  commission  royale  d* histoire,  2*  série,  t.  V,  p.  178. 


au  prince  le  vin  d'honneur,  mais  il  le  refusa  si  on  ne  le  voulait 
Jboire  avec  lui.  Un  membre  des  serments  lui  souhaita,  le  verre 
à  la  main,  la  bienvenue,  et  Guillaume  lui  répondit  en  buvant 
aux  serments  de  la  ville  de  Bruxelles.  La  nuit  était  arrivée,  et 
les  torches  s'allumaient  en  si  grand  nombre  que  tout  le  ciel  en 
était  éclairé.  Ce  fut  ainsi  qu'il  franchit,  après  une  absence  de 
dix  ans,  le  seuil  de  son  hôtel  (1)  oU  l'on  avait  placé  cette  fas- 
tueuse inscription  en  flamand  :  Vive  notre  hôte  le  prince  d'Orange, 
restaurateur  et  défenseur  de  la  liberté  de  la  patrie  (2)  ! 

Guillaume  remercia  avec  effusion  tous  ceux  qui  l'avaient 
accompagné  jusqu'à  sa  résidence.  Il  alla  souper  chez  le  duc 
d'Ârschot,  qui  avait  convié  en  son  honneur  les  personnages  les 
plus  marquants  des  états.  Des  feux  de  joie,  allumés  dans  tou» 
les  quartiers,  témoignaient  de  l'amour  de  la  population  et  du 
bonheur  qu'elle  éprouvait  en  ce  moment.  Ce  spectacle  dut 
consoler  le  prince  du  vide  qui  s'était  fait  dans  son  hôtel.  Rien 
de  ce  qu'il  y  avait  laissé  en  1566  ne  s'y  retrouvait  plus  :  le  duc 
d'Albe  s'était  approprié  les  objets  les  plus  précieux,  dit  M.  Ga- 
chard  ;  les  autres  avaient  été  vendus  aux  enchères  publiques  (3). 

On  devine  aisément  combien  ces  démonstrations  durent  faire 
souffrir  don  Juan.  Lorsqu'il  apprit  que  les  états  généraux  avaient 
appelé  le  prince  d'Orange,  il  en  ressentit  un  vif  mécontente- 


(1)  Â.ujourd*hui  le  Musée,  près  de  la  Montagne  de  la  Cour  et  de  la 
Place  Royale. 

(2)  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV, 
p.  478  ;  il  cite  :  Mém.  anonym.  publiés  par  M.  Blaes,  t.  Il,  p.  44  ;  Vasquez, 
Cosas  de  Flandès.    . 

(3)  La  vente  se  fit  aux  mois  de  mai  et  de  juin  1569.  î^  procès-verbaf 
en  existe  aux  Archives  du  royaame,  ainsi  que  l'inventaire  du  mobilier 
du  palais  d'Orange  dressé,  le  20  janvier  1568,  par  Charles  Quarré, 
chevalier,  conseUler  du  Brabant,  et  André  Le  Cocq,  avocat  au  grand 
conseil.  —  Il  résulte  du  procès-verbal  que  le  duc  d'Âlbe  réserva  pour 
lui  un  grand  tableau,  représentant  le  jugement  de  Paris;  un  autre  grand 
tableau  de  Jérôme  Bosch,  qui  était  placé  au  dessus  de  la  cheminée 
dans  la  galerie  principale,  et  un  troisième  représentant  un  géant  et  une 
géante.  Note  de  M.  Gachard. 
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ment.  Il  le  fit  éclater,  raconte  M.  Gachard,  en  présence  du  sei- 
gneur de  Grobbendonck,  Gaspard  Scbetz,  qui  venait  de  lui 
apporter  des  propositions  d'accommodement  de  la  part  des 
états  ;  et  Schetz  eut  beau  lui  dire  que  la  capitulation  de  Gand 
ayant  assuré  au  prince- la  restitution  de  ses  charges,  on  n'avait 
pas  le  droit  •  d'empêcher  qu'il  ne  reprit  sa  place  au  conseil 
d'état  (1);  que  d'ailleurs  <  ledict  prince  estoit  politique;  que, 
oomme  tel,  il  désiroit  la  paix  et  le  bien  et  repos  public,  et  qu'il 
liendroit  les  promesses  qu'il  debvroit  faire  avant  que  d'estre 
admis  des  estatz  (2),  »  il  ne  parvint  pas  à  le  persuader  que 
cette  démarche  de  l'assemblée  de  Bruxelles  n'avait  rien  de 
contraire  à  l'intention  exprimée  par  elle  d'observer  la  religion 
catholique  et  l'obéissance  au  roi. 

La  situation  de  don  Juan  était  des  plus  critiques  à  ce  moment. 
Il  y  avait  trois  mois  et  demi  qu'il  n'avait  regu  de  lettres  du  roi, 
quoique,  depuis  sa  retraite  au  château  de  Namur,  il  eut  dépéché 
courriers  sur  courriers  à  Madrid,  pour  demander  des  secours. 
Une  seule  fois,  dans  cet  intervalle,  il  lui  était  parvenu  des  lettres 
du  marquis  de  los  Vêles  (3),  d'Antonio  Ferez  et  de  son  secré- 


(1)  He  dicho  à  Moss.  de  Grovendon  :  Que  mariera  de  procéder  es  esta? 
T  responde  que  es  verdad  que  han  enviado  à  Uamar  al  dicho  principe, 
para  que  assista  en  el  consejo  d'estado  de  V.  M.,  porque,  conforme  à  la 
capitulacion  de  Gante/se  le  deben  restituir  todos  sus  estados  y  oficios, 
y  que  assf  no  le  pueden  negar  el  lugar  que  en  el  dicho  consejo  tiene 
(Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  20  septembre  1577,  s^^%  archives  de 
Simancas,  papeles  de  estado,  liasse  574).  ->  Dans  une  lettre  du  25  sep- 
tembre à  Antonio  Ferez  et  Escovedo,  D.  Juan  s'exprimait  ainsi  :  Que 
decir  con  la  entrada  del  de  Oranges  en  Bruselas  1  Sabe  Dios  quanto 
siento,  entre  los  otros  trabajos,  que  se  vea  en  mi  tiempo  una  cosa  tan 
pemiciosa  y  âeshonrada  (Ibid.,  liasse  572).  Note  de  M.  Gachard. 

(2>  Mémoire  et  recueil  de  ce  qu'est  passé  entre  le  seigneur  dan  Juan 
d'Autriche,  depuis  sa  retraite  au  chasteau  de  Namur,  etc,,  rédigé  par  le 
Sr  de  Grobbendonck.  Voy.  les  Bulletins  de  la  commission  royale  d'his' 
toire,  V*  série,  t.  X,  p.  315.  —  Une  traduction  latine  du  mémoire  du 
Sir  de  Grobbendonck  a  été  publiée  dans  les  Analecta  belgica  de  Burman  , 
pp.  1-114.  Note  du  même. 

<3)  D.  Pedro  Faxardo,  Tun  des  membres  influents  du  conseil  d'état 
de  Philippe  II. 
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taire  Escovedo,  et  elles  comptaient  cinquante  jours  de  date.  Le 
roi  ne  le  laissait  pas  seulement  sans  nouvelles,  il  le  laissait 
aussi  sans  argent,  à  tel  point  que  le  gouverneur  général  n'avait 
pas  môme  les  moyens  d'entretenir  sa  maison  (1). 

]^on  Juan  avait  écrit  au  marquis  d'Ayamonte;  vice-roi  de 
Ifilan,  afin  qu'il  lui  renvoy&t  les  troupes  espagnoles  qui  avaient 
quitté  les  Pays-Bas  à  la  suite  du  traité  deMarche*en*Famenne. 
Philippe  II,  à  qui  le  vice-roi  en  référa,  ne  donna  pas  son  appro- 
bation aux  vues  de  son  frère  ;  il  prescrivit,  au  contraire,  au 
marquis  d'Àyamonte  de  faire  embarquer  ces  troupes. pour  l'Es- 
pagne. Sans  bl&mer  le  parti  pris  par  don  Juan  de  s'emparer  du 
<îhàteau  de  Namur,  le  roi  voulait,  sur  toutes  choses,  dit  M.  Ga- 
<îhard,  éviter  une  rupture  ouverte  avec  les  états.  Le  peu  de  fruit 
qu'il  avait  retiré  de  l'emploi  de  la  force  ;  la  perspective  de  la 
ruine  du  pays,  même  en  cas  de  succès  ;  la  crainte  que,  si  on 
ies  poussait  au  désespoir,  les  Belges  ne  se  jetassent  dans  les 
bras  de  leurs  voisins;  les  conséquences  f&cheuses  qui  résul- 
teraient pour  la  monarchie  d'un  échec  subi  dans  une  entreprise 
de  cette  nature;  enfin  l'épuisement  de  ses  finances,  toutes  ces' 
considérations  faisaient  incliner  Philippe  II  vers  l'emploi  des 
moyens  de  modération  et  de  douceur  (2). 


(1)  Y.  M.  me  déjà  estar  très  meses  y  medio  sin  carta  suya,  sin  dar 
•ôrden  en  proveerme,  siquiera  para  el  sustento  ordinarlo  de  mi  casa. 
Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  25  septempre  1577,  aux  archives  de 
Simancas,  papales  de  estado,  liasse  572.  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Mi  voluntad  es  que  se  escuse  de  venir  &  la  rotura  y  guerra  abierta 
contra  elles  (essos  estados),  y  de  volver  a  meter  en  essos  paises  la 
gente  estrangera,  por  la  prueba  grande  que  se  tiene  de  lo  poco  que  ha 
aprovechado  todo  lo  passade  ;  y,  cuando  bien  suceda,  el  mejor  sucesso 
que  puede  tener  es  la  ultima  ruina  y  perdicion  de  todo  esso;  y  aunque 
con  esta  se  conseguiria  el  castigo  de  la  gente  rebelde  à  Dios  y  à  mi, 
padescerian  muchos  buenos.  Pero  lo  que  mas  importa  es  el  ser  tan 
dudoso  el  sucesso,  y  el  que  puede  seguirse  de  que,  viéndo  se  en  ùltima 
desperacion  essa  gente,  se  entreguen  todos  à  sus  vecinos  y  enemigos, 
con  tanto  peligro,  como  se  dexa  considerar,  de  que,  con  el  mal  sucesso 
de  aquello,  se  puedan  poner  en  aventura  otras  muchas  cosas  de  mi 
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Don  Juan  fut  blessé,  à  un  point  inexprimable,  de  la  défense 
transmise  au  marquis  d'Âyamonte  et  du  silence  prolongé  du 
roi.  Son  langage  décèle  toute  l'amertume  qui  remplissait  son 
àme.  «  Je  n'aurais  jamais  imaginé,  écrit-il  à  Philippe  II  le  18  sep- 
tembre, aldrs  même  que  je  ne  fusse  pas  le  frère  de  Votrcf  Ma- 
jesté, qu'elle  pût  faire  si  peu  de  cas  de  moi,  et  tenir  si  peu  de 
compte  du  zèle  et  de  l'affection  avec  lesquels  je  me  suis  efforcé 
de  la  servir,  que  de  me  laisser  en  proie,  aux  yeux  de  4out  le 
monde,  à  tant  de  honte  et  de  nécessités,  sans  même  daigner 
répondre  aux  points  essentiels  de  mes  dépêches  (1).  »  «Ah  ! 
sire,  lui  dit-il  dans  une  autre  lettre,  la  volonté  et  la  promptitude 
avec  lesquelles  je  me  suis  toujours  dévoué  à  votre  service,  ne 
méritaient  oertainement  pas  qu'on  me  témoignât  si  peu  de  gra- 
titude, et  qu'on  m'oubliât  à  ce  point  (2).  »  Dans  une  dernière 
lettre,  il  exhale  un  désespoir,  corrigé  et  tempéré  seulement  par 
ses  sentiments  chrétiens  :  a  Si  Dieu,  dans  sa  bonté,  écrit-il  au 

servicio  y  estados,  y,  lo  qua  no  importa  mènes  que  lo  dem&s,  la  grande 
suma  de  dinero  y  substancia  que  ha  de  ser  menester  para  tomar  aquel 
camino  de  la  fuerza  y  guerra  abierta  :  de  lo  que,  por  los  grandes  gastoa 
passados,  hechoe  assî  en  essos  estados  como  en  otras  muchas  cosas, 
ay  tanta  falta  y  necessitad.  Lettre  de  Philippe  II  à  don  Juan,  du  i**^  sep- 
tembre 1577,  aux  archives  de  Simancas,  papeles  de  estado,  liasse  571  .— 
Don  Juan  ne  reçut  cette  lettre  qu*à  son  arrivée  à  Luxembourg,  vers  le 
milieu  du  mois  d'octobre.  Mais,  par  celles  du  marquis  de  los  Vêles, 
d*Ântonio  Ferez  et  d'Escovedo  qui  lui  étaient  parvenues  le  25  août,  il 
avait  été  déjà  informé  que  Tintention  du  roi  était  qu'il  évitât  soigneu- 
sement de  rompre  avec  les  états.  Note  de  M.  Gachard. 

(1)  No  pense  jamas  haber  merecido  (cuando  no  fuera  hermano  de 
V.  M.)  que  estimara  en  tan  poco  mi  persona,  ni  el  celo  in  aficion  con 
que  le  he  procurado  servir,  que  me  consintiera  padescer  en  los  ojos  de 
todo  el  mundo  tanta  vergûenza  y  necessitad  cuanta  he  padescido  des- 
pues que  entré  en  estos  estados,  sin  ser  siquiera  servido  de  mandarme 
responder  à  lo  substancial  de  mis  despachos.  Archives  de  Simancas, 
papeles  de  estado,  liasse  574. 

(2)  â,  sefior,  que  la  voluntad  y  prontitud  con  que  me  he  arrojado 
siempre  à  todo  lo  que  he  entendido  ser  gusto  y  servicio  de  V.  M.,  no 
ha  merecido  cierto  tan  popa  demostracion  de  agradecimiento,  y  tanto 
olvido  de  mi  como  veo  !  Lettre  du  19  septembre,  ibid. 
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roi  le  24  septembre,  ne  m'envoie  du  secours,  ]e  ne  sais  ce  que 
Je  deviendrai.  PAt  au  ciel  que,  sans  manquer  à  ma  conscience 
et  à  Tobéissance  que  je  dois  à  Votre  Majesté,  et  sans  m'exposer 
au  reproche  d'avoir  fait  quelque  chose  de  contraire  à  l'honneur, 
je  pusse  me  briser  la  tète  contre  un  mur,  ou  me  jeter  dans  un 
précipice  !  Certes,  je  le  ferais  plutôt  que  de  me  voir  exposé  à 
tout  perdre  d'une  façon  si  honteuse,  et  qui  arrivera  infaillible- 
ment, gr&ce  à  rindifférence  que  montre  Votre  Majesté  pour  les 
affaires  d'ici  et  pour  moi-même  (i).  » 

C'était  donc  en  vain  que  le  jeune  héros  avait  dépeint  au  roi 
la  situation  sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  telle  que  la  lui 
représentait  à  lui-même  son  imagination  exaltée;  c'était  en  vain 
qu'il  lui  avait  montré  les  habitants  des  Pays-Bas  ne  voulant 
d'autre  loi  que  leur  caprice,  détestant  leur  souverain  et  n'aimant 
que  le  prince  d'Orange,  pour  qui  ils  étaient  prêts  à  sacrifier 
leurs  biens,  leur  vie  et  leur  &me  ;  c'est  en  vain  qu'il  l'avait  con- 
juré, au  nom  de  la  religion,  dont  plus  qu'aucun  autre  prince 
chrétien  le  roi  devait  se  montrer  le  défenseur,  au  nom  de  sa 
dignité  outragée  et  de  sa  considération  en  Europe,  de  punir  des 
sujets  rebelles;  c'est  en  vain  qu'il  avait  fait  ressortir  à  ses  yeux 
les  conséquences  funestes  de  cette  rébellion,  qu'il  lui  avait 
rappelé  enfin  l'exemple  de  leur  père,  le  grand  empereur,  qui, 
dans  de  semblables  circonstances,  n'avait  jamais  reculé  devant 
les  fatigues  et  les  dangers  personnels  (2). 


(1)  Si  Dios  por  su  bondad  no  me  socorre,  esta  es  la  hora  que  no  8é 
que  hacer  de  mi  ni  en  que  reparar  ;  Pluguiese  ya  al  mismo  Dios  que, 
8in  salir  de  lo  que  soy  obligado  à  mi  consciencia  y  &  la  obediencia  que 
debo  à  V.  M.,  y  sin  que  fuesse  juzgado  por  mocedad  poco  hoDrada, 
puijiiese  dar  con  la  cabeza  en  pared,  y  arrojarme  à  un  precipicio!  Que 
yo  lo  hiciera  cierto,  antes  de  passar  por  tan  notables  riesgos  de  perder 
lo  todo  tan  triste  y  mai  perdidamente,  como  esta  à  pique  de  sucer- 
derme,  por  la  poca  ô  ninguna  cuenta  que  se  tiene  con  estoy  coraigo. 
Archives  de  Simancas,  papelea  de  estado,  liasse  572. 

(2)  Seflor,  como  tantas  veces  he  escrito»  ellos  aborrecen  à  Dios  y  à 
V.  M,  y  aman  al  principe  de  Oranges  en  elûltimo  grade,  y,  si  por  V.  M. 
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Après  cela  on  ne  s'étonne  plus  de  voir  don  Juan  consentir 
aux  exigences  les  plus  excessives  des  états.  Au  moment  même 
où  ils  allaient  appeler  le  Taciturne  à  Bruxelles,  ceux-ci  avaient 
chargé  Févêque  de  Bruges,  le  seigneur  de  Willerval  et  le  sei- 
gneur de  Grobbendonck  de  porter  au  gouverneur  général 
un  dernier  protocole  relatant  ces  exigences.  Certes,  remarque 
M.  Kervyn,  les  conditions  étaient  aussi  rudes  qu'humiliantes. 
Il  rallait  que  don  Juan  restituât  Namur  et  les  autres  forteresses; 
qu'il  licenciât  toutes  ses  troupes;  qu'il .éloign&t  les  Allemands; 
qu'il  se  retirât  lui-même  à  Luxembourg.  C'était  à  ce  prix  seule- 
ment que  les  états  promettaient  d'obéir  au  roi  et  à  don  Juan  lui- 
même  Jusqu'à  ce  que  Philippe  II  eût  nommé  un  autre  gouverneur 
qui  leur  fût  agréable.  «  Néantmoins,  ajoutaient-ils,  si  Vostre 
Alteze,  pour  le  bien  du  pays,  trouve  bon  de  se  retirer  incontinent» 
elle  pourra  laisser  le  gouvernement  au  conseil  d'état.  »  Ce  n'est 
plus  une  négociation  qu'ils  poursuivent,  c'est  un  ultimatum 
qu'ils  signifient,  «  suppliant  au  surplus  Vostre  Alteze  de  ne  nous 
vouloir  charger  d'ultérieurs  escripts  et  ne  vouloir  trouver  mau- 
vais si  en  l'acquit  de  nostre  union  sommes  constraints  de  se- 
courir les  oppressés  (1  ).  » 

Jamais  la  position  de  don  Juan  n'avait  été  plus  affreuse,  ni 

no  se  moveràn,  por  él  pornàn  vidas,  ha  ciendas  y  aimas...  No  quiero 
ya  encarecer  &  V.  M.  lo  que  este  importa,  ni  la  offensa  que  harà  à  Dios 
en  abandoDarlo,  ni  la  reputacion  y  përdida  que  sera  para  la  conserva- 
cioQ  de  l08  otros  estados...  Moverse  V.  M.  es  lo  que  puede  remediar 
tante  dafîo,  y  lo  contrario  sera  la  ruina  de  todo.  Por  amor  de  Dios,  que 
V.  M.  no  se  dexe  condenar  con  justa  causa  del  mundo,  ni  permita  que 
de  su  real  persona  se  pueda  escribir  que,  por  rehusar  el  trabajo  à  que 
nunca  perdonô  el  Emperador  mi  senor,  vino  a  disminuirse  su  monar- 
chia  en  su  tiempo  I  Lettre  du  3  août,  liasse  574.  —  Aunque  siempre  he 
conocido  que  en  lo  gênerai  no  habia  en  estes  paises  cosa  mas  aborre- 
cida  que  el  nombre  de  y.  M.,  todavia  nunca  pensé  que  Uegara  à  tanto 
estremo...  V.  M.  seacabe  de  desengafiar  que,  de  la  manera  que  esto 
se  ha  puesto,  no  tiene  otro  remédie  sino  el  de  las  armas.  Lettre  du 
4  août,  ibid.  —  Il  y  a,  dit  M.  Gachard,  des  lettres  de  don  Juan  dans  le 
môme  style,  des  1*r,  S,  9  et  25  septembre, 
(i)  Archives  d'Ypres  (15  septembre  1577).  Citation  de  M.  Kervyn. 
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plus  précaire  (1).  Se^  forces  étaient  épuisées  ;  il  était  redevenu 
trèd  souffrant  ;  il  ne  pouvait  rien  empocher,  ni  pourvoir  à  rien. 
Que  lui  restait-il  à  faire,  sinon  céder,  céder  toujours.  Il  signa 
donc,  le  23  septembre,  une  lettre  par  laquelle,  mû  du  désir  de 
mettre  un  terme  à  des  divisions  dont  la  religion,  le  service  du 
roi  et  le  bien  public  souffraient  profondément,  il  acceptait 
toutes  les  propositions  des  états  généraux.  Il  s'obligeait  ainsi 
à  remettre  entre  leurs  mains  la  ville  et  le  château  de  Namur, 
les  places  de  Charlemont,  Marienbourg,  Bouvignes  el  Château- 
Thierry  ;  à  licencier  tous  les  gens  de  guerre  levés  ou  retenus 
par  lui,  depuis  son  arrivée  aux  Pays-Bas  ;  à  faire  sortir  les 
Allemands  qui  occupaient  Bois-le-Dùc,  Bréda,  Ruremonde,  De- 
venter,  Kerpen  ;  à  s'employer  auprès  du  roi  pour  qu'il  lui  fût 
donné,  le  plus  tôt  possible,  un  successeur,  et,  en  attendant,  à 
se  retirer  au  duché  de  Luxembourg;  à  commander  aux  sei- 
gneurs de  sa  suite  qui  étaient  ou  gouverneurs  de  provinces  ou 
capitaines  de  bandes  d'ordonnances,  de  s'abstenir  provisoire- 
ment de  l'exercice  de  leurs  charges  ;  à  donner  l'ordre  aux  gou- 
verneurs de  Luxembourg  de  ne  laisser  entrer  ni  passer  des 
gens  de  guerre  destinés  aux  Pays-Bas;  enfin  à  observer  reli- 
gieusement la  Pacification  de  Gand  et  l'Édit  perpétuel.  En  retour 
de  ces  concessions  si  considérables,  le%  états  promettaient  le 
maintien  de  la  religion  catholique,  le  respect  envers  don  Juan, 
tant  qu'il  conserverait  le  gouvernement  du  pays,  la  cessation 
de  toute  hostilité  et  armement,  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers, la  main-levée  des  biens  appartenant  aux  seigneurs  qui 
avaient  suivi  don  Juan  à  Namur  (2). 
Les  envoyés  des  états  revinrent  à  Bruxelles  (3),  tout  joyeux 

(1)  Voyez  notamment  une  lettre  de  don  Juan  à  Marguerite  de  Parme, 
du  8  août  1577  (archives  Famésiennes).  Note  du  même. 

(3)  Mémoire  et  recueil  de  ce  qu'est  passé  entre  le  seigneur  don  Juan 
d*Autrische,  etc.,  pp.  205-214.  Citation  de  M.  Gachard. 

(3)  Ils  arrivèrent  à  Bruxelles  le  22  après  midi,  et  à  cinq  heures  ils  se 
présentèrent  devant  les  états,  pour  faire  leur  rapport.  (Lettre  du  pen- 
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du  succès  obtenu.  Le  public  partageait  leuc  satisfaction,  et  déjà 
on  regardait  la  paix  comme  conclue  (1).  Dans  une  séance  tenue 
le  22  septembre  après  midi,  les  états  entendirent  les  rapports 
de  leurs  délégués,  qui  déposèrent  sur  le  bureau  la  réponse  de 
don  Juan  au  dernier  écrit  qu'ils  lui  avaient  présenté.  Aucune 
objection  ne  fut  faite  contre  cette  réponse;  la  résolution  défini- 
tive fut  remise  au  lendemain ,  mais  personne  ne  doutait  de 
Tadoption  du  projet  d'arrangement  (2).  Les  choses  changèrent 
de  face  par  l'arrivée  du  prince  d'Orange. 

La  présidence  de  l'assemblée  des  états  était  hebdomadaire, 
et  exercée  tour  à  tour  par  chaque  province.  Le  23  septembre, 
il  se  trouva  qu'elle  appartenait  à  la  Hollande  (3).  Lorsque  la 
réponse  de  don  Juan  fut  mise  en  délibération,  les  députés  hol- 
landais demandèrent  qu'on  attendit,  pour  décider,  la  présence 
du  prince  :  le  retard  ne  devait  être  que  de  quelques  heures, 
puisque  Guillaume,  selon  les  avis  reçus,  avait  quitté  Anvers 
dans  la  matinée.  L'assemblée  n'adopta  pas  cette  proposition  : 
elle  résolut  de  passer  au  vote,  et  l'accord  fait  avec  don  Juan 
obtint  l'assentiment  de  la  majorité  (4).  Quelques  réserves  furent 


sionnaire  Wyts  aux  bourgyniestres  et  échevins  de  Bruges,  du  23  sep- 
tembre ;  lettre  écrite  le  même  jour  aux  bourgmestres  et  échevins  du 
Franc  par  leurs  députés  aux  états-généraux.  Ces  lettres,  dit  M.  Gachard, 
reposent  dans  les  archives  de  la  ville  d*Ypres.  J'en  dois  la  communi- 
cation à  M.  Diegeriçk.) 

(1)  Les  députés  du  Franc  de  Bruges,  en  envoyant  à  leurs  principaux, 
le  23  septembre,  copie  de  la  réponse  de  don  Juan,  leur  disaient  :  c  Wy 
hopen  alhier,  zo  verre  Zyne  Âltese  ter  goeden  trauwe  procedeert,  ende 
metter  daet  volcomt  guent  hy  den  staten  by  zyne  geschriflen  belooft, 
dat  wy  eerlandt  tôt  payse  gheraken  zuUen.  God  gheve  denselven  payse 
versekert  ende  gheduerich  wesen  mach  !  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Mémoire  et  recueil  de  ce  qu'est  passé  entre  le  seigneur  don  Juan 
d*Autrische,  etc.,  p.  215. 

(3)  Les  députés  de  Hollande  et  de  Zélande  siégeaient  aux  états  géné- 
raux depuis  le  19  août.  (Registres  des  éuts  généraux,  aux  archives  de 
La  Haye.)  Note  de  M.  Gachard. 

(4)  Mémoire  et  recueil,  etc.,  pp.  216-217. 
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seulement  faites  en  ce  qui  concernait  les  seigneurs  et  gentils- 
hooimes  restés  à  Namur  avec  don  Juan  (1). 

Cependant  des  membres  des  états,  qui  étaient  allés  au  devant 
du  prince  d'Orange,  réclamèrent,  prétendant  que  la  résolution 
avait  été  trop  précipitée.  Il  fût  ordonné  alors  que  les  délégués 
<]ui  avaient  traité  avec  don  Juan  feraient  rapport  de  leur  négo- 
ciation le  soir  même,  au  logis  du  prince.  Les  comtes  de  Boussu 
«et  de  Lalaing,  avec  le  secrétaire  Sille,.  assistèrent  à  cette  confé- 
rence (2).  L'opinion  de  Guillaume  sur  l'arrangement  qu'on  n'était 
parvenu  à  conclure  qu'avec  tant  de  peine,  était  facile  à  deviner, 
•remarque  M.  Gacharfl.  Avant  le  traité  de  Marche-en-Famenne,  il 
s'était  opposé,  autant  qu'il  l'avait  pu,  à  toute  transaction  avec 
don  Juan  ;  depuis,  il  n'avait  cessé  de  fomenter  la  discorde  entre 
4es  états  et  ce  prince.  Pour  l'accomplissement  de  ses  desseins, 
il  fallait  rendre  de  plus  en  plus  profonde  l'inimitié  qui  les  divisait, 
â'ils  venaient  à  se  réconcilier,  il  perdait,  lui,  tout  le  fruit  qu'il 
■avait  dû  se  promettre  de  son  voyage  à  Bruxelles.  A  la  grande 
satisfaction  de  Grobbendonck,*  néanmoins,  il  ne  mit  en  avant, 
Klans' cette  conférence  du  soir,  que  de  légères  objections  contre 
le  traité,  et  le  négociateur  se  fit  fort  d'obtenir  de  don  Juan  que 
•celui-ci  y  eût  égard.  Mais  alors  le  secrétaire  Sille  dit  et  soutint 
que  les  états  avaient  bien  avisé,  mais  non  pas  absolument 
résolu  sur  rarlicle  relatif  aux  charges  possédées  par  les  officiers 
qui  avaient  suivi  don  Juan  k  Namur;  qu'il  y  avait  lieu,  en  consé- 
«quence,  de  porter  de  nouveau  devant  eux  le  projet  d'accommo- 
dement (3).  C'était  ce  que  voulaient  Guillaume  et  ses  partisans. 


(1)  Grobbendonck,  dans  son  Mémoire,  semble  contester  ces  réserves, 
-et  prétendre  que  l'article  relatif  aux  officiers  qui  étaient  avec  don  Juan, 
•avait  été  voté  comme  les  autres  ;  mais  les  lettres  des  députés  de  la 
ville  et  du  Franc  de  Bruges,  qui  étaient  présents  comme  lui,  et  qui 
•écrivaient,  pour  ainsi  dire,  sous  la  dictée  des  faits,  prouvent  le  contraire. 
:Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Mémoire  et  recueil,  etc.,  p.  217. 

(3)  Ibid. 
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car  tout  était  ainsi  remis  en  question,  et  la  présence  du  prince 
ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  grande  influence  sur  les- 
déterminations  qu'allait  prendre  l'assemblée. 

Le  lendemain,  24  septembre,  le  prince,  invité  par  les  états,, 
se  rendit  au  milieu  d'eux  (1).  Le  duc  d'Arscbot  lui  souhaita  la. 
bienvenue,  le  remercia  d'avoir  bien  voulu  se  transporter  au 
siège  de  l'assemblée,  le  pria  de  les  aider  de  ses  conseils  et  de= 
ses  moyens  pour  redresser  les  affaires  du  pays,  et  lui  demanda 
de  nouveau  de  vouloir  bien  n'innover  en  rien  de  ce  qui  concernait, 
la  religion  catholique.  Guillaume,  après  avoir  exprimé  à  son 
tour  sa  gratitude,  répondit  qu'il  avait  été  mi  à  faire  ce  voyage- 
par  la  grande  affection  dont  il  était  animé  envers  le  pays  ;  qu'il 
venait,  comme  membre  des  états,  prendre  part  à  leurs  travaux;, 
qu'il  était  prêt  à  sacrifier,  pour  leur  cause,  ses  biens,  sa  vie, 
tout  ce  que  Dieu  lui  avait  donné.  Il  ajouta  qu'il  ne  venait  point 
dans  la  vue  d'obtenir  quelque  gouvernement,  ni  dans  le  dessein- 
d'apporter  quelque  changement,  soit  à  la  religion,  soit  à  autre 
chose,  mais  seulement  pour  concourir,  avec  les  états,  à  l'apai- 
sement des  troubles,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  &  l'accompliVse- 
ment  de  la  Paciflcation  de  Gand  (2).  Cette  déclaration,  faite  avec 


(1  )  On  lit  dans  le^  registres  aux  résolutions  des  états  généraux  :. 
«  24  septembre,  Monsieur  le  prince  d*Orange  8*est  trouvé  aux  estatz* 
après  avoir  esté  ad  ce  requis,  de  la  part  d'iceulx,  par  certains  com- 
missaires ad  ce  fere  commis,  et  asseuré  les  estatz,  pour  sa  personne 
et  sa  suite,  que  nul  scandale  sera  faict,  selon  la  réquisition  desdicta 
estatz.  —  Sur  le  rapport  de  messieurs  les  prélatz  de  Villers  et  de  Ma- 
roille,  messieurs  les  sénéchal,  Frezyn  et  Câpres,  d'avoir  amené  le  prince 
d'Orange  en  ceste  ville,  ont  messieurs  déclairé  iceulx  avoir  bien  faict, 
et  avoir  en  ce  ensuivy  leur  instruction.  Dont  ilz  ont  demandé  et  obtenu- 
acte  pour  leur  descharge.  »  Archives  de  La  Haye.  Note  de  M.  Gacbard. 

(3)  Nous  empruntons  ces  détails,  dit  M.  Gachard,  à  trois  lettre» 
écrites,  le  même  jour,  Si,  aux  quatre  membres  de  Flandre,  aux  bourg- 
mestres et  échevins  de  Bruges  et  au  magistrat  du  Franc,  par  leurs- 
députés  aux  états  généraux.  Voici  un  extrait  de  la  dernière,  qui  porte 
la  signature  d'Ysembaert  Van  Provyn  :  c  Dese  morgenstont  heeft  Zyne 
Excellencie  by  den  staten  ghevonden,  daer  den  hertoghe  van  Arschot,. 
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la  grâce  et  Téloquence  que  Guillaume  savait  mettre  dans  se» 
discours,  ajoute  M.  Gacbard,  produisit  sur  l'assemblée  rim- 
pressioiî  la  plus  favorable  (i). 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  du  dernier  écrit  de  don  Juan, 
ainsi  que  d'un  projet  de  résolution  conçu  en  conformité  du  vole 
de  la  veille.  Par  ce  projet  les  états  acceptaient  les  offres  de 
don  Juan,  mais  insistaient  pour  que  les  officiers  qui  avaient 
embrassé  son  parti  fussent  destitués,  ou  du  moins  suspendus, 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  des  états,  de  toute» 
les  charges,  sans  distinction,  qui  leur  avaient  été  conférées  \ 
ils  demandaient  en  outre  que  le  gouverneur  général  ratifiât 

vuyten  name  van  den  staten,  hem  bedanct  heeft  van  moyte  die  hem 
hadde  belieft  te  nemen  van  tôt  hier  te  commen,  biddende  den  staten  te 
willep  assisteren,  zo  met  zynen  raedt  als  andersins,  tôt  redressemehte 
van  de  jeghenwoirdeghe  troublen  :  daerup  zyne  Excellentie  in  ant- 
woerde  gaf  bereit  te  zyne  met  lyf  ende  goet,  ende  voorts  met  alsucke 
gracie  als  hem  God  verleent  hadde,  den  staten  bytestane  ende  te  assis* 
teren  il  al  'tguent  hem  moghelic  wesende  :  verclaersende  hier  niet 
ghecommen  zynen  omme  eenich  gouvernement  verne  te  nemen,  nochte 
omme  eeneghe  veranderinghe  te  doene  up  't  faict  van  religie  ofte  ander« 
sine,  maer  alleenlic  omme  in  bevelen  van  den  staten  ende  met  ghe-' 
meenen  advise  derselver,  ordre  te  stellen  up  H  faict  van  de  appaisieren 
van  de  jeghenwoirdighe  trouble,  ende  lot  onderhout  ende  efCéctueren 
van  de  pacificatie  tôt  Ghent  ghemaect.  »  ~  I^s  députés  des  quatre 
membres  rendent  ainsi  la  réponse  du  prince  :  «  Verclarende  dat  hy  zyn 
uterste  debvoir  zoude  doen  op  den  staten,  zo  vêle  als  *t  hem  mogelyck 
was,  te  assisterene  ;  voorts,  dat  hy  niet  ghecomen  en  xvas  om  eeneghe 
superintendentieby  den  staten  te  beghéerne,  ofte  innovatie  van  religie.» 
•—  Et  le  pensionnaire  de  Bruges  :  c  Zeere  verstandelick  ende  met  groote 
gratie  vertoogende  de  groote  zèle  ende  affectie  die  hy  hadde  tôt  dese 
landen,  ende  dat  hy  tevreden  was  geweest  daeromme  harwaerts  te 
commen,  ende  met  de  staten  (als  een  membre  met  hemlieden  wesende) 
te  negocieren,  ende  zyn  persoone  ende  al  dat  hen  Godt  ghegheven 
hadde,  daerinne  t'eroployeren.  » 

(1)  Le  pensionnaire  Wyts,  dans  sa  lettre  du  2i  aux  bourgmestres  et 
échevins  de  Bruges,  ci-dessus  *citée,  nous  révèle  une  particularité 
curieuse  :  c*est  que,  dans  la  même  séance,  il  fut  résolu  d'écrire  aux 
évéques,  afin  qu'ils  recommandassent  aux  prédicateurs  de  ne  parler 
en  chaire  de  la  venue  du  prince  qu*avec  beaucoup  de  réserve.  Note  de 
M.  Gachard. 


toutes  les  nominations  faites  par  eux,  et  qu'il  s'engage&t  à  ne 
nommer  aux  places  demeurées  vacantes  que  des  personnes 
agréables  aux  provinces.  Après  une  courte  discussiorf,  ras- 
semblée décida  que  tout  ce  qui  avait  fait  Tobjet  des  dernières 
négociations  serait  rédigé  dans  la  forme  d'une  nouvelle  pacifi- 
cation, et  elle  en  confia  le  soin  au  prince  d^Orange,  aux  comtes 
de  B.OUSSU  et  de  Lalaing  et  aux  trois  délégués  qu'elle  avait 
envoyés  à  Namur  (1). 

Le  25,  les  états  siégèrent,  pour  arrêter  définitivement  la  ré- 
ponse à  faire  à  don  Juan,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures 


(i)  Lettres  du  pensionnaire  Wyts  au  magistrat  de  Bruges  et  d'Ysem- 
baert  Van  Provyn  aux  bourgmestres  et  échevins  du  Franc,  en  date  du 
94  septembre.  Le  dernier  s'exprime  ainsi:  c  'Tselve ghedaen,  zo  wierden 
gelesen  die  punten  by  Zyne  Altesse  overghesonden  by  vorme  van  es- 
claircissemente,  ende  d'antwoorde  van  de  staten,  dewelcke  in  effécte 
anders  niet  en  es  das  acceptatie  ende  aggreatie  van  den  voorseide  es- 
claircissemente  »  vuytghedaen  dan  up  het  x*  article  by  den  staten 
gbeinsisteert  word,  dat  aile  deghuene  die  Zyne  Altesse,  gheduerende 
dese  laetste  troublen,  ghevolcht  hebben,  zuUen  ghepriveert  worden, 
ofte  in  minste  ghesuspendeert,  totter  toecommende  générale  vergade- 
rfnghe  van  den  staten,  van  allen  den.gouvernementen  van  provincien, 
fitaeden  ofte  stercten,  VQorts  van  aile  staten,  charges  ende  offices, 
daerof  zy  daertevoren  voorsien  waeren  :  versoeckende  dat  Zyne  Altesse 
ghelive  te  aggreeren  ende  ratifieren  'tguene  by  den  staten  ghedaen  es 
gheweest  gheduerende  de  voorseide  troublen,  vernopende  1  confereren 
van  eenighen  van  denselven  staten,  ende  dat  Zyne  Altesse  den  anderen 
staten  ende  officien  danof  noch  niet  ghedisponeert  was,  zouden  willen 
confereren  personen,  den  staten  ende  provincien,  daer  deselve  staten 
vacant  zyn,  agréable  wesende...  Ende  ghemerct,  zoo  'tschynt,  den  pays 
fils  nu  zoude  ghesloten  zyn,  emmers  in  goeder  vorme  van  corts  ghe- 
sloten  te  worden,  se  es  by  den  staten  zedert  gheadviseert  die  nieuwe 
capitulatie  van  payse  by  geschrift  te  doen  stellen,  omme  die  Zyne 
Altesse  angbedragben  te  werden  met  de  voorseide  acceptatie  :  tôt 
hetwelcke  ghedeputeert  zyn  den  prince  van  Orangnien,  de  graven  vàn 
Bossu  ende  Lalain,  den  bisschop  van  Brugghe  ende  den  heer  van 
Willerval.  »  —  Le  prince  d'Orange  donfta  à  diner,  le  24,  aux  comtes  de 
Boussu  et  de  Lalaing,  ainsi  qu'aux  trois  négociateurs  du  traité.  (Lettres 
des  députés  des  quatre  membres  et  du  pensionnaire  Wyts).  Note  de 
|f.  Gachard. 
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•de  raprès-dtner,  et  de  six  à*neu^  heures  du  soir  (i).  Les  débats 
furent  très  animés  (2),  et  le  prince,  qui  fut  présent  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin,  y  prit  une  grande  part.  Enfin  (S)  la  sus- 

(i)  Ysembaert  Van  Provyn,  dans  une  lettre  du  26  aux  bourgmestres 
•et  échevios  du  Franc  de  Bruges,  dit  seulement  :  de  huit  heures  du 
matin  à  trois,  et  de  cinq  à  sept  heures  du  soir.  Id. 

(2)  Naer  vêle  débats,  dit  Van  Provyn  dans  la  lettre  citée  à  la  note 
précédente. 

(3)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts  aux  bourgmestres  et  échevins  de  la 
▼ille  de  Bruges,  en  date  du  26  septembre.  En  voici  le  contenu  :  «  Edele 
-ende  weerde  heeren,  U.  E.  zal  verstaen  dat  ghistere  ghestelt  ende 
•ghearresteert  es  tusschen  den  staden  ene  tweede  ratificatie  behelsende 
hetgene...  met  Zyne  Âlteze,  zydert  zyn  vertrecken  naer  't  casteel  van 
Namea  :  daerinne  de  staten  ghebesoigneert  hebben  van  de  acht  heuren 
voor  noene  tôt  den  vier  heuren  naer  noene,  ende  voorts  van  zes  heuren 
tôt  de  neghen  heuren  in  den  avont,  zonder  anders  dezelve  negociatie 
te  discontinuèrent  daerby  présent  altyts  zynde,  van  den  eersten  tôt 
den  laetsten.  myn  heere  den  prince,  die  met  groote  zoeticheyt  ende 
4)iversche  considération,  om  de'zaken  te  beter  ende  met  minder  bit- 
terheyt  te  dirigierene,  wel  betoont  heeft  zyne  groote  affectie  tôt  onse 
ghemeene  patrie,  ut  dat  die  cens  zoude  moghen  onsleghen  wesen  van 
aile  oppressien  ende  calamiteyten  van  der  oirloghe,  daertoe  Zyne  Ex- 
cellencie  allesins  niet  gheneghen  en  es.  Ende  es  de  capitulatie  in  efTecte 

••conforme  de  voorgaende  resolutie  van  den  staten,  anders  dan  dat  met 
goet  ghevonden  heeft,  de  heeren  die  ghesuspendeert  ^orden  van  huer- 
lieden  staten. ende  officien,  de  redenen  van  huerlieder.  suspensie  te 
laeten  debatteren ,  ende  dat  daeraf  kennesse  ghenomen  zy  by  den 
grooten  raedt  tôt  Mechele,  met  adjonctie  van  andere  radsheeren  vuyt 
eeneghe  provincien,  ter  declaratien  van  den  staten,  ende  dat  intérim 
^en  raedt  van  staten  zal  versterct  met  andere  goede  heeren,  die  daer- 
mede  het  intérim  met  Zyne  Alteze  zuUen  gouverneren,  ter  plaetse  daer 
H  de  générale  staten  zal  goedt  dyncken,  blyvende  Zyne  Alteze  tôt 
Luxembourg  totter  compte  van  zynen  successeur,  die  men  oock  ver- 
.staat'uiet  wesen  en  zal  van  de  spaensche  humeyren,  maer  in  Duusch- 
Jandt  oft  elders,  als  ware  hy  oock  van  s'Conincx  bloed  niet ...  v  — 
Voyez  aussi  le  Mémoire  et  recxieU  du  seigneur  de  Grobbendonck,  p.  204 
et  suiv.  *-  Dans  une  lettre  du  23  janvier  1578,  adressée  à  Philippe  H, 
Grobbendonck  confirme  en  ces  termes  les  détails  que  contient  son 
Mémoire  :  «  Ayant  esté  renvoyé  de  Sadicte  Alteze  vers  les  estats,  et 
réciproquement  desdits  estats  vers  Son  Alteze  par  plusieurs  foys,  avois 
^nalement  mesné  l'affaire  si  avant  que,  avecques  l'intervention  de  ce 
<iu'il  avoit  pieu  à  Vostre  Majesté  d'escrire  audict  seigneur  don  Jehan 
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pension  de  leurs  charges  pour  ceux  qui  étaient  avec  dQn  Juan 
fut  maintenue,  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  devant  le  grand  conseil 
de  Haltnes,  auquel  seraient  adjoints  des  conseillers  d'autres 
provinces  à  désigner  par  les  états.  Il  fut  ajouté  de  plus  a» 
projet  d'accommodement,  que  le  comte  de  Buren  serait  renvoyé- 
aux  Pays-Bas  dans  un  court  délai;  que  la  reine  d'Angleterre 
serait  comprise  dans  le  traité;  qu'il  serait  formé  un  conseil 
d'état,  composé  de  personnes  choisies  par  les  états  généraux, 
et  selon  l'avis  duquel,  exprimé  à  la  pluralité  des  voix,  seraient 
conduites  toutes  les  affaires  du  pays. 
Le  lendemain,  la  résolution  contenant  VulUmatum  des  états- 


en  faveur  et  avancement  de  ladicte  paix  et  tranquillité,  j'avois  achevé^ 
Taccort  entre  Sadicte  Âltèze  et  les  estatz,  dont  il  y  avoit  ung  conten- 
tement général  de  tous  ceulx  qui  se  trouvoient  en  Tassaroblée  desdits- 
eatats,  et  aultres  bons  subjects  de  Vostre  Majesté.  Mais  comme,  pen- 
dant ladite  négociation,  le  prince  d'Orenges  fust  de  la  commune  (pour 
les  choses  susdites  altérée)  tant  désiré  en  leur  assistence,  que  lesdits> 
estats,  pour  éviter  plus  grand  désordre,  trouvarent  convenable  l'appeler 
en  ceste  ville,  avecques  aulcunes  conditions  duisantes  pour  la  mêUeure^ 
conservacion  de  la  religion  catholique  romaine,  est  advenu  que,  le 
mesme  jour  que  dudit  accort  la  résolution  fust  prise,  ledit  prince 
d'Orenges  y  arrivast,  avecques  plusieurs  des  estais  qui  luy  estoint  aUé 
au  devant,  et  par  ce  non  ayans  esté  présens  en  la  résolucion  dudit- 
acoort,  à  quelle  occasion  le  mesme  faict  fut  derechief  mis  au  bureau 
du  conseil  desdits  estats  :  dont,  après  quelques  disputes,  est  résulté- 
une  conclusion  non  correspondante  de  tout  à  la  première  résolucion, 
et  en  fust  dressé  uog  escript  contenant  aulcuns  poins  non  agréables  à 
Son  Âltèze,  qu'a  causé  la  rompture  en  laquelle  nous  nous  trouvons- 
présentement,  au  grand  regret  et  desplaisir  de  ceulx  qui  désiroint  le- 
bien  publicque  de  paix  et  repos,  et  conjointement  le  contentement  de 
Vostre  Majesté.  »  (Archives  de  Slmancas,  papeles  de  estado,  liasse  977.. 
^  Don  Juan  n'était  pas  un  mauvais  prophète  quand  il  écrivait  au  roi, 
.led  septembre,  que  la  négociation  commencée  n'aboutirait  à  aucun'' 
résultat,  parce  que  les  états  généraux  ne  faisaient  rien  contre  la  volonté 
du  prince  d'Orange,  que  celui-ci  ne  voulait  pas  qu'on  s'entendit,  et 
qu'il  avait  dit  même  que  si  l'accord  se  faisait,  il  ne  s'y  soumettrait 
point  :  los  eatadoa  générales  no  hacen  tiada  contra  la  voluntad  del  prin^ 
cipe  de  Oranges,  y  este  no  quiere  que  se  haga,  y  ha  dicho  que,  s%  se  hace, 
no  passarà  por  lo  que  en  elle  se  determinare. 
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fut  relue,  et  itérativement  approuvée.  Les  négociateurs  précé- 
<)ents  furent  chargés  de  la  porter  à  don  Juan.  L'évèque  de 
Bruges  et  le  seigneur  de  Willerval  se  pirent  aussitôt  en  route. 
Le  seigneur  de  Grobbendonck ,  alléguant  une  indisposition, 
s'excusa  de  les  accompagner  (1).  Était-il  en  effet  malade?  ou 
bien,  prévoyant  Tissue  de  cette  nouvelle  tentative,  voulait-il 
personnellement  y  demeurer  étranger?  L'une  et  l'autre  suppo- 
sition est  admissible,  au  jugement  de  M.  Gachard  (2). 

C'était  à  contre-coaur,  dit  toujours  ce  dernier,  pour  obéir  à  la 
volonté  formelle  du  roi,  et  pressé  par  la  nécessité,  que  don 
Juan  avait  souscrit  aux  conditions  du  21  septembre  (3)  ;  pevit- 
être  même  y  avait-il  accédé  dans  Tespoir  que  les  états  ne  s'en 
contenteraient  pas  encore,  et,  si  elles  avaient  été  ratifiées  par 

(i)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts  aux  bourgmestres  et  échevins  de 
Bruges,  du  ^  septembre,  ci -dessus  citée.  —  Mémoire  et  recueil,  etQ., 
p.2î0. 

(2)  Âgainst  the  new  conditions  Grobbendonck  protested  with  great 
energy,  both  publicly  and  in  private  conférence  with  the  leading  men 
of  the  estâtes  :  He  well  knew  Don  John's  humour  and  temper,  he  said, 
and  he  was  certain  the  convention  so  altered  might  as  well  not  be  sent 
to  him  at  ail.  Ât  this  stage  of  the  affair  thèse  new  stipulations  ought 
DOt  to  be  made,  and  if  peace  was  desired  they  must  be  withdrawn.  But 
the  treasurer  argued  against  one  whose  will  was  now  paramount,  and 
he  argued  in  vain.  He  declined  therefore  to  take  any  further  share  in 
the  negotiations  with  Namur,  parti  y  on  account  of  ill-health  and  partly 
because  he  despaired  of  any  favourable  resuit.  Sir  William  Stirling- 
Maxwell,  Don  John  of  Auatria,  t.  II,  pp.  264-265.  M.  Maxwell  cite  le 
Mémoire  de  Grobbendonck,  dont  voici  le  titre  complet  :  Mémoire  et 
recueil  de  ce  qu'est  passé  entre  le  seigneur  don  Jan  d* Autriche,  etc.  depuis 
sa  retraite  au  chasteau  de  Namur  que  fust  le  24*  de  juillet  1511  jusques 
à  la  rompure  de  la  paix  entre  Son  Altèze  et  les  Estats  de  par  de  là,  rédigé 
par  escrit  par  le  sieur  Grobbendonck.  comme  y  aiant  esté  entremis. 

(3)  Il  écrivait  au  comte  de  Berlaymont  le  môme  jour,  21  septembre  : 
«  J'eusse  bien  désiré  que  au  traicté  les  bons  ministres  et  serviteurs  de 
S.  M.  eussent  esté  respectez  et  avantagez  comme  il  appertenoit,  mais 
la  malignité  du  temps  est  telle  que  y  a  fallu  concéder  et  passer  maintes 
choses  contre  cœur,  vous  priant  de  croire,  mon  cousin,  que  n'a  tenu  à 
moy  que  aultremeRt  ne  soit  esté  faict.  (Archives  du  royaume,  papiers 
d'étot). 
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eux,  eût-il  cherché  des  prétextes  pour  en  éluder  rexécution(i)r 
On  peut  donc  croire,  sans  blesser  la  vraisemblance  historique^ 
qu'au  fond  de  son  Àme,  il  se  réjouit  des  nouvelles  exigence» 

(I  )  Cette  conjecture  n*est  pas  gratuite.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  lire  avec  attention  la  lettre  suivante  que  don  Juan  écrivait^  le  SI  sep- 
tembre, au  comte  de  Mansfeld,  gouverneur  du  pays  de  Luxembourg,  en 
qui  il  avait  toute  confiance  :  «  Mon  cousin,  vous  aurez  entendu,  par  le 
contenu  de  ma  lettre  du  xxu*,  le  peu  d'espoir  que  j*ay  de  quelque 
bonne  résolucion  de  la  part  des  estatz  généraux,  et,  combien  leur  aye 
donné  aultant  large  mesure  qu*ilz  eussent  sceu  demander,  que  ne  se 
contenteront  de  ce  que  jusques  à  présent  leur  ay  accordé,  mais,  selon 
les  apparences  qu'ilz  donnent  par  ceste  réception  du  prince  d'Orenges, 
et  aultres  actes,  vouldront  extorquer  quelque  chose  de  plus  préjudi- 
ciable. Quy  me  rend  fort  perplex,  et,  à  cause  de  non  estre  acertené  de 
i'absolute  résolucion  de  Sa  Majesté,  en  doubte  de  ce  qu*auray  à  faire^ 
mesmes  touchant  ceste  place,  celles  de  Charlemont,  Marienbourg  et 
aultres  que  tenons  encoires  pour  le  Roy  :  s*y  représentant,  d*une  part 
et  d*aultre,  des  difficultez  considérables  que  méritent  estre  pesées, 
avant  de  résouldre  à  faire  l'ung  ou  Taultre.  Car,  pour  autant  que  touche 
d'abandonner  ceste  ville  et  chasteau  premièrement,  et  après  les  aulires, 
Ton  voit  bien  que,  si  Sa  Majesté  ordonnoit  de  tenir  ce  qu'elle  a  encoire» 
entier,  la  faulte  que  s'auroit  esté  de  délaisser  une  place  laquelle  ser- 
viroit  d'ouverture  pour  recouvrer  les  aultres  perdues,  et  d'une  porte 
pour  les  forces  venans  de  toutes  parts,  tellement  que  par  nul  aultre 
bout  se  pourroit  restaurer  ce  qui  est  perdu  que  par  cestui-cy  :  attendu 
mesmes  que,  estant  ceste  place  saisie  avecq  les  jàdictes  par  les  estatz, 
ne  resteroit  aucune  ressource,  ny  par  où  otfenser  iceulx  estatz,  quand, 
entendu  par  Sa  Majesté  les  changemens  et  estranges  accidens  advenue 
au  pays,  elle  les  print  à  maie  part.  D'autre  part,  que  je  me  doive  re- 
tirer de  ce  lieu,  me  Souvient  avoir  aultrefois  entendu  que  ung  prince, 
ny  son  lieutenant  général,  ne  se  doibt  jamais  laisser  clorre  en  aucune 
place;  de  plus,  qu'il  est  tout  certain  que  les  estatz,  ayans  jà  faict 
approcher  icy  autour  plusieurs  de  leurs  trouppes,  vouldront  aussy 
adjouster  à  plusieurs  aultres  indignitez  ceste-cy  que  de  me  venir  em- 
pescher,  auquel  cas  fauldroit  préveoir  par  quelz  moyens  et  à  quelle 
asseurance  m'en  pourroy  avecq  mes  gens  retirer,  estant  vraysemblable 
qu'ilz  occuperont  les  passaiges  tant  du  costé  de  la  Sieuse  que  de  la 
terre  :  si  que  ceste  matière  tant  disputable  ne  laisse  d'engendrer  des 
doubtes,  et  me  rende  ambigu  de  ce  que  plustost  debvray  eslire.  »  — 
Bon  Juan  terminait  en  priant  le  comte  de  Mansfeld  de  s'acheminer  en 
toute  hâte  vers  Marche,  avec  les  nobles  du  pays  de  Luxembourg,  et  de 
faire  approcher  des  frontières  du  Namurois  le  comte  de  Manderscheit 
avec  ses  piétons.  [Archives  du  royaume,  papiers  d'état.) 
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des  éiatsi  Ne  justifiaient-elles  pas  tout  ce  qu'il  avait  écrit  au 
roi  sur  Tesprit  de  révolte  dont  ils  étaient  animés?  Ne  l'auto- 
risaient-elles  pas  à  rompre  avec  eux?  et  ne  Tabsolvaient-elle» 
pas  d'avance,  aux  yeux  du  monde,  des  conséquences  de  cette 
rupture  ? 

L'évèque  de  Bruges  et  le  seigneur  de  Willerval  arrivèrent  à 
Namur  le  27,  à  onze  heures  du  matin,  et,  sans  perdre  une 
minute,  ils  écrivirent  à  don  Juan  pour  lui  demander  audience. 
Celui-ci  leur  fit  dire  qu'étant  occupé  de  plusieurs  dépêches,  il 
ne  pourrait  les  recevoir  que  le  lendemain  ;  qu'il  ne  les  attendait 
pas,  après  la  réception  faite  au  prince  d'Orange  à  Bruxelles,  et 
les  ordres  donnés  par  les  états  à  leurs  troupes  de  marcher  de 
Gembloux  sur  Namur;  que  les  seigneurs  qui  étaient  près  de  lui 
trouvaient  très  mauvais  qu'on  prétendit  les  destituer  de  leurs 
places  (1).  Dans  l'audience  qu'il  leur  donna^le  lendemain,  il  leur 
parla  sur  le  même  ton. 

Don  Juan  avait  reçu,  sur  ces  entrefaites,  un  courrier  du 
marquis  d'Âyamonte,  porteur  de  la  nouvelle  que  le  roi  venait 
d'ordonner  aux  troupes  espagnoles  du  Milanais  de  reprendre  le 
*chemin  des  Pays-Bas<  Cette  nouvelle,  si  vivement  désirée,  si 
impatiemment  attendue  par  lui,  changeait  toute  la  situation. 
Déjà  même  avant  qu'elle  lui  parvint,  il  était  bien  décidé  à  ne 
pas  se  soumettre  à  Vultimatum  des  états,  et  il  se  disposait  à 
partir  pour  Luxembourg  :  elle  ne  put  que  le  confirmer  dan» 
cette  détermination.  Le  2  octobre,  il  quitta  Namur,  après  avoir 
adressé  aux  états  généraux  une  lettre  qui  laissait  peu  de  place 
à  un  arrangement,  car  elle  ne  contenait  que  des  reproches  sur 
les  nouvellitéa  contenues  dans  leur  dernier  écrit,  et  qui,  disait-il, 
venaient  à  la  suite  <  de  tant  d'autres  déraisonnables  demande» 
et  actions  (2).  » 

(1)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts  au  magistrat  de  Bruges,  du  30  sep« 
tembre. 

(2)  Véritable  récit  des  choses  passées  aux  Pays-Bas,  in-4o,  non  côté, 
Luxembourg,  1577. 
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Arrivé  à  Luxembourg,  il  leur  en  écrivit  une  autre  qui  té- 
moignait moins  encore  d'intentions  conciliantes.  Après  leur 
avoir  rappelé  que,  pour  éviter  reffusion  du  sang,  il  ieur  avait 
fait  des  offres  «  qui.dérogeoient  grandement  à  Tautorité  corn- 
pétant  aux  princes  souverains,  »  que,  au  lieu  de  les  accepter, 
ils  avaient  élevé  des  prétentions  c  déraisonnables  et  extrava- 
gantes, »  il  leur  notifiait  la  volonté  du  roi  qu'ils  missent  bas  les 
armes  ;  qu'ils  renvoyassent  le  prince  d'Orange,  ses  adhérents, 
fauteurs  et  ministres;  qu'ils  rendissent  à  la  liberté  les  prison- 
niers ;  que  tous  ceux  qui  exerçaient  indigent  des  charges  s'en 
déportassent;  en  un  mot,  que  les  deux  points,  jurés  par  eux, 
du  maintien  de  la  religion  catholique  et  de  l'obéissance  due  au 
souverain,  Tussent  observés  ponctuellement.  S'ils  le  faisaient, 
lui,  don  Juan,  promettait  de  renvoyer  les  troupes  étrangères 
qui  étaient  en  marche  pour  les  Pays-Bas  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  se  verrait  forcé,  selon  le  commandement  du  roi,  d'user  des 
moyens  que  Dieu  avait  mis  entre  ses  mains  (1). 

Les  esprits  étaient  trop  échauffés  à  Bruxelles  pour  qu'un 
pareil  langage  pût  produire  d'autre  effet  que  d'y  exciter  au  plus 
haut  degré  les  passions  de  la  multitude  (2).  Dans  l'assemblée 
des  états,  les  partisans  de  la  paix  étaient  nombreux  :  ils  firent 
des  tentatives  pour  qu'on  renou&t  les  négociations,  et  l'évèque 
de  Liège,  Gérard  de  Groesbeck,  entrant  dans  les  mêmes  vues, 
s'offrit  comme  médiateur.  Ils  demandaient  qu'au  moins,  avant 
de  rompre  tout  à  fait  avec  don  Juan,  on  consultât  les  provinces. 
Bien  n'était  plus  raisonnable  ni  plus  juste;  mais,  dans  les 

.  (1)  Cette  lettre  est  du  14  octobre.  Voy.  le  Véritable  récit,  etc. 

(2)  Od  peut  s'en  faire  une  idée  par  ce  que  raconte  un  contemporain, 
présent  alors  à  Bruxelles,  c  que  les  propres  chaiftres  de  la  chapelle  du 
lloy,  voire  mesmes  un  povre  sot  innocent,  Baudwin,  crioit  aussi  bien 
que  les  autres  :  Crucifigé  le  trahistre  don  Joan,  sans  considérer  quel 
pain  ilz  mangeoient.»  (Ms.  de  la  bibliothèque  royale,  n«  15887,  intitulé  : 
Rectteil  et  dùtcours  des  choses  mémorables,  plus  remarquables,  que  fay 
veus  et  entendu,  depuis  Van  i564  jusques  en  Van  i588,  es  Pays-Bas, 
fol.  43  v«.) 
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temps  de  troubles,  la  voix  ile  la  raison  est  rarement  écoutée. 
L'opinion  populaire  prévalut,  et  dès  lors  toute  chance  d'une 
réconcili&tion  s'évanouit  sans  retour  (1). 

L'influence  de  Guillaume  le  Taciturne  —  ainsi  conclut  M.  Ga- 
chard  —  fut  indubitablement  pour  beaucoup  dans  ce  résultat  : 
un  fait  que  nous  a  transmis  un  témoin  oculaire,  suffirait  à  en 
fournir  la  preuve.  Le  7  octobre,  un  des  députés  du  Hainaut, 
Louis*  Carlier,  pensionnaire  de  Mons,  avait  de  son  chef  conçu 
un  projet  de  lettre  à  don  Juan  qui  obtint  le  suffrage  «  de  la  très 
grande  partie  des  estatz.  »  Guillaume  lui  demanda,  d'un  ton 
sévère,  de  qui  il  avait  reçu  la  charge  de  rédiger  cette  lettre, 
M  disant  que  en  cecy  il  faisoit  fort  mauvais  office,  et  que  les 
seigneurs  ne  vouloient  plus  estre  menez  et  abusez,  comme 
aviont  fait  leurs  prédécesseurs  les  comtes  d'Egmont,  Hornes 
et  autres ,  et  que  partant  il  ne  falloit  plus  traicter  avec  Son 
AUèze  (2).  » 

Don  Juan  respirait  ;  il  était  rendu  à  lui-même.  Le  vainqueur 
de  Lépante  sre  trouvait  libre  enfin  et  soustrait  à  cette  diplomatie 
mesquine,  tracassière,  audacieuse  en  raison  même  de  sa  fai- 
blesse, qui  l'avait  tant  fait  souffrir  pendant  presque  toute  une 


(1)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts,  du  90  septembre,  au  magistrat  de 
Bruges.  —  Lettres  d^Ysembaert  Van  Provyn  au  magistrat  du  Franc  de 
Bruges,  des  30  septembre,  6*,  8  et  9  octobre.  —  Lettres  écrites  aux 
avoué  et  échevins  d'Tpres  par  leurs  dépuiés,  le  7  et  le  il  octobre.  — 
La  lettre  de  Provyn  du  8  nous  apprend  que,  dans  la  séance  de  la  Veille, 
il  y  avait  eu  de  grands  dél>ats  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  re- 
prendrait les  négociations.  Quelques-uns  f9ommeghenJ,  dit-il,  étaient 
d'avis  de  persister  dans  VuUimatum  du  25  septembre  ;  d'autres  étaient 
d'un  avis  contraire  (eeneghe  waren  van  contrarie  advysej;  enfin,  après 
une  discussion  prolongée,  aucune  résolution  n'avait  été  prise,  à  cause 
de  la  diversité  des  opinions  (en  vnert  daerop  gheene  finale  resolutie  ghe» 
nomen,  omtne  de  diversiteyt  van  opinion), 

(2)  Lettré  écrite  de  Bruxelles,  le  7  octobre  1577,  au  pensionnaire 
Wyts,  par  G.  Vander  Haghe,  un  des  députés  de  Bruges.  —  Voir,  pour 
les  détails  qui  précédent.  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne, 
tome  IV,  Préface  de  M.  Gachard,  pp.  xv*xxxviii. 

TOM.  VI.  9 
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année.  Un  champ  d'action,  plus  digne  de  sa  grande  &me,  allait 
s'ouvrir  devant  lui.  Avant  devoir  s'achever  sa  courte  et  brillante 
destinée,  il  était  réservé  au  héros  chrétien,  à  l'illustre  repré- 
sentant du  catholicisme  et  de  la  royauté,  une  consolation  su- 
prême. Après  avoir  écrasé  la  flotte  turque  dans  la  Méditerranée, 
après  avoir  porté  à  l'islamisme  le  premier  coup  qui  l'atteignit 
au  cœur,  don  Juan,  combattant  pour  sa  foi  et  pour  son  roi, 
devait  voir  écrasés  par  ses  armes  ou  fuyants  devant  ses  éten- 
dards, sur  lesquels  brillait  le  signe  auguste  du  divin  Crucifié,  les 
auteurs,  inconscients  peut-être,  mais  obstinés  de  l'hérésie  et 
de  la  rébellion,  dispersés,  écrasés  par  son  bras  puissant  dans 
les  plaines  de  Gembloux. 

Voici  comment  M.  Kervyn  raconte  la  fin  des  tristes  négocia- 
tions qui  nous  ont  occupé  trop  longtemps.  Le  8  octobre  1577, 
l'avocat  Vander  Straeten  se  rend  au  nom  des  Dix-huit  au  sein 
des  états  pour  réclamer  sans  retard  les  plus  graves  mesures  : 
une  intime  alliance  avec  l'Angleterre ,  l'armement  général  du 
pays,  le  siège  du  ch&teau  de  Namur,  la  formation  dlun  nouveau 
conseil  d'état,  la  révocation  de  tous  les  magistrats  et  officiers 
suspects  de  favoriser  les  Espagnols,  qu'on  doit  remplacer  par 
de  bons  et  sincères  patriotes  (1). 

Le  même  jour,  on  impose  aux  états  une  lettre  à  don  Juan, 
pleine  de  récriminations  violentes,  oîi  ils  déclarent  qu'ils  ne  le 
reconnaissent  plus  pour  leur  gouverneur.  Hs  l'invitent  à  se  re- 
tirer jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  choisisse  un  successeur  «  pourveu 
qu'estant  du  sang  comme  il  convient,  il  ne  soit  des  humeurs 
d'Espagne,  d  Si  don  Juan  ne  dépose  pas  les  armes,  ils  récla- 
meront l'appui  de  tous  les  rois  et  de  tous  les  princes  étrangers 
afin  de  s'affranchir  du  joug  des  Espagnols;  et  on  ne  saurait  leur 
reprocher  d'avoir  appelé  le  prince  d'Orange  puisqu'il  est  du 
devoir  de  tous  ceux  qui  ont  signé  la  Pacification  de  Gand,  de 
&'unir  pour  la  défense  des  provinces  qui  y  ont  adhéré  (2). 

(1)  M.  Gachard.  Actes  des  états  généraux,  t  I,  p.  460. 

(2)  Archives  de  Bruxelles.  Citalicr.  de  M.  Kervyn. 
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Six  jours  après,  don  Juan  écrivait  aux  états  que  l'intention 
du  roiy  telle  qu'il  l'avait  rappelée  dans  des  lettres  récentes^ 
était  d'agir  avec  douceur  et  clémence  ;  mais,  si  Von  manquait  à 
ce  qui  était  dû  à  Dieu  et  au  roi,  il  était  résolu  à  user  de  tous 
les  moyens  que  Dieu  avait  mis  en  son  pouvoir  (1). 

Déjà,  à  la  première  nouvelle  que  Philippe  II  a  ordonné  aux 
troupes  du  Milanais  de  rentrer  dans  les  Pays-Bas,  il  a  résolu 
de  se  porter  au  devant  d'elles  jusqu'à  Luxembourg;  il  les 
exhorte  à  se  hâter  ;  il  écrit  lui-même  à  ses  magnifiques  et 
affectionnés  amis  (2)  les  capitaines  et  soldats  de  l'infanterie 
espagnole  pour  les  appeler  près  de  lui.  On  a  usé  d'odieux  pré- 
textes pour  les  éloigner.  Qu'ils  se  bâtent  de  rentrer  aux  Pays- 
Bas  :  ils  pourront  y  défendre  la  foi  et  y  accroître  leur  gloire  (3). 

Revenons  à  Bruxelles.  Les  états  de  Hollande  et  de  Zélande, 
rapporte  M.  Gachard,  n'avaient  pas  vu  sans  déplaisir  que  le 
prince  d'Orange  se  fût  rendu  en  cette  ville;  il  y  était  à  peine 
arrivé  qu'ils  lui  envoyèrent  des  députés,  pour  le  prier  de  revenir 
dans  son  gouvernement,  ou  du  moins  de  fixer  sa  résidence  à 
Anvers,  où  ils  pourraient  plus  sûrement  et  plus  promptement 
communiquer  avec  lui  (4).  Mais  il  ne  convenait  pas  aux  intérêts 


(i)  Véritable  récit  des  choses  passées  aux  Pays-Bas,  Id. 
<2)  Los  magnificos,  amados  y  amigos  mios.  Id. 

(3)  Vasquez,  Cosm  de  Flandès.  Id.  —  Cf.  Les  Huguenots  eh  les  Gueux, 
t.  IV,  pp.  482-483.  a  II  est  très  probable,  remarque  M.  Groen,  qu'après 
avoir  dévoré  beaucoup  d'affronts  pour  obéir  au  roi,  don  Juan,  bien 
qu'il  n'eût  pas  provoqué  la  lutte  et  qu'il  eût  mémo  beaucoup  fait  pour 
l'éviter,  la  vit  commencer  avec  plaisir.  Strada  décrit  avec  vérité  ses 
sentiments  :  vir  contumeliae  insolens  magnisque  assuetus  exercitibus 
imperare...  pertaesus  hujusmodi  vitam,  oblatam  occasionem  haud  illi- 
benter  arripuit,  apertumque  bellum  maluit  quam  miseram  intutamque 
pacem.  »  Archives,  t.  VI^  p.  257. 

(4)  Hier  zyn  ghearriveert  ghedeputeerde  van  HoUandt  ende  Zeelandt 
Zyne  Excellencie  biddende  te  wederkeeren,  emmers  met  voorder  zyn 
residentie  te  houden  in  t' Antwerpen,  omme  tallen  tyden  met  hem  te 
meugben  advyseren  (Lettre  du  pensionnaire  Wyts  au  magistrat  de 
Bruges,  du  !•'  octobre  1577.)—  Die  van  HoUandt  ende  Zeîandt  hebben 
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de  Guillaume  de  s'éloigner  si  vite  du  centre  de  la  révolution, 
dé  la  ville  où  siégeaient  les  représentants  du  pays  ;  d'ailleurs 
les  bourgeois  de  Bruxelles,  au  premier  bruit  de  la  mission  des 
députés  hollandais  et  zéiandais,  l'avaient  supplié  de  ne  pas  les 
abandonner,  au  milieu  des  circonstances  critiques  où  la  rupture 
avec  don  Juan  plaçait  la  nation,  et  les  états  généraux  eux- 
mêmes  firent  des  démarches  afin  de  le  retenir  auprès  d'eux. 

L'ascendant  de  Guillaume  sur  cette  assemblée  croissait  de 
jour  en  jour.  Nous  venens  de  voir  que  l'avocat  Vander  Straeten 
s'était  rendu  dans  son  sein,  pendant  la  séance  du  8  octobre;  il 
était  accompagné  de  députés  des  trois  membres  de  la  commune, 
et  il  s'était  donné  pour  mission  de  présenter  un  écrit  renfermant 
toute  une  série  de  propositions,  sur  lesquelles  il  demandait  que 
les  états  délibérassent  dans  le  plus  bref  délai.  Il  voulait,  entre 
autres  choses,  que,  dans  toutes  les  provinces,  les  administra- 
tions des  villes  fussent  renouvelées  et  composées  c  de  bons  et 
'  sincères  patriotes,  n'ayant  aucune  intelligence  avec  l'ennemy  ;  » 
qu'on  choisit,  en  chacune  des  dix-sept  provinces,  deux  nobles 
et  deux  hommes  doctes  et  bons  patriotes,  pour  former,  de  ces 
soixante-huit  élus,  les  conseils  d'état,  privé  et  des  finances; 
que  toutes  les  personnes  suspectes  fussent  éliminées  des  états 
généraux  ;  qu'on  destituât  des  charges  militaires  les  Bourgui- 
gnons, les  Italiens  et  môme  les  naturels  du  pays  qui  s'étaient 
montrés  favorables  au  gouvernement  espagnol.  Ce  fut  Guillaume 
qui  répondit  à  cet  avocat,  au  nom  de  l'assemblée  :  il  dit  que  le 
peuple  pouvait  se  reposer  sur  les  états  dû  soin  de  prendre  les 


huerlieder  ghedeputeerde  ghezonden  aen  den  prinche  van  Oraingne, 
ten  fyne  Zynen  Excellentie  huer  niet  en  transporteren  in  Brabandt, 
ofle,  indien  hy,  voor  de  compste  van  de  zelve  ghedeputeerde,  ver- 
trocken  ware,  dat  hy  wederomme  zoude  willen  keeren  naer  zyn  gou- 
vernement, omme  diversche  redenen....  Daerop,  bien  den  staten 
ghecommitteert  zyen  eenighe  persoonen  omme  dien  aengaende  met 
Zyne  Excellentie  te  communiqueren  (Lettre  dlsembaert  Van  Provyn 
au  magistrat  du  Franc  de  Bruges,  du  1»  octobre.) 
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mesures  nécessaires  au  salut  de  la  patrie  (i);  et  comme  cette 
démarche  avait  parti  à  plusieurs  un  empiétement  sur  le  pouvoir 
de  rassemblée,  il  représenta  le  lendemain  aux  nations  (2) 
qu'elles  devaient  respecter  les  états  comme  les  gouverneurs 
du  pays,  et  porter  aussi  obéissance  au  magistrat  (3). 
L'organisation  d'un  nouveau  conseil  d'état  était  une  des 


(i)  Les  registres  des  états  généraux  ne  contiennent,  sur  ce  fait,  que 
l'indication  suivante  :  c  8  octobre.  Les  députez  des  trois  membres  de 
Bruxelles  ont  exhibé  certain  escript.  »  Mais  voici  ce  que  nous  lisons 
dans  une  lettre  du  9  octobre,  écrite  aux  quatre  membres  de  Flandre  et 
aux  échevins  de  Gand  par  leurs  députés  :  c  Meester  Cornelis  Vander 
Straeten  compareerde  gbistere  ter  vergaderynghe,  gheassisteert  met 
diversche  insetenen,  te  kennen  ghevende  dat,  ghemerct  in  zyn  collegie 
voor  iekere  gheraporteert  was  den  hertoghe  van  Guy  se  te  Marche-en- 
Famine  by  don  Jehan  ghearriveert  te  zyne,  alwaer  by  aile  ghereetschap 
was  doende  ter  oorloghe,  ende  dat  die  van  Brusselé  den  bot  zouden 
moeten  schutten,  dat  de  staten  van  de  coninghinne  van  Inghelandt 
zouden  willen  accepteren,  jae  behoorden  te  aenveirdene,  ende  aile 
middelen  te  zoukene  om  ghelt  te  vyndene,  om  het  volck  van  oorloghe 
te  doen  camparene,  metsgaders  aen  Casimirus  te  verzouckene  zeker 
goedt  ghetael  van  peerde  ruiters,  ende  den  bisschoppen  van  Cuelen 
ende  Luycke  ten  zelven  fyne  te  bescryvene,  waerùp  alleenilck  by  Zyne 
EzceUentie,  vuy ts  naemen  van  den  staten,  in  antwoirde  ghegeven  was 
dat  men  ten  fyne  voorscreyen  al  debvoir  was  doende,  .verzouckende 
dat  de  borghers  onderlynghe  ooek  zouden  zorghe  draghen  van  goedt 
gbetal  van  penningen  m  promptis  te  recouvrerene,  ter  betalynghe  van 
de  soldaeten,  om  deselve  by  een  te  brynghen.  »  —  L'écrit  présenté  par 
Vander  Straeten  est  aux  Archives  du  royaume,  sous  ce  titre  :  «  Certains 
articles  qui  sont  esté  proposez  à  ces  derniers  jours  aux  estats  géné- 
raulx  des  Paîs-Bas,  de  la  part  des  xviij  des  nations  de  la  ville  de  Bru- 
xelles » 

(2)  On  sait  que  les  métiers  de  Bruxelles  étaient  répartis  en  neuf  na- 
tions, qui  formaient  le  troisième  membre  de  la  ville.  Chacune  de  ces 
nations  nommait  ordinairement  deux  députés,  qualifiés  de  boetmeesters 
ou  syndics,  pour  préparer  et  traiter  les  affaires  dans  lesquelles  eUes 
devaient  intervenir.  Au  commencement  des  troubles,  ces  dix- huit  boet- 
meesters  s'emparèrent  de  toute  l'autorité  qui  appartenait  au  magistrat» 
et,  à  leur  exemple,  un  collège  de  dix-huit  délégués  du  peuple  fut  insti- 
tué dans  plusieurs  autres  villes  du  pays.  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Lettre  écrite  aux  quatre  membres  de  Flandre  et  aux  échevins  de 
Gand,  le  10  octobre,  par  leiurs  députés  aux  états  généraux. 
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mesures  dont  TadopUon  était  le  plus  urgente  dans  la  situation 
du  pays.  Le  prince  d*Orange  s'en  occupa  beaucoup.  Lorsque  les 
états  généraux  eurent  adopté  les  points  qui  devaient  servir 
d'instruction  au  nouveau  collège,  le  premier  conseiller  qu'ils 
choisirent  fut  le  prince,  et  il  fut  nommé  à  runanimiié  des  suf- 
frages. Guillaume  s'excusa  d'accepter  :  il  fit  observer  à  l'as- 
semblée qu'il  lui  serait  difficile  de  s'associer  aux  travaux  du 
conseil,  car  il  ne  pouvait  guère  différer  de  retourner  en  Hol- 
lande, selon  le  vœu  des  états  de  cette  province,  ou  de  se 
rapprocher  d'eux,  en  s'établissant  soit  à  Anvers,  soit  à  Bréda  (1). 
Cette  raison  qu'il  allégua  était-elle  bien  le  véritable  motif  de 
son  refus?  Ne  faut-il  pas  plutôt  croire  qu'il  envisageait  le  poste 
de  conseiller  d'état  comme  au  dessous  de  ce  à  quoi  son*  nom, 
son  rang,  l'éclat  de  ses  services  lui  donnaient  le  droit  de  pré- 
tendre? Les  événements  qui  survinrent  bientôt  après  nous  font 
pencher  vers  la  seconde  hypothèse,  dit  M.  Gachard. 

Le  parti  qui,  dans  les  états,  s'était  dès  le  principe  montré 
hostile  au  prince  d'Orange,  continuait  néanmoins  à  lui  faire  une 
sourde  opposition.*  Quelques  jours  avant  la  séance  oU  la  pre- 
mière, place  de  conseiller  d'état  lui  fut  offerte,  on  avait  mis  en 
délibération,  au  sein  de  l'assemblée,  la  quotité  du  traitement 
qu'on  lui  allouerait,  et  il  avait  été  résolu  de  lui  accorder  cent 
florins  par  Jour  pendant  trois  mois.  Cette  résolution  fut  com- 


(1)  Alzo  Syne  Excellentie  uniformelyck  by  den  staten  ghedenomeert 
i¥a8,  heeft  dezelve  bedanckt,  zegghende  dat  hy  daertoe  qualick  zonde 
connen  vaceeren,  ghexnerct  die  van  Hollandt  ende  Zeelandt  hadden 
Zynen  Excellenctie  ghedaen  verzouchen  dat  haer  zoude  believen 
vederomme  naer  Hollandt  te  kerene,  ofle  cmoiers  henlieden  naerder 
te  commene,  als  tôt  Antwerpen  ofte  Breda.  *Twelck  by  den  staten 
ghehoirt,  hebben  zyne  voorseide  Excellentie  naerder  ghepresseert 
cnde  ghebeden  hier  te  willen  blyvene  :  zo  dat  wy  niet  en  weten  wat 
gheworden  zal.  Wy  laeten  ons  dyncken  dat  de  borghers  ofte  natien 
deser^tede  hedent  te  dien  fyne  up  het  stadthuus  vergaders  zyn  gbe- 
^eest.  (Lettre- du  9  octobre,  écrite  aux  quatre  membres  de  Flandre  et 
aux  échevins  de  Gand,  par  leurs  députés  aux  états  généraux.) 
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battue  par  quelques  membres,  qui  ne  voulaient  pas  d'un  traite- 
ment ordinaire  pour  le  prince,  de.  peur,  disaient-ils,  que  les 
autres  seigneurs  n'en  conçussent  de  la  jalousie,  mais  d'une 
gratification  pécuniaire  seulement,  en  récompense  des  peines 
qu'il  s'était  données  (1).  On  verra  bientôt  le  développement  et 
les  résultats  de  cet  antagonisme  entre  Guillaume  et  une  frac- 
tion de  l'assemblée.  Guillaume,  ajoute  M.  Gachard,  a\  ait  contre 
lui  le  clergé  et  la  haute  noblesse  ;  il  avait  pour  lui  le  peuple. 
L'issue  de  la  lutte  ne  pouvait  être  douteuse  (2). 

Au  mois  d'octobre  1576,  —  continue  M.  Gachard,  auquel  nous 
devons  ces  précieux  détails  (3)  —  alors  que,  sur  tous  les  points 
du  pays,  la  nation  courait  aux  armes  pour  expulser  les  Espa- 
gnols du  territoire  belge  et  qu'on  ignorait  la  prochaine  arrivée 
de  don  Juan,  Guillaume  Vander  Gracht,  seigneur  de  Malstède, 
cousin  germain  de  la  duchesse  d'Arschot  et  écuyer  tranchant 
de  Rodolphe,  alors  roi  de  Hongrie,  avait  été  envoyé  à  Vienne, 
avec  la  mission  secrète  d'engager  l'archiduc  Mathias  à  venir 
aux  Pays-Bas  (4).  Ce  jeune  prince  avait  parfaitement  accueilli. 


(1)  Eeneghe  zyn  van  contrarie  advise,  aU  dat  men  Zyne  Excellentie 
gheen  ordinaire  traictement  en  behoirde  te  gheven,  omme  tusschen  de 
andere  heeren  gbeene  jalosie  te  susciteren,  maer  dat  men  Zyne  Excel- 
lentie 2oade  moghen  een  redelicke  schynck  oft  mercede  voor  zyne 
mogte,  ende  goeden  getrouwen  dienst  den  staten  ghedaen.  (Lettre 
d'Tsembaert  Van  Provyn  au  magistrat  du  Franc  de  Bruges,  du  8  oo- 
iobre  1577.) 

(ï)  M.  Gachard,  Préface  citée,  pp.  xxxvni-xuii. 

(3)  M.  Kervyn,  qui  a  mis  aussi  à  profit  les  travaux  du  savant  archiviste 
pour  cette  partie  de  notre  histoire,  l'appelle  Véminent  érudit  dont  le 
tiom  testera  attaché  aux  plue  coneciencieueee  recherches  sur  le  xvi*  siècle- 
Nous  aimons  à  rappeler  ce  témoignage  rendu  à  M.  Gachard  par  Tun  de 
ses  pairs. 

(4)  La  mission  ostensible  était  de  solliciter  de  Tempereur  Maximilien 
qu'il  fût  intimé  aux  troupes  allemandes  aux  Pays-Bas  la  défense  de  se 
joindre  aux  Espagnols.  Voyez,  dans  Van  Meteren,  liv.  vi,  fol.  131  v*  de 
Védition  de  1618,  la  lettre  des  états  généraux  à  l'empereur,  du  3  oc- 
tobre 1576.  —  Cette  démarche  ne  resta  pas  ignorée  des  agents  de 
l'Espagne;  don  Juan  écrivait  au  roi,  le  5  septembre  1577  :  «  Les  états 
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une  ouverture  qui  répondait  aux  vues  depuis  longtemps  avouées 
de  sa  maison,  et  témoignait  d'une  haute  considération  pour  sa 
personne  ;  il  n'avait  pas  hésité  à  se  mettre  à  la  disposition  des 
états  (1).  La  venue  inopinée  de  don  Juan  fit  avorter  cette  com- 
binaison. 

Elle  fut  reprise  dans  le  mois  de  septembre  1577,  au  plus  fort 
des  négociations  entre  les  états  et  don  Juan,  par  des  membres 
considérables  de  la  noblesse  catholique,  ayant  à  leur  tête  U 
ducr  d'A.rschot  (2).  Philippe  de  Groy,  duc  d'Arschot,  ne  brillait, 

ont  dépéché  en  Allemagne  le  même  homme  qu*ils  chargèrent  Tautre 
fois  d'aller  appeler  l'archiduc  Mathias,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est 
dans  le  même  dessein  (Los  estados  han  despacbado  à  Alemania  el 
mismo  hombre  con  quien  embiàron  à  llamar  la  ota  vez  al  arcbiduque 
Mathias  ;  es  de  créer  que  à  lo  proprio).  Archives  de  Simancas,  papiers 
d'étot,  liasse  574.  —  On  Ut,  dans  le  compte  I*""  de  Thiéry  Vander  Beken, 
trésorier  des  guerres  des  états  généraux,  n«  25547  de  Tinventaire  de  la 
chambre  des  comptes,  fol.  320  :  c  Payé  au  S<r  de  Malstède  la  somme  de 
600  livres  Artois,  et  au  S'  Philippe  Vander  Meeren,  200  livres  Artois, 
pour  certain  voyage  par  eux  à  faire  par  charge  des  estatz  généraulx, 
comme  appert  par  leur  ordonnance  datée  du  iiij  d'octobre  1576.  » 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  d'une  lettre  écrite  par  les 
états  généraux  à  ceux  des  provinces,  le  18  octobre  1577  :  c  D'autant 
que  ce  pays  ne  peult  estre  garanty  et  deffendu  en  bon  estât  sans  la 
présence  d'ung  chief,  gouverneur  et  capitaine  général  pour  S.  If.,  et 
du  sang  d'icelle,  suyvant  les  usages  anchiens,  aulcuns  bons  person- 
naiges,  zélateurs  du  bien  publicq,  considérans  les  grandes  vertuz  et 
qualitez  rares  de  monsieur  Mathias,  archiduc  d'Austrice,  frère  de  la 
Majesté  Impériale,  et  veu  l'absence  du  Roy,  nostre  sire,  en  pays  tant 
loingtain,  et  l'accès  difOcil  vers  icelluy,  auroient  nagaires  advisé  re- 
quérir Son  Altèze,  et  suyvant  ses  offres  cy-devant  faictes,  se  trouver 
par  deçà,  et  emprendre  le  gouvernement,  au  nom  de  S.  M.,  etc.  (Ms. 
16126  Je  la  bibliothèque  royale,  fol.  112  et  suivants). 

(2)  Un  ms.  de  la  bibliothèque  royale  nous  fait  connaître  les  quinze 
personnages,  qui  firent  offrir  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  l'archi- 
duc Mathias.  C'étaient  le  duc  d'Arschot,  le  marquis  d'Havre,  les 
comtes  d'Egmont,  de  Lalaing,  de  Boussu  ;  les  seigneurs  de  Fresin,  de 
Hèze,  de  Berseel,  de  Mouscron,  d'Ongnyes,  de  la  Motte,  de  Sweveghem, 
de  Câpres,  de  Ville,  de  Montigny.  —  Le  ms.  est  intitulé  :  Les  Mémoires 
sur  les  troubles  advenus  en  la  ville  de  Crand  fan  i5n,  jusques  le  dernier 
jour  du  mois  de  mai  i579  :  le  tout  dédié  à  messire  François  de  Gand  et 

Villain,  baron  de  Raes^eghem,  Borsbeke,  etc.,  anno  i629.  Il  porte  le 
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dit  M.  Gacbard»  ni  pacla  supériorité  de  Fesprit,  ni  par  l'éléva^ 
tion  et  la  fermeté  du  caraclére,  ni  par  l'éclat  des  talents  mili- 
taires et  politiques;  mais  il  était  le  chef  de  la  maison  la  plu» 
illustre  et  la  plus  puissante  des  Pays-Bas,  et  les  alliances  de  sa 
famille,  ainsi  que  le  nombre  et  l'importance  des  seigneuries 
qu'il  possédait,  lui  assuraient  naturellement  la  première  place 
parmi  l'aristocratie  belge.  A  l'origine  de  la  révolution,  il  avait 
déployé  un  grand  dévouement  pour  le  roi  et  un  zèle  ardent 
pour  la  religion  catholique.  Le  duc  d'Albe,  lors  de  ses  expédi- 
tions de  1568  et  de  1572  contre  le  prince  d'Orange,  le  fit  chef 
du  conseil  d'état  et  superintendant  de  Bruxelles.  Sous  le  grand 
commandeur  de  Gastille,  qui  succéda  à  Fernando  Alvarez  de 
Tolède,  on  le  vit  tout  à  coup  changer  de  conduite,  grossir  1& 
nombre  des  mécontents,  et  blâmer  sans  mesure  presque  tous 
les  actes  de  l'administration  espagnole  (1).  Ce  revirement  fui 
attribué  en  partie  à  l'influence,  exercée  sur  lui  par  Frédério 

n«  16691.  —  Dans  la  dédicace,  Fauteur  parle  des  courtoisies  qu'il  a 
reçues  du  baron  François  de  Rassenghien,  «  du  bon  cœur,  de  la  bonne 
volonté  et  de  la  pure  affection  qu'il  lui  porte,  comme  son  maistre  et 
prévost  de  Madame  Ste  Wauldrud  à  lions  ;  »  mais  il  ne  se  fait  pas 
connaître  autrement.  Ce  très  curieux  manuscrit  n^est  évidemment 
qu'une  copie  de  mémoires  rédigés  par  un  contemporain  sur  des  docu- 
ments puisés  aux  meilleures  sources;  peut-être  même  ne  fait- il  que 
reproduire  une  relation  inédite  signalée  par  M.  Emile  Gachet  comme 
existant  à  la  bibliothèque  d'Amiens,  sous  ce  titre  :  Verbal  de  Vempri" 
sonnement  de  ceux  qui  furent  détenus,  estans  les  estait  de  Flandres  as" 
samblez  eti  la  ville  de  Gand,  le  mois  d*octobt*e  i511  ;  mis  en  mémoire  par 
le  S'  de  Sweveghem,  l*un  d'iceulx,  (Voy.  les  Bulletins  de  la  commission 
royale  d'histoire,  t.  V,  p.  56.) 

(1)  Dans  sa  correspondance  avec  Philippe  II,  que  j'ai  extraite,  dit 
M.  Gachard,  des  archives  de  Simancas,  Requesens  se  plaint  fréquem* 
ment,  et  en  termes  très  vifs,  du  duc  d'Arschot.  Une  de  ses  lettres, 
portant  la  date  du  9  septembre  1575,  mérite  d'être  citée  ici.  Il  y  dit 
qu'on  a  flatté  le  duc  de  Tespoir  de  se  voir  nommé  ruwaerd  par  les  états 
de  Brabant,  mais  que  celui-ci  s'abuse  étrangement  en  cela,  et  que  si 
les  états  nomment  un  ruwaerd,  c'est  sur  le  prince  d'Orange  que  se 
portera  leur  choix,  ^événement  prouve  que  Requesens  avait  deviné 
juste. 
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Perrenot,  seignenr  de  Ghampagney  (i).  Lorsque,  après  la  mort 
de  RequesenSy  le  pays  se  souleva,  Philippe  de  Groy  embrassa 
avec  chaleur  la  cause  nationale.  Plus  tard,  il  se  montra  favo- 
rable à  la  réception  de  don  Juan  d'Autriche,  et  parut  vouloir 
«econder  de  tout  son  pouvoir  le  gouvernement  de  ce  prince. 
Il  gagna  ainsi  sa  confiance.  Don  Juan  se  croyait  tellement  sûr 
de  lui  qu'il  l'emmena  à  Namur  :  le  duc  d'Ârschot  était  à  ses 
côtés  au  moment  où  il  entra  par  surprise  dans  le  château.  Au 
discours  que  don  Juan  adressa  à  ceux  qui  l'accompagnaient 
pour  savoir  s'il  pouvait  compter  sur  leur  fidélité,  le  duc  répondit 
que  sa  personne,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  biens,  il  sacri- 
fierait tout,  ainsi  que  d'autre&fois  il  l'avait  déclaré  à  Son  Altesse, 
pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi  (2).  Il  ne  se  contenta  pas  de 
cette  assurance,  mais  il  ajouta  que  ceux  qui  se  conduiraient 
autrement  seraient  des  rebelles  et  des  traîtres  (3).  Qui  n'aurait 
cru  à  la  sincérité  de  protestations  aussi  énergiques?  Le  duc, 
cependant,  ayant  reçu,  le  2  août,  par  une  voie  secrète,  avis  de 
ta  reddition  d'Anvers  aux  états,  sous  le  prétexte  d'une  prome- 
tiade,  quitta  furtivement  le  château  de  Namur  avec  le  marquis 
d'Havre,  son  frère.  L'un  et  l'autre,  pour  écarter  les  soupçons , 
montèrent  des  chevaux  sans  selle  (4)  :  précaution  qui  n'était 


(1)  Dans  une  lettre  du  19  janvier  1575  au  roi,  Requesens,  tout  en 
rendant  justice  aux  talents  du  S>  de  Ghampagney,  disait  qu'il  faisait 
beaucoup  de  mal  dans  les  Pays-Bas  par  la  haine  qu'il  pointait  à  la  nation 
espagnole  et  Thabitude  qu'il  avait  de  censurer  tout  selon  sa  passion. 
< Archives  de  Simancas,  papèles  de  estado,  liasse  565.)  G'est  ce  que  nous 
avons  eu  Foccasion  de  remarquer  précédemment. 

(2)  Respondié  el  duque  que,  como  otras  veces  me  habia  dicho,  él 
pondria  su  persona,  muger,  hijos  y  hacienda  por  servir  à  Dios  y  â  V.  M. 
(Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  30  Juillet  1577,  aux  archives  de  Simancas, 
papeles  de  estado,  liasse  574.) 

(3)  Diciendo  que  los  que  otra  cosa  hii^ieren  serian  traidores  y  re- 
feeldes^  (Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  2  août,  ibid.) 

(4)  Estando  en  este  castillo  el  duque  de  Âriscot  y  el  marqués  de  Abré, 
tuvieron  primero  esta  nueva  por  via  sécréta,  y  luego  sin  decirme  pa- 
labra, se  bajaron  el  duque  primero,  y  tras  él  el  marqués,  y  à  la  misma 
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paft  inutile,  car  don  Juan,  aussitôt  qu'il  connut  leur  fuite,  fit 
courir  après  eux  Octavio  Gonzaga,  avec  ordre  de  les  ramener 
morts  ou  vifs  (1). 

Après  un  tel  éclat,  nul  ne  devait  désirer  plus  que  le  duc 
d'Arschot  le  remplacement  de  don  Juan  dans  le  gouvernement 
des  Pays-Bas.  D'un  autre  côté,  il  craignait  qu'à  la  faveur  de 
Vengouement  populaire,  le  prince  d'Orange  ne  se  substituât  au 
frère  de  Philippe  II  (2).  Il  avai^,  dans  les  derniers  temps,  entre- 
tenu des  relations  amicales  en  apparence  avec  Guillaume,  mais, 
au  fond  du  cœur,  il  jalousait  le  prince.  Pas  plus  alors  que  quinze 
années  auparavant,  il  n'eût  consenti  â  le  reconnaître  pour  son 
supérieur  (3).  En  appelant  l'archiduc  Mathias,  le  duc  se  débar- 
rassait de  don  Juan,  et  empêchait  l'élévation  du  prince  d'Orange. 
Le  caractère  aimable,  le  naturel  doux  et  facile  qu'on  attribuait 
au  jeune  prince,  le  persuadaient  d'ailleurs  que  ce  choix  ob- 
tiendrait le  suffrage  de  tous  les  partis.  Il  se  flattait  aussi  que 


hora  tomàron  en  qualdrapas,  y  como  que  querian  pasearse,  saliérofa  y 
escapÂron  huyendo.  (Archives  de  Simancas,  papelea  de  estado,  Iias8e574) . 

(1)  Ibid.  —  Relation  des  éoènemente  de  i577  et  i578, 

(2)  On  lit  dans  la  Relatiofi  des  êvènementê  de  1577  et  1578  :  c  En  la 
mesme  saison  arrivât  à  Mastricht  Tarciduc  d*Au8trice  Mathias,  frère  de 
Terapereur.  Iceluy  avoit  esté  requis  par  la  pluspart  de  la  noblesse  de 
par  deçà  pour  s'y  acheminer.  L'occasion  de  sa  venue  fut  que,  cognois- 
santz  iceulx  le  peuple  de  soy  estre  muable,  et  que  le  crédit  qu'en  son 
endroit  avoit  le  prince  d'Orenge  estoit  si  grant.  mesme  le  voliont,  contre 
le  gré  de  tous,  faire  gouverneur  desdicts  pais,  d'autant  que  par  ceste 
voye  les  pointz  de  l'union  apparament  se  perdiont,  aussy  que  Ton  ne 
voloit  avoir  aucun  ayant  esté  nourry  en  Espagne,  pour  la  déûence  que 
ung  chascun  en  avoit,  veu  les  exemples  par  trop  chier  esprouvés,  fut 
advisé  requérir  Son  AUèze  d'emprendre  le  gouvernement  de  ces  pays, 
soubzle  bon  plaisir  des  estatz,  etc.  » 

(3)  M.  d'Egmont,  estant  chez  le  duc  d'Arschot,  ne  négligea  rien  pour 
l'engager  à  faire  partie  de  la  ligue  (contre  le  cardinal  de  Granvelle)  ; 
mais  le  duc  résista  énergiquement,  disant  qu'il  était  ami  d'Egmont, 
mais  qu'il  ne  voulait  avoir  ni  lui,  ni  le  prince  d'Orange  pour  supérieur; 
qu'il  était  autant  qu'eux,  et  n'avait  pas  une  suite  moins  nombreuse  de 
nobles  et  d'amis.  (lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  13  mars 
1563,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays-Bas, 
1. 1,  p.  241.) 
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Tarchiduo  serait  avoué  par  le  roi  (i),  et  que  même  Philippe  II 
pourrait  être  engagé  à  lui  donner  l'infante  sa  fille  en  mariage^ 
avec  les  Pays-Bas  pour  dot  (2). 

Les  nobles  qui  s'associèrent  à  la  démarche  du  duc  d'Arschot 
n'étaient  pas  tous  les  ennemis  du  Taciturne;  quelques-uns 
même,  après  la  paciûcatioh  de  Gand,  lui  avaient  donné  des 
témoignages  non  équivoques  de  sympathie  et  d'affection.  Mais 
ils  voulaient  le  maintien  du  catholicisme  et  de  l'autorité  royale, 
et,  sur  l'un  comme  sur  l'autre  point,  dit  toujours  M.  Gachard, 
Guillaume  leur  inspirait  de  justes  défiances. 

Ce  fut  donc  ainsi  que  le  seigneur  de  Malstède  reçut  de  nou- 
veau la  charge  de  négocier  avec  l'archiduc.  Les  états  généraux, 
dans  la  séance  du  16  août,  avaient  résolu  de  l'envoyer  à  Vienne, 
avec  une  lettre  pour  l'empereur  Rodolphe  II  (3).  Il  se  mit  en 
route  le  26  (4).  Sa  mission  officielle  servit  à  couvrir  sa  négocia- 
tion secrète.  Mathias  accepta,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
difficultés  de  la  position  qui  lui  était  offerte.  Dans  la  nuit  du  3 
au  4  octobre,  il  partit  de  Vienne,  accompagné  du  seigneur  de 
Malstède  et  de  deux  domestiques  seulement.  Pour  ne  pas  être 
reconnu,  il  s'était  barbouillé  le  visage,  et  avait  pris  les  vête- 
ments d'un  de  ses  serviteurs  (5). 

(1)  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  ville  de  Gand,  etc.,  fol.  19 
du  m«.  n«  16890. 

(2)  Verbal  d^une  conversation  que  le  conseiller  de  Meetkercke  eut  à 
Windsor,  le  18  octobre  i577,  avec  le  secrétaire  Walsingham,  dans  le  ms. 
no  15908  de  la  bibliothèque  royale,  fol.  339. 

(3)  Registres  des  états  généraux,  aux  archives  de  La  Haye. 

(4)  On  trouve  dans  le  1*'  compte  de  Thiery  Vander  Beken  les  articles 
suivants  :  ^  337  v».  c  A  Gauthier  Vander  Gracht,  chevalier,  S^*  de  Mal- 
stède, la  somme  de  800  livres  Artois,  pour  son  voyage  qu*il  avoit  à  faire 
vers  la  Majesté  impériale,  conformément  à  l'ordonnance  du  xviije 
d*aougst  15*37.  »  —  fol.  346.  c  Au  S^  de  Malstède,  escuier  tranchant  de 
S.  M.  I.,  la  somme  de  880  livres  Artois,  deniers  par  luy  déboursez  pour 
le  service  de  Son  Altèze,  par  ordonnance  des  estatz  généraulx  du  x*  de 
décembre  1577.  » 

(5)  Lettre  de  don  Juan  au  roi,  du  30  octobre,  aux  archives  de  Siman- 
cas,  papeles  de  estado,  liasse  572.  —  Lettre  du  docteur  Labbe  à  la  reine- 
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L'empereur  eut-il  connaissance  de  la  détermination  de  son 
frère,  et  y  donna-t-il  son  consentement?  A  cette  question,  que 
M.  Gachard  se  pose  à  lui-même,  il  répond  que  c'est  un  problème 
historique  dont  la  solution  ne  laisse  pas  d*ètre  embarrassante. 
A  la  vérité,  Rodolphe  envoya  un  gentilhomme  exprès  à  don 
Juan,  pour  Tinformer  de  la  fuite  de  l'archiduc  (i),  et  il  enjoignit 
en  même  temps  à  un  de  ses  conseillers  de  se  rendre  à  Bru- 
xelles, avec  la  mission  <  de  chercher  ledict  seigneur  archiduc, 
qui  s'estoit  parti  de  son  mouvement,  et  sans  le  sceu  de  Sa 
Majesté  Impériale  (2).  »  Mais  ces  démonstrations  n'avaient-elles 
pas  pour  but  de  faire  prendre  le  change  au  roi  d'Espagne,  beau- 
frère  et  allié  de  l'empereur?  On  ne  doit  pas  oublier  que,  depuis 
le  commencement  des  troubles  des  Pays-Bas,  la  maison  impé- 
riale avait  constamment  cherché  à  s'ingérer  dans  les  affaires  de 
ces  provinces,  et  que  parmi  les  objets  de  son  ambition  figurait 
celui  de  voir  l'un  des  archiducs  appelé  aies  gouverner  (3).  Aussi 
don  Juan,  rendant  compte  au  roi  de  la  démarche  de  l'empereur, 
ne  lui  cache- t-il  pas  les  doutes  qu'elle^ fait  naître  en  son  esprit. 
c  Je  ne  puis  nier,  écrit-il,  que  j'ai  été  scandalisé  d'une  résolution 
aussi  étrange ,  et  je  ne  sais  quel  jugement  en  porter.  Si  les 
obligations  que  l'empereur  a  envers  Votre  Majesté  et  ce  qu'il 


mère  de  France,  écrite  de  Vienne,  le  16  octobre,  dans  les  Archives  de 
M.  Groen  van  Prinsterer,  t.  VI,  p.  202.  —  Le  Petit,  Grande  Chronique 
de  HoUande,  t.  H,  p.  342. 

(1)  Lettre  citée  de  don  Juan,  du  20  octobre. 

(2)  On  lit  dans  les  registres  des  états  généraux,  à  la  date  du  27  oc- 
tobre :  c  Survenu  ung  docteur,  ministre  de  Farchiduc  Mathias,  ayant 
déclaré  estre  envoyé  de  la  part  de  S.  M.  I.,  pour  cercher  ledit  seigneur 
archiduc,  qui  s*estoit  parti  de  son  mouvement,  et  sans  le  sceu  de  TEm- 
pereur.  Auquel,  après  ravoir  examiné,  a  esté  dict  que  les  estatz  le 
prient  de  recommander  les  povres  pays  tant  désolez  vers  S.  M.  I.,  et 
qu'il  veuiUe  porter  certaine  lettre  que  les  estatz  envoleront.  »  (Archives 
de  La  Haye.) 

(3)  Voir  la  lettre  écrite  à  Philippe  II,  le  12  octobre  1572,  par  le  comte 
de  Monteagudo,  son  ambassadeur  à- Vienne,  dans  la  Correspondance  de 
PhUippe  11,  t.  Il,  p.  284. 


est  lui-même^  interdisent  de  croire  qu'il  ait  connu  et  autorisé 
le  départ  de  son  frère,  on  peut  concevoir  quelque  soupçon  de 
ce  que,  ayant  eu  connaissance  de  la  négociation  des  états  avec 
Tarchiduc,  étant  informé  aussi  que  celui  qui  Ta  emmené  de 
Vienne  y  était  venu  précédemment  avec  la  même  intention,  non 
seulement  il  n'y  ait  pas  mis  obstacle,  mais  même  qu'il  n'en  ait 
pas  donné  avis  à  Votre  Majesté  (1).  »  Dans  une  lettre  écrite  h 
Philippe  II,  le  17  mai  1579,  le  duc  de  Terranova,  son  ambassa- 
deur au  congrès  de  Ck>logne,  va  beaucoup  plus  loin  :  il  dit  avoir 
appris  de  bon  lieu  que  l'archiduc  Mathias  partit  pour  les  Pays* 
Bas  du  su  de  l'empereur,  et  même  par  son  ordre,  ajoutant  que 
Rodolphe  remit  à  son  frère  des  lettres  de  recommandation  pour 
les  états,  et  d'autres  lettres  pour  Francfort,  au  moyen  des- 
quelles l'archiduc  pouvait  se  pourvoir  de  tout  ce  dont  il  aurait 
besoin  (2). 
La  venue  de  Mathias  ne  troubla  pas  moins  le  prince  d'Orange  (S) 


(1)  No  puedo  negar  que  no  me  baya  escandalizado  tan  extraiia  reso- 
lucion,  y  no  se  que  Juicio  hacer  délia,  porque  por  una  parte  parece 
que  la  obligacion  que  el  emperador  tiene  à  V.  M.,  ni  8er  quin  es,  sufre 
que  se  créa  que  el  motive  de  su  hermano  haya  sido  con  su  voluntad  y 
sabidurfa;  por  otra  no  déjà  de  causar  de  sospecha  ver  que,  babiendo 
él  sabido  lo  que  les  estados  trataban  con  el  archiduque,  y  que  el  hombre 
que  le  ha  sacado  habia  estado  otra  vez  en  aquella  corte  con  la  misma 
iDtencioQ  que  agora  se  ha  declarado,  no  solo  les  baya  Ido  à  la  mano  ; 
pero  tampoco  avisado  delLo  â  V.  M.  (Lettre  citée  du  20  octobre  ) 

(2)  Archives  de  Simancas,  papelea  de  estado,  liasse  2844.  *—  M.  Kervyn 
n'héeite  point  sur  l'approbation  donnée  par  l'empereur  à  l'entreprise 
de  Mathias  :  «  L'empereur  Rodolphe  se  hâta  de  faire  prévenir  don  Juan 
de  la  fuite  de  son  frère  et  chargea  même  un  de  ses  conseillers  de  se 
rendre  dans  les  Pays-Bas  pour  y  chercher  «  ledict  seigneur  archiduc 
qui  s'estoit  parti  de  son  mouvement  et  sans  le  Fceu  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale ;  »  mais  ce  n'étaient  là  que  de  faUacieuses  démonstrations  pour 
ne  pas  mécontenter  le  roi  d'Espagne.  L'empereur  voyait  dans  l'entre- 
prise de  son  frère  un  moyen  d'agrandir  la  puissance  de  sa  maison  et 
ne  songeait  qu'à  en  profiter.  »  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  p.  487. 

(3)  «  De  son  arrivée  se  troubla  fort  le  prince  d'Orange,  d'aultant  qu'il 
vit  les  estatz  déterminez  à  le  recepyoir,  »  dit  l'auteur  de  la  Relation  de» 
événements  de  i577  et  i578,  qui  se  montre  bien  informé  de  ce  dont  il 
parle. 
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qu'elle  ne  scandalisa  don  Juan  d'Autriche.  Guillaume  n'avait  pa» 
été  consulté  sur  la  mission  donnée  au  seigneur  de  Malstède  ^ 
on  ne  lui  en  avait  dit  quelques  mots  que  lorsque  cet  envoyé 
était  déj&  arrivé  à  Vienne  (1).  Il  comprit  sans  peine  le  but  dans-  ' 
lequel  l'archiduc  était  appelé,  et  devina  tout  aussi  aisément  la 
main  d'où  le  coup  était  parti.  Il  ne  fit  paraître,  toutefois,  aucun 
mécontentement  dans  le  sein  des  états,  aux  délibérations  des-* 
quels  il  continua  de  prendre  part. 

On  ne  connut  dans  le  public  les  ouvertures  qui  avaient  été 
faites  à  l'archiduc  que  le  9  octobre.  Ge  jour-là,  le  duc  d'Ârschot 
annonça  aux  états  généraux  que  plusieurs  seigneurs  principaux 
de  Brabant,  de  Flandre  et  d'autres  provinces  avaient  trouvé 
convenir  de  mander  le  prince  Mathias,  frère  de  l'empereur,  et 
que,  selon  des  lettres  reçues  du  seigneur  de  Malstède,  ce  prince 
devait  être  arrivé  à  Cologne;  il  rappçla  que,  l'année  précédente, 
il  avait  déjà  été  question  de  lui  confier  le  gouvernement  du 

(1)  Nous  nous  trouvons  ici,  dit  M.  Gachard,  en  préseDce  de  deux 
assertions  qui  semblent  contradictoires.  —  Dans  leVerbal  d'une  conver- 
sation que  le  conseiller  de  Meetkercke,  ambassadeur  des  états,  eu(  à 
Windsor,  le  19  octobre  1577,  avec  le  secrétaire  Walsingham,  noue 
lisons  :  «  J'adjoustay  que  M.  le  marquis  de  Havrech,  passant  dernière^ 
ment  par  Ste-Gertruydenberghen,  a  communicqué  sur  ce  (la  venue  de 
Mathias)  avecq  ledict  seigneur  prince  d'Orenges,  lequel  de  prime  face 
en  faisoit  aussy  quelque  difficulté  ;  mais,  après  avoir  ouï  les  raison» 
dudict  seigneur  marquis,  s*y  seroit  aussy  conformé,  et  auroit  trouvé 
bon  de  l'admettre  au  gouvernement,  moyennant  que  luy  fussent  esté 
adhibez  quelques  léaulx  seigneurs,  pour  estre  de  sa  maison  et  conseil, 
sans  permettre  auprès  de  sa  personne  quelque  estranger  ou  suspect.  » 
(Ms.  no  15901  de  la  bibliothèque  royale,  fol.  339).  —  C'est  d'après  ce 
document  qu'a  parlé  Bor,  répété  par  M.  Groen  van  Prinsterer,  t.  VI, 
p.  193.  —  D'un  autre  côté,  Guillaume,  dans  sgn  Apologie,  s'exprime  sur 
ce  point  de  la  manière  suivante  :  c  Je  ne  suis  pas  plus  tost  venu  que, 
contre  leur  serment,  sans  en  communiquer  à  vous,  messieurs,  ni  a 
moy,  ils  appellent  monsieur  l'archiducq  Mathias.  y  (P.  99  de  l'édition 
originale.)  Il  écrit  de  même  à  Schwendi,  en  1580  :  c  Ceux  qUi  le  firent 
venir  ne  m'en  communiquèrent  jamais  rien,  jusques  à  ce  qu'il  fust  à 
nos  portes.  >  [Archives,  etc.,  t.  VI,  p.  195.)  —  Cette  dernière  version  est 
celle  qu'a  préférée  Van  Meteren,  Histoire  des  Pays-Bas,  liv.  vu,  fol.  142^ 


pays  ;  il  ajouta  qu'il  avait  la  ferme  confiance  que  l'arcbiduc  se 
conduirait  au  gré  des  états  ;  il  dit  aussi  que  Tarchiduc  étant  du 
sang  d'Autriche,  le  choix  fait  en  sa  personne  satisferait  preba- 
blement  le  roi.  Il  entra  encore  dans  quelques  autres  explica- 
tions, et  assura  notamment  qu'il  avait  prévenu  don  Juan,  lors 
du  départ  de  celui-ci  pour  Namur,  que  s'il  ne  gouvernait  pas 
selon  la  Pacification  de  Gand,  et  au  contentement  de  tous, 
l'archiduc  serait  mis  à  sa  place  (1). 

(1)  Les  registres  aux  délibérations  des  états  généraux  portent  seule- 
ment :  <  9  octobre.  Sur  ce  qu*a  esté  proposé  de  bouche  par  le  S'  duc 
d'Ârschot,  que  aulcuns  seigneurs  principaux  aient  trouvé  convenir  de 
mander  le  prince  Mathias,  ftrôre  de  l'Empereur,  et  qu'il  seroit  présente- 
ment à  Gouloigne,  Ton  at  advisé,  etc.  »  Mais  des  lettres  écrites,  le  même 
Jour,  par  les  députés  des  quatre  membres  et  par  Isembaert  Van  Provyn, 
nous  fournissent  plus  de  détails.  —  Les  premiers  s'expriment  ainsi  : 
c  Naerdien  den  hertoghe  van  Arscbot,  onsen  gouverneur,  zekere  zake 
ons  te  kennen  ghegheven  badde,  beeft  deselve  van  ghelycke  de  géné- 
rale staten  aenghedreghen,  te  wetene  dat  hy  van  den  heere  van  M aes*- 
iede  briefven  ontfaen  badde,  inhoudende  hoe  dat  den  archiduc  Mathias, 
foroeder  van  den  Keysere,  ten  verzoucke  van  diversche  edelmannen 
van  Brabant,  Vlaenderen  ende  andere  provincien  (Hwelcke  oock  by 
den  raedt  van  staten  goedt  ghevènden  es  gheweest),  van  ghisteren 
acht  dagen  vertrocken  was  van  Vienne,  cm  harwaerts  te  commene, 
dynckende  den  voorseiden  heere  gouverneur  dat  hy  alsnu  te  Cuelen 
mochte  wesen  ;  ende  alzo  h  y  vastelick  was  betrauwende  dat  den  voor- 
seiden archiduc  naer  den  wille  van  de  staten  't  landt  zoude  gouverneren, 
ghelyck  hy  denzelven  staten  oock  genouch  hadde  ghedaen  toesegghen, 
oock  meer  dat  de  voorseide  heere  van  den  bloede  was,  waenflede  de 
Goninclyke  Majestaet  eensdeels  gheappaiseert  zoude  wesen.  »  -  Van 
Provyn  écrit  au  magistrat  du  Franc  de  Bruges  :  «  Vuyt  guent  dat  den 
pensionaris  Vander  Haghe  an  de  leden  es  scryfvende,  zullen  U.  E. 
yerstaen  't  rapport  hedent,  ten  vergaderinghe  van  de  staten,  ghedaen 
by  den  hertoghe  van  Arschot  up  't  ontbieden  van  Mathias,  en  broeder 
van  de  Keys.  M.,  omme  *t  gouvernement  van  desen  landen  te  accepteren 
in  den  plaetse  van  don  Joan,  die  alsnu,  volghende  zyne  yghen  scryften, 
van  den  Con.  M.  zynen  oirlof  vercreghen  heeft.  —  De  zake,  zo  Zyne 
Excellentie  vertoochde,  heeft  over  langhe  in  trouwe  gheweest,  H  selfs 
in  tyde  dat  den  raedt  van  staten  noch  gouverneerde,  hoewel  t'selve 
mit  de  compste  van  Zyne  Alteze  interrupt  ghevallen  is.  Seyde,  onder 
andere,  de  voorseide  Zyne  Excellentie,  voor  't  vertrecken  van  Zyne 
Alteze  naer  Naemèn ,  jeghens  deselve  Zyn  Alteze  openlic  ghesluyt 
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Cette «commuDroation  produisit  sur  rassemblée  des  impres- 
sions diverses.  Les  uns  applaudirent  à  la  démarche  des  nobles: 
elle  sauvait,  selon  eux,  les  dangers  d'une  élection  que  le  peuple 
aurait  peut-être  voulu  faire  à  sa  fantaisie  (1);  d'autres  s'éton- 
nèrent qu'une  négociation  de  cette  conséquence  eût  été  entamée 
à  rinsu  et  sans  l'autorisation  des  états  (2).  Au  point  où  en  étaient 
les  choses  cependant,  il  ne  pouvait  être  question  de  désavouer 
ce  qui  avait  été  fait.  On  chargea  le  prince  d'Orange,  le  duc 
d'Ârschot,  le  .comte  de  Boussu,  les  seigneurs  de  Rassenghien 
et  de  Ghampagney,  avec  plusieurs  autres  membres  de  l'as- 
semblée, de  rédiger  un  projet  des  conditions  auxquelles  l'archi- 
duc serait  reçu  pour  gouverneur  (3). 

En  attendant  que  les  états  se  missent  d'accord  à  ce  sujet,  il 
fallait  fixer  le  lieu  où  résiderait  l'archiduc.  Il  avait  été  résolu 
d'abord  de  le  conduire  à  Mons,  mais  cette  détermination  fût 
changée  le  lendemain  sur  les  observations  des  députés  de 
Flandre,  qui  ne  trouvaient  pas  prudent  de  le  laisser  pénétrei* 
dans  l'inlérieur  du  pays,  jusqu'à  ce  que  les  provinces  ou  la 

t'hebben,  indien  hy  hem  niet  en  gouverneerde  conforme  de  paciflcatie 
ende  ten  contentemente  van  den  ghemeenten,  dat  men  den  voorseiden 
Mathias  ontbieden  zoude.  » 

(1)  Dar.8  sa  lettre  du  9  octobre,  Isembaert  Van  Provyn,  après  avoir 
rendu  compte  de  la  communication  du  duc  d*A.rscbot,  et  dit  que  pro- 
bablement l'archiduc  serait  reçu  parce  qu'il  avait  été  appelé  par  les 
principaux  seigneurs,  ayant  les  forces  en  mains,  ajoute  :  «  'T  welck,  by 
correctie,  beter  es  dan  op  ofs  t  ghemeente  selve  eenen  kose  naer  huer- 
lieden  fantaisie,  dairof  men  noch  niet,  al  te  wel,  versekert  en  es,  oft 
niet  ghescien  zal,  naer  zeker  propoosten  die  wy  hier  dagbelix  hoiren 
onder  't  ghemeente,  hemlieden  vanterende  verstant  t'hebben  met  die 
van  Ghent,  ende  naer  anderen  steden  in  Vlaenderen.  » 

(2)  t  Sommeghen  van  den  staten  zyn  hemlieden  verwonderende  van 
de  compste  van  de  voorseide  archiduc,  vuyt  dien  hy  by  de  generaliteyt 
nyet  ontboden  en  es  gheweest,  ende  ooc  dat  de  mare  loopt  dat  hy  geene 
commissie  en  heeft  van  de  coninck  van  Spaengnen.  »  Lettre  écrite  aux 
quatre  membres  de  Flandre  et  aux  échevins  de  Gand,  le  16  octobre,  par 
leurs  députés. 

(3)  Registres  des  états  généraux.  —  Lettres  déjà  citées  des  députés 
des  quatre  membres  et  d'Isembaert  Van  Provyn,  du  9  octobre. 

TOM.  VI.  iO 
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majorité  d'entre  elles  eussent  donné  leur  aveu  à  sa  réception^ 
et  que  lui-même  eût  souscrit  aux  conditions  qui  lui  seraient 
présentées.  Alors  on  Tiovita,  selon  l'avis  du  prince  d'Orange,  à 
s'arrêter  provisoirement]à  Nimégue  (1).  Quand  les  états  eurent 
arrêté  le  projet  de  capituUUion  qu'ils  voulaient  soumettre  aux. 
provinces  (2),  on  le  fit  venir  à  Lierre.  Les  quatre  membres  de 
Flandre  avaient  chargé  leurs  députés  de  proposer  Termonde  au 
lieu  de  Lierre,  et  le  prince  d'Orange,  appuyé  par  le  comte  de 
Boussu  et  le  seigneur  de  Liedekerke,  s'était  prononcé  pour 
Hoogstraeten  (3). 

Les  partisans  du  Taciturne,  déconcertés  d'abord  par  un  inci- 
dent qui  n'était  pas  entré  dans  leurs  prévisions,  conçurent 
bientôt  après  un  plan  dont  le  succès  devait  à  la  fois  lui  offrir 
une  éclatante  revanche  contre  ses  adversaires,  et  lui  procurer 
les  moyens,  sinon  de  contrebalancer,  au  moins  de  paralyser,, 
quand  il  le  voudrait,  l'autorité  du  nouveau  gouverneur  général  :. 
ils  résolurent  de  le  faire  nommer  ruuxiert  du  Brabant. 

Ce  projet  était  hardi,  dit  M.  Gachard.  Jamais  le  Brabant 
n'avait  eu  de  gouverneur  particulier.  Le  gouverneur  général  y 
tenant  sa  résidence,  c'était  lui  qui  exerçait  directement  le» 
pouvoirs  dont  les  gouverneurs  particuliers  étaient  investis  dan& 
les  autres  provinces.  Quand  il  avait  été  question,  en  1562,  de 
créer  le  prince  d'Orange  surintendant  en  chef  des  états  de  Bra- 
bant, Granvelle  s'y  était  opposé  au  conseil  d'état,  soutenant  que 
celui  qui  occuperait  cette  charge  serait  en  réalité  duc  de  Bra- 
bant (4).  Qu'eût-il  dit,  ajoute  M.  Gachard,  d'un  gouverneur,  dont 

(1)  Registres  aux  résolutions  des  états  généraux,  aux  archives  de 
La  Haye. 

(2)  Il  leur  fût  envoyé  par  lettre  circulaire  du  18  octobre.  (Voy.  le  ms. 
n«  16126  de  la  bibliothèque  royale.) 

(3)  Registres  aux  résolutions  des  états  généraux.  —  Lettre  écrite  aux 
quatre  membres  et  aux  échevins  de  Gand  par  leurs  députés,  le  26  oc- 
tobre. La  résolution  de  conduire  Tarchiduc  à  Lierre  avait  été  prise  dans 
la  séance  du  25. 

(4)  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme,  du  10  octobre  1562.  Correspari'^ 
dance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  222. 
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les  prérogatives  étaient  autrement  étendues  que  celles  d'un 
surintendant  des  états? 

Les  amis  du  prince  ne  se  dissimulaient  pas  les  obstacles  qui 
les  attendaient,  mais  ils  comptaient,  pour  en  triompher,  sur  la 
force  du  sentiment  populaire.  On  sait  qu'à  Bruxelles  rattache- 
ment qu'on  lui  portait  allait  jusqu'à  un  enthousiasme,  voisin  de 
ridolàtrie.  Guillaume  ne  négligeait  point  les  moyens  d'entretenir 
cet  enthousiasme  pour  sa  personne;  il  possédait,  à  un  haut 
degré,  l'art  de  captiver  les  masses,  et  il  savait  en  user  à  propos. 
Le  13  octobre,  il  reçut  à  sa  table  les  députés  de  Flandre  et  les 
dix-huit  commissaires  des  nations  de  Bruxelles;  il  avait,  depuis 
plusieurs  jours,  annoncé  qu'il  partirait  pour  Bréda  le  14,  et  en 
avait  même  demandé  l'autorisation  aux  états  généraux.  Au 
dessert, j'I  prit  congé  de  ses  invités,  en  faisant  espérer  qu'il 
reviendrait  dans  quelques  jours,  si  ses  affaires  le  lui  per- 
mettaient. On  eût  dit  une  scène  arrangée  à  l'avance.  Ceux  de 
Bruxelles  le  supplièrent,  les  mains  jointes,  de  ne  pas  les  aban- 
donner, car  en  lui,  disaient-ils,  plus  qu'en  aucun  autre  au 
monde,  ils  plaçaient  leur  confiance  ;  ils  mirent  à  son  service 
leurs  âmes,  leurs  vies,  leurs  biens,  déclarant  être  prêts  à  verser 
pour  lui  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  avec  d'autres 
paroles  dont  un  cœur  de  pierre  eût  été  attendri,  selon  le  lan- 
gage d'un  contemporain  (1).  Le  prince  répliqua  par  un  discours 

(1)  De  prince  van  Orangne,  saterdaghe  lestleden  ghefestiert  hebbende 
de  gheputéerden  van  Brabant,  heeft  van  ghelyck,  ghister  noene,  ghe- 
festiert  de  gheputéerden  van  Vlaenderen  ende  de  xviii  nieuwe  ghe- 
zwoorne  deser  stede,  ende  t'huere  der  maeltyt,  an  eenen  yegheUc 
solempnelic  oirlof  ghenomen,  in  meeninghe  als  morgen  te  vertrecken 
naer  Brada,  met  belofte  nocbtans,  indien  't  zyne  affairen  eenichsins 
verdraghen  mogben,  in  corten  daghen  wederomme  te  keeren.  Die  van 
Brussel,  oirlof  nemende  van  Zyne  Excellentie,  hebben  hem  met  ghe- 
vouden  handen  ghebeden  dat  by  hemlieden  zoude  willen  byetaen  ende 
in  gheender  noot  afgaen,  want,  zo  zy  seiden,  aile  hueren  troost  up  hem 
alleene  staet,  meer  dan  up  yemant  anders  die  ter  weerelt  leeft  presen- 
terende  Zyne  Excellentie,  van  buerlieden  weghen,  bytestaen  met  ziele, 
lyf  ende  goet,  ende  den  laetsen  druepel  bloots  voor  hem  te  sturtene. 
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qui  ne  dura  pas  moins  d'une  demi-beure,  et  qu*il  termina  en 
promettent  aux  boetmeesters  bruxellois  d'être  avec  eiix  jusqu'à 
la  mort. 

On  ne  s'étonnera  pas,  après  cela,  de  voir  les  promoteurs  du 
projet  dont  nous  parlons  mettre  les  nations  en  mouvement  pour 
parvenir  à  leur  un.  L'initiative  fut  prise  par  les  doyens  de  la 
nation  de  Saint-Pierre.  Ils  déclarèrent,  dans  l'assemblée  du 
47  octobre,  que  d'abord  et  avant  tout  il  fallait  qu'on  donnftt 
pour  gouverneur  au  ducbô  de  Brabant  le  prince  d'Orange.  Les 
nations  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Jean,  de  Saint-Nicolas,  de 
Saint-Gilles,  de  Saint-Laurent  s'associèrent  avec  empressement 
à  cette  proposition,  qu'adoptèrent  aussi  les  cinq  serments  ou 
compagnies  bourgeoises  (1). 

Une  requête 'fut  présentée,  dès  le  lendemain,  aux  états  de 
Brabant.  Les  trois  membres  de  la  ville  et  la  milice  bourgeoise 
y  exposaient  les  exactions  et  les  violences  dont  souffrait  le  plat 


up  dat  noot  waere,  met  meer  dierghelycke  vuytghedructe  propoosten 
die,  in  manière  van  spreken,  eenen  steenen  herte  tôt  compassie  ende 
medelyden  zouden  moghen  ghemoveert  hebben.  Lettre  d^Ysembaert 
Van  Provyn  au  magistrat  du  Franc  de  Bruges,  du  14  octobre  1577. 

(1)  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  470.  —  L'auteur  de  la  Belation  des 
événements  de  1571  et  1578  raconte  ainsi  rélection  du  prince  d*Orange  : 
«  Ayant  esté  mis,  par  main  interposite,  en  teste  du  peuple,  que  les 
fouUes  du  pays  de  Brabant  ne  cesseriont,  s'il  n'y  avoit  ung  gouverneur 
particulier  pour  les  garder,  comme  estiont  (ce  disoient-iiz)  les  aultres 
provinces,  fut  présentée  requeste  aux  estatz  pour  avoir  ledit  prince. 
Sur  quoy,  comme  le  clergé  ny  la  noblesse  n'y  voliont  consentir,  mesme 
que  le  comte  d'Egmont  et  Si*  de  Hèze  protestarent  ne  voloir  obéir  à 
celuy  qui  seroit  de  contraire  religion  que  la  cattiolicque,  entra  soub- 
dain  en  la'  chambre  telle  multitude  de  peuple  que  les  estatz  furent 
constrains  s'accommoder  à  son  voloir.  Sur  quoy,  le  lendemain,  après 
quelques  excuses,  ledit  prince  acceptit  Testât.  »  ~  Les  auteurs  de 
V Histoire  de  Bruxelles  citent  ce  passage  d'un  rapport  de  Jean  de  Rais- 
pelt,  agent  du  duc  de  Bavière,  inséré  dans  le  Trésor  national,  t.  II, 
p.  117  :  c  Les  membres  ecclésiastiques  des  états  s'opposent  à  cette 
mesure,  mais  les  Bruxellois  disent  que  si  ces  membres  continuent  à 
se  montrer  opposés  au  prince,  ils  les  prendront  une  fois  à  corps,  les 
précipiteront  du  haut  de  la  maison  de  ville,  et  les  assommeront,  ji 
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pays  de  la  province  ;  ils  les  attribuaient  à  ce  que  ceux  qui 
exerçaient  le  pouvoir  n'avaient  aucune  sympathie  pour  le  Bra« 
bant,  et  ne  s'occupaient  qu'à  procurer  l'avantage  des  provinces 
où  ils  avaient  leurs  biens  et  leurs  charges.  Ils  disaient  encore 
que,  dans  la  direction  des  affaires  communes,  les  intérêts  du 
Brabant  étaient  sacrifiés.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
il  n'y  avait  qu'un  moyen,  selon  eux  :  c'était  que  le  Brabant  eût 
son  gouverneur  particulier  comme  les  autres  provinces.  Ils 
suppliaient  donc  les  états  d'élire,  parmi  les  principaux  seigneurs 
du  duché  (1),  celui  qui,  par  ses  talents  et  son  intégrité,  leur 
paraîtrait  le  plus  propre  à  remplir  cette  charge,  et  de  demander 
ensuite  aux  états  généraux  la  confirmation  du  choix  fait  par 
eux  (2). 

Le  prince  d'Orange  n'était  pas  désigné  nominativement  dans 
celte  requête  ;  on  voulait  laisser  aux  états  l'apparence  de  la 
liberté.  Mais  le  vœu  des  pétitionnaires  n'était  douteux  pour 
personne;  dans  la  lettre  qu'ils  écrivirent  aux  autres  chefs- villes 
pour  qu'elles  se  joignissent  à  eux,  ils  disaient  positivement  que 
le  prince  était  le  gouverneur  qu'ils  désiraient  (3).  Tout  en  invitant 
ainsi  Louvain,  Anvers  et  Bois-le-Duc  à  s'associer  à  leur  mani- 


(1)  En  qualité  de  baron  de  Bréda,  le  prince  d'Orange  était  Tun  des 
premiers  membres  de  Tétat  noble  du  Brabant.  ' 

(2)  Â  la  suite  de  la  préface  citée  du  tome  IV  de  la  Correspondance  de 
Guillaume  le  Taciturne,  p.  cxxix,  appendice  Â,  on  trouve  le  texte  fla- 
mand de  la  requête  des  trois  membres  et  des  cinq  serments  de  la  ville 
de  Bruxelles  aux  états  de  Brabant. 

{3)(  Archives  de  louvain  :  registre  aux  résolutions  du  magistrat,  1570- 
1578.  —  Archives  d'Anvers  :  registres  du  Breeden^raedt,  — -  Le  magistrat 
de  Louvain,  assemblé  le  19  octobre,  déclara  qu'îl  ne  pouvait  déUI>érer 
ni  convoquer  les  membres  de  la  viUe  pour  statuer  sur  la  lettre  de 
ceux  de  Bruxelles,  attendu  qu'il  était  d'usage,  en  semblables  matières, 
que  les  prélats  et  les  nobles  donnassent  leur  avis  préalable.  —  Le 
magistrat  d'Anvers  soumit  la  proposition  au  large  conseil  qui,  le  25  oc- 
tobre, l'accueillit  à  l'unanimité.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  dit 
M.  Gachard,  la  résolution  prise  par  les  membres  du  magistrat  de  Bois- 
le- Duc.) 
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festation,  les  trois  menibres  de  Braxelies  présentèrent  au  clergô 
et  à  la  noblesse  une  requête  spéciale,  afin  de  presser  leur  réso- 
lution sur  la  demande  adressée  aux  états  (1). 

Gomme  on  devait  s'y  attendre,  Topposition  fut  grande  dans 
ces  deux  premiers  ordres,  dont  les  membres  étaient  du  reste 
peu  nombreux  à  Bruxelles  en  ce  moment  (2).  La  députation 
permanente  des  états  n'osa  point  pourtant  répondre  par  un 
refus  formel.  Elle  chercha  à  gagner  du  temps,  et  déclara  aux; 
pétitionnaires  que  leurs  griefs  étaient  certainement  fondés , 
mais  que  la  plupart  des  prélats  étant  absents,  les  nobles  en 
petit  nombre,  et  les  députés  des  chefs-villes  sans  instructions 
de  leurs  principaux,  elle  ne  pouvait  que  les  engager  à  présenter 
une  nouvelle  requête,  où  ils  détailleraient,  en  les  appuyant  de 
pièces  justificatives  les  raisons  qui  leur  paraissaient  rendre 
nécessaire  et  légale  la  nomination  d'un  gouverneur  particulier 
pour  le  Brabant  ;  que  sur  cette  requête  les  prélats  et  les  nobles 
délibéreraient,  et  que  leur  opinion  serait  communiquée  aux 
chefs-villes,  qui  feraient  connaître  les  leurs,  selon  l'usage  ob- 


(1)  Appendice  B  de  la  Préface  citée  de  M.  Gachard. 

(2)  Dans  une  lettre  écrite  de  Bruxelles,  le  23  octobre,  à  un  ministre 
de  don  Juan,  et  qui  ne  porte  pas  de  signature,  on  lit  :  c  J^entens  que  la 
noblesse  et  les  prélatz  en  sont  (de  la  nomination  du  prince)  fort  mal 
contens  et  piquez,  et,  entre  les  autres,  le  duc  d^Ârschot,  qui  se  laisse 
fort  bien  entendre  qu'il  ne  Tobéira  nullement.  »  (Archives  du  royaume, 

apiers  d'état,  recueil  intitulé  Arrivée  et  réception  de  Varchiduc  Mathùu.  ) 
—  Lorsque,  le  9  novembre,  avant  de  le  mettre  en  liberté,  Ryhove  de- 
anda  au  duc  d'Arschot  pourquoi  il  avait  été  contraire  à  la  nomination 
u  prince,  le  duc  répondit  t  qu'il  n'estoit  pas  seul,  et  que  la  pluspart 
des  estatz  et  des  nobles  de  Brabant  avoient  esté  de  son  opinion  ;  de 
plus  parce  que  le  prince  d'Orange  Tavoit  par  deux  fois  refuzé  en  pleins 
estatz,  peut-être  parce  que  c'estoit  une  nouvellité,  jamais  auparavant 
veue,  qu'il  y  eust  ung  gouverneur  particuUer  de  Brabant,  d'aultant 
qu'icelle  province  avoit  tousjoufs  esté  commandée  par  le  gouverneur 
général  de  touttes  les  provinces,  lequel  estant  à  la  porte,  sembloit  chose 
fort  impertinente  de  vouloir,  pour  si  peu  de  jours,  ordonner  gouverneur 
de  Brabant.  i  (Mémoires  $ur  lee  troubles  advenw  en  la  viUe  de  Gand, 
fol.  14  V,  ms.  no  16890.) 
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serve  de  tout  temps  dans  les  affaires  de  cette  importance  (1). 
La  marche  indiquée  par  la  députaUon  des  états  était  tracée 
par  la  constitution  ;  elle  ne  satisfit  point  le  peuple  impatient  de 
^otr  adopter  la  résolution  qu'il  avait  en  quelque  sorte  dictée 
lui-môme.  Des  bourgeois  d'Anvers,  de  Louvain  et  de  Bois-le- 
Duc  étaient  venus  se  Joindre  aux  chefs  du  mouvement  bru- 
jiellois  ;  tgus  ensemble  envahirent  la  salle  0(1  Ton  Tlélibérait,  et 
firent  entendre  de  violentes  menaces.  Le  droit  céda  à  la  force. 
La  nomination  du  prince  d'Orange  fut  proclamée  au  milieu  du 
tumulte  (2).  Le  prince  n'accepta  pas  cette  charge  sans  faire 
quelques  difficultés;  mais  l'on  se  demande,  avec  M-  Gachard, 
s'il  est  possible  d'admettre  que  cette  résistance  fût  sincère  (3). 
<2uoi  qu'il  en  soit,  les  trois  membres  de  Bruxelles,  auxquels  se 
joignirent  4  les  doyens  des  métiers  et  aullres  des  principaux 
bourgeois  d'Anvers,  »  présentèrent  requête  aux  états  généraux, 
afin  qu'il  leur  plût,  <  comme  tenans  présentement  le  gouverne- 
ment général,  »  d'agréer  le  choix  des  états  de  Brabant  et  de 
iàire  dépécher  des  lettres  de  commission  en  conséquence. 


(1)  Appendice  C  de  la  préface  de  M.  Gachard. 

(2)  Dans  la  lettre  citée  du  23  octobre,  on  lit  :  c  Les  dix -huit  ont  fait 
-venir  aulcuns  des  guides  d'Anvers,  Louvain  et  Bois-le -Duc,  et  tous 
-ensemble  ont  menacé  les  seigneurs,  et  il  a  esté  forcé  de  les  contenter  : 
•<lont  chaficun  de  peur  y  a  consenti.  > 

(3)  Dans  son  Apologie,  Guillaume,  répondant  au  reproche  de  s'étrç 
c  fait  élire  par  force  et  tumulte,  1  dit  :  «  Il  vous  souvient,  messieurs, 

•<]ue  jamais  je  né  vous  en  ai  parlé,  et  que  je  ne  vous  en  ai  aucunement 
sollicité;  au  contraire,  vous  avez  mémoire  de  la  grande  résistance  que 
Je  fis,  et  de  mes  remerciements  au  contraire.  »  (Page  100  de  l'édition 
originale.)  —  Dans  une  lettre  de  Bruxelles  du  S4  octobre,  de  la  même 
main  que  celle  du  23,  et  adressée,  comme  celle-ci,  à  quelque  ministre 
-de  don  Juan,  on  lit  :  «  Je  vous  asseure  que,  pour  obtenir  ledict  gou- 
/remement,  le  prince  a  usé  de  beaucoup  d'artifices,  combien  qu'il  fist 
toQsjours  semblant  de  ne  le  vouloir  point  accepter  et,  par  ce  que  l'on 
m'a  dict.  Ton  a  donné  à  entendre  beaucoup  'de  choses  contraires  à  la 
-vérité  au  peuple,  pour  l'induire  ad  ce  qu'il  a  faict,  de  forcer  les  estats 
pour  le  nommer  gouverneur.  »  (Recueil  intitulé  Arrivée  et  réception  de 
À^archtUuc  Mathias.) 


•4  vïw^r 
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Il  pouvait  être  dangereux  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  volonté 
du  peuple,  quelque  contraire  qu'elle  fût  aux  règles  et  aux  usages. 
L'assemblée  crut  faire  beaucoup,  en  cette  situation,  de  mettre 
une  faible  restriction  à  Tapprobation  qu'on  exigeait  d'elle  ;  elle 
prit  la  résolution  suivante  :  «  Les  estatz  généraulx,  soubz  le 
bon  plaisir  de  leurs  maistres,  consentent  et  accordent  de  re- 
cepvoir  monseigneur  le  prince  d'Oranges  pour  gouveqieur  par- 
ticulier de  Brabant,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  y  ait 
gouverneur  général,  à  condition  que  ledict  seigneur  prince  se 
réglera  en  tout  selon  la  pacification  de  Gand,  et  nommément 
selon  le  ih«  article  d'icelle,  et  la  déclaration  faicte  par  la  maii» 
de  Son  Excellence  avant  sa  venue  en  ville,  et  que,  suivant  icelle,. 
ne  souffrira  qu'aulcun  attentat  ou  scandale  soit  faict  contre  le 
repos  et  paix  publicque,  et  signament  contre  la  religion  catho- 
licque  romaine  et  l'exercice  d'icelle.  Faict  &  Bruxelles,  en  l'as- 
semblée des  estatz  généraulx,  le  xxij  jour  d'octobre  1577  (i).  »- 

Ce  triomphe  de  la  commune  fut  célébré  le  même  soir  par  des 
feux  de  joie  et  des  démonstrations  bruyantes  (2).  Le  prince 
quitta  Bruxelles  deux  jours  après  (3).  On  a  vu  qu'il  avait 
annoncé  son  départ  pour  le  14;  mais  sans  doute,  ajoute 
M.  Gachard,  sa  présence  lui  parut  nécessaire  au  succès  de  la. 
combinaison  imaginée  par  ses  amis. 

Tandis  que  ces  événements  agitaient  les  esprits  dans  la  capi- 
tale du  Brabant,  les  trois  ordres  des  états  de  Flandre  se  réu- 
nissaient à  Gand,  en  vertu  de  lettres  de  convocation  expédiées- 
par  les  états  généraux.  Le  duc  d'Arschot. était' le  commissaire 

(1)  Archives  de  la  ville  d'Anvers,  registres  du  Breeden-raedt, 

(2)  Le  Petit,  Grande  Chronique  de  Hollande,  t.  II,  p.  341.  —  Histoire- 
de  Bruxelles,  t.  I,  p.  471. 

(3)  Il  assista  encore,  le  24,  à  rassemblée  des  états  généraux,  ainsi 
qu'en  font  foi  les  registres  conservés  aux  archives  de  La  Haye  ;  mais  il 
n*y  parut  sans  doute  que  quelques  instants,  et  se  mit  en  route  de^bonne 
heure  pour  Anvers,  puisque  M.  Groen  van  Prinsterer  a  publié  {Archives, 
etc.,  t.  VI,  p.  310)  une  lettre  de  lui  au  comte  de  Hohenlohe,  datée 
d'Anvers,  le  24  octobre. 


\ 
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désigné  pour  présider  l'Assemblée.  Quelques  jours  avant  l'arrivée 
du  prince  d'Orange  à  Bruxelles,  le  duc  avait  obtenu  des  états- 
généraux  le  gouvernement  de  la  Flandre,  en  remplacement  du 
comte  du  Rœulx,  qui  suivait  le  parti  de  don  Juan,  et  les  quatre 
membres  avaient  donné  leur  adhésion  à  ce  choix,  en  se  con^ 
tentant  d'exiger  certaines  restrictions  aux  pouvoirs  du  nouveau 
gouverneur  (1).  Le  duc  fut  reconnu  solennellement  en  cette 
qualité  dans  la  séance  du  24  octobre  (2). 

L'acte  du  22  octobre,  on  l'aura  remarqué,  ne  conférait  la 
charge  de  gouverneur  du  Brabant  au  prince  d'Orange,  que  sous 
le  bon  plaisir  des  états  des  provinces.  Le  duc  d'Arschot,  dit 
M.  Gachard,  jugea  l'occasion  propice  pour  humilier  le  prince,, 
dont  il  était  l'antagoniste  secret  (3).  Il  s'empressa  de  faire  dé- 
libérer le  clergé  et  la  noblesse,  dont  les  sentiments  lui  étalent- 
connus,  sur  ce  point  réservé  à  la  sanctîdn  des  états.  Le  résultat 
répondit  à  son  attente.  4  II  fut  ad  visé  par  les  prélatz  et  nobles,, 
ayant  la  pluspart  opiné  conformément,  .ne  se  y  estant  nulluy 
opposé,  oires  qu'il  fust  par  exprès  demandé  si  quelqu'un  avoit 
à  dire  au  contraire,  que  ceste  nouvelle  élection  et  érection 
contrarieroit  l'union  jurée,  pour  le  respect  que  l'on  debvoit  à 

(1)  Go  lit  dans  les  registres  aux  résolutions  des  états  généraux  ; 
<  20  septembre.  Sur  la  requeste  de  monsieur  le  ducq  d'Arschot,  est  dict 
que  messieurs  luy  accordent  Testât  du  gouvernement  de  Flandres,  en 
tant  qu*en  eulx  est,  requérans  les  quattre  membres  de  Flandres  avoir 
et  tenir  sa  personne  pour  agréable  audict  estât,  et  trouver  bonne  la* 
dicte  promotion.  A.  laquelle  fin  sera  escript  lettres  ausdicts  quattre 
membres,  nonobstant  que  les  députez  desdicts  quattre  membres  ont 
déclaré  n'estre  à  ceaulthorisez,  en  conformité  du  protest  hier  insinué.» 
(Archives  de  La  Haye.)  —  Les  mêmes  registres  et  une  lettre  de  Van 
Provyn  ]au  magistrat  du  Franc  de  Bruges  nous  apprennent  que,  à  la 
séance  du  !•'  octobre,  il  fut  donné  lecture  de  la  réponse  des  quatre 
membres,  du  28  septembre,  contenant  leur  adhésion  à  Télection  du 
duc  d'Arschot.  Il  fut  résolu  en  conséquence  de  faire  dépécher  les 
patentes  de  ce  seigneur. 

(2)  Mémoires  êur  les  trotûfUs  aiwnus  en  la  viUe  de  Gand, 

(3)  C'est  M.  Gachard  gui  attribue  ce  but  secret  au  duc  d'Arschot,  et 
ce  n'est  qu'une  pure  supposition. 
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rauthorité  de  Sa  Majesté  :  joinct  qu*estant  manifestement  le 
prince  d'Orange  d'aultre  religion  que  la  romaine,  il  ne  convenoit 
de  le. mettre  chef  en  une  province  qui  avoit  promis  en  ladicte 
union  d'observer  ceste  religion  inviolablement,  sans  la  laisser 
enfraindre,  et  l'exemple  et  l'autorité  du  chief  importoit  totale- 
ment ;  de  plus  que,  estant  le  prince  d'Orange  pourveu  du  gou- 
vernement d'Hollande,  Zélande,  oultre  Testât  d'Utrecht  et  de 
t'admiraulté  de  la  mer,  et  ce  que  icelles  provinces  desjà 
s'estoient  plainctes  aux  estatz  généraulx  de  sa  si  longue 
absence,  il  seroit  malaisé  qu'il  peult  furnir  en  tant  de  lieux  ; 
de  plus  que  les  estatz  généraulx  avoient,  peu  auparavant, 
absolutement  déclaré  et  résolu  qu'ilz  n'entendoient  pas  qu'aulcun 
puist  déservir  deux  estatz  incompatibles,  ainsy  qu'estoient  tous 
les  susdits  ;  joinct  que  l'on  feroit  peu  pour  Son  Excellence  de  le 
pourveoir  pour  si  peu  de  temps  que  les  provinces  sembloient 
debvoir  estre  sans  gouverneur  général,  parce  que  Ton  traictoit 
de  la  réception  de  l'archiducq  Mathias,  frère  de  l'empereur 
Rudolphus;  dadvantage  que,  pour  la  contrariété  que  avoit  eu 
aux  estatz  généraulx  à  Bruxelles,  et  que  tant  des  provinces  y 
avoient  contredict  à  ceste  élection,  la  provision  nouvelle  de  ce 
gouvernement  poulroit  estre  occasion  de  quelque  division  entre 
les  estatz,  de  laquelle  les  susdicts  prélatz  et  nobles  de  Flandres 
s'en  déchargeolent,  et  protestoient  n'en  vouloir  estre  imputez, 
l'ayant  préveu  et  ayans  préadverty  les  aultres  estatz,  comme 
tlz  faisoient  présentement  (i).  » 

Le  prince  d'Orange  n'était  pas  moins  populaire  à  Gand  qu'à 
Bruxelles.  Malgré  une  forte  opposition  dans  le  sein  des  états 
généraux,  il  venait  de  faire  rendre  aux  Gantois  les  privilèges 


(1)  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  viUe  de  Gand.  —  Il  résulte, 
dit  M.  Gachard,  d'une  lettre  de  François  de  Halewyn,  seigneur  de 
Zweveghem,  en  date  du  24  décembre  1577,  que  c'était  îui  qui  avait 
rédigé  cet  avis  (Voir  le  Rapport  de  M.  Gachard  sur  les  archives  de 
LiUe,  P.S43.) 
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confisqués  par  Charles-Quint,  après  la  révolte  de  1539  (1).  Aussi, 
quand  on  eut  connaissance,  dans  le  public,  de  la  résolution  du 
clergé  et  des  nobles,  une  vive  irritation  se  produisit  contre  eux, 
mais  surtout  contre  le  duc  d'Arschot,  qui  les  avait  inspirés. 

Il  y  avait  à  Gand  deux  hommes  qui  exerçaient  sur  le  peuple 
de  cette  grande  cité  une  influence  toute  puissante  :  c'étaient 
Jean  van  Hembyze  (2)  et  François  de  la  Kéthulle,  seigneur  de 

(1)  Voir,  dans  le  tome  XXVII  des  Mémoires  de  T Académie,  une 
Jiotice  hUtonque  et  descriptive  des  archioes  de  la  vUle  de  Gand,  par 
M.  Gachard,  p.  15  et  suiv.  —  Dans  sa  lettre  du  l*'  août  1579  aux  pro- 
vinces et  villes  demeurées  en  l'union,  le  prince  rappelle  en  ces  termes 
ce  qu'il  avait  fait  pour  les  Gantois  en  1577  :  c  Quant  à  ceulx  de  Gand, 
les  sieurs  d'Embize,  Borluut  et  Croweld,  qui  vindrent  À  BruxeUes  pour 
cest  effect,  confesseront  qu'après  Dieu  je  fus  cause,  nonobstant  tant 
de  contredisans,  que  leurs  privillèges  leur  furent  renduz,  que  je  ne 
croy  pas  leur  devoir  jamais  estre  ostez.  > 

(2)  L'auteur  des  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  viUe  de  Gand 
peint  Hembyze  comme  c  un  cerveau  bouUlant,  impétueux,  remuant  et 
tousjours  se  mescontentant  et  calumniant  tout  ce  qui  se  faisoit  et  or- 
donnoit  par  les  magistratz;  adultère  publicque  et  ordinaire,  et  de  vie 
très  SGhandaleuse.  i  —  Voici  comment  M.  Kervyn  dépeint  ces  deux 
personnages  :  c  Les  chefs  de  la  révolution  À  Gand  sont  Hembyze  et 
Ryhove.  Jean  d' Hembyze  était  issu  de  la  chevaleresque  maison  de 
Trazegnies.  Un  de  ses  aïeux  avait  épousé  Suzanne  Baronaige,  d'une 
Camille  alliée^aux  Artevelde.  Ces  derniers  souvenirs  étaient  ceux  qu'il 
devait  le  plus  souvent  invoquer.  Premier  échevin  des  Perchons  en  1566, 
il  avait  dénoncé  énergiquement  à  Marguerite  de  Parme  les  conciliabules 
•des  gueux  ;  mais  un  de  ses  fils  s'était  enrôlé  dans  leurs  rangs,  et,  en 
1572,  poursuivi  jusqu'aux  bords  de  la  mer,  il  s'élança  dans  les  flots  et 
j  disparut.  La  douleur  du  père  devint  un  serment  de  haine  et  de  ven- 
tgeance  contre  les  Espagnols.  —  Hembyze  est  soutenu  par  Ryhove.  — 
François  de  la  KethuUe,  seigneur  de  Ryhove,  se  vantait  d'être  issu  de 
IVenemare,  héros  des  luttes  communales  cinquante  ans  avant  Arte- 
velde ;  il  était  le  frère  de  ce  seigneur  d'Assche  qui,  au  mois  de  sep* 
Membre  1576,  avait  ouvert  les  portes  de  Gand  à  Olivier  Vanden  Tympel. 
ii  raconte  lui-môme  que  dans  sa  jeunesse  il  avait  été  gentilhomme 
:assez  aventureux  ;  qu'il  était  riche,  vivant  à  son  plaisir,  n'occupant 
aucun  emploi,  évitant  tout  embarras;  mais  peu  À  peu  il  s'unit  aux 
patriotes  les  plus  ardents,  et  la  commune  l'eut  en  grande  faveur.  —  Un 
frère  d'Hembyze  avait  épousé  la  sœur  de  Ryhove  :  c  les  affaires  secrets 
«qu'ils  manioient  ensemble,  les  astraindoient  encore  davantage.  ( Apol.  de 
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Ryhove,  grand  bailli  de  la  ville  et  du  pays  de  Termonde.  Tou» 
deux  étaient  dévoués  au  prince  d'Orange;  tous  deux  aspiraient 
à  s'emparer  de  Tautorité  dans  la  capitale  de  La  Flandre,  certain» 
qu'une  fois  qu'ils  y  seraient  parvenus,  ils  dicteraient  des  lois 
au  reste  de  la  province. 

Hembyze  et  Ryhove  s'appliquèrent  à  fomenter  l'agitation  qui 
se  manifestait  parmi  les  gens  des  métiers  et  la  bourgeoisie;  ils- 
se  plaignirent  de  ce  que  les  anciens  privilèges,  dont  la  résolut» 
lion  des  états  généraux  des  2t  et  22  octobre  ordonnait  le  réta- 
blissement, n'étaient  pas  remis  en  vigueur,  et  exploitèrent  de? 
paroles  imprudentes  sorties  de  la  bouche  du  duc  d'Ârschot  (1)» 
Ils  soulevèrent  ainsi  les  passions  de  la  multitude  et  la  pré- 
parèrent à  s'associer  au  coup  hardi  qu'ils  méditaient. 

Le  28  octobre,  à  onze  heures  du  soir,  Ryhove,  qui  s'était 
emparé  de  l'hôtel  de  ville,  pénétra,  avec  un  grand  nombre  de= 
gens  du  peuple,  dans  la  maison  du  préyét  de  Saint'^Bavon,  ott 
était  logé  le  duc  d'Arschot.  Le  duc  était  au  lit.  Ryhove  le  força 
de  le  suivre,  sans  lui  donner  le  temps  de  s'habiller,  et  emmena, 
avec  lui  Jean  Vander  Straten,  gouverneur  du  prince  de  Ghimal 
son  fils.  Au  même  moment,  Hembyze  se  saisissait  de  Fernand 
de  la  Barre,  seigneur  de  Mouscron,  grand  bailli  de  Gand,  de  ses- 
deux  fils  et  de  son  chapelain  ;  de  Maximilien  Vilain,  baron  de^ 


Ryhove,  Doc.  inédits  du  xvi*  s.,  1'*  partie,  pp.  316-323.)  »  Les  Hugue-- 
nots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  496-497. 

(1)  «Le  môme  jour,  Imbyse  parla  ouvertement  au  duc,  comme  it 
alloit  vers  la  maison  de  ville,  le  priant  de  vouloir  restituer  leurs  privi- 
lèges, à  celle  fin  de  réjouir  le  peuple.  Le  duc,  se  trouvant  fort  impor- 
tuné, après  plusieurs  propos,  respondifc  fort  rudement,  en  colère  et  en 
menaçant,  qu'on  trouveroit  bien  ces  crieurs  de  privilèges,  et  qu'oa 
prendroit  tous  ces  mutins,  avec  leurs  adhérens,  encores  quMls  fussent 
incités  par  le  prince  d*Orange.  i  Van  Meteren,  liv.  vu,  fol.  143.  —  Dans 
l'écrit  que  les  nobles,  notables  et  commune  de  Gand  remirent,  le  3  no- 
vembre, aux  députés  des  états  généraux,  pour  justifier  Tarrestation  da 
duc  d'Ârschot  et  des  autres  seigneurs,  ils  reprochaient  à  ceux-ci,  entre- 
autres  choses,  c  d'avoir  traité  les  Gantois  de  mutins,  rebelles  et  sédi- 
tieux. »  Voir  le  Rapport  de  M.  Gachard  sur  les  archives  de  JJXte,'^,  239. 
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Rassenghien,  conseiller  d'état,  chef  des  finances,  gouverneur 
de  Lille,  Douai  et  Orchies  ;  de  François  de  Halewin,  seigneur 
de  Zweveghem,  capitaine  et  grand  bailli  d'Audenarde.  Dans  le 
même  temps,  le  libraire  Gérard  Netezone,  l'un  des  plus  chauds 
adhérents  des  deux  tribuns,  arrêtait  Corneille  Schepers,  sei* 
gneur  d'Eecke  ;  le  conseiller  de  Flandre  Jacques  Hessele,  à  qui 
Ton  attribuait  la  rédaction  de  la  sentence  de  mort  du  comte 
d'Egmont,  et  le  procureur  général  de  la  Porte,  qui,  comme 
Hessele,  avait  siégé  au  conseil  des  troubles  (1). 

Tous  ces  prisonniers  furent  conduits  en  la  maison  de  Ryhove 
située  en  la  Donderstrate.  Cet  audacieux  coup  de  main,  exécuté 
contre  des  personnages  aussi  considérables,  remplissant  des 
fonctions  qui  devaient  leur  garantir  Tinviolabilité,  causa  une 
stupeur  et  une  indignation  universelles.  Les  délégués  de  la 
commune  de  Bruxelles  eux-mêmes  crurent  devoir  protester.  Ils 
se  présentèrent  aux  états  généraux  et  déclarèrent  <  qu'il  leur 
déplaisoit  bien  amèrement  ce  qu'es  toit  advenu  (2).  »  Mais  cette 
assemblée  surtout  s'en  émut,  dans  la  crainte  de  n'être  plus  en 
sûreté,  malgré  les  protestations  des  chefs  de  la  bourgeoisie 
bruxelloise  (3).  Les  résolutions  prises  par  elle  attestent  à  la 

(1)  Mémoires  êur  les  troubles  advenus  en  la  viUe  de  Gand.  —  Van 
Meteren  nomme  les  évêques  de  Bruges  et  dTpres  comme  ayant  été 
aussi  arrêtés  le  28  octobre;  M.  Groen  van  Prinsterer  parle  de  plus  du 
seigneur  d'Erpe.  D'après  les  Mémoires,  les  deux  prélats  ne  furent 
constitués  prisonniers  que  quelques  semaines  après  ;  et  le  seigneur 
d*£rpe,  qui  s'était  sauvé  avec  le  seigneur  d'Ongnyes  le  2  novembre,  fut 
pris  seulement,  dans  son  château,  le  8  mars  deTannée  suivante.  (Voyez 
le  ms.  n»  16890,  fol.  11, 15  v*  et  29.)  —  Selon  les  registres  aux  résolu- 
tions des  états  généraux,  Tévéque  d'Ypres  aurait  été  arrêté  le  30  oc- 
tobre. On  y  lit,  à  la  date  du  1"  novembre  :  c  Lettre  des  députés  envoyés 
à  Gand,  contenant  que  le  révérendissime  d'Ypres  seroit  esté  hier  aussy 
saisi.  >  (Archives  de  La  Haye.) 

(2)  Registres  aux  résolutions,  séance  du  30  octobre.  (Archives  de 
La  Haye.) 

(3)  Voyez,  dans  les  Archives  publiées  par  M.  Groen,  t.  VI,  p.  219,  la 
lettre  écrite  au  prince  d'Orange  par  Marnix,  de  Bruxelles,  le  2  no- 
vembre. Il  y  dit  positivement  que  les  états  généraux  c  craignent  le 
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fois  son  anxiété  et  son  impuissance.  Elle  fit  partir  pour  Gand 
trois  de  ses  membres,  le  seigneur  de  la  Haye,  le  seigneur  de  la 
Croix  et  le  docteur  Sille,  avec  la  mission  de  témoigner  aux 
nobles  et  notables,  sous  le  nom  desquels  les  arrestations 
avaient  été  faites,  le  déplaisir  qu'elle  en  éprouvait  ;  de  leur  en 
demander  les  raisons;  de  les  assurer  qu'il  leur  serait  donné 
toute  satisfaction  quant  à  leurs  privilèges,  et  de  les  prier  de 
rendre  les  prisonniers  à  la  liberté.  Elle  écrivit  au  prince  d'Orange 


pareil.  >  Et  Ton  oe  peut  considérer  cette  crainte  comme  puérile,  lors- 
qu'on lit,  dans  la  Relation  des  événements  de  1577  et  i518  :  «  Le  même 
jour  (30  octobre),  ung  des  plus  grands  mutins  .de  Bruxelles  vint  dire 
au  comte  de  Lalaing  et  S'  de  Hèze  que,  sy  Ton  scavoit  qu'ilz  eussent 
esté  de  ceulx  qui  aviont  fait  venir  Tarchiduc,  leur  teste  estoit  en 
danger.  »  —  11  y  a,  dans  le  même  tome  des  Archives,  p.  224,  une  lettre 
très  remarquable  de  Frédéric  Perrenot,  S'  de  Champagney,  au  prince, 
datée  d'Alost,  le  3  novembre  :  c  Les  auteurs  de  la  commotion,  lui  écrit- 
il,  en  debvroient  respondre,  sUls  sont  cognus  :  aultrement  créiés,  mon- 
seigneur, qu*à  la  On  nulle  qualité,  estât  ni  condition  ne  serat  asseuré, 
s'il  ne  faut  sinon  crier  au  lévrier,  pour  faire  courir  sus  à  qui  on  voudrai.  » 
—  Champagney  était  à  Gand  avec  le  duc  d'Àrschot  ;  Hembyze  lui  donna 
un  passeport  pour  en  sortir.  On  ne  lui  fit  rien,  et  Fauteur  anonyme  des 
Mémoires  sur  les  troubles  de  Gand  en  déduit  ainsi  la  raison  :  c  II  estoit 
spécialement  réservé  par  le  billet  du  prince  d'Oranges,  à  ce  que  Ton 
ne  Teuist  attroussé  avec  les  aultres,  parce  que  ledict  prince  avoit 
espoir  de  le  gaingner  par  mercèdes  ou  estatz,  si  comme  de  commissaire 
général  des  monstres,  etc.  »  —  Champagney  joua  un  rôle  assez  consi- 
dérable à  celle  époque.  Comme  il  était  franc-comtois  et  ne  possédait 
point  de  baronie  en  Brabant,  on  peut  s'étonner  de  le  voir  intervenir 
dans  les  affaires  de  cette  province  et  dans  les  délibérations  des  états 
généraux.  Un  acte  trouvé  par  M.  Gachard  aux  archives  du  royaume,  À 
La  Haye,  explique  le  fait.  Par  cet  acte,  en  date  du  17  Janvier  1577,  les 
états  de  Brabant,  de  commun  accord,  requièrent  messire  Frédéric  de 
Perrenot,  chevalier,  baron  de  Renaix,  seignenr  de  Champagney,  c  de 
se  vouloir  ordinairement  trouver  en  leurs  assemblées,  pour  jointement 
avecq  eulx  avoir  voix  et  advis,  délibérer,  consulter  et  résouldre  :  le 
tout,  sans  préjudice  et  nonobstant  les  privilèges  de  la  Joyeuse  Entrée.» 
{Vierde  register  van  de  stucken  ende  munimenten  van  de  doleantien  ende 
clachten  der  staten  van  Brabans,  fol.  1  v».)  —  L'influence  du  duc  d'Ar- 
schot  ne  fut  sans  doute  pas  étrangère  à  cette  faveur  accordée  à  Cham« 
pagney. 


—     159    — 

une  lettre  pressante  pour  qu'il  voulût  se  transporter  à  Bruxelles^ 
Elle* chargea  Philippe  vander  Meren,  seigneur  de  Saventhem,  et 
le  secrétaire  van  Asseliers,  que  les  états  de  Brabant  députaient 
au  prince,  de  l'engager  à  faire  une  démarche  auprès  des  Gantois 
en  faveur  des  seigneurs  détenus,  et  de  lui  représenter  les  suites 
fâcheuses  qu'aurait  pour  la  cause  commune  l'attentat  qui  venait 
d'être  perpétré,  s'il  n'y  était  promptement  apporté  remède  (1). 
Guillaume,  alléguant  des  raisons  importantes,  ne  se  rendit 
point.au  vœu  des  états  généraux,  qui  le  rappelait  au  milieu 
d'eux  (2);  mais  11  leur  fit  faire,  par  son  conseiller  le  plus  intime, 
le  seigneur  de  Sainte-Âldegonde,  une  communication  sur  la- 
quelle il  est  &  regretter,  dit  M.  Gachard,  que  les  registres  aux 
procès-verbaux  fournissent  si  peu  de  détails  (3).  Du  reste,  &  la 
première  nouvelle  de  l'aflaire  de  Gand,  il  avait  envoyé  à  Bru-^ 
xelles  Jean  Hinckart,  seigneur  d'Ohain,  «  faire  ses  excuses  qu'il 
n'estoit  auteur  d'ung  si  bel  acte  :  ce  qui,  ajoute  le  narrateur 
auquel  est  empruntée  cette  particularité,  confirma  à  plusieurs 

(i)  Registres  aux  résolutions  :  séance  du  30  octobre.  (Archives  de 
La  Haye.) 

(2)  Dans  une  lettre  écrite  d'Anvers,  le  2  novembre  1577,  aux  états  de 
Brabant,  vander  Meren  et  van  Asseliers  leur  disaient  :  c  Wy,  achter-* 
volgende  onser  commissie,  op  aile  puncten  derzelver  hebben  in  't  lange 
gecommuniceert  met  mynen  heer  den  prince  van  Orangien,  in  presentie 
oyck  van  mynen  heere  de  grave  van  Bossu,  ende  ierst  groote  instantie 
gedaen.aen  Zyne  Excellentie,  ten  eynde  hy  hem  terstont  zoude  willen 
vinden  tôt  Brussele,  om  aidaer  in  dese  occurrentie,  die  zoo  zwaer  ende 
van  zoo  grooten  iœportaniien  zyn,  soe  U.  E.  als  de  générale  staten 
Vassiâteren  met  zynen  goeden  rade  :  maer  en  hebben  zoe  vêle  van 
Zyne  Excellentie  lot  noch  toe  nyet  cunnen  verwerven,  dat  hy  heefl 
willen  acoorderen  zyn  wedercompst  aidaer,  om  diversebe  pregnante 
redenen  hem  moverende,  die  zy  ons  eensdeels  vercleert  heeft,  ende 
wy  U.  E.  ton  onser  compst  aidaer  zullen  verhaelen.  »  (Vierde  regUter 
van  de  stucken,  etc.,  fol.  95,  aux  archives  de  La  Haye.) 

(3)  Voici  tout  ce  qu'ils  contiennent  :  c  4  novembre.  M.  de  Ste-Alde^ 
gonde  a  faict  certain  rapport  de  ce  qu'il  a  eu  en  charge  de  par  monsieur 
le  prince  d'Orange,  requérant  establissement  d'une  ferme  union,  sans 
aulcune  diffldence,  pour  point  tomber  en  aultres  inconvénients,  encore» 
devant  que  les  ennemis  nous  approchent.  » 
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l'opiDioD  qu'il  Testoit,  veu  qu'avant  que  personne  lors  ne  luy 
oiettÀt  le  fait  sus,  il  s6  y  voloit  discoulper  (1).  » 

Guillaume  ordonna-t-il  en  effet  le  coup  frappé  par  Hembyze 
«t  Ryhove?  Aucun  document  qui  puisse  servir  d)a  témoignage  à 
l'histoire  n'en  fournit  .la  preuve,  répond  M:  Gachard;  mais  il 
«erait  bien  difficile,  dit-il  ensuite,  de  ne  pas  admettre  qu'il  y 
«ût  donné  au  moins  son  consentement.  Ses  relations  avec  Hem- 
t)yze  étaient  connues  ;  Ryhove  s'était  rendu  auprès  de  lui,  au 
premier  bruit  des  discussions  soulevées  dans  l'assemblée  diî 
clergé  et  de  la  noblesse  sur  TalTaire  du  gouvernement  de  Bra- 
bant;  lui-môme  avait  envoyé  à  Gand  Baudimont,  l'un  de  ses 
secrétaires,  avec  quelques  autres  personnes  affidées,  qui  s'y 
tenaient  soigneusement  cachées.  Enfin  on  remarquait  dans  la 
ville  des  soldats  qui  avaient  servi  sous  ses  ordres  en  Hollande 
«t  en  Zélande  (2). 

(1>  Relation  des  événements  de  i577  et  1578, 

(2)  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  ville  de  Gand,  fol.  4  v<,  5 
•et  8  vo.  —  Van  Meteren,  liv.  vu,  fol.  143.  ^  M.  Groen  est  intéressant  à 
-entendre  {Archives,  t.  VI,  pp.  216-218)  :  c  Ce  coup,  qui  mérite  d'être  mis 
en  parallèle  avec  Tarrestation  du  conseil  d'état  en  1576,  fut  exécuté 
par  Irabyze  et  Ryhove,  au  moyen  d'une  émeute  populaire.  Il  s*agis8ait 
de  briser  une  opposition  prête  à  s'organiser.  —  Elle  étoit  menaçante. 
Non  seulement  le  duc  d*À.r8chot  et  ses  amis,  mais  d'autres,  auparavant 
•mieux  disposés  que  lui  envers  le  prince,  ne  pouvoient  souffrir  que 
celui-ci,  maître  à  Bruxelles,  Ruart  du  Brabant,  tantôt  guidant  ras- 
semblée des  états  généraux  par  ses  conseils,  tantôt  la  dominant  par 
les  influences  du  dehors,  semblât  devoir  occuper  encore  la  première 
place  auprès  de  celui-là  même  qu'on  avoit  fait  venir  pour  traverser  ses 
-desseins.  Selon  eux,  il  falloit  se  soustraire  à  une  suprématie  aussi 
•complète.  Le  duc  d'Ârschot  alloit  prendre  possession  de  son  gouver- 
nement ;  Voccasion  sembloit  opportune.  Il  falloit  opposer  Gand  à  Bru' 
:xelles,  la  Flandre  au  Brabant,  et,  s'emparant  de  l'archiduc,  former 
autour  de  lui  le  gouvernement  :  c  om  het  alsoo  geheel  te  herstellen  na 
haren  sin  en  goeddunken.  >  v.  Meteren,  127a.  _  Dans  un  acte  d*une 
telle  hardiesse  on  soupçonnèroit  l'influence,  au  moins  indirecte,  du 
prince,  même  sans  témoignage  positif.  Les  chefs  lui  étoient  dévoués  : 
c  de  heeren  van  Ryhove,  Imbise  en  Croy  velde  waren  den  prince  seer 
ioegedaen.  »  Bor,  904.  V.  Reydt,  qui  semble  croire  qu'ils  agirent  spon- 
tanément, observe  :  «  Korts  daema  werd  noch  klaerder  bevonden  dat 
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Sa  conduite  ultérieure,  continue  M.  Gachard,  ne  fut  pas  de 
nature  à  détruire  les  soupçons  qui  avaient  été  conçus,  car, 
deux  jours  après  Vévènement,  il  fit  partir  de  rUe  de  Walcheren 
des  troupes  commandées  par  le  gouverneur  Hautain,  pour  ren- 
forcer les  bourgeois  de  la  faction  de  Ryhove;  et  ce  dernier, 
ainsi  que  Jean  Van  Hembyze,  Gilles  Borluut,  Nicolas  Uytenbove, 
Jean  de  Pottelsbergbe,  Groovelde,  et  Bussard  Van  Hen)byze,  qui 
avalent  eu  le  plus  de  part  à  l'attentat  du  28  octobre,  obtinrent, 
par  sa  protection,  les  premiers  emplois  de  la  ville  et  de  la 
province  (1). 

Le  10  novembre,  les  nobUs  et  notables  de  Gand,  ayant  égard 
à  rintercession  des  états  généraux,  du  prince  d'Orange,  des 


Ryhoven  ende  Hembyze  niet  men  allen  hierin  gedaen  hadden  om  den 
Prias  te  believen,  mar  even  so  wel  denselven  als  Ârschot  hateden.  » 
Mais  c'est  un  argument  de  nulle  valeur  ;  la  baine  dlmbyze  eut  son 
origine,  plus  tard,  dans  la  résistance  du  prince  aux  prétentions  injustes 
des  réformés,  et,  quant  à  Ryhove,  il  donna  encore  en  1579  des  marques 
non  équivoques  de  dévouement.  —  Au  reste  les  conjectures  sont 
superflues;  le  fait  est  certain.  Van  Meteren  donne  un  récit  très  cir- 
constancié. Il  en  résulte  que  Ryhove  fut  dépéché  vers  la  prince  pour 
demander  son  avis  ;  que  celui-ci,  apprenant  le  dessein,  fêta  les  hauts 
cris,  <  vragende  of  men  also  soude  handelen  als  desperate,  etc.  ;  que 
néanmoins  il  promit  d*y  songer  ;  que  le  lendemain  il  eut  une  conférence 
propre  à  laisser  Ryhove  dans  le  doute  :  «  de  Prince  trock  syn  schou- 
deren,  aenhoorde  hem  met  doove  ooren,  als  betoonende  dat  hy  sulckx 
behoorde  uyt  synen  hoofde  te  stellen  ;  >  que  Mamix,  envoyé  par  le 
prince,  donna  presqu'une  autorisation  sous  la  forme  d*un  conseil  :  c  hy 
raede  aan  Ryhove,  na  veel  woorden  ende  discoursen,  dat  hy,  sonder 
meer  met  den  Prince  te  spreken  ende  sonder  meer  woorden,  soude 
het  stuck  te  wercke  steUen,  so  hy  bet  hert  hadde,  also  by  seide.  » 
Évidemment  le  prince  désiroit  que  l'entreprise  se  fit,  mais  il  se  ré- 
servoit  d'en  désavouer  les  auteurs.  —  Il  y  eut,  pour  le  moins,  consen- 
tement  tacite.  Ryhove  ne  fut  pas  longtemps  À  le  deviner  :  «  Siende  dat 
den  Prince  conniveerde  ofte  d'ooghe  luyckte  om  syn  voomemen  in 
H  werk  te  stellen,  vertrock  terstont.  »  Et  Strada  résume  très  bien  le 
tout,  disant  que  Imbyze  et  les  siens  agirent  «rêvera  obsequentes 
Orangio  ;  >  pour  complaire  au  prince  ;  non  d'après  ses  ordres  ;  il  avoit 
garde  d'en  donner. 
(1)  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  ville  de  Gand,  fol.  8  v»  et  13. 
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quatre  membres  de  Flandre  et  de  la  ville  d'Anvers,  relÀchèrènt 
le  duc  d'Arschot,  sous  l'engagement  écrit,  signé  et  scellé  par 
lui,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  à  son  détriment  serait  mis  en 
oubli  (i).  Le  duc  revint  à  Bruxelles,  ob  les  états  généraux  lui 
envoyèrent  une  députation  chargée  de  lui  présenter  leurs  com- 
pliments de  condoléance  et  de  l'engager  à  reprendre  sa  place 
dans  leur  assemblée  (2). 

Les  états  généraux,  les  quatre  membres  de  Flandre,  les 
chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  pressaient  vivement  le 
prince  d'Orange  de  se  rendre  à  Gand  pour  faire  cesser  la  cap* 
tivité  des  évéques  et  des  seigneurs  qui  restaient  détenus  (3). 
Le  prince  s'y  transporta,  dans  les  derniers  jours  de  décembre, 
accompagné  du  comte  Jean  son  frère,  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes de  marque  et  de  cent  soixanU9-dix  bourgeois  d'Anvers 
qui  avaient  voulu  lui  servir  d'escorte.  La  réception  fut  magni- 
fique. Deux  cents  bourgeois  armés,  sous  le  commandement  de 
Groovelde,  se  portèrent  à  sa  rencontre  jusqu'à  Tamise,  ob  il 
avait  passé  la  nuit.  Aux  approches  de  la  ville,  il  trouva  des 
députations  du  corps  échevinal,  des  notables,  des  nobles,  des 
marchands  et  de  la  commune,  tous  à  cheval,  et  quatre  cents 
bourgeois  volontaires,  parfaitement  équipés  et  réunis  pour 
former  sa  garde.  L'entrée  eut  lieu  aux  flambeaux.  Le  prince 
«  fut  accueilli  par  spectacles,  musiques,  comédies,  salves  d'ar- 
tillerie et  harquebouserie,  flambeaux,  feux  de  joye,  aocom- 
paignez  d'un  cœur  ouvert,  de  fin  or,  que  Ton  lui  présentoit,  où 
estoit  entaillé  ce  mot  :  sinceritas  (4).  »  Arrivé  au  logement  qui 
lui  avait  été  préparé,  il  fut  complimenté  par  le  magistrat  et  les 
notables  (5). 

(1)  Rapport  de  M.  Gcuihard  sur  les  archives  de  Lille,  p.  240. 
(S)  Registres  aux  résolutions  des  états  généraux  :  séance  du  16  no- 
vembre 1577.  (Archives  de  La  Haye.) 

(3)  Le  prince  d'Orange  aux  états  généraux.  Anvers,  2  décembre  1577. 
[Correspondance  de  GuiUaume  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  28-30. 

(4)  Mémoires  sur  les  troubles  advenus  en  la  ville  de  Gand,  fol.  26. 

(5)  Beschryvinghe  van  hetgene  dat  vertoocht  wierdt  ter  incompste  van 
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Guillaume  quitta  Gand  vers  le  milieu  de  janvier  1578,  sans 
avoir  rien  obtenu  pour  les  prélats  et  les  seigneurs  prisonniers. 
Peut-être,  remarque  M.  Gachard,  ne  plaida-t-il  pas  leur  cause 
avec  une  chaleur  extrême.  On  raconte  qu'il  avait  répondu  à  des 
députés  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  qui  réclamaient  Télargisse- 
ment  du  seigneur  de  Rassenghien,  leur  gouverneur  :  <  Scavez- 
vous  bien  ce  que  vous  demandez?  Pensez-y  bien,  et  considérez 
quels  effects  ont  produits  les  élargissements  des  comtes  de 
Mansfeld,  de  Berlaymont  et  aultres  (1).  »  Il  dit  peu  de  temps 
après,  à  Termonde,  qu'il  était  émerveillé  que  Ton  insistât  tant 
pour  ces  seigneurs,  le  semblable  n'ayant  pas  été  fait  pour  le 
éomte  d'Egmont  <2). 

Évidemment,  ajoute  M.  Gachard,  le  prince  d'Orange  désirait 
donner  quelque  satisfaction  aux  plaintes  qui  s'élevaient  de  tous 
les  points  du  pays  ;  d'un  autre  côté,  il  avait  à  cœur  de  ne  pas 
indisposer  les  Gantois,  qui  s'étaient  prononcés  pour  lui  avec 
tant  d'énergie.  Cette  double  face  de  sa  politique  nous  parait 
surtout,  dit  toqjours  M.  Gachard,  ressortir  de  deux  lettres  du 
22  et  du  23  janvier,  l'une  adressée  aux  échevins,  nobles  et 
notables  de  Gand;  l'autre  au  prévôt  de  Saint-Bavon,  Bucho 
d'Aytta.  Dans  la  première,  il  exprime  le  désir  que  l'afTaire  des 
évoques  et  des  seigneurs  détenus  soit  terminée  <  le  plus  au 
contentement  et  asseurance  d'ung  chascun  que  faire  se  poulra, 
et,  en  attendant,  qu'il  soit  permis  aux  prisonniers  de  vivre  à 
Gand,  en  leurs  maisons,  ou  chez  leurs  amis,  moyennant  des 
garanties  raisonnables  données  par  eux.  »  Il  dit,  dans  la 
seconde  :  «  Il  est  besoing  de  donner  contentement  à  tous,  car 
il  ne  fault  pas,  en  voulant  traitter  doulcement  les  ungs,  donner 
mescontentement  aux  aultres  (3).  » 


d^Excellentie  des  princen  van  Orangien  Hnnen  der  stede  van  G?ient,  den 
xxix"  deeembris,  anno  MDLXXVII.  In-4«,  imprimé  en  1578. 

(1)  Mémoires  cités,  fol. 

(2)  Rapport  de  M.  Gachard  sur  les  archives  de  Lille,  p.  243. 

(3)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  33  et  35. 


CHAPITRE  XZn. 

l'archiduc  mathias,  appelé  par  les  états,  est  installé 
solennellement  a  bruxelles.  —  complication.  —  la 

REINE  ELISABETH  ET  LE  DUC  D'ALENÇON.  —  LES  ÉTATS  PRO- 
CLAMENT LA  DÉCHÉANCE  DE  DON  JUAN  ET  LE  DÉCLARENT 
ENNEMI  DU  PAYS.  —  PRÉPARATIFS  DE  GUERRE.  —  DON  JUAN 
ENTRE  EN  CAMPAGNE.  —  BATAILLE  DE  GEMBLOUX.  —  DÉSASTRE 

DE  L'armée  des  états.  —  progrès  des  royalistes.  — 

ALEXANDRE  FARNÈSE.  —  ESCOVEDO  ET  ANTONIO  PEREZ.  — 
FORMATION  DU  PARTI  DBS  MALCONTBNTS. 

Cependant  Tarchiduc  Mathias  était  arrivé  aux  Pays-Bas. 
Ck>inpliinenté  au  nom  des  états  généraux  à  son  entrée  sur  le 
territoire  belge,  il  avait  vu  venir  au  devant  de  lui,  à  Diest,  le- 
comte  d'Egmont,  le  sénéchal  de  Hainaut  et  le  docteur  Leoninus, 
chargés  par  l'assemblée  des  représentants  du  pays  de  le  conduire 
jusqu'à  Lierre,  où  il  parvint  le  30  octobre.  Partout  sur  son  pas- 
sage, il  avait  été  accueilli  avec  des  marques  de  respect  et  de 
sympathie,  parce  qu'on  le  regardait  comme  le  précurseur  de  la 
paix  (i).  Une  maladie  contagieuse  rendait,  en  ce  moment,  le 
séjour  de  Lierre  dangereux.  Sur  les  observations  de  l'archiduc, 
les  états  généraux  lui  permirent  d'établir  sa  résidence  à  Anvers  (2). 


(1)  Lettre  écrite  aux  quatre  membres  de  Flandre  et  aux  échevins  de 
Gand  par  leurs  députés  aux  états  généraux,  le  28  octobre.  —  Lettre  de 
Thomas  de  Cherf  au  magistrat  de  Bruges,  du  1"^  novembre. 

(2)  «  15  novembre.  Sur  lettres  de  Tarcbiduc  et  du  sénéchal  de  Hai- 
naut, contenant  que  la  peste  régne  à  Lierre,  résolu  de  luy  permettre 
d*aller  en  Anvers.  >  (Registres  aux  résolutions,  aux  archives  de  la  Haye.) 
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Avant  de  s*y  rendre,  il  lui  importait  de  savoir  comment  il  y  serait 
reçu  :  le  magistrat  lui  envoya  une  députation  qui  rassura  de 
rafTection  des  habitants  et  de  leur  désir  de  le  voir  au  milieu 
d'eux  (1).  Mathias  quitta  Lierre  le  21  novembre. 

Le  prince  d'Orange  n'avait  pu  voir  qu'avec  un  profond  mé- 
contentement l'archiduo  appelé  aux  Pays-Bas  sans  son  aveu, 
mais  il  était  trop  habile  et  trop  dissimulé  pour  en  rien  té- 
moigner. Il  comprenait  parfaitement  d'ailleurs  la  vérité  de  ce 
que  lui  écrivait  Leonlnus,  «  qu'il  estoit  plus  facile  de  pourvoir  à 
tous  inconvénients  avecq  ung  gouverneur  non  riche  ny  puissant, 
que  avecq  ung  qui  estoit  puissant  et  authoritatif,  et  que  luy  et 
tous  aultres  amateurs  du  bien  publicque,  pourroient  avec  moindre 
envye  et  plus  grand  fruict  et  eflèct,  par  le  gouvernement  dudict 
seigneur,  mettre  en  avant  ce  qu'ilz  trouveroient  concerner  le 
repos  de  la  patrïe  et  l'entreténement  de  l'union  (2).  »  Aussi 
s'était-il  empressé  de  faire  complimenter  Mathias,  à  son  arrivée 
à  Lierre,  par  le  comte  Jean  de  Nassau  ;  et  quand  l'archiduc  vint 
à  Anvers,  il  alla  en  personne  à  sa  rencontre,  se  joignit  à  son 
cortège  et  l'entoura  des  égards  les  plus  flatteurs. 

Les  avis  des  provinces  sur  les  conditions  à  imposer  à  Mathias 
étaient  tous  parvenus  &  Bruxelles  :  les  articles  définitifs  furent 
rédigés  et  présentés  aux  états  généraux  dans  leur  séance  du 


(1)  Op  heden,  datum  van  desen,  zyn  door  myne  heeren  burgemees- 
teren  ende  echepenen  gecommitteert  heer  Jan  Schoonhoven,  ridder, 
buytenborgemeester ,  heer  Dierick  VandeWerve,  ridder,  guldeken, 
ende  W  Engelbrecht  Mazius,  pensionaris  der  voorscreve  stadt,  omme 
te  reysene  nae  Lyere,  ende  aldaer,  van  der  stadt  wegen,  te  salueren 
de  Hoochheyt  van  den  eertshertogbe  van  Oestenryck  Mathias,  ende 
aen  denzelven  te  verzuecken  dat  Zyne  Hoochheyt  gelieve  hem  binnen 
dezer  stadt  te  vinden,  ende  met  eenen  reconimanderen  deselve  stadt, 
mitsgaders  de  goede  affectie  ende  genegentheydt  die  de  inwoonders 
derzelver  stadt  hem  zyn  toedragende.  Aldus  gedaen  op  ten  xix«»  no- 
vembris  anno  xv«  Ixxvij.  (Archives  de  la  ville  d'Anvers,  Collégiale  Akte-^ 
boeken,) 

(S)  Lettre  du  6  novembre,  dans  M.  Groen  van  Prinsterer,  Archives, 
etc.,  t.  VI,  pp.  232-235. 
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6  décembre.  Ils  furent  votés  deux  jours  après,  non  sans  avoir 
donné  lieu  à  de  vifs  débats  (1).  L'assemblée  commit  les  abbés 
de  Sainte-Gertrude  et  de  Maroilles,  le  duc  d'Arschot  et  le  sei- 
gneur de  Fresin  pour  les  communiquer  à  Tarchiduc,  et  lui  dé- 
clarer, s'il  les  acceptait,  qu'il  pouvait  se  considérer  comme 
Investi  du  gouvernement.  Le  prince  d'Orange  et  le  sénéchal  de 
Hainaut,  qui  étaient  à  Anvers,  furent  priés  de  se  Joindre  à  ces 
commissaires  (2).  La  négociation  ne  fut  ni  longue  ni  épineuse. 
Mathias  était  disposé  d'avance  à  souscrire  à  tout  ce  qu'on 
exigerait  de  lui.  Il  écrivit  aux  états  généraux  <  qu'ayant  mûre- 
ment lu  et  examiné  les  articles  et  conditions  qui  lui  avoient 
esté  présentés  et  délivrés  de  leur  part,  il  ne  pouvoit  ni  ne 
vouloit  aucunement  difflcuUer  ce  qui  si  prudemment  avoit  esté 
par  eux  avisé  convenir  pour  le  bien,  repos  et  tranquillité  pu- 
blique (3).  » 


(1)  Les  députés  d'Anvers  écrivaient  au  magistrat  de  cette  ville,  le 
6  décembre  :  c  Desen  morgenstondt,  is  groot  débat  geweest  in  de 
vergaderinghe  van  de  generaele  staeten  nopende  de  conditien  ende 
poincten  daerop  men  den  aertahertogh  Mathias  soude  als  gouverneur 
ontfanghen,  bezundere  aengaende  hetgene,  in  het  prohemium  van 
denselven  poincten,  by  somighe  gestelt  is  :  dat  den  voirscreven  aerts- 
hertoghe  soude  schuldich  wesen  eerste  t'advoyeren  ende  teekenen  die 
Unie,  het  eeuwich  edict  van  de  pacificatie  met  don  Johan  aengegaen, 
ende  oick  aengaende  het  vierde  artikel  van  denselve  poincten  nopende 
den  raedt  die  den  voirscreven  aertshertoghe  zoude  hebben.»  (Ms. 
n»  15901  de  la  bibliothèque  royale,  fol.  325.) 

(2)  Lettre  du  9  décembre,  écrite  aux  quatre  membres  de  Flandre  et 
aux  échevins  de  Gand  par  leurs  députés  à  BruxeUes.  —  Registres  aux 
résolutions  des  états  généraux. 

(3)  Lettre  du  17  décembre  1577.  (Ms.  n»  16123  de  la  bibliothèque 
royale,  fol.  129.)  —  Nous  suivons  M.  Gachard.  Remarquons  cependant 
qu'il  y  eut  quelques  observations  faites  par  Tarchiduc,  sur  lesquelles 
va  nous  édiQer  M.  Kervyn  :  On  a  conservé,  dit-il,  le  projet  des  condi- 
tions à  imposer  à  l'archiduc  Mathias,  avec  les  observations  qu'il  pré- 
senta à  ce  sujet.  A  l'article  13  qui  concerne  le  serment  qu'il  aura  à 
prêter,  il  demande  que  cette  disposition,  à  raison  de  'son  importance, 
«oit  placée  la  première.  A  l'article  du  conseil  d'état,  il  exprime  la  crainte 
qu'on  n'y  introduise  d'autres  membres  que  ceux  qui  ont  été  nommés 
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Cette  lettre  reçue,  les  états  résolarent  d'inviter  Tarchidac  à 
se  transporter  à  Bruxelles  le  5  janvier,  pour  prêter  serment  le 
.  lendemain.  Ils  voulurent  toutefois  obtenir  l'assentiment  préa- 
lable du  prince  d'Orange,  et  le  seigneur  de  Gourtewille  fut 


par  le  roi.  A  l'article  de  la  garde,  il  désire  qu'on  lui  en  donne  une  sem- 
blable à  celle  de  son  père.  Il  demande  qu'on  efface  Tarticle  d'après 
lequel,  comme  duc  de  Brabant,  il  ne  pourra  rien  faire  sans  les  états. 
En  ce  qui  touche  les  mesures  à  prendre  contre  les  partisans  de  don 
Juan,  il  remarque  que  ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  méfaits  qu'ils 
commettraient  et  qu'assurément  il  ne  faudrait  point  agir  ainsi,  s'ils  se 
montraient  disposés  à  se  soumettre  (a).  —  Le  texte  revu  après  ces 
obsenrations  renfermait  trente  articles  acceptés  par  Mathias.  Son  ser- 
ment devait  comprendre  à  la  fois  l'obéissance  au  roi  et  la  paix  du  pays. 
Il  s'engageait  à  maintenir  les  privilèges.  Les  officiers  et  baillis  seraient 
tenus  de  prêter  serment  non  à  lui,  mais  au  roi  et  aux  états.  Il  devait 
^gouverner  d'accord  avec  le  conseil  constitué  par  les  états.  Il  lui  était 
•défendu  d'avoir  un  secret  conseil  ou  arriére-conseil.  Les  états  seuls 
pouvaient  révoquer  les  membres  du  conseil.  Aucune  décision  impor- 
tante ne  pouvait  être  prise  sans  le  consentement  des  états.  Toutes  les 
lettres  qu'il  recevait  devaient  leur  être  communiquées,  et  toutes  les 
•dépêches  qu'il  expédiait  devaient  être  paraphées  par  un  membre  du 
•conseil  d'état.  Les  états  pouvaient  s'assembler  aussi  souvent  qu'ils  le 
Jugeraient  convenable.  Il  ne  pouvait,  à  l'exception  de  quelques  halle- 
bardiers  allemands,  introduire  dans  sa  garde  que  des  naturels  du  pays. 
Les  états  et  le  conseil  d'état  dirigeaient  les  levées  et  les  opérations 
militaires,  intervenaient  pour  la  nomination  des  gouverneurs,  géraient 
les  finances,  traitaient  avec  les  puissances  étrangères,  c  Ce  que  les 
^tats  accepteront,  il  le  tiendra  bon.  »  Il  fera  démolir  les  châteaux 
•qu'indiqueront  les  états.  Il  approuvera  tout  ce  qu'ils  ont  fait  précé- 
4lemment  ;  il  n'admettra  à  son  service  que  les  naturels  du  pays.  Enfin 
il  était  dit  pour  conclusion  que,  s'il  lui  arrivait  de  violer  l'une  ou  l'autre 
de  ces  clauses,  les  états,  après  un  avertissement,  conservaient  le  droit 
-de  prendre  les  armes  contre  lui  [b],  —  Un  article  secret  ajouté  par  le 
prince  d'Orange  lui  réservait  la  direction  de  tout  ce  qui  concernait  la 
guerre  (c). 

(a)  Brit.  Muséum,  Galba,  C  III. 

(b)  Archives  d'Ypres;  Registres  des  états  généraux,  suppl.,  t.  I,  p.  73 
<8  décembre  1577),  Arch.  de  Bruxelles. 

(c)  Lettre  de  Davison,  du  10  novembre  1577.  Record  Office. 
Le$  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  510-512. 
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envoyé  à  cet  effet  à  Gand,  où  Guillaume  venait  d'arriver  (1). 
Celui-ci  répondit  qu'il  approuvait  la  venue  de  Tarchiduc  à  Bru- 
xelles, mais  qu'il  lui  serait  impossible  d'assister  à  son  entrée,, 
le  jour  fixé  par  les  états  étant  trop  rapproché.  L'assemblée,, 
n'envisageant  pas  la  présence  du  prince  comme  nécessaire,, 
persista  dans  la  résolution  adoptée  (2). 

MaïB  l'on  avait  compté  sans  la  commune  de  Bruxelles.  Dès  \& 
9  décembre,  les  dix-huit  députés  des  nations  avaient  réclamé 
des  états  généraux  copie  des  articles  qui  allaient  être  proposés- 
à  l'archiduc,  c  déclarant,  combien  qu'ils  avoient  esté  trompés- 
par  la  trop  légère  réception  de  don  Jehan,  qu'ils  ne  recevroient 
ledit  archiduc,  sans  avoir  préalablement  résolu  sur  lesdits^ 
articles  (3).  »  Lorsque,  le  i^  janvier,  les  états  demandèrent 
aux  députés  des  trois  membres  de  la  ville  s'ils  trouvaient  bOD 
que  Mathias  fit  son  entrée  le  5,  ceux-ci  exprimèrent  nettement 
la  volonté  que,  au  préalable,  le  prince  fût  maintenu  dans  la 
charge  de  gouverneur  du  Brabant,  et,  de  plus,  qu'il  fût  fait 
lieutenant  général  de  l'archiduc  (4). 

Les  états  généraux  n'avaient  conféré  qu'avec  répugnance  le 


(1)  «30  décembre.  Résolu  de  requérir  monseigneur  rarchiducqde 
se  voulloir.transporter  à  Bruxelles  dimanche  prochain,  pour  lendemain 
faire  serment,  mais  que,  au  préallable,  on  envoyera  copie  de  ses  lettres 
à  monsieur  le  prince,  pour  entendre  si  Son  Excellence  trouvera  bonne 
ladicte  résolution.  —  Ordonné  que  le  S^  de  Courtewille  se  transportera 
en  la  ville  de  Gand,  pour  faire  Fadverttssement  à  monsieur  le  prince- 
tl^Orange.  »  (Registres  aux  résolutions,  aux  archives  de  la  Haye.) 

(2)  c  l«r  janvier  1578.  Le  S'  de  Courtewille,  retourné  de  Gand,  faict 
son  rapport,  et  exhibe  lettres  de  monsieur  le  prince  d'Orange,  lequel 
approuve  la  venue  de  S.  Â.  à  Bruxelles,  mais  qu*il  ne  pourra  décorer 

_$a  venue  en  Bruxelles,  pour  le  temps  par  trop  brieff...  Ordonné  d'es* 
crire  lettres  à  monsieur  le  prince  et  aux  dix-huit  de  Gand,  afin  d'aC'- 
célérer,  autant  qu'il  soit  possible,  la  relaxation  des  seigneurs  et  faire 
tous  aultres  bons  debvoirs  :  quoy  pendant,  le  jour  de  l'entrée  de  S.  Â. 
demeure  comme  il  est  prins.  >  (Ibid.) 

(3)  Registres  aux  résolutions  des  états  généraux.  (Archives  de  la. 
Haye.) 

(4)  Ce  qui  résulte  de  la  résolution  des  états  généraux  du  3  janvier. 
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goavernement  du  Brabant  au  prince  d'Orange,  et  ils  n'avaient 
consenti  à  Fen  investir  que  par  forme  de  provision,  et  seulement 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  gouverneur  général.  Ils  furent  bien 
plus  choqués  de  la  proposition  d'instituer  le  prince  lieutenant 
général  de  l'archiduc  :  c'était  là,  à  leurs  yeux,  un  empiétement 
plus  considérable  encore  sur  le  pouvoir  et  les  prérogatives  du 
gouverneur  général.  Beaucoup  de  membres  de  l'assemblée 
n'envisageaient  pas  d'ailleurs ,  sans  appréhension  pour  leur 
propre  indépendance,  cet  accroissement  d'influence  et  d'auto- 
rité réclamé  en  faveur  d'un  personnage,  qui  disposait  déjà  à 
peu  prés  à  «on  gré  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  Quelques* 
uns  étaient  poussés  à  y  faire  opposition  par  des  passions  et  des 
intérêts  particuliers.  Il  y  avait  plusieurs  aspirants  à  la  lieute- 
nance  de  l'archiduc  :  le  duc  d'Arschot  d'abord,  auquel  Mathias 
était  redevable  de  son  élection,  et  le  comte  de  Lalaing,  qui 
fondait  ses  prétentions  sur  sa  qualité  de  général  en  chef  de 
l'armée  des  états  (1);  tous  deux  avaient  de  nombreux  amis 
dans  l'assemblée. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  l'idée  d'imposer  à  l'archi- 
duc le  Taciturne  pour  son  lieutenant,  n'avait  pas  pris  naissance 
au  sein  de  la  commune  de  Bruxelles,  mais  dans  les  régions 
politiques  les  plus  élevées,  dans  les  conseils  de  la  reine  d'An- 
gleterre. La  cour  de  Windsor  avait  désapprouvé  la  venue  de 
Mathias  aux  Pays-Bas  ;  elle  craignait  qu'il  n'en  résultât  de 
grandes  discussions  ;  que  le  prince  d'Orange  (2)  n'en  fût  blessé 
et  ne  se  retirât.  Tout  en  reconnaissant  que  l'aroliiduc  «  pouvoit 
estre  de  bon  naturel  et  de  grande  expectation,  elle  ne  trouvoit 


(1)  Le  Petit,  Grande  Chronique  de  HoUande,  t.  II,  p.  346.  —  Vaa 
Meteren,  Histoire  des  Pays-Bas,  liv.  vu,  fol.  144. 

(2)  «  Qui  estoit  bien  ung  des  plus  expérimentez,  avisez  et  vaillans  de 
toute  la  chrestienneté,  comme  il  a  bien  monstre  es  guerres  passées.  » 
{Verhai  d^une  conversation  que  le  S^  de Meetkercke eut,  le  18 octobre  i517, 
à  Windsor,  avec  le  secrétaire  Walsingham,  dans  le  ms.  n«  16133  de  la 
bibliothèque  royale,  fol.  339.) 


—     170     — 

«n  lai  nulle  des  trois  choses  requises  à  un  prince  qui  pourrott 
servir  aux  estatz,  scavoir  :  ni  expérience  au  conseil,  ni  forces, 
'ni  trésor  pour  les  secourir  (1).  »  Les  ministres  anglais  s'étaient 
-expliqués  là-dessus  très  vivement  avec  les  ambassadeurs  des 
états,  le  marquis  de  Havre  et  le  seigneur  de  Meetkercke;  ils  ne 
leur  avaient  pas  laissé  ignorer  que,  dans  ces  circonstances,  les 
•états  ne  devaient  plus  compter  sur  les  deniers  et  les  gens  de 
:guerre  qui  leur,  avaient  été  offerts  par  la  reine.  Ils  avaient 
toutefois  ajouté  c  qu'il  y  avoit  encores  un  expédient  qui  leur 
serviroit  de  seureté  et  remôde,  sçavoir  :  que  Ton  acceptast 
t*archiduc  aux  conditions  à  proposer  par  les  estatz  pour  leur 
asseurance  et  observation  de  leurs  privilèges ,  libertez  et 
usances,  entre  autres,  à  condition  expresse  que  M.  le  prince 
<l'Orange  seroit  par  luy  choisy  et  accepté  pour  son  lieutenant 
«énéral  (2).  » 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  poipt  les  états  généraux  (3). 
Ils  repoussèrent  la  double  demande  des  trois  membres  de  Bru- 
xelles, se  contentant  de  déclarer  c  qu'ils  requerroient  M.  le 
prince  de  se  voulloir  trouver  tousjours  présent  à  la  cour  de 
l'archiduc,  comme  un  des  principaulx,  plus  anciens  et  expéri- 
mentez du  conseil  d'état,  à  âyder  et  adviser  et  conseiller  pour 
ie  bien  du  pays;  sans  advis  et  consentement  duquel  conseil,  ne 
gouverneroit  Son  Altèze  iceulx  pays  en  choses  d'importance, 
jsuivant  les  articles  par  elle  desjà  acceptez  et  soubsignez  (4).  » 
Ils  commirent  l'abbé  de  Maroilles,  avec  le  marquis  d'Havre  et 
le  seigneur  de  Meetkercke,  revenus  depuis  peu  d'Angleterre, 
pour  donner  connaissance  de  leur  décision  aux  députés  des 
Arois  membres. 

(1)  Ibid. 

{%)  Ibid.  Voir,  pour  plus  de  détails,  M.  Kervyn,  ouvrage  cité,  t.  IV, 
f)p.  546-549. 

(3)  Bondam,  Venameling  van onuitgegevene aiucken,  etc.,  t.  IV,  p.  396 
«t  8uiv.,  a  publié  les  résolutions  des  états  généraux  relatives  au  conflit 
élevé  entre  cette  assemblée  et  la  commune  de  Bruxelles,  mais,  au  dire 
de  M.  Gachard,  il  n'en  a  pas  donné  le  texte  avec  une  parfiûte  exactitude. 

(4)  Registres  des  éUto  généraux  :  séance  du  3  janvier. 


—     171     — 

Les  trois  membres,  à  leur  tour,  persisterai  dans  leurs  pré- 
tentions. Les  commissaires  des  étals  généraux  leur  firent  en 
vain  observer  que  les  états  de  Brabant  étaient  d'avis  de  recevoir 
l'archiduc  :  ils  répondirent  que,  si  les  deux  premiers  ordres 
s'étaient  prononcés  en  ce  sens,  ils  étaient  certains  que  le  troi- 
sième avait  émis  un  avis  différent  (1);  que  Bruxelles  n'était  pas 
la  seule  ville  qui  réclamât  la  nomination  du  prince  d'Orange  ; 
que  plusieurs  autres  grosses  villes  du  pays  les  avaient  chargés 
de  faire  la  même  réclamation,  afin  que  ce  qui  était  arrivé  avec 
don  Juan  ne  se  renouvel&t  point  (2). 

La  perplexité  des  états  généraux  grandissait.  Il  se  mani- 
festait dans  l'assemblée  des  divisions  si  tranchées  que  Ton 
pouvait  craindre  que  l'union  entre  les  provinces  ne  fût  compro- 
mise. Ceux  qui  soutenaient  qu'il  fallait  montrer  de  l'énergie; 
que  les  états  ne  devaient  pas  se  laisser  dépouiller  de  leur  auto- 
rité; que  si  Ton  cédait  encore  cette  fois,  les  bourgeois  de  Bru- 
iLelles  se  croiraient  tout  puissants,  ce  qui  serait  désastreux 
dans  l'avenir  ;  ceux-là  étaient  très  nombreux  el  appartenaient 
pour  la  plupart  aux  provinces  wallonnes.  Mais  sans  parler  des 
partisans  déclarés  du  prince  d'Orange,  il  y  avait  d'autres 
membres  qui  redoutaient  un  conflit  avec  le  peuple,  et  étaient 
disposés  à  faire  des  concessions  pour  l'éviter  (3). 

Dans  cette  situation,  les  états  crurent  devoir  se  montrer 
conciliants  :  ils  chargèrent  l'abbé  de  Maroilles,  le  marquis  de 
Havre  et  le  seigneur  de  Meelkercke  de  proposer  aux  délégués 


(1)  Registres  des  états  généraux  :  séance  du  4  Janvier. 

(2)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts  au  magistrat  de  Bruges,  dans  l'ap- 
pendice E  de  la  préface  du  tome  IV  de  la  Correspondance  de  GuttXaume 
le  Taciturne,  pp.  cliv-clv.  —  Un  acte,  en  date  du  16  janvier  1577, 
•communiqué  à  M.  Gachard  par  M.  Van  Duyse,  prouve  qu'à  Gand,  aussi 
bien  qu'à  Bruxelles,  la  commune  entendait  subordonner  la  réception 
de  l'archiduc  à  la  nomination  du  prince  d'Orange  comme  son  lieute- 
nant général.  Appendice  F,  pp.  clvi-clvii. 

(3)  Lettre  des  députés  d'Ypres,  du  6  janvier.  Appendice  G,  pp.  clvii- 

CLX. 
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des  trois  membrea  de  laisser  entrer  Tarchiduc,  en  promettant 
qu'après  sa  réception,  l'assemblée  l'engagerait  à  consentir  aux 
deux  points  exigés  par  la  commune  (1).  Beaucoup  de  députés^ 
pour  en  finir,  voulaient  même  que  les  états  concédassent  ce» 
deux  points,  sous  la  réserve  de  l'aveu  de  l'archiduc  et  des  pro* 
vinces  (2).  Réunies  le  6  janvier  au  matin  pour  délibérer  sur 
cette  ouverture,  les  neuf  nations  la  repoussèrent  (3).  Convoquées 
de  nouveau  l'après-midi,  elles  se  trouvèrent  en  présence  d'ins- 
tances plus  pressantes  faites  par  les  commissaires  des  états^ 
principalement  en  ce  qui  concernait  la  lieutenance  générale. 
Elles  finirent  par  abandonner  quelque  chose  de  leurs  préten- 
tions sur  ce  dernier  point,  mais  ce  fut  une  concession  plus 
apparente  que  réelle  (4).  Nous  possédons  le  procès-verbal  de 
cette  seconde  séance,  et  voici  la  traduction  à  peu  près  littérale 
qu'en  donne  M.  Gachard  : 

c  Les  bonnes  gens  des  neuf  nations  ne  peuvent  être  d'autre 
opinion  sinon  qu'il  convient  d'effectuer  ce  qu'ils  ont  demandé 
aujourd'hui,  et  en  particulier  que  M.  le  prince  d'Orange  demeure 

(1)  Registres  des  états  généraux  :  séance  du  4  janvier.  ~  Lettre  do 
pensionnaire  Wyts,  du  5  janvier. 

(2)  Lettre  du  pensionnaire  Wyts. 

(3)  Registres  des  états  généraux  :  séance  du  6  janvier  au  matin,  t- 
Lettre  des  députés  d'Ypres,  du  même  jour. 

(4)  Registres  des  états  généraux  :  séance  du  6  janvier  après  dîner. 
Voici  le  texte  :  «  M.  de  Meetkercke,  assisté  du  S'  de  Beersele,  ayant 
parlé  aux  députez  des  membres  de  ceste  ville,  rapportent  qu'ilz  per* 
sistent  en  leurs  conditions  d'aujourd'huy  ;  toutefois  quMlz  attendent 
encoires  la  résolution  des  nations  :  concédans  ung  peu  de  leur  pré- 
tendu de  la  lieutenance  générale,  comme  concernant  ce  point  la  géné- 
ralité; ains,  pour  avoir  M.  le  prince  pour  gouverneur  particulier  de 
Brabant,  ne  sont  d'intention  de  s'en  déporter,  à  peine  de  ne  recepvoir 
l'archiduc  en  ceste  ville.  —  Communicqué  aux  estatz  généraulx,  par 
le  secrétaire  de  ceste  ville,  la  résolution  des  nations  d'icelle  par  escript, 
contenant  en  efTect  qu'ilz  ne  peuvent,  pour  les  raisons  y  contenues,  se 
déporter  de  leur  réquisition  cejourd'buy  faicte  de  prendre  monsieur  le 
prince  pour  gouverneur  de  Brabant,  et  qu'au  regard  de  la  lieutenance 
générale  de  S.  A.,  ilz  prient  messieurs  d-'Uavrech  et  de  Marolles  la 
vouloir  ad  ce  exhorter  et  induire,  i 
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l^ouverneur  particulier  de  Brabant,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les 
afilaires  du  commun  pays  soient  arrangées,  et  que,  par  les  états 
l^énéraux  à  réunir  selon  la  pacification  de  Gand,  il  ait  été  établi 
dans  l'administration  du  commun  pays  tel  ordre  qu'il  appartient. 
Moyennant  cela,  monseigneur  l'archiduc  sera  le  très  bien  venu 
à  Bruxelles,  et  on  lui  rendra  tout  honneur,  révérence  et  obéis- 
sance possible ,  ainsi  qu'aux  messieurs  des  états  généraux 
('tselve  ghedaen  zynde,  zal  die  voorseide  eersthertoghe  hem 
zerre  welghecommen  zyn,  ende  zullen  hem  doen  ende  bethoonen 
aile  eere,  reverencie  ende  obedientie,  hem  eenichsins  moghelyc 
zynde,  ende  van  gelycken  oock  mynen  heeren  van  de  staten 
l^eneraels). 

«  Touchant  le  deuxième  point  de  leur  précédente  opinion,  par 
lequel  ils  demandaient  que  M.  le  prince  d'Orange  fût  déclaré 
lieutenant  général  des  Pays-Bas,  avant  que  monseigneur  l'archi- 
duc fût  admis  à  prêter  serment,  ils  disent  qu'ils  prient  messieurs 
des  états  généraux,  l'abbé  de  Maroilles  et  le  marquis  d'Havre, 
d'intercéder  auprès  de  monseigneur  l'archiduc  pour  qu'il  y  con- 
sente, et  cela,  attendu  que  les  Espagnols  sont  les  plus  grands 
ennemis  des  Pays-Bas,  et  que  M.  le  prince  d'Orange  est  aussi 
un  des  principaux  ennemis  des  Espagnols  (zegghen  dat  zy 
bidden  myne  heeren  de  staeten  generael,  abt  van  Marolles  ende 
marcquis  van  Havrecb,  dat  hem  ghelieven  wille  te  intercederen 
dat  hy  'tselve  wil  goedtvynden,  ende  den  voorseiden  prince  tôt 
zynen  lieutenant  generael  van  den  lande  assumeren  ;  ende  dat 
midts  dien  die  Spaegnaerden  zyn  die  meerste  vianden  van  dese 
Nederlanden,  ende  myn  heere  de  prince  oock  van  de  princi- 
paelste  vianden  van  den  Spaegnaerden  (1).  > 

Ce  jour-là,  les  états  généraux  siégèrent  presque  sans  inter- 
ruption de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 


(1)  Appendice  H,  pp.  clx-clxi.  —  Opinie  iwn  de  IX  natien,  by  henné 
ghemaect  onderdeCroone,  den  vj«»januarii  1518,  naer  den  noene.  Copie 
du  temps,  aux  archives  de  la  ville  dTpres. 
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Voulant  épuiser  tous  les  moyens  de  prévenir  un  résultat  humi* 
liant  pour  eux  et  funeste  à  Tautorité  du  gouvernement  qui  allait 
être  inauguré,  ils  essayèrent  une  dernière  fois  de  déterminer 
les  députés  de  la  commune  à  revenir  sur  leurs  demandes  :  ils 
leur  firent  représenter,  entre  beaucoup  d'autres  raisons,  qu'il 
serait  inconvenant  et  impertinent  {onbehoarelick  ende  imperti- 
nentj,  après  que  l'archiduc  avait  souscrit  à  toutes  les  conditions 
qu'on  lui  avait  présentées,  et  que  les  états  et  lui  étaient  engagés 
par  leurs  signatures  réciproques,  de  prétendre  restreindre  encore 
son  pouvoir  et  ses  prérogatives.  Tout  fut  inutile.  Les  nations, 
réunies  le  7  et  le  8,  maintinrent,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
les  résolutions  prises  par  elles  le  6  (1). 

Il  ne  restait  aux  états  généraux  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  céder.  Une  plus  longue  résistance  exposait  les  membres  de 
l'assemblée  aux  dangers  d'une  émotion  populaire  (2),  et  pouvait 
être  le  signal  d'une  guerre  civile.  La  décision  n'en  fut  prise 
néanmoins  qu'à  la  majorité  :  les  députés  de  plusieurs  provinces 
objectèrent  qu'ils  n'étalent  pas  suffisamment  autorisés,  et,  parmi 
les  représentants  de  la  Flandre,  ceux  d'Ypres  s'excusèrent  de 
voter  par  le  même  motif  (3).  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8 
constata,  dans  les  termes  suivants,  le  triomphe  de  la  commune 
et  rabaissement  des  états  :  «  Résolu,  par  pluralité  de  voix,  que 
monsieur  le  prince  d'Orange  sera  continué  au  particulier  gou- 
vernement de  Brabant  jusques  à  la  convocation  des  estatz  géné- 


(1)  Lettre  des  députés  d*Ypres,  du  8  janvier.  Appendice  I,  pp.  CLXii- 

CLXIV. 

(2)  Le  fait  suivant  montre  que  cette  crainte  n'était  pas  imaginaire. 
Le  16  janvier,  une  centaine  dMndividas,  parmi  lesquels  il  y  avait  bien 
vingt- cinq  femmes  (waeronder  toaren  wéi  œxv  vrouwenj,  vinrent  aux 
états  généraux  et  demandèrent  la  cassation  d'un  décret  du  duc  d*Albe 
qui  avait  réduit  leurs  rentes  sur  la  ville  d'Anvers,  ainsi  que  le  réta- 
blissement d*un  privilège  en  vertu  duquel  ils  pourraient  faire  arrêter 
leurs  débiteurs.  (Lettre  écrite,  le  16  janvier,  au  magistrat  d'Ypres  par 
ses  députés.) 

(3)  Lettre  des  députés  d'Ypres,  du  8  janvier. 
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rauU  (1)y  et  ce  aux.  mèoies  conditions  de  l'acte  du  22*  d'octobre 
dernier,  touchant  les  promesses  de  Son  Excellence  y  contenues^ 
et  oultre  ce,  qu'il  sera  soubmis  au  gouverneur  général,  pour 
aultant  que  touche  le  gouvernement  de  Braliant,  comme  aultres 
gouverneurs  particuliers  des  aultres  provinces,  et  que  les  estatz. 
généraulx  requéreront  Son  Altesse  de  voulloir  choisir  ledict 
prince  d'Orange  pour  son  lieutenant  général  (S).  »  L'abbé  de 
Maroilles  et  le  marquis  d'Havre  partirent  le  lendemain  pour 
Anvers,  afin  de  savoir  de  l'archiduc  le  jour  où  il  désirait  faire 
son  entrée  (3). 

Pendant  ces  discussions,  Guillaume  se  tenait  à  Gand,  étranger 
en  apparence  aux  mouvements  excités  par  ses  amis  à  Bruxelles. 
Mathias  avait  fixé  son  entrée  au  14  ;  il  en  informa  le  prince,  et 
lui  exprima  le  désir  de  l'avoir  en  sa  compagnie.  Hais  les  Gantoi» 
souhaitaient,  de  leur  côté,  qu'avant  de  quitter  leur  ville,  Guil-^ 
laume  renouvelât  leurs  magistrats.  Pour  les  satisfaire,  il  fallut- 
remettre  au  18  la  réception  de  l'archiduc.  Les  états,  en  vue 
d'atténuer  ce  que  ce  retard  avait  de  désobligeant  pour  Mathias,. 
l'invitèrent  à  se  rendre  à  Malines,  où  le  prince  irait  le  re- 
joindre  (4). 

Ce  fût  à  Willebroeck  que  Guillaume  et  Mathias  se  réunirent 
le  18.  Ils  se  dirigèrent  ensemble  vers  Bruxelles,  où  de  grands^ 
préparatifs  attendaient  le  nouveau  gouverneur  général.  A  l'entrée 
de  la  ville,  le  prince,  qui  avait  à  sa  droite  le  comte  de  Boussu^ 
et  &  sa  gauche  le  comte  d'Egmont,  précédait  l'archiduc,  derrière 


(1)  Dans  une  copie  de  cette  résolution  qui  est  aux  archives  d'Ypres, 
au  lieu  dejusques  à  la  convocation  de$  estaU  généraulx,  on  lit  :  jusque» 
ad  ce  que  les  affaires  du  pays  seront  appaisez,  et  que,  par  les  estatz^ 
généraubc  à  assembler  suyvant  la  pacification  de  Gand,  sur  Testât  du 
pays  sera  donné  et  mis  tel  ordre  que  convient.  > 

(S)  Registres  des  états  généraux. 

(3)  Lettre  des  députés  d'Ypres  du  8  janvier. 

(4)  Registres  des  états  généraux  :  séances  des  tl,  12  et  13  janvier.— 
Lettre  des  échevins  de  Gand  aux  états  généraux,  du  11  janvier,  dans  le 
ms.  n*  15901  de  la  bibliothèque  royale. 
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lequel  marchait,  tôle  nue,  le  comte  de  Schwartzenberg,  ambas- 
sadeur de  l'empereur;  devant  le  prince  allait  le  comte  de 
Schwartzbourg,  son  beau-frère,  placé  entre  le  duc  d'Arschot  et 
le  marquis  de  Havre.  Sur  la  grande  place,  la  foule,  qui  était 
immense,  salua  âe  ses  acclamations  le  Taciturne;  celui-ci,  le 
chapeau  à  la  main,  montrait  assez  combien  cette  manifestation 
lui  était  agréable  (i). 

Le  lendemain,  les  états  généraux  députèrent  à  l'archiduc  le 
duc  d'Arschot,  le  comte  de  Boussu,  le  seigneur  de  Fresin  et  le 
conseiller  de  Meetkercke,  ^pour  lui  dire  que  c  veu  les  grandes 
affaires  èsquelles  le  pays  se  retreuvoit,  »  et  la  c  grande  expé- 
rience des  affaires  d'estat,  tant  de  guerre  que  de  paix,  »  du 
prince  d'Orange,  on  était  d'avis  qu'il  le  nommât  son  lieutenant 
général.  Les  mêmes  députés  devaient  c  requérir  le  prince  de 
vouloir  accepter  ceste  charge  (2).  »  Mathias  se  rendit,  sans  la 
moindre  objection,  au  vœu  des  états  ;  Guillaume  fit  quelques 
difficultés  pour  la  forme,  mais  céda  bientôt  (3). 

L'archiduc  prêta  serment,  le  20,  dans  la  gr&nde  galerie  de 
l'hôtel  de  ville,  en  présence  des  états  et  de  la  commune.  Le 
prince  d'Orange  fit  de  même,  à  son  tour,  d'abord  comme  gou- 
verneur du  Brabant  (4),  et  ensuite  comme  lieutenant  général. 

(1)  Lettre  écrite,  le  28  janvier  1578,  à  don  Juan  d'Autriche,  par  Phi- 
lippe du  Bois.  (Archives  du  royaume,  reg.  intitulé  :  Arrivée  et  réception 
de  Varchiduc  Mathiaa,  —  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  pp.  476  et  477. 

(i)  Registres  des  états  généraux. 

(8)  c  Ledict  d'Orenge  faisoit  semblant  et  instance  ne  Taccepter,  et  le 
remerchiott.  Quoy  voyant,  les  seigneurs  et  messieurs  des  estatz  luy 
prièrent  instamment  tous  :  ce  qu'il  acceptit,  en  remerchiant  ledict  ar- 
chiduc et  toutte  l'assemblée.  »  (Lettre  citée  de  Philippe  du  Bois.) 

(4)  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  dit  M.  Gachard,  de  connaître  les  noms 
des  membres  des  deux  premiers  ordres  des  états  de  Brabant  qui  as- 
sistaient à  la  cérémonie  ;  c'étaient  les  abbés  d'Afflighem,  de  Yillers,  de 
Saint -Michel,  de  Grimbergen,  de  Parc,  d'Everbode,  de  Tongerloo,  de 
Dieligem  et  de  Sainte-Gertrude;  le  duc  d'Arschot,  le  comte  d'Egmont, 
les  seigneurs  de  Beersele«  deLiedekercke,  de  Saventhem  etdeBerchem. 
(Archives  du  royaume  à  La  Haye  :  Vyfstè  registre  van  de  slucken  ende 
munimenten  van  de  doleantien  ende  clachten  der  staten  van  Brabant, 
fol.  S5.) 
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Les  étals  généraux,  en  informant  les  provinces  que  le  nouveau 
gouverneur  des  Pays-Bas  avait  accompli  la  formalité  qui  devait 
précéder  son  entrée  en  fonctions ,  ajoutaient  :  t  Et  mesmes 
■aussy  Son  Altesse,  pour  point  estre  si  bien  imbue  des  affaires 
de  par  deçà,  a  advoué  et  déclaré  monsieur  le  prince  d'Orange 
pour  son  lieutenant  général  au  gouvernement  deadicts  Pays- 
Bas;  lequel  aussy,  à  nostre  très  instante  réquisition,  en  a 
accepté  la  charge,  et  aussy  faict  le  serment  requis  (1).  > 

Les  aiTaires  des  états  ne  prospérèrent  point  sous  le  nouveau 
gouvernement  qu'ils  s'étaient  donné.  Le  31  janvier  1578,  don 
Juan  d'Autriche  fit  essuyer  uuq  défaite  complète  à  leur  armée 
dans  les  plaines  de  Gembloux,  et,  poursuivant  le  cours  de  ses 
succès,  il  s'empara  de  Tirlemont,  Diest,  Nivelles  et  Louvain. 
L'épouvante  fut  universelle.  L'archiduc  Mathias,  le.  prince 
d'Orange,  le  conseil  d'état  et  les  états  généraux,  ne  se  croyant 
plus  en  sûreté  dans  Bruxelles,  se  retirèrent  à  Anvers. 

Ainsi  s'exprime  M.  Gachard  (2),  que  nous  avons  suivi  pas  à 
pas  dans  cet  exposé  exact  et  complet  des  actes  officiels  et  des 
négociations  des  états  généraux.  Il  nous  reste  à  exposer  leurs 
relations  diplomatiques  et  celles  de  don  Juan  avec  le  dehors,  et 
à  donner  un  récit  plus  détaillé  des  événements  intérieurs  que 
le  savant  archiviste  a  résumés  dans  ces  dernières  ligpes.  Nous 
nous  aiderons  principalement  de  l'historien  Strada,  qui  a  été 
parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se  passait  alors  en  Belgique, 
et  des  nouvelles  recherches  si  neuves  et  si  étendues  de  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove. 

Avant  de  voir  don  Juan,  rendu  à  son  génie  et  à  lui-même, 
déployer  une  activité,  une  ardeur  incomparable  en  face  de 
l'inerte  et  insignifiant  archiduc  Mathias,  nous  devons  men- 
tionner une  tentative  de  Philippe  II  pour  l'arracher  à  ces  chaînes 

(1)  Qrculaire  du  34  Janvier  1578,  dans  le  ms.  n*  dS38  de  la  biblio- 
thèque royale,  p.  126, 

(2)  Préface  du  tome  IV  de  la  Correspondance  de  Guillaume  le  Taci» 
tume,  p.  xcviii. 

TOM.  VI.  4S 
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qui  lui  pesaient  si  lourdement  et  le  remplacer  par  sa  sœur^ 
l'ancienne  gouvernante  des  Pays-Bas,  doat  lui-même  avait  pro- 
voqué avec  instance  le  rappel  dans  nos  provinces.  Une  corres- 
pondance secrète,  dit  M.  Kervyn,  s'engagea  entre  Philippe  II 
et  le  cardinal  de  Granvelle  qui  se  rendit  à  Aquila  près  de  la. 
duchesse  de  Parme  pour  la  prier,  au  nom  du  roi,  de  reprendre 
le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Marguerite  n'hésita  pas  et 
résolut  de  quitter  ritalie,  après  un  pèlerinage  à  Notre-Dame 
de  Lorette.  Elle  avait  demandé  à  Granvelle  de  l'accompagner 
aux  Pays-Bas,  mais  on  objectait  que  sa  présence  rendrait  plus 
difficiles  les  négociations  avec  le  Taciturne.  <  Bien  que  je  ne  lui 
aie  jamais  donné  de  motifs  de  plaintes,  disait  Granvelle,  il  ne 
doit  pas  m'aimer  (1).  > 

La  duchesse  de  Parme  se  flattait  de  l'espoir  de  rétablir  l'ordre 
dans  ces  provinces  auxquelles  elle  était  restée  profondément 
attachée  (2).  Elle  écrivit  à  tous  les  seigneurs  des  Pays-Bas,, 
même  au  prince  d'Orange  ;  elle  n'avait  eu  égard,  disait-elle,  ni 
à  son  &ge,  ni  à  ses  infirmités,  ni  à  la  plus  mauvaise  saison  de 
l'année  pour  entreprendre  un  pénible  et  difficile  voyage.  Rien 
n'avait  pu  affaiblir  l'amour  qu'elle  portait  aux  Pays-Bas  comme 
à  sa  patrie  (3);  mais,  au  moment  de  quitter  le  domaine  d' Aquila, 
la  goutte  se  déclara  aux  deux  pieds  (4). 

Les  événements  qui  allaient  se  succéder  portèrent  bientôt 
Philippe  II  à  renoncer  à  la  pacifique  intervention  d'une  femme  (5)» 


(1)  Lettres  de  Granvelle  du  30  et  du  24  novembre  1577  (Papiers  de 
Besançon).  Citation  de  M.  Kervyn. 
(î)  Â  los  quales  es  aficionadissima.  Id. 

(3)  Lettre  de  Marguerite  dé  Parme  (novembre  1577).  Archives  de 
Simancas.  Id. 

(4)  Lettre  de  Granvelle,  du  32  janvier  1578  (Papiers  de  Besancon).  Id. 

(5)  M.  Groen,  Archives  de  la  maison  d^ Orange-Nassau,  t.  V(,  p.  S48, 
donne  un  extrait  intéressant  d*une  lettre  de  Granvelle  à  M.  de  Belle- 
fontaine  (10  décembre)  :  c  Je  vouldroys  que  madame  de  Parme  fut  jà  là  ; 
eUe  se  pourroit  servir  de  Toccasion  de  la  division  qu*est  entre  les  estatz» 
ce  que  ne  pourra  faire  si  bien  ledit  seigneur  don  Jehan,  car,  quelque 
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Plusieurs  mois  s'écoulèrent  toutefois  sans  qu'il  lui  fît  connattre 
sa  résolution  définitive  (1).  On  s'était  souvenu  trop  tard  de  la 
prudence  et  de  la  longue  expérience  des  affaires  de  l'ancienne 
gouvernante  (2). 

L'attention  aux  Pays-Bas  était  toujours  tournée  vers  l'Angle- 
terre et  la  France.  Marguerite  de  Valois  était  retournée  à  La  Fère, 
oh  il  était  convenu  qu'elle  retrouverait  celui  qu'elle  appelait, 
avec  un  accent  tout  particulier  d'affection,  son  plus  jeune  frère. 
Ce  remuant  et  versatile  personnage,  après  avoir  accepté  le  titre 
de  chef  de  la  Sainte-Ligue  au  mois  de  janvier  1577,  assisté  à  la 
prise  d'Issoire,  ce  nid  des  huguenots  en  Auvergne,  et  vu  mettre 
cette  malheureuse  cité  à  feu  et  à  sang,  venait  de  faire  une  nou- 
velle volte  face,  a  Le  duc  d'Alençon,  écrivait  Languet  lé  27  no- 
vembre 1577,  reprend  les  artifices  par  lesquels  il  a  trompé  les 
huguenots.  Il  s'excuse  de  la  campagne  d'Issoire  et  prétend  ne 
ravoir  entreprise  que  parce  qu'il  craignait  de  se  voir  dépouillé 
de  ses  droits  à  la  couronne.  Il  cherche  à  renouer  ses  liens 
d'amitié  avec  le  prince  de  Gondé  et  le  roi  de  Navarre.  » 

On  avait  répandu  à  Bruxelles  un  mémoire  exposant  combien  il 

bonne  intention  et  voulonté  qu'il  aye,  la  diffidence  que  les  estatz  ont 
conceu  de  luy  empeschera  qu'ilz  ne  goustent  chose  qu'il  veuille  mectre 
en  avant,  et  les  bras  de  Sa  Majesté  sont  encoires  ouvertz,  si  les  estatz 
ee  recbngnoissent  devant  que  l'on  passe  plus  avant;  madite  dame  est 
quasi  preste  à  pArtir,  et  tiens  que  devant  le  Nouel  elle  sera  à  nostre 
dame  de  Laurette,  par  où  elle  prend  son  chemin.  >  —  Le  cardinal 
écrivait  de  Rome  au  môme,  le  12  novembre  *.  «  L'archiduc  Mathias  est 
jà  pardechà,  mais  ny  pour  ce  laissera  madame  de  Parme  de  suyvre  son 
chemin  et  partira  déans  près  12  jours,  à  ce  qu'elle  dit.  »  M.  Groen 
ajoute  :  la  duchesse  ne  devinoit  pas  les  intentions  du  roi  :  <  De  Marga- 
rita  Joanni  Austriaco  subroganda  rex  stattm  mutavit  ob  archiducis 
Matthias  in  provincias  adventum.  >  Cependant,  .comme  il  paraît  que  le 
roi  ne  voulut  que  différer  son  départ,  il  se  peut  que  l'historien  se  soit 
inexactement  exprimé,  et  qu*il  faille  lire  :  c  De  Margarita  Joanni  Aus- 
triaco statim  subroganda  rex,  etc.  » 

(1)  Lettre  de  Granvelle,  du  27  mai  1578  (Papiers  de  Besancon). 

(^)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  454-455. 
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était  utile  de  s'adresser  au  prince  français,  mémoire  dontranaiyse 
nous  est  donnée  par  M.  Kervyn.  Rien  n'est  plus  utile,  disait-on, 
que  de  s'adresser  au  duc  d'Alencon.  S'il  accepte  les  offres  des 
états  généraux,  personne  n'osera  s'y  opposer  en  France.  Il 
pourra  envoyer  à  Montmédy  M.  de  Bussi  c  qui  se  meurt  >  d'im- 
patience pour  attaquer  don  Juan  et  qui  de  là  pourra  l'assaillir 
«  des  espaulles  »  ou  autrement.  Quinze  jours  suffiront  pour  réunir 
de  bons  capitaines  et  de  bons  soldats.  C'est  un  prince  généreux 
et  un  véritable  ami  qui  a  promis  aux  habitants  des  Pays-Bas 
qu'il  ne  les  abandonnerait  Jamais.  Il  importe  que  les  états  géné- 
raux entretiennent  un  agent  à  Paris  c  qui  est  le  magazin  de 
France  où  tout  s'adresse  et  tout  se  faict  (1).  » 

Vers  la  mi-octobre,  le  duc  d'Alencon  arriva  lui-même  en  poste 
à  La  Fère.  c  Ce  fût,  écrit  Marguerite,  un  des  grands  contente- 
ments que  j'aye  jamais  receus  de  voir  une  personne  chez  moy 
que  j'aimois  et  honorois  tant,  où  je  me  mis  en  peine  de  luy 
donner  tous  les  plaisirs  que  Je  pensois  luy  rendre  ce  séjour 
agréable  :  ce  qui  estoit  si  bien  receu  de  luy  qu'il  eust  volontiers 
dit  comme  saint  Pierre  :  faisons  ici  nos  tabernacles,  si  le  cou- 
rage tout  royal  qu'il  avoit  et  la  générosité  de  son  &me  ne 
Toussent  appelé  à  choses  plus  grandes.  A  toute  heure  il  ne 
pouvoit  s'empêcher  de  me  dire  :  0  ma  royne,  qu'il  fait  bon  avec 
vous  I  Cette  compagnie  est  un  paradis  comblé  de  délices ,  et 
celle  d'où  je  suis  party  un  enfer  rempli  de  furies  et  de  tour- 
mens  (2).  »  Il  y  a,  dans  ces  lignes,  il  faut  l^avouer,  quelque 
chose  de  si  simplement  intime  et  vrai,  qu'on  ne  peut  qu'en  être 
louché. 

Les  états  généraux  savaient  que  le  duc  d'Alencon  n'avait 
point  caché  son  mécontentement  lorsqu'il  avait  appris  qu'on  lui 
opposait  comme  riv^}  l'archiduc  Mathias  (3),  et  ils  avaient  chargé 

(1)  Archives  d'Tpres.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois, 

(3)  Lettres  de  Davison,  du  30  octobre  et  du  4  novembre  i577;  lettre 
d'Aubigny,  du  31  octobre  1577.  Citations  de  M.  Kervyn. 
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le  baron  d*Aabigny  de  lui  porter  sans  délai  les  présents  qu'on 
avait  résolu  de  lui  offrir  (1).  Le  duc  d*Alencon  lit  le  meilleur 
accueil  au  baron  d'Aubigny  et  lui  déclara  qu'il  persévérerait 
toujours  dans  sa  bonne  affection.  Déjà  il  avait  écrit  au  duc  de 
Guise  pour  l'engager  à  ne  pas  aider  don  Juan,  et  il  se  prx^posait 
de  s'adresser  au  roi  dans  le  môme  but  ;  mais  il  refusa  toutes 
les  tapisseries  en  disant  à  Aubigny  qu'il  était  habitué  à  donner 
et  non  pas  à  recevoir.  La  reine  de  Navarre  se  montra  non  moins 
gracieuse  envers  lui,  et  Mondoucet,  qui  se  trouvait  aussi  à  La 
Fère,  le  seconda  dans  toutes  ses  démarches  (2). 
Le  duc  d'Alencon  écrivit  aux  états  généraux  pour  leur  répéter 

(i)  Lettre  de  Daidson,  du  17  octobre  1577.  Record  OfQce.'  Les  lettres 
que  les  états  généraux  remirent  à  leurs  envoyés  portaient  la  date  du 
15  octobre.  —  Le  baron  d'Âubigny  avait  reçu  des  états  deux  lettres, 
l'une  pour  le  duc  d'Alençon,  Tautre  pour  la  reine  de  Navarre.  —  Dans 
la  dernière,  les  états  généraux  rendent  grâces  à  Marguerite  de  tout  ce 
qu'elle  fait  près  du  roi  pour  empêcher  le  duc  de  Guise  d'aider  don  Juan. 
Ils  lui  annoncent  qu'ils  remercient  auasi  son  frère.  Ils  espèrent  re* 
trouver  la  prospérité  et  la  paix  et  voir  renaître  un  âge  d'or,  sans 
qu'aucune  nouvelle  difficulté  soit  soulevée  ;  car  ils  veulent  persévérer 
dans  la  religion  catholique  et  dans  l'obéissance  due  au  roi  leur  prince 
naturel  et  ne  demandent  qu'à  être  garantis  contre  toute  oppression 
étrangère  (Arch.  d'Ypres).  —  Marguerite  de  Valois,  dans  sa  réponse, 
assurait  les  états  généraux  qu'elle  s'emploierait  bien  volontiers  prés 
du  roi  et  du  duc  d'Aléncon  pour  obtenir  d'eux  ce  qu'on  leur  demandait, 
de  teUe  sorte  que  les  états  pussent  connaître  combien  elle  les  aimait 
et  estimait  et  le  singulier  désir  qu'elle  avait  de  les  aider  et  favoriser 
dans  une  si  juste  et  équitable  cause.  «  Croyez,  messieurs,  ajoutait-elle, 
que  vous  ne  requèrerez  jamais  princesse  qui  de  meilleure  volonté  et 
affection  s'employe  pour  vostre  secours  et  que  je  feray  en*  tout  ce  qu'il 
me  sera  possible.»  (Bibl.  royale  de  Bruxelles,  ms.  71991.  Note  de 
M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  d'Aubigny,  du  Î8  octobre  1577  (Arch.  d'Ypres).  —  M.  Kervyn 
ajoute  à  ces  détails  :  «  Tel  est  le  récit  officiel  ;  mais  nous  savons  d'après 
d'autres  témoignages  que  le  duc  d'Alençon,  moins  courtois  le  lende- 
main, rappela  M.  d'Aubigny  dans  sa  chambre  et  lui  dit  que,  dans  le  cas 
où  les  états  ne  compteraient  pas  avec  lui,  il  leur  ferait  sentir  ce  qu'ils 
méritaient.  S'il  avait  refusé  les  présents,  c'était  parce  qu'ils  atteignaient 
à*peine  une  valeur  de  douze  cents  écus.  »  (Lettre  de  Gastel,  du  12  no- 
vembre 1577.) 


ce  qu'il  avait  déclaré  à  leurs  envoyés.  Il  regrette,  disait-il, 
que  leurs  négociations  avec  don  Juan  aient  eu  un  résultat  si 
stérile  ;  il  ne  faut  toutefois  pas  perdre  de  vue  que  les  affaires 
ne  9ont  pas  seulement  en  la  grâce  de  Dieu,  mais  aussi  en  la 
bonne  ei  sage  conduite  des  hommes.  Maintenant  ils  ont  & 
considérer  avec  sagesse  et  prudence  son  affection  et  son  sin- 
gulier désir  de  les  assister  en  une  cause  si  juste  et  si  légitime 
à  laquelle  il  s'emploiera  volontiers  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Ils  ne  doivent  pas  douter  de  l'appui  qu'ils  peuvent 
trouver  chez  leurs  plus  proches  voisins.  Us  doivent  se  garder 
de  tomber  d'un  péril  dans  un  autre  plus  grand  et  ne  pas  se 
mettre  à  la  dévotion  de  ceux  qui  cherchent  bien  plus  leur 
entière  ruine  que  leur  soulagement.  Le  duc  s'étonne  que  les 
états  généraux  se  bornent  à  réclamer  «  son  aide  et  faveur  sans 
dire  aullrement  quelle  est  leur  intention  (i).  »  A  côté  de  cette 
lettre  venait  se  placer  un  billet  adressé  le  lendemain  par  le  duc 
d'Alençon  à  Henri  d(î  Bloyère.  On  y  voit  qu'à  côté  des  commu- 
nications officielles  il  y  avait  des  relations  secrètes,  dont  le 
principal  agent  était  en  ce  moment  l'ami  et  le  confident  du 
Taciturne  (2). 

Il  était  une  visite  que  Marguerite  attendait  plus  impatiemment 
que  celle  du  baron  d'Aubigny  :  c'était  la  visite  de  Montigny  qui 
devait  venir  confirmer,  au  nom  du  comte  de  Lalaing,  de  récentes 
promesses.  Tous  les  deux  avaient  adhéré  le  19  août  à  l'appel 
de  l'archiduc  Mathias,  croyant  peut-être  en  ce  moment  que  le 
duc  d'Alengon  renonçait  à  ses  projets  sur  les  Pays-Bas;  mais 
ils  étaient  restés  étrangers  l'un  et  l'autre  à  la  déclaration  du 
duc  d'Arschot,  du  9  octobre.  Le  Seigneur  de  Montigny  ne  tarda 
point  à  arriver  à  La  Fère,  accompagné  de  trois  ou  quatre  gen- 
tilshommes «  des  plus  principaux  du  Hainaut  (3).  »  Il  offrait,  au 

(1)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  25  octobre  1577.  Arch.  d'Ypres. 
(9)  Lettre  du  duc  d'Alençon.  du  S6  octobre  1577.  Papiers  de  Henri 
de  Bloyère,  t.  I,  p.  477.  Citation  de  M.  Kervyn. 
(3)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois, 
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nom  de  son  frère  le  comte  de  Laîaing,  de  remettre  au  duc 
d'Alençon  le  Hainaut  et  TÂrtois  (1).  Un  autre  gentilhomme  était 
chargé  par  le  seigneur  d*Inchy  de  l'assurer  de  la  citadelle  de 
Cambrai  (2). 

Le  duc  accueillit  toutes  ces  propositions  et  remit  à  ceux  qui 
les  lui  avaient  faites,  des  médaillei^  d'or  où  figuraient  deux  por- 
traits, le  sien  et  celui  de  sa  sœur.  Quelques  jours  après,  il  re- 
^gagnait  Paris  c  se  délibérant  d'avoir  ses  forces  prestes  dans 
peu  de  temps  pour  aller  aux  Pays-Bas  et  retournant  à  la  cour 
pour  tascher  de  tirer  des  commodités  du  roy  pour  fournir  à  son 
■entreprise  (3).  ^  D'après  lui,  la  conquête  des  Pays-Bas  devait 
être  non  seulement  Thonneur  et  Taccroissement  de  la  France, 
mais  une  invention  pour  empêcher  la  guerre  civile,  tous  les 
«esprits  remuants  et  désireux  de  nouveauté  trouvant  ainsi  le 
moyen  «  d'aller  passer  leur  fumée  et  se  saouler  de  la  guerre.  » 
Ce  devait  être  de  plus  l'école  de  la  noblesi^e  pour  s'exercer  aux 
armes,  et  Ton  aurait,  vu  ainsi  revivre  les  Montluc,  les  Brissac, 
les  Bellegarde  (4). 

La  veille  de  la  Toussaint,  Henri  III,  rentrant  à  Paris,  y  trouvait  à 
la  fois  les  envoyés  de  don  Juan  et  ceux  des  états  généraux  (5). 
M.- de  Vaulx,  chargé  habituellement  des  missions  de  don  Juan 

(  1  )  c  Aucuns  seigneurs  des  Païs-Bas  catholiques,  comte  de  Lalaing 
et  aultres,  négotioient  tous  les  jours  avec  le  duc  d'Alençon  pour  faire 
-«ntrer  dans  les  Pays-Bas  les  forces  françoyses.  »  Mémoires  de  la 
Huguerie,  t.  III,  p.  7. 

(2)  Lancelot  de  Berlaymont  paraît  bien  informé  de  ce  qui  se  passe  : 
«  Quelque  amy  m'a  faict  entendre  comme  les  estats- généraux  s'estoyent 
d'aultant  êslargis  que  de  présenter  à  Monsieur  le  difc  d'Alençon  la 
-citadelle  et  ville  de  Cambray,  ce  que  ledit  sieur  duc  n'avoit  aulcune^ 

ment  voulu  accepter,  sur  quoi  de  rechef  luy  offroient  les  chefs  d'aultres 
quatre  villes  principales  dedans  le  pays,  estant  ledit  sieur  duc  retiré 
•de  la  Fère  vers  la  court  à  Paris.  >  (Arch.  de  Bruxelles.) 

(3)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois,  1.  ii.  —  Vers  la  fin  de  l'année, 
te  duc  d'Alengon  fut  le  parrain  d'un  enfant  du  comte  de  Lalaing.  Lettres 
-de  Davison,  du  2  et  du  31  décembre  1577. 

(4)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois, 

(5)  Lettres  de  Saracini,  du  12  novembre  et  du  19  décembre  1577. 


} 
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en  France,  avait  à  faire  entendre  la  prière  et  la  menace.  Selow 
les  uns,  il  mettait  en  avant  le  mariage  du  duc  d'Alencon  avec^ 
une  infante  qui  recevrait  les  Pays-Bas  en  dot  (1);  selon  d'autres, 
il  ne  cachait  point  ce  qu'on  avait  à  craindre  du  caractère  belli- 
queux de  son  maître  qui  trouverait,  prêts  à  l'aider,  tous  les 
capitaines  de  la  Picardie  (2f.  Le  duc  de  Guise  n'était-il  pas 
d'ailleurs  assez  puissant  pour  déclarer  la  guerre  au  duc  d'Alen- 
çon  et  se  faire,  selon  l'expression  de  don  Juan,  un  royaume- 
d'un  lambeau  de  la  monarchie  française,  de  un  pedaco  desta 
reyno  (3)?  Le  roi  et  sa  mère  affirmèrent  qu'ils  ne  permettraient 
pas  au  duc  d'Alencon  de  lever  des  troupes  en  France  pour- 
envahir  les  Pays-Bas  l4}. 

Presque  au  même  moment,  le  baron  d* Aubigny  obtenait  à  son 
tour  une  audience  de  Henri  IL  Après  quelques  compliments,  il 
prononça  un  long  discoure  qui  roulait  sur  deux  points  princi-^ 
paux  :  la  justice  de  la  cause  des  états  généraux,  et  leur  droit- 
de  reprendre  les  armes.  Les  états  désiraient  se  justifier  des- 
accusations de  don  Juan  devant  tous  les  monarques  chrétiens 
et  surtout  devant  le  roi  de  France  qui  tenait  entre  eux  le 
premier  rang,  et  ils  se  plaignirent  à  cette  occasion  d'un  mé- 
moire que  M.  de  Vaulx  avait  fait  imprimer  à  Paris,  au  nom  de 
don  Juan.  Us  exposèrent  qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt  du  roi< 


(l)  Davison  écrivait  le  10  novembre  4577  que  don  Juan  avait  fait  pro- 
poser au  duc  d'Alencon  la  main  de  Tune  des  tilies  de  Philippe  H.  Record' 
Office.  Cf.  une  autre  lettre  de  Davison,  du  13  novembre  (ibid).  Citation* 
de  M.  Kervyn.  —  Languet  écrivait  le  13  janvier  1578  :  c  Âgitur  de  con- 
jugio  Âlenconii  et  filiœ  régis  HispaniaB...  Aiunt  Alenconio  promitti  iiv 
dotem  Hannoniam  et  Artesiam...  Non  puto  habiturum  successum  istad 
conjugium...  sed  rex  spe  ejus  vult  ipsum  lactare,  ne  quid  in  Belgio- 
tentet.  »  Archives  de  la  maison  ^Orange-Nassau,  t.  VI,  p.  236. 

(S)  Lettre  de  M.  de  Gastel,  du  12  novembre  1577.  Citation  de  M.  Ker- 
vyn. 

(3)  Lettre  de  don  Juan,  du  20  octobre  1577  (Archives  de  Simancas]  ;: 
Lettre  de  Vargas,  du  31  décembre  1577  (Arch.  Nat.  à  Paris).  Id. 

(4)  Lettres  du  seigneur  de  Longueval,  du  4  et  du  8  novembre  157T 
(Arch.  de  Simancas).  Id. 
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d'avoir  pour  voisin  «  ang  prince  turbulent  et  tellement  enflé  de 
la  victoire  signalée  qu'il  a  eue  encontre  le  Turcq  qu'il  n'estime 
prince,  ni  roy  en  regard  de  soy  ;  »  que  les  étals  rendraient  au 
roi  de  meilleurs  services  ;  que  si  au  contraire  on  led  repoussait, 
«  se  voyans  comme  délaissés  et  abandonnés  ^la  proye  de  leurs 
voisins,  ils  seront  constraints  se  jetter  entre  les  bras  de  quelque 
grand  prince  duquel  ils  n'auroient  faulte  d'appui.  »  Ils  avaient 
cru  de  leur  devoir  de  s'adresser  avec  confiance  à  Henri  II, 
«  estant  chose  certaine  que  les  grands  rois  comme  luy  ne  peuvent 
oncques  avoir  ung  exercice  plus  digne  de  leur  grandeur  que  de 
secourir  affligés  (i).  » 

Henri  III  répondit  qu'il  fallait  de  grandes  occasions  pour  re- 
prendre les  armes;  qu'il  voulait  le  maintien  des  privilèges  de» 
Pays-Bas  ;  qu'il  leur  serait  bon  voisin  ;  que  personne  n'y  inter- 
viendrait avec  son  consentement;  qu'il  ne  désirait  que  leur 
repos  et  leur  tranquillité  pour  lesquels  il  ferait  toujours  ce  qui 
dépendrait  de  lui. 

Les  députés  des  états  généraux  des  Pays-Bas  (2)  avaient  cru 
devoir  s'efforcer,  dans  cet  entretien,  de  convaincre  Henri  III 
que  ce  qui  se  passait  chez  nous  n'était  pas  le  résultat  d'une 
émotion  populaire,  mais  l'effet  des  résolutions  des  trois  ordres 
de  la  nation,  c*est  à  dire  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple, 
gens  doctes,  graves  et  de  bonne  conscience,  qui  ne  voulaient 
renoncer  ni  à  la  religion  catholique,  ni  à  l'obéissance  due  au  rot 
d'Espagne,  mais  seulement  défendre  leurs  vies,  leurs  biens  et 
leurs  privilèges.  En  se  retirant  après  cette  déclaration,  ils  re- 
marquèrent que  ce  monarque  si  léger  et  si  frivole  était  resté 
pensif  sous  l'impression  de  leurs  dernières  paroles  (3)^  Henri  III 


(1)  Discoure  adressé  au  roi  de  France  (Arcb.  d'Ypres). 

(2)  Aubigny  avait  pour  collègue,  dans  cette  ambassade,  le  seigneur 
de  Mansart. 

(3)  Lettre  d'Aubigny,  du  3  novembre  1577  (Arch.  d'Ypres).  —  t  Some 
think  that  ail  tbis  treatie  between  is  nothingbut  dissimulation.  »  Lettre 
de  sir  (A.)  Paulet  au  comte  de  Leicester,  dans  les  Archives  de  la  maison 


iS*était-il  souvenu,  demande  M.  Kervyn,  des  engagements  qu'il 
avait  pris  lui-même  aux  états  de  Blois,  c  de  restaurer  »  les 
anciennes  franchises  de  la  France? 

Trois  jours  après,  Aubigny  fut  reçu  par  Catherine  de  Médicis. 
La  reine-mère  lui  fit  d'abord  an  accueil  assez  froid  et  l'inter- 
rompit une  fois  ou  deux  en  disant  que  jamais  il  n'était  permis 
à  des  sujets  de  prendre  les  armes  contre  leur  prince.  Aubigny 
ayant  répondu  que  les  états  ne  désiraient  point  changer  de 
prince  et  qu'ils  voulaient  uniquement  maintenir  les  privilèges 
du  pays,  elle  mit  elle-même  en  avant  sa  médiation. 

Le  roi  de  France  écrivit  aux  états  généraux  pour  leur  offrir 
eon  appui  près  du  roi  catholique,  espérant,  disait-il,  de  son  bon 
frère  qu'ils  obtiendraient  la  paix  tant  désirée,  pourvu  qu'en 
6'adressant  à  lui  ils  le  fissent  «  par  submissions  et  supplications 
très  humbles,  telles  que  subjects  doivent  user  à  l'endroict  de 
celuy  qui  leur  est  ordonné  de  Dieu  pour  les  régir  et  commander.» 
Catherine  de  Médicis  joignit  à  la  réponse  de  Henri  III  une  lettre 
où  elle  exprimait  le  regret  que  le  roi  et  elle  éprouvaient  de  la 
situation  des  Pays-Bas,  tant  pour  l'affection  qu'ils  portaient  à' 
leurs  habitants  qu'à  raison  de  la  bonne  amitié  qui  les  unissait 
au  roi  catholique.  Elle  les  engageait  à  réfléchir  sur  les  maux 
que  la  guerre  entraine  ;  et  c  comme  le  debvoir  de  bonS  et  loyaux 
subjecls  les  oblige  à  ne  s'opposer  aulcunement  aux  volontés  de 
leur  seigneur  et  prince  ordonné  de  Dieu,  »  elle  les  exhortait  à 
amortir  le  feu  qui  se  préparait  à  les  embraser,  <i  sans  se  déses- 
pérer de  la  bonté  et  clémence  du  roy  leur  seigneur  (i).  » 

M.  de  Vaulx,  instruit  du  langage  tenu  par  la  reine-mère, 
adressa  aux  élats  généraux  une  lettre  fort  conciliante  où  il  ex- 
posait que  Philippe  H  recherchait  la  clémence  et  la  douceur; 
que  la  raison  prescrivait  de  se  soumettre  à  son  obéissance; 

d'Orange-hassau,  t.  VT.  pp.  239-240.  L'auteur  de  la  lettre  est  apparem- 
ment, comme  le  remarque  M.  Groen,  Amyas  Paulet,  le  gentilhomme 
ftuquel  plus  tard' fut  commise  la  garde  de  la  reine  Marie  Stuart. 
(1)  Mémoires  anonymes  publiés  par  M,  Blaes,  t.  II,  pp.  335  et  336. 
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que  là  où  la  passion  règne,  tontes  choses  vont  à  leur  ruine  ; 
<|ue  la  guerre  est  un.  râteau  qui  ramasse,  g&te  et  consomme 
tout  ;  que  la  liberté  se  perd  là  où  se  tait  le  devoir  (1). 

Au  moment  où  le  baron  d'Aubigny  sortait  de  Taudience  de 
Henri  III,  le  duc  d'Âlençon  s'était  approché  de  lui,  et  le  prenant 
à  part  lui  avait  déclaré  qu'il  soutiendrait  les  états  de  tout  son 
pouvoir.  Sa  promesse  était  si  formelle  que  le  sieur  de  Philomez 
fut  chargé  de  se  rendre  à  Bruxelles  pour  la  répéter  de  vive  voix. 
Le  12  noven.bre,  le  duc  écrivit  aux  états  généraux  par  le  sei- 
gneur d'Alféran  qu'il  serait  toujours  heureux  de  s'employer  pour 
leur  bien  et  leur  repos,  qu'il  continuerait  à  leur  montrer  la  môme 
affection  «  quand  eux-mêmes  luy  feront  p)us  particulièrement 
•entendre  en  quoy  ils  désirent  qu'il  s'emploie  et  ce  qu'ils  at- 
tendent et  espèrent  de  luy;  »  qu'il  les  engageait  à  écouter  les 
rsages  conseils  et  les  prudents  avis  du  prince  d'Orange  et  du 
^omte  de  Lalaing;  qu'il  ne  tarderait  pas  du  reste  à  envoyer 
Mondoucet  vers  eux  et  leur  souhaitait  l'entier  accomplissement 
-de  leurs  vertueux  désirs  (2). 

Quelques  Jours  après,  les  états  généraux  répondirent  anx 
messages  qui  leur  étaient  parvenus.  Ils  répétèrent  au  baron 
<l'Aubigny  qu'ils  croyaient  n'avoir  Jamais  donné  le  moindre  sujet 
•de  mécontentement  à  Henri  III  et  qu'ils  espéraient  encore  en 
lui  ;  qu'ils  étaient  bien  plus  dévoués  que  don  Juan  à  l'honneur 
^t  à  la  prospérité  de  la  France  ;  que  s'ils  ne  pouvaient  se  dis- 
penser de  recevoir  l'archiduc  Mathias  après  avoir  demandé  à 
Philippe  II  un  gouverneur  général  qui  fût  de  son  sang,  leur  zèle 
^t  leur  afTeclion  pour  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  n'étaient  en 
rien  diminués  et  qu'elle  le  reconnaîtrait  «  si  l'occasion  s'offroit 
•qu'elle  peult  avoir  part  en  leur  endroict  par  le  consentement  de 


(1)  Archives  nation,  à  Paris,  K.  1543  (!•'  décembre  1577).  Citation  de 
M.fKervyn. 

(2)  Lettre  écrite  de  Paris.  Archives  de  la  maison  d'Orange^Nassau, 
t.  VI,  p  242. 
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Sa  Majesté  Catholique  (i).  »  Allusion  assez  claire,  remarque 
M.  Kervyn,  au  bruit  alors  fort  répandu,  que  Philippe  II,  en 
donnant  sa  fille  au  duc  d'Âlencon,  lui  abandonnerait  les  Pays- 
Bas. 

En  même  temps  ils  adressaient  au  duc  d'Alençon  des  lettres 
de  remerciement  où  ils  rassurent  que  «  pour  ses  faveurs  et 
advancemens  »  ils  resteront  toujours  c  ses  serviteurs  bien  affec- 
tionnés et  désirans  de  son  aggrandissement  et  continuelle  pros- 
périté méritée  de  ses  vertus,  »  mais  qu'il  leur  est  impossible  de 
répondre  en  ce  moment  si  particulièrement  qu*ils  le  désirent  et 
espèrent  pbuvoir  bientôt  le  faire  (2). 

Alféran  (3)  avait  pçrté  au  prince  d'Orange  une  lettre  où  le  duc- 
rassurait  qu'il  ne  ferait  rien  sans  son  avis,  qu'il  se  laisserait  ea 
tout  gouverner  par  son  conseil,  qu'il  suivrait  le  chemin  qu'OD 
Jugerait  utile  de  tenir  et  qu'il  n'y  épargnerait  chose  qu'on  y 
Jugerait  requise.  «Vous  savez,  mon  cousin,  ajoutait  le  duc- 
d'Alençon,  combien  Je  vous  ay  tousjours  aimé,  »  et  il  terminait 
en  disant  qu'il  comptait  sur  sa  bonne  volonté,  comme  le  prince 
d'Orange  pouvait  compter  sur  la  sienne  qui  serait  toujours  «  telle 
en  son  endroict  qu'elle  ne  pouroit  davantage  (4).  » 

Le  7  décembre,  une  ordonnance  rendue  au  nom  des  états- 
généraux  déclarait  don  Juan  déchu  de  la  charge  de  gouverneur 
général  "et  ennemi  de  la  patrie.  Tous  ceux  qui  le  soutiendraient 
devaient  être  arrêtés  et  leurs  biens  confisqués  (5). 


(1)  Lettres  des  états  généraux  à  Àubigny  et  à  Mansart,  du  17  et  dur 
33  Dovembre  1577  (Arch.  d'Ypres;  arch.  nation,  à  Paris,  K.  1543). 

(S)  Lettres  au  duc  d'Alencon,  du  18  et  du  29  novembre  1577  (Arch.. 
d'Y  près  ;  Blaes,  Mémoires  anonymes,  t.  II,  p.  337). 

(3)  Il  est  appelé  secrétaire  du  duc  d'Anjou,  dans  les  Résol.  mss.  des. 
d.  Et.  G.  du  26  janvier  1578.  Note  de  M.  Groen. 

(4)  Lettre  du  même,  du  16  novembre  1577.  Archives  de  la  maison 
cTOrange^Nassau,  t.  VI,  p.  245. 

(5)  On  the  1^^  of  December  they  put  forth,  in  the  king's  name,  a  pro- 
clamation in  wich  Don  John  was  declared  to  hâve  ceased  to  be  Stadt- 
holder,  Governor  and  Captain-General,  and  was  denounced  as  a  breaker 
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Quatre  jours  après,  Mondoucet  reparaissait  sur  la  scène  de 
ses  longues  et  habiles  intrigues.  Il  fut  reçu  immédiatement  au 
sein  des  états  généraux  et  prononça  un  discours  ob  il  se  plaignait 
^le  leur  refroidissement  à  regard  de  son  maître,  discours  auquel 
Marnix  répondit  (i).  «  On  soupçonne  Mondoucet,  écrivait Davison, 
d'une  secrète  et  importante  négociation.  C'est  un  homme  qui  par 
son  expérience  et  son  intelligence  peut  faire  beaucoup  de  mal  (2).  » 
Dans  une  antre  lettre  on  ysait  ce  qui  suit  :  «  Le  vieulx  ambas- 
sadeur de  France  est  icy  retourné  et  sollicite  encore  incessam- 
ment envers  les  seigneurs  principaux  l'advancement  du  duc 
d'Âlençon  au  gouvernement  de  ce  Pays-Bas  avec  promesse 
4iureorum  mantium...  Il  se  démène  plusieurs  pratiques  T3).  > 
«  Il  y  a,  écrivait-on  ailleurs,  beaucoup  d'estranges  pratiques  qui 
ne  se  peuvent  escripre  (4).  » 

Une  négociation  s'ouvrait  en  effet  c  sur  aulcunspoincts  proposés 
par  le  prince  d'Orange  (5)  ;  »  La  Garde  était  envoyé  à  Mons  pour 


of  the  peace  which  he  had  sworn  to  keep^and  an  enemy  to  the  common- 
wealth.  AU  Netherlanders  wbo  should  take  part  with  him  were  declared 
rebels  and  traitors,  and  It  was  decreed  that  an  inventory  should  be 
taken  of  the  property  of  ail  such  persons.  Sit  W.  Stirling-Maxwell,  Don 
JohnofAustria,  t.  II,  p.  275. 

(1)  Avis  du  13  décembre  1577  (Àrch.  de  La  Haye)  ;  Résol.  des  états 
généraux  (S4  décembre  1577);  Lettre  de  Corneille  Vander  Straeten,  du 
10  décembre  1577  [Arch,  de  la  maison  SOrangS'Nassau,  t.  VI,  p.  365).— 
Margueftte  de  Valois,  parlant  du  prince  d*Orange,  dit  qùë  <  Mondoucet 
luy  estoit  confident  et  ressentoit  un  peu  de  cette  religion.  »  Note  de 
M.  Groen. 

(3)  Being  a  man  for  bis  expérience  and  intelligence  hère  able  to  do 
much  hurte.  Lettre  de  Davison,  du  13  décembre  1577. 

(3)  Lettre  du  14  Janvier.  Van  Vloten,  t.  III,  p.  Juste,  p.  138.  Citation 
de  M.  Kervyn. 

(4)  Avis  du  14  janvier  1578  (Arch.  de  Bruxelles).  Id. 

(5)  Résolutions  des  états  généraux  :  «  34  décembre.  M.  le  duc  d*Aer- 
scfaot  et  aultres  S'*,  ayans  esté  députez  vers  M.  le  prince  d'Orenge,  ont 
esté  aulhorisés  de  traicter  avecq  M.  de  Mondouchet  sur  aulcuns  poinsts 
proposez  et  à  eulx  enchargez  par  le  dit  S'  prince,  à  charge  de  faire 
rapport  de  leur  négociation  à  M. M.  les  Estatz  Généraulx.  »  —  «  Ung 
mien  amy,  écrit  le  seigneur  de  Floyon,  m'a  faict  rapport  comme  le 


m 

ouvrir  aux  Français  les  frontières  du  Hainaut  (1)»  quand  la  ver- 
satilité du  duc  d*Alencon  vint,  quelques  Jours  plus  tard,  tout 
compromeUre.  Catherine  de  Médicîs  avait  résolu  de  lui  faire 
abandonner  ses  projets  :  elle  lui  vantait,  à  défaut  des  lauriers 
de  la  guerre,  les  caresses  de  l'Espagne.  Elle  avait  chargé  un  de 
ses  conseillers  de  déclarer  &  Philippe  11,  à  la  fois  comme  reine 
et  comme  mère,  qu'elle  ne  pouvait  séparer  l'amitié  qu'il  lui 
portait,  du  bien  et  du  repos  de  la  ch^tîenté.  Elle  savait,  disait- 
elle,  que  les  princes  et  ceux  que  Dieu  a  élevés  au  dessus  des 
autres  hommes,  ne  sont  obéis  de  leurs  sujets  que  s'ils  se  con- 
forment aux  règles  de  la  justice;  elle  le  suppliait  de  pacifier  les 
Payl-Bas  «  par  la  voie  doulce  s'il  se  peult  (2).  i  Cette  voie  douce, 
dit  H.  Kervyn,  c'était  l'abandon  des  Pays-Bas  au  duc  d'Alencon 
qui  aurait  épousé  l'une  des  infantes.  Selon  Languet  que  nous 
a\H)ns  cité,  Philippe  II  n'aurait  cédé  que  le  Hainaut  et  TAriois. 
Le  duc  d'Alengon,  écrivait  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Phi- 
lippe II,  s'est  fort  refroidi  en  ce  qui  touche  l'affaire  des  Pays- 
Bas  (3).  En  ce  moment  le  pape  lui-môme  engageait  le  roi 
d'Espagne  à  examiner  si  le  mariage  du  duc  d'Alencon  avec  l'une 
de  ses  filles  ne  serait  pas  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  des  Pays-Bas;  mais  Philippe  répondait  qu'il  ne 
pouvait  accepter  pour  gendre  un  homme  dont  la  religion  était 
suspecte  et  la  conduite  mauvaise;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvait 
pas  espérer  de  voir  les  Français  renoncer  à  leurs  intrigues  (4). 

prince  d'Orange  at  mandé  vers  luy  tous  ceulx  qui  peuvent  avoir  charge 
dessoubs  des  eftats,  et  court  le  bruit  par  là  que  c'est  pour  les  induyre 
à  traicter  de  nouveau  avecq  une  Alteze  sur  le  faict  de  quelque  accord.  » 
Lettre  de  Florent  de  Berlaymont,  du  13  décembre  1577  (Arch.  de  Bru- 
xelles). 

(1)  Lettre  de  Bonnivet,  du  16  décembre  1577  ;  Lettre  de  Davison,  du 
28  du  même  mois.  —  Le  comte  de  Lalaing  écrivait  le  31  décembre  qu'il 
fallait  «  obvier  aux  brassins  »  des  Français  qui  marchaient  vers  Cateau- 
Cambresis  (Ibid.). 

l2}  Arch.  nation,  à  Paris,  K.  1548  (décembre  1577). 

(3)  Lettre  de  Vargas,  du  31  décembre  1577. 

(4j  Brit.  Muséum,  Add.  S86Q8,  p.  130. 
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Il  faut  voir  maiDtenant  ce  qui  se  passait  en  Angleterre  dans 
le  même  intervalle.  Un  profond  mécontentement  s'était  mani- 
festé chez  la  reine  Elisabeth,  quand  elle  apprit  que,  sans  la 
prévenir,  on  s*était  adressé  à  Tarchiduc  Mathias.  CT-était  user 
de  dissimulation  envers  elle,  et  elle  s'en  plaignit  vivement  (i). 
«  Toutes  les  dispositions  de  la  reine  envers  les  états  généraux, 
écrit-on  à  Davison,  sont  modifiées  (2).  »  Leicester  écrit  de  son 
côté  :  «  L'arrivée  soudaine  de  l'archiduc  rend  fort  douteux  le 
succès  de  cette  cause  que  nous  espérions  si  ardemment  voir 
triompher.  Notre  conseil  pourrait  bien  ne  pas  persister  à  faire 
du  bien  à  ceux  qui  malgré  eux  en  sont  l'objet,  et  pour  ma  part 
je  suis  peu  disposé  à  exposer  ma  vie  pour  des  hommes  si  in- 
constants.  Si  le  prince  d'Orange  n'intervient  pas  énergiquement, 
nous  ne  maintiendrons  pas  notre  résolution  d'accorder  notre 
appui  à  des  gens  qui  n'en  veulent  pas  (3).  » 

Walsingham  fit  appeler  l'envoyé  des  états  et  ne  lui  cacha 
point  que  la  reine  était  c  fort  estonnée  et  altérée  »  de  ce  qu'elle 
venait  d'apprendre.  L^acceptation  de  Mathias  pourrait  causer  la 
ruine  totale  du  pays,  disait  le  ministre  anglais,  et,  dans  cette 
situation  des  choses,  l'intervention  de  l'Angleterre  ne  pouvant 
plus  être  utile,  lui-môme  cesserait  de  conseiller  à  la  reine  de 
secourir  les  états  de  deniers  et  de  gens  de  guerre.  N'était-ce 
point,  objectait-il,  préparer  de  nouvelles  divisions  et  ébranler 
tout  ce  qui  avait  déjà  été  fait?  La  reine  d'Angleterre  ne  leur 
enlèverait-elle  pas  son  appui?  Le  sage  et  vaillant  prince  d'Orange 
ne  se  retirerait-il  pas  en  Hollande?  Ignorait-on  que  le  duo 
d'Alencon  était  déjà  arrivé  à  La  Fère  en  Vermandois?  Don  Juan 
ne  profiterait-il  pas  de  ces  discordes?  Le  dernier  mot  de  Wal- 
singham  fut  qu'Elisabeth  ne  consentirait  à  intervenir  que  si  l'on 


(t)  Rapport  du  marquis  d'Havre. 

(2)  Lettre  du  marquis  d'Havre,  du  19  octobre  1577.  Blaes,  Mémoire 
anon.,  t.  II,  p.  69;  Lettre  de  Walsingham,  du  20  octobre.  Record  Office* 

(3)  Lettre  de  Leicester,  du  18  octobre  1577. 
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imposait  à  Tarchiduc  Mathias  le  prince  d'Orange  comme  son 
lieutenant  général  (1). 

Elisabeth  elle-même  ayant  demandé  au  marquis  (l'Havre  s'il 
était  vrai  que  les  états  eussent  appelé  l'archiduc,  elle  fit  en- 
tendre qu'avant  tout  il  fallait  conclure  une  alliance  étroite  avec 
elle  ;  mais  en  ce  cas,  disait-elle,  et  elle  voulait  que  les  états  en 
lussent  instruits,  on  ne  devait  permettre  c  en  fagon  quelconque 
que  nouveauté  Tust  introduite  dans  la  religion  et  qu'on  intentast 
chose  préjudiciable  à  l'obéissance  de  leur  souverain  prince  et 
seigneur  naturel  ou  à  la  religion  dans  laquelle  leur  prince  vouloit 
qu'ils  fussent  maintenus  (2).  » 

L'irritation  de  la  reine  d'Angleterre  fut  bien  plus  vive  encore, 
quand  elle  eut  connaissance  des  actives  négociations  que  le 
prince  d'Orange  poursuivait  avec  le  duc  d'Alençon.  «  Elle  a 
opinion,  écrivait  le  marquis  d'Havre,  qu'on  se  moque  d'elle  et 
qu'on  n'a  aucunement  besoin  de  son  ayde  et  assistance  (3).  » 
Le  20  novembre,  elle  fit  remettre  au  marquis  un  mémoire  sur 
les  raisons  qui  pouvaient  l'empêcher  d'accéder  aux  requêtes 
dont  elle  était  saisie.  Ces  raisons  étaient  nombreuses;  elles 
comprenaient  la  réception  de  Mathias,  les  désordres  de  Gand, 
le  peu  de  sympathie  que  les  états  montraient  pour  les  Anglais, 
la  confusion  qui  régnait  dans  leurs  conseils,  enfin,  et  c'était 
peut-être  la  plus  puissante,  la  négociation  ouverte  avec  le  duc 
d'Alençon. 

Davison,  intimement  lié  avec  le  prince  d'Orange,  cherchait  à 
l'excuser.  «  J'ai  appris,  écrivait-il  à  Walsingham,  combien  Sa 
Majesté  et  les  lords  du  conseil  s'étonnent  du  silence  du  prince 
d'Orange  et  comment  certains  de  ses  amis  critiquent,  d'après 

(1)  Conférence  de  Walsingham  et  de  Meetkercke,  du  18  octobre  1577. 
Blaes,  Mémoires  cité8,  t.  II,  p.  68  ;  Bor,  liv.  xi,  p.  304  ▼«.  Citations  de 
M.  Rervyn. 

(2)  Lettres  du  prince  d*Orange  à  Davison,  du  4  et  5  janvier  1578. 
Record  Office.  Cf.  Froude,  t.  XI,  pp.  90  et  91.  Note  du  même. 

(3)  Lettre  du  marquis  d'Havre,  du  28  octobre  1577.  Biblioth.  royale 
de  Bruxelles,  ms.  5881.  Id. 
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leurs  propres  humeurs,  ses  acte3  et  ses  intentions.  S'il  n'a  pas 
agi  avec  la  reine  aussi  ouvertement  qu'il  l'eût  désiré,  c'est  de 
«crainte  de  compromettre  toutes  les  affaires,  tant  on  est  jaloux 
de  liii..  Ses  soins  l'ont  toujours  porté  à  écarter  le  fléau  des  dis- 
cordes civiles,  mais  rien  n'a  pu  affaiblir  sa  fidélité  et  son  at- 
tachement à  la  reine,  qu'il  honore  le  plus  et  dont  il  dépend  plus 
que  de  tous  les  autres  princes  du  monde.  Il  espère  qu'elle  ne 
doutera  point  de  ses  sentiments  de  fidèle  et  humble  dévoue- 
ment. Quant  au  doute  que  l'on  répand  sur  son  inclination  vers 
la  France,  rien  ne  Justifie  ce  soupçon,  et  l'on  peut  affirmer  que, 
dans  toutes  les  pratiques  avec  le  duc  d'Âlençon,  personne  ne 
s'est  montré  plus  éloigné  que  lui  de  le  recevoir;  il  a  au  contraire 
toujours  cherché  à  persuader  qu'il  fallait  tout  remettre  entre 
les  mains  de  la  reine  et  fortifier  avec  elle  les  relations  de  bonne 
intelligence  et  d'amitié  (1).  >  Audacieuses  affirmations,  remarque 
M.  Kervyn,  qui  attestaient  bien  plus  l'affection  de  Davison  pour 
le  prince  d'Orange  que  son  zèle  à  découvrir  à  Elisabeth  la  vérité. 

Un  envoyé  secret  fut  envoyé  de  Londres  aux  Pays-Bas  avec 
la  mission  d'examiner  la  force  des  garnisons  dans  les  diverses 
villes;  de  s'informer  si  l'on  était  Xavorable  à  la  paix  ou  à  la 
guerre,  à  don  Juan  ou  aux  états,  à  la  France  ou  à  l'Angleterre, 
si  les  habitants  étaient  en  état  de  payer  les  taxes  existantes  ou 
d'autres  taxes  plus  fortes  (2).  On  retrouvait  dans  ces  instruc- 
tions, dit  encore  M.  Kervyn,  la  jalousie  et  l'avarice  d'Elisabeth. 

C'est  le  moment  où  don  Juan,  instruit  du  mécontentement 
d'Elisabeth ,  se  résolut  à  envoyer  de  nouveau  vers  elle  son 
conseiller  Cas  tel.  En  vain  le  prince  d'Orange  avait-il  ordonné 
de  garder  la  mer  avec  soin  et  de  le  conduire  prisonnier  à  Fles- 
singue.  Gastel  arriva  en  Angleterre,  attendit  plusieurs  jours 
avant  de  voir  la  reine  et  remit  à  Walsingham  un  mémoire  où 
don  Juan  se  justifiait  de  tout  ce  qui  lui  était  imputé.  Il  n'était 

(1)  Van  Bruyssel,  Docwn.  anglais,  p.  355.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Brit.  Muséum,  Harley,  787.  Id. 
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point  de  tentative,  disait-il,  qu'il  n'eût  faite  pour  arriver  à  une 
paix  durable  ;  il  n'était  point  de  démarche  qu'il  n'eût  tentée 
dans  ce  but  près  du  prince  d'Orange  (i).  On  n'avait  répondu  à 
ses  propositions  qu'en  mettant  sa  vie  en  péril  ;  c  et,  touchant 
ce  que  les  estais  avoyent  requis  les  noms  des  conspirateura 
contre  sa  personne.  Son  Altesse  plusieurs  fois  a  déclaré  le& 
noms,  qualités  et  conditions  d'iceulx  conspirateurs,  le  prince 
d'Orange,  Aldegonde,  Téron  et  aultres  ayant  faict  particulière 
ligue  au  mesme  effect  (2).  » 

En  même  temps  que  Gastel  arrivaient  à  Londres  d'autres 
agents  chargés  d'intrigues  diverses.  Le  duc  Casimir  assurait  la 
reine  d'Angleterre  de  l'appui  des  reltres  allemands  ;  d'autre 
part,  le  roi  de  Navarre,  qui  venait  de  rompre  ses  négociations 
avec  Philippe  II,  offrait  à  Elisabeth  ses  services  aussi  bien  pour 
les  affaires  de  France  que  pour  celles  des  Pays-Bas  (3).  Gepen- 
dant  la  reine  semblait  hésiter.  Une  comète  avait  paru  dans  les 
cieux  :  elle  annonçait,  au  dire  des  astrologues,  la  mort  de 
quelque  grande  princesse,  et  la  même  terreur  s'était  emparée 
d'Elisabeth  et  de  Catherine  de  Médicis  (4). 

Le  9  décembre,  la  reine  d'Angleterre  fit  appeler  le  marquis 
d'Havre  et  lui  déclara  que,  si  il  y  avait  rupture  ou  modification 
dans  le  caractère  des  négociations,  les  états  devaient  en  attri- 
buer la  faute  à  eux-mêmes,  mais  que  de  graves  considérations 
l'avaient  portée  à  modifier  ainsi  les  offres  qu'elle  avait  faites. 
Au  moment  où  le  marquis  allait  quitter  Londres,  Elisabeth  le  fit 
rappeler.  Elle  venait  de  recevoir  de  nouvelles  et  humbles  sup- 
plications des  états  ;  le  prince  d'Orange  avait  insisté  près  de 

(1  )  Le  prince  d'Orange  c  a  monstre  dès  le  commencement  qu'il  n*a 
jamais  eu  envie  de  satisfaire  à  la  pacification,  comme  anssy  ouverte- 
ment il  a  déclairé  à  aulcuns  desdicts  députés  ne  se  voulloir  régler  à 
ce  que  seroit  résolu  par  rassemblée  des  estats-généraux.  > 

(2)  Mémoire  de  Gastel,  sans  date.  Record  Office. 

(3)  Lettre  de  Gastel,  du  26  novembre  1577  ;  Journal  de  Walsingkam, 
Citations  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  citée  de  Gastel  ;  Journal  de  Pierre  de  VEstoile,  1. 1,  p.  221 .  Id. 
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Davison  pour  obtenir  des  secours  à  quelque  prix  que  ce  fût  (1); 
Dathenus  la  conjurait  de  ne  pas  trahir  la  cause  de  la  réforme  (2); 
ses  conseillers  lui  remontraient  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  les 
succès  de  don  Juan  et  bien  plus  encore  Vusurpation  du  duc 
d'Alengon.  Ces  préoccupations  dictent  à  Elisabeth  un  autre 
langage.  Elle  interposera  sa  médiation  entre  don  Juan  et  les 
états  ;  si  cette  médiation  n'est  pas  agréée,  elle  aidera  ces  der- 
niers de  prêts  d'argent  et  même  de  gens  de  guerre,  mais  à 
condition  qu'ils  signent  les  articles  c  qui  seront  accordés  entre 
elle  et  eulx  (3).  t>  Ces  articles  c'est  que  les  états  lui  offrent  en 
garantie  les  villes  de  Flessingue,  de  Middelbourg,  de  Bruges  et 
de  Gravelines  (4). 

Toutes  les  conditions  imposées  par  Elisabeth  Turent  portées 
.à  la  connaissance  dés  états  par  le  mai'quis  d'Havre,  et  immé- 
diatement acceptées.  Un  traité  d'alliance  Tut  signé  à  Bruxelles 
le  7  janvier  1578.  Les  états  généraux  obtenaient  un  secours  de 
cinq  mille  fantassins  et  de  quatre  mille  chevaux,  de  plus  cent  mille 
florins  qui  devaient  être  garantis  par  des  gages  à  donner  à  la 


(1)  Lettre  de  Davison,  du  2  décembre  1577.  Record  Office. 

(2)  Brit.  Mus.,  Harley,  1582. 

(3)  Une  lettre  d*Ëlisabeth  aux  états  généraux  confirme  cette  décla- 
ration. Elle  interpose  sa  médiation  près  de  son  bon  frère  le  roi  catho- 
lique et  charge  Thomas  Leightoa  de  négocier  une  suspension  d'armes 
aux  Pays-Bas.  Elle  écrit  aussi  à  don  Juan  en  offrant  sa  médiation  : 
<  pour  le  bien  et  repos  de  ces  Pays-Bas  du  roy  nostre  bon  frère  le  Roy 
Catholique  et  pour  la  réduction  de  ses  pays  et  subjects  à  leur  deue 
obéissance  et  ancienne  tranquillité.  > 

(4)  a  Moyennant  que  les  estats  eussent  mis  en  mains  de  la  royne  les 
villes  de  Flessinghe,  Middelbourg,  Gravelinge  et  Bruges,  dont  j'ay  seu 
faisoit  grande  instance  aux  estats  le  comte  de  Leycester,  le  conseillant 
à  la  royne  et  de  donner  promptement  ayde  auzdits  estats,  offrant  ledit 
de  Leycei^ter  passer  la  mer  pour  la  conduitte  de  ceulx  qui  s'envoieroient. 
La  royne  a  esté  fort  sollicitée  de  soy  descouvrir  contre  le  roy,  et  luy 
seroient  données  les  places  susdites,  mais  elle  fut  desconseillée  par 
milord  Trésorier,  l'expérience  duquel  est  fort  respectée,  et  me  samble 
qu'elle  suyvra  soubs  main  les  assister.  »  Lettre  de  Gastel,  du  26  no- 
vembre 1577. 
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salisfaction  d'Elisabeth  ;  ils  promettaient  de  ne  prendre  aucune 
résolution  importante,  de  ne  conclure  aucun  traité  sans  son 
assentiment  (i).  Un  chef  leur  était  imposé  par  elle  :  ce  n'était 
ni  Tarchiduc  Mathias  appelé,  à  son  insu,  ni'  le  prince  d'Orange 
qui  trahissait  ses  intérêts  en  faveur  de  la  France;  c'était  le  duc 
Casimir  à  qui  elle  écrivait  :  «  Nous  regrettons  de  voir  le  peu  de 
zèle  et  d'affection  que  les  aultres  monstrent  avoir  à  la  conser- 
vation de  leurs  estats  qui  ne  pourront  que  se  ressentir  du  mal 
qui,  par  moyen  d'une  telle  nonchalance,  s'appreste  de  ruer  sur 
eux  (2).  » 

Le  prince  d'Orange,  abandonné  par  le  duc  d'Alencon,  ne 
négligeait  rien  pour  se  concilier  la  faveur  d'Elisabeth  ;  il  re- 
courait aux  termes  les  plus  humbles,  comme  s'il  eût  dépendu' 
de  lui  de  trafiquer  de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  Pays-Bas, 
tantôt  avec  la  France,  tantôt  au  profit  de  l'Âgteterre.  Certes  une 
ligue  dans  laquelle  entreraient  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne serait  fort  utile,  à  son  gré,  et  il  s'y  employerait  volon- 
tiers, mais  le  véritable  remède  est  ailleurs  :  «  Gomme  de  toute 
ancienneté,  écrit-il  à  Elisabeth,  les  très  nobles  ancestres  de 
Vostre  Majesté  l'ont  très  bien  jugé,  je  pense  que  la  plus  seure 
amitié  et  la  plus  utile,  tant  pour  la  couronne  d'Angleterre  que 


(l)  c  Par  le  besongné  de  Monsieur  d'Havre,  porte  une  relation  con- 
temporaine, on  voit  la  royne  accorder  grand  secours  aux  estats.  si 
comme  de  cent  mil  florins  estrelins,  cincq  mil  hopimes  de  pied  et 
quatre  mil  corselets,  mais  avecq  si  inicques  et  estranges  conditions 
qu'on  peut  congnoistre  qu'elle  se  mocque  des  estats.  Elle  veut  que  luy 
soit  rendu  plus  que  au  double  et  veult  estre  assurée  que  les  estats  luy 
promettront  pareil  secours  contre  qui  ce  soit  lorsqu'elle  le  requerra  et 
pour  asseurance  de  ce  demander  lettres  obligatoires  des  estats -géné- 
raulx  et  des  pays  particuliers  pour  leur  contingent,  et  aussi  douze 
ostagiers  à  son  choix,  six  nobles  et  six  marchans,  lesqueUes  choses 
donnent  assés  à  entendre  qu'eUe  n'a  envie  d'assister  les  estats  et  qu'elle 
s'entend  avecq  Sa  Majesté  Catholique.  >  Rapport  du  33  janvier  1578 
(d'après  la  communication  faite  aux  états  d'Artois).  Papiers  d*état 
(Arch.  de  Bruxelles). 

It)  Uttre  d'ÉUsabeth,  du  31  octobre  1577.  Brit.  Mus.,  Harley,  1583. 
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pour  ces  pays,  c*est  une  très  certaine  conjonction  de  ces  deux 
pays  ;  car,  s'il  plaisoit  à  Vostre  Majesté  que  le  roi  de  Navarre  et 
aultres  princes  et  seigneurs  de  la  France  fuissent  aussi  obligés 
à  elle,  il  me  sembleroit,  soubs  son  meilleur  advis,  que  selon  les 
hommes  il  y  auroit  de  Tasseurance  telle  que  ceulx  qui  font 
aujourd*huy  les  difficiles,  seroient  bien  ayses  d'y  avoir  part  (1).» 
M.  Kervyn  remarque  tristement  sur  ce  passage  :  Bien  rares 
étaient  au  xyi®  siècle  les  hommes  qui  c  faisoient  les  difficiles,  » 
lors  même  que,  pour  servir  leurs  intérêts  particuliers,  il  fallait 
trahir  ceux  de  leur  pays  (2). 

Si  les  états  généraux,  sans  tenir  compte  de  l'opposition  de 
plusieurs  députés,  avaient  conclu  avec  Elisabeth  un  traité  si 
humiliant,  c'était  qu'à  défaut  du  secours  du  duc  d'Âlencon,  celui 
des  Anglais  devenait  chaque  jour  plus  nécessaire  et  plus  urgent. 
Dès  le  9  janvier,  ils  suppliaient  Elisabeth  d'envoyer  les  renforts 
qu'elle  avait  promis  (3\  Le  prince  d'Orange  adressait  les  mêmes 
instances  au  comte  de  Sussex  (4).  Quelques  jours  après,  écrivant 
au  seigneur  de  Famars,  il  lui  exposait  la  situation  du  pays, 
<  dont  vous  cognoistrez  assez,  ajoutait-il,  combien  il  nous  est 
nécessaire  d'estre  promptement  secourus  des  moyens  que  Sa 
Majesté  a  en  grande  commodité  (5).  » 

Malgré  toutes  les  instances,  Elisabeth  n'envoya  pas  un  seul 
soldat  aux  Pays-Bas.  On  écrivait  de  Londres  à  Davison  :  «  Ceux 
qui  sont  dévoués  à  la  faction  espagnole  ont  persuadé  à  la  reine 
que,  malgré  toutes  les  promesses  faites  au  marquis  d'Havre,  ce 
serait  un  déshonneur  pour  elle  d'aider  les  états  sans  qu'elle 
connaisse  les  résolutions  définitives  de  don  Juan.  La  reine  se 
montre  pleine  de  froideur  à  l'égard  des  états  ;  elle  subit  l'in- 


(i)  Documents  inéd.  du  xvv  siècle,  1^*  part.,  p.  S37  (21  janvier  1578). 
(9)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  i.  IV,  p.  555. 

(3)  Archives  de  La  Haye. 

(4)  Bril.  Mus.,  Titus.  B.  VII  (13  janvier  1578). 

(5)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  14  janvier  1578.  Record  Offict. 
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fluence  des  partisans  de  l'Espagne  (1).  »  M.  de  Vaulx  résumait 
parfaitement  la  situation  dans  cette  phrase:  <  Elisabeth,  malgré 
toutes  ses  offres  et  ses  belles  paroles,  attend  le  résultat  de  la 
guerre  entre  don  Juan  et  les  états  pour  se  décider  (2).  » 

Les  états  se  tournèrent  aussi  du  côté  de  TAllemagne  ;  ils  de- 
mandèrent quinze  cents  reltres  au  comte  de  Schwartzent>erg; 
ils  en  réclamèrent  trois  mille  du  duc  Casimir;  mais  quand  on 
n'a  pas  d'argent  à  offrir  aux  reltres,  les  levées  se  font  bien 
lentement,  remarque  un  contemporain.  De  nouveaux  efforts 
furent  aussi  tentés  du  côté  de  la  France.  On  s'adressa  aux  chefs 
huguenots  ;  on  comptait  qu'ils  appuieraient  avec  zèle  les  mes- 
sages que  l'on  expédiait  au  duc  d'Âlengon  (3). 

Lorsque  le  marquis  d'Havre  vantait  à  Elisabeth  la  puissance 
dont  disposait  les  états,  il  lui  racontait  que  dans  le  Brabant  on 
comptait  sept  cents  villes  ou  villages,  et  que  rien  n'était  plus 
aisé  que  de  réunir  une  armée  de  trente  mille  hommes.  Ce  qu'il 
ne  pouvait  cacher,  c'était  que  les  états  manquaient  d'argent 
pour  payer  les  soldats  qu'ils  avaient  réunis.  D'accord  avec  le 
prince  d'Orange,  ils  s'adressaient  aux  états  des  provinces  afln 
d'en  obtenir  le  plus  possible;  car  c'était  le  seul  moyen  d'échapper 
à  des  représailles  qui  dépasseraient  en  horreur ,  disaient-ils , 
tout  ce  que  l'on  avait  vu  «  depuis  la  création  du  monde  (4).  » 
Ces  instances  trouvaient  peu  d'accueil.  On  était  fatigué  de  la 
(guerre  et  par  suite,  dit  M.  Kervyn,  peu  disposé  à  venir  en  aide 
à  ceux  dont  l'ambition  ne  cherchait  qu'à  la  perpétuer. 


(1)  Lettre  du  seigneur  de  Longueval,  du  15  janvier  1578  (Archives  de 
Bruxelles). 

(2)  Lettre  de  Languet;  du  !*»•  janvier  1578. 

(3)  Dès  le  30  décembre  1577,  Vargas  écrivait  à  Philippe  II  que  le  duc 
dWlençon,  rompant  avec  sa  mère,  n'écoutait  plus  que  les  conseils  de 
Bussy  qui  le  poussait  à  embrasser  Tentreprise  des  Pays-Bas  ;  il  ajoutait 
qu'un  grand  nombre  de  huguenots  se  préparaient  à  s'y  rendre.  Arch. 
Nat.  à  Paris,  K.  1543.  Note  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  d'Elisabeth  à  Philippe  II,  sans  date.  Record  Office.  Conway 
papers. 
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L'armée  des  états  était  réunie  depuis  deux  mois  sous  le 
prétexte  d'assiéger  Namur;  elle  comprenait  environ  cinquante 
•enseignes  de  gens  de  pied  et  quinze  cents  chevaux.  De  nom- 
breux détachements  gardaient  les  passages  de  la  Meuse  jus- 
•qu'à  Bouvignes  s'étendant  de  Fleurus  jusqu'à  Philippeville  et 
Chimai.  Selon  les  rapports  officiels,  c'étaient  les  plus  braves 
fantassins  que  l'on  eût  jamais  vus,  et  ils  ne  demandaient  qu'à 
:8e  rapprocher  de  l'ennemi.  Le  pain,  la  viande,  le  vin,  la  bière 
abondaient  et  coûtaient  moins  cher  qu'à  Anvers  (1).  Mais  d'autres 
•documents  contredisent  ces  récits  officiels.  D'après  ce  que  le 
-comte  de  Lalaing  et  les  autres  commandants  du  camp  écrivaient 
^ux  états  généraux,  les  troupes  se  trouvaient  dans  une  extrême 
nécessité.  Il  semblait  impossible  de  réprimer  Vindiscipline  et 
le  désordre,  et  il  faudrait 'se  résoudre  à  abandonner  l'armée  à 
-son  sort,  si  l'on  n'envoyait  pas  immédiatement  de  l'argent  (2). 

Qu'était  donc  cette  armée  des  états  généraux?  Un  mélange 
•d'étrangers  réunis  sous  le  prétexte  de  chasser  les  étrangers 
•du  pays,  répond  M.  Kervyn.  Ce  n'était  que  de  l'étranger  que 
menaient  les  renforts.  Un  jour  on  annonce  l'arrivée  de  six  cents 
retires  allemands  et  de  quatre  mille  Écossais  (3);  un  autre  jour, 
•c'est  Ëonnivet,  le  héros  du  complot  tramé  à  Louvain,  qui  offre 
un  secours  de  trois  mille  arquebusiers  et  de  douze  cents 
•chevaux  (4).  Les  huguenots  comptent,  entre  autres  chefs  (5), 

(1)  Rapport  du  15  décembre  1577. 

(2)  Diegerickf  Lettres  de  Philippe  de  Lalaing,  p.  43  [43  décembre  1577).  ' 

(3)  Lettre  de  Languet,  du  1*'  janvier  1578.  Florent  de  Berlaymont  dit: 
•deux  mille;  d'autres  rapports  portent  six  mille.  En  arrivant  à  Fles- 
singue,  ils  réclamèrent  six  mois  de  gages  avant  de  marcher. 

(4)  Lettre  de  Bonnivet,  du  16  décembre  1577.  Actes  des  états  généraux, 
i.  h  p.  300. 

(5)  Lettre  de  La  Garde  au  prince  d'Orange,  du  28  novembre  1577. 
Archives  de  la  maison  d'Orange,  t.  VI,  pp.  249-250.  —  Cette  lettre,  qui 
ne  donne  pas  une  haute  idée  des  capacités  de  ceux  qui  commandaient 
au  camp,  comme  dit  M.  Groen,  contient  des  détails  curieux  ;  nous  la 
reproduisons  :  c  Ce  qui  se  passe  maintenant  est  que  le  régiment  de 
Si,  Balmont  estant  aux  environs  du  chasteau  qui  est  près  de  Dînant, 


'■-*'^ 
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le  capitaine  La  Garde,  que  le  comte  de  Lalaing  repousse  éner- 
giquement  (1). 

Dommé  chasteaa  Selle  (de  Celles  ?)  auquel  il  y  a  cincquante  hommeSy. 
on  a  despécbé  deyant-hier  le  S'  Daléne  avec  six  cens  Harquebusiers, 
pour  veoir  8*il  leur  pourroit  donner  sur  les  doigtz,  car  ilz  sont  espars, 
et  nommément  surprendre,  s'il  est  possible,  troys  des  compaignyes* 
dudlt  régiment  qui  ont  assiégé  ledit  chasteau,  et  par  mesme  moyen 
retirer  noz  gens  de  là;  car  ce  sont  bons  hommes  que  Font  ne  veult 
perdre.  Ce  seroit  ung  bon  exploict  que  pourroit  deffaire  cela,  car  ce 
sont  troys  ou  quatre  cens  Françoys,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  bon  audit 
régiment.  Et  à  ce  que  ceulx  de  Namur  ne  dressent  aux  nostres  queique- 
embuscade  au  retour,  on  a  envoyé  ce  jourd'hui  encore  huict  cens, 
harquebusiers  et  quatre  cens  chevaulx  pour  les  favoriser.  Le  camp  est 
fort  de  cinquante  et  troys  enseignes,  et  y  a  de  fort  bons  hommes  et  dé^ 
libérez  de  bien  faire,  comme  ilz  en  donnent  espoir;  il  y  peult  avoir 
aussy  mille  ou  douze  cens  chevaulx.  Quant  à  l'assiette  du  camp,  elle 
est  fort  belle.  Mais  il  est,  ce  me  semble,  nécessaire  d'y  estre  plus  fort 
de  cavallerye.  Car  alentour  c'est  tout  pays  ouvert,  et  les  plus  belles- 
campaignes  du  monde,  de  sorte  que,  si  l'ennemy  estoit  prest  de  marcher  i 
il  pourroit,  en  présentant  une  bataille  et  passant  au  long  du  camp- 
mesme,  se  venir  loger  à  Gemblours  et  aultres  beaulx  logis  aux  envi- 
rons, sans  que  l'en  peulst  empescher  aultrement  que  par  une  bataille 
et  victoire,  et  par  ce  moyen  ilz  osteroyent  les  vivres  à  nostre  camp,  de^ 
sorte  qu'on  se  trouveroit  empescbé  à  s'en  retirer  honnestement.  Et  tout, 
cet  inconvénient  ne  gist,  à  mon  advis,  que  à  faulte  de  cavallerye.  J'ay 
esté  troys  foys  au  camp,  et  si  on  m'en  eust  demandé  mon  petit  advis, 
je  l'aurois  dict.  Nous  sommes  encore  en  ce  lieu  et  si  eslongnés  dudit 
camp  que,  quant  je  y  ay  esté,  comme  les  jours  sont  cours,  je  n'ay 
encore  eu  moyen  de  veoir  Namur  de  plus  prés.  On  a  faict  auprès  du 
camp  deux  forts ,  qui  sont  bien  situez ,  car  ilz  ferment  une  grande- 
advenue,  mais  il  y  a  une  auUre  plus  grande  qui  ne  se  peult  fermer» 
comme  j'ai  dict  cy  dessus,  que  parle  combat...  A  Walhéyn,  ce  38*jour- 
de  novembre  1577.  » 

(1)  Résolutions  des  états  généraux,  du  3  janvier  1578.  Ibid.,  p.  228.— 
A  propos  d'une  lettre  du  comte  de  Lalaing,  M.  Groen  fait  les  remarques* 
suivantes  :  c  le  comte  venoit  de  rendre  au  prince  d'Orange  un  très  grand 
service.  On  avoit  voulu,  par  le  moyen  de  l'armée,  se  saisir  de  rarcht- 
duc  ;  <  maer  de  prince  heeft,  door  de  gbetrouwichey t  van  den  grave- 
van  Lalain  en  meer  andere,  hem  ghevonden  van  den  Legher  in  dat 
struck  versekert.  »  Van  Meteren,  126.  Ensuite  plusieurs  avoient  vouli:t 
marcher  sur  Gand  :  <  hetwelcke  apparent  was  te  geschieden,  hadde 
de  grave  van  Lalain  met  de  syne  daer  so  wel  toe  ghesint  geweest  als 
andere.  »  p.  127*.  Il  agissoit  à  ce  qu'il  semble,  par  divers  motifs,  car  il* 
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En  vain  avait-on  publié  un  règlement  comminant  la  peine  de 
mort  contre  le  soldat  qui  tirait  Tépée  hors  du  combat  ou  qur 
insultait  le  maître  des  hautes  œuvres;  en  vain  avait-on  défendu 
a  la  piperie  au  jeu  »  sous  peine  d'avoir  le  poing  coupé  (1), 
L'œuvre  de  désorganisation  et  d'anarchie  qui  se  poursuivait 
dans  les  grandes  villes,  ne  s'arrêtait  pas  aux  portes  du  camp* 
Autant  les  soldats  se  montraient  indisciplinés  dans  l'oisiveté, 
autant  ils  devenaient  cruels  s'ils  obtenaient  quelque  succès, 
car  ils  coupaient  le  nez  et  les  oreilles  aux  Espagnols  tués  par 
eux  (2).  Brantôme  raconte  que  La  Noue,  l'engageant  à  l'accom- 
pagner aux  Pays-Bas,  lui  avait  écrit  :  <  Nous  avons  pour  nous 
le  nombre;  les  Espagnols  ont  pour  eux  la  valeur  (3).  » 

Pendant  que  les  états  délibéraient,  s'agitaient,  entamaient 
partout  des  négociations  presque  toujours  stériles,  don  Juan 
organisait  ses  forces  avec  une  infatigable  activité,  au  milieu  des 
embarras  de  toute  sorte  et  sous  le  poids  d'une  santé  déjà  à 
moitié  ruinée.  Les  troupes  qu'il  rassemblait  péniblement  étaient 
exposées  à  des  privations  et  à  des  pièges  tendus  de  toutes  parts 


n'aimoit  pas  le  duc  d'Arschôt  c  hy  en  gande  den  hertogh  sulcke  eere 
niet.  >  l.l.  ;  Il  étoit  fort  porté  pour  le  duc  d'ÂDJou  (Âlençon)  ;  il  alTec- 
tionnoit  le  prince.  Toutefois  il  ne  pouvoit  partager  entièrement  ses 
vues  ;  rattachement  qu'il  lui  portoit  devoit  être  8ulx)rdonpé  aux  intérêts 
du  catholicisme.  Strada  le  range,  au  commencement  de  1578,  parmi 
ceux  qui  étoient  c  alienato  non  parum  animo  ab  Orangii  consiliis.  » 
Aussi  n'étoit-ii  pas  d'humeur  à  laisser  empiéter  les  amis  du  prince  sur 
son  autorité  ;  le  3  janvier  c  est  lue  une  lettre  de  Mons^  de  Lalaing,  disant 
se  voulloir  retirer  en  son  gouvernement,  se  déportant  de  sa  charge  de 
général,  en  cas  qu'on  persiste  à  assigner  pour  rende- vous  à  Monsieur 
de  la  Garde,  quelque  quartier  de  HaynnauU  ;  sur  ce  est  dict  de  mander 
ledict  S^  de  la  Garde  pour  parler  à  luy.  »  Rés.  mes.  d,  EL  G.  —  Le  dé- 
part subit  dont  il  est  fait  ici  mention  semble  un  indice  que  la  marche 
des  affaires  lui  avoit  déjà  fortement  déplu. 

(1)  Règlement  du  il  octobre  1577  (Arch.  de  Bruxelles). 

[2]  Lettre  du  comte  du  Rœulx,  du  30  octobre  1577.  Biaes,  Mém.  anon,, 
t.  II,  pièc.  justif.,  p.  340. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  U  V,  pp.  558-560. 


autour  (l'elles;  le  pays  était  ruiné  par  la  guerre  (1),  et  Targent 
manquait  complètement  (2).  Il  parvint  cependant  à  se  faire 
-envoyer  de  Paris  deux  cent  mille  couronnes  empruntées  à  des 
marchands  (3),  et  le  pape  Grégoire  XIII  lui  fit  offrir  cinquante 
mille  écus  d'or,  qu'il  accepta  avec  reconnaissance  (4). 

Jusque  là  don  Juan  n'avait  pas  quitté  Luxembourg.  Charles  de 
Mansfeld  commandait  vers  la  frontière  quinze  compagnies  avec 
•quelques  chevaux  ;  Mondragon  se  trouvait  à  Marche  ;  Verdugo 
•occupait  la  citadelle  de  Namur.  Au  monastère  de  Salzinnes  (5), 
4lans  les  environs  de  cette  dernière  ville,  il  y  avait  des  Alle- 
mands et  des  Lorrains.  Les  régiments  de  Floyon,  d'Hierges  de 
fierlaymont,  d'Arenberg,  de  Manderscheit  ne  comptaient  que  de 
i)ons  soldats  et  de  vaillants  capitaines  (6).  Enfin,  dans  les  der- 


(1)  Lettre  de  don  Juan  à  Vargas,  du  2  janvier  1578.  Arcb.  Nat.  à  Paris, 
K.  1547. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  6  février  1578. 

(3)  Letfre  de  Languet,  du  1*^  janvier  1578. 

(4)  Advenerat  Philippus  Sega,  aposlolicus  nuncius  in  Belgiam,.  quo 
tlum  ex  Picentina  prsefectura  propere  allegaverat  Gregorius  XllI  ut, 
<Iuoniam  audierai  Joannem  Austriacum  cum  Belgarum  provinciîs  dis- 
•ceptare  de  conditionibus,  in  quas  anle  juraret  quam  administrationem 
^apesseret,  nuncius,'  cujus  prudentiœ  plurimum  pohtifex  tribuebat,  in 
tempore  adesset  Auatriaco,  ne  quid  incautè  adversus  religionem  con- 
fieri  paterelur  in  earum  conceptione  legum.  Simul  ut,  ubi  pacem  cum 
provinciis  compositam  videret,  iUum  ad  Britannicam  expedîtionem,  uti 
tnter  pontiflcem  regemque  convenerat ,  animaret.  Verum  quum  jam 
reperisset  nuncius  Austriacum  subscriptis  conditionibus  in  Edictum 
perpetuum  consensisse,  et  rursum  turbatis  domi  rébus,  inque  bellum 
propediem  erupturis,  spem  nuUam  apparere  externae  trajectionis,  quod 
ireltquum  erat,  firmare  inter  ea  turbamenta  juvenem  instilit,  non  opti' 
mis  modo  consiliis,  sed,  quod  pluris  tune  erat,  quinquaginta  nummûm' 
aureorum  millibus,  quam  Gregorius  summam  bello  Britannico  destina- 
tam  ei  statim  offerri  jussit  :  subsidium  eo  sane  gratins,  quo  duci  op- 
portunius  a  milite  atque  a  pecunia  destituto.  Strada,  decadis  1" 
4ib.  IX. 

(5)  Salzinnes,  aujourd'hui  dépendance  de  la  commune  de  Fiawinne, 
À  3/4  de  lieue  0.  de  Namur. 

(6)  Languet,  Lettre  du  1«>' janvier  1578.  ~  Une  relation  anglaise  du 
-16  novembre  1577  n'évaluait  à  cette  date  toutes  les  forces  de  don  Juan 
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niers  jours  de  décembre,  on  vit  arriver  trois  mille  Espagnols 
qui  avaient  de  nouveau  traversé  les  Alpes  pour  combattre  dans 
les  Pays-Bas  ;  mais  les  Italiens  sur  lesquels  comptait  don  Juan 
n'avaient  point  paru. 

Cependant  un  neveu,  un  homme  de  guerre,  qui  valait  une 
armée,  lui  était  arrivé,  à  sa  grande  joie,  de  cette  terre  d'Italie, 
où  il  avait  laissé  sa  mère,  prête  elle-même  à  se  dévouer  une 
seconde  fois  à  la  Belgique,  sa  terre  natale,  dont  elle  était  aimée 
^t  si  vivement  regrettée.  C'était  Alexandre  Farnèse,  prince  de 
Parme,  le  troisième  de  ces  fameux  généraux,  dit  M.  de  Gerlache, 
qui  vinrent  se  mesurer  en  Belgique  contre  les  forces  de  Thérésie 
conjurées,  et  contre  le  sombre  génie  du  Taciturne,  en  qui  l'hé- 
résie était  tsomme  incarnée.  Lui  aussi  allait  bientôt  se  présenter 
aux  révoltés  comme  don  Juan,  le  rameau  d^olivier  d'une  main, 
ei  l'épée  de  l'autre.  Farnèse  n'avait  pu  voir  sans  douleur,  à  son 
arrivée,  les  ravages  que  les  peines,  les  épreuves  de  toute  sorte 
avaient  exercés  si  visiblement  sur  la  personne  de  cet  oncle  qu'il 
était  destiné  à  remplacer  dans  un  avenir  si  prochain  (1). 


qu'à  vingt-trois  mille  hommes.  Languet,  dans  la  lettre  citée,  réduit  son 
firmée  à  douze  mille  hommes  (avant  l'arrivée  des  renforts  expédiés 
d'Italie  ou  envoyés  par  les  Guise).  Note  de  M.  Kervyn. 

(1)  Tribus  intra  paucos  dies  epistolis  ab  Jeanne  Auslriaco  acceptis, 
qnibus  ad  belli  gloriseque  (ut  ipse  loquitur)  socielatem,  magnis  seque 
precibus  ac  promisses  evocabatur,  rébus  quanta  licuit  céleri tate  com- 
positis,  duodecima  postquam  Parma  discesserat  die,  Luxemburgum 
venit  ad  Joannem  Austriacum.  A  quo  incredibili  exceptus  laetitia,  mi- 
ratus  contra  dicitur  Alexander,  viso  avunculo,  attenuata  non  magis 
valetudine  quam  specie  illa  majestateque  fortunatîssimi  imperatoris. 
Usque  adeo  verum  est  rerum  adversarum  sensum  felicissimo  cuique 
ncerbum  esse.  Strada,  îbid.  —  The  prince  of  Parma,  who  arrived  at 
Luxemburg  on  the  18»h  of  December  1577,  and  who  had  corne  post  in 
jidvance  of  the  army,  partly  in  conséquence  of  the  urgent  letters  of 
Pon  John,  found  him  greatly  changed.  He  was  thinner,  and  had  lest 
ihe  brightness  of  bis  coroplexion  and  that  air  of  self-confidence  and 
majesty  which  bad  formerly  been  remarkable  in  bis  aspect  and  bea- 
ring.  The  friends  met  with  great  cordiality,  and  Don  John  showed  his 
perfect  confidence  in  Àl^ander  by  laying  befôre  him  the  letters  of  the 
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Don  Juan  s'était  vu  réduit,  après  de  longs  refus,  à  accepter 
les  secours  que  lui  offraient  les  Guise  (1).  Davison  les  évalue 
tantôt  à  cinq  mille  fantassins  et  deux  mille  chevaux  (2),  tantôt 
seulement  au  chiffre  plus  vraisemblable,  dit  M.  Kervyn,  de 
quatre  mille  hommes.  Henri  III  s'en  plaignait  vivement  à  M.  de 
Vaulx,  mais  celui-ci  faisait  remarquer  que  la  cause  de  Philippe  II 
était  commune  à  tous  les  rois.  Catherine  de  Médicis  ne  le  contre- 
disait  point  ;  et,  tout  en  avouant  qu'elle  préférait  voir  les  troupe» 
françaises  au  service  de  don  Juan  plutôt  qu'à  celui  des  états, 
elle  ajoutait  que,  si  elle  s'y  était  opposée,  c'était  pour  maintenir 
la  paix  en  France,  mais  a  qu'elle  avoit  bonne  opinion  que  quand 
les  Pays-Bas  sentiroient  les  armes  et  se  sentiroient  pressés,  ils* 
changeroient  de  volonté  et  parleroient  autre  langage  (3).  « 

L'envoyé  d'Elisabeth  tenta  en  vain  un  dernier  effort  pour  faire 
accepter  sa  médiation  par  don  Juan.  Il  lui  offrit  cent  mille  livres- 
sterling  pour  le  faire  renoncer  à  la  voie  des  armes.  Mais  Leigh- 
ton  ne  parvint  point  à  se  faire  écouter.  Don  Juan  lui  répondit 
qu'il  combattrait  les  états  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  eussent  dépose- 
les  armes  et  qu'il  n'épargnerait  que  ceux  qui  solliciteraient  sa 
miséricorde,  a  Allez,  dit-il  en  terminant  à  Leighton,  dites  à  ces- 
messieurs  de  Bruxelles  qu'ils  fortifient  bien  leur  ville,  car  je  me 


king,  desiring  that  he  should  be  made  acquianted  with  ail  the  busiaess- 
of  the  goyemnment,  civil  as  wellas  military,  and  that  he  should  re- 
ceive  the  monthly  pay  of  one  thousand  golden  crowns,  an  allowance- 
made  only  to  Viceroys  and  Gênerais  holding  an  independent  command. 
Don  John  of  Austria,  t.  H,  p.  286. 

(  t )  Lettres  d'Ottavio  Gonzaga,  du  30  décembre  1577  et  du  9  janvier  1578^ 
(Àrch.  de  Simancas).  —  Le  duc  de  Guise  feignait  de  casser  les  bandes 
d'ordonnance,  et  ceux  qui  en  sortaient  étaient  enrôlés  par  Charles  de 
Mansfeld.  On  en  évaluait  le  nombre  à  cinq  ou  six  mille.  Avis  de  Paris,- 
du  31  octobre  1577  (Àrch.  d'Ypres).  Note  de  M.  Kervyn. 

(i)  Lettre  de  Davison,  du  2  décembre  1577.  Record  Office.  Id. 

(3)  Lettre  du  seigneur  de  Longueval  (M.  de  Vaulx),  du  31  janvier  157T 
(Ârch.  de  Bruxelles).  —  Lorsque  le  duc  d'Alençon  intervint  dans  le» 
Pays-Bas,  il  obtint  de  Henri  III  qu'on  rappelât  en  France  les  soldat» 
envoyés  par  le  duc  de  Guise.  Lettre  de  Languet,  du  5  mars  1578.  Id. 


propose  d'alierles  voir  bientôt  et  de  leur  marcher  snr  le  ventre, 
ou  bien  Je  mourrai  à  la  peine  (1).  » 

Le  12  Janvier  1578,  à  minuit,  un  courrier  arrivait  de  Paris, 
porteur  d'une  dépèche  urgente  de  l'ambassadeur  espagnol 
VargaS'Mexia.  Il  annonçait  que  tout  était  arrêté  avec  le  duc 
d'Alengon  pour  que  des  secours  importants  se  dirigeassent 
immédiatement  vers  les  Pays-Bas  (2).  Un  second  avis,  transmis 
au  même  moment,  annonçait  que  vingt  enseignes  des  hugue- 
nots, précédées  de  huit  cents  chevaux,  se  portaient  vers  Thion- 
ville,  et  se  préparaient  à  assiéger  Luxembourg  (3). 

Le  25  janvier  1578,  dans  cette  même  ville  de  Marche  où  avait 
été  conclu  l'Ëdit  Perpétuel  de  paix  et  de  réconciliation,  don 
Juan  faisait  publier  une  déclaration  où  il  énumérait  les  justes 
motifs  qui  le  portaient  à  recourir  aux  armes.  Il  ne  veut  pas 
ruiner  le  pays,  disait-il,  mais  le  sauver  en  assistant  les  bons  et 
en  réduisant  les  rebelles.  Si  la  religion  et  Tobéissance  au  roi 
sont  maintenues,  il  confirmera  tous  les  privilèges.  Son  unique 
but  est  de  tout  remettre  au  même  état  que  sous  Charles-Quint, 
son  seigneur  et  père.  Il  offre  le  pardon  à  toutes  les  villes  qui  lui 
ouvriront  leurs  portes ,  à  tous  les  hommes  d'armes  qui  re- 
joindront sa  bannière.  Que  les  laboureurs  cultivent  leurs  champs 
comme  en  temps  de  paix  :  il  est  défendu  aux  soldats  sous  peine 
de  la  hart  de  se  livrer  à  des  actes  de  violence.  Mais  que  ceux 
qui  résisteront  n'oublient  point  qu'étant  la  cause  de  tout  le  mal, 
ils  méritent,  comme  rebelles,  d'être  traités  sans  miséricorde  (4). 


(1  )  Communication  de  Leighton  aux  états  généraux,  du  28  janvier  4578. 
Oachard,  Actes  des  états  généraux,  t.  I,  p.  331.  Lettre  du  comte  de  Man- 
derscheit,  du  19  janvier  1578  (Arch.  de  Bruxelles)  ;  Lettre  du  14  janvier 
1578  pubUée  par  M.  Van  Vloten,  t.  III,  p.  just.,  p.  138.  Id. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  6  février  1578  (Ârch.  de  Simancas).  En 
même  temps,  deux  mille  huguenots  s'embarquaient  à  La  Rochelle  pour 
les  Pays-Bas.  Id. 

(3)  Lettre  de  don  Juan,  citée  dans  la  note  précédente. 

(4)  Déclaration  de  l'intention  de  don  Juan.  »  Ce  manifeste  fût  plus 
tard  imprimé  par  les  presses  de  Tuniversité  de  Louvain.  Il  était  rédigé 
en  français,  en  flamand  et  en  allemand. 
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Don  Jaan  se  dirigeait  vers  la  Meuse.  Les  relations  anglaises 
évaluent  ses  forces  à  six  mille  Espagnols,  quatre  mille  Français 
envoyés  par  le  duc  de  Guise,  deux  mille  Wallons,  deux  mille 
hommes  tirés  de  la  Lorraine  et  deux  mille  hommes  venant  de 
l^uxembourg  (1).  L'armée  des  états,  apprenant  ce  mouvement, 
se  porta  également  en  avant  et  vint  occuper  le  village  d'Émiiies 
k  une  lieue  de  Namur.  Elle  mettait  en  ligne  treize  enseignes 
d'Écossais,  trois  enseignes  de  huguenots,  quelques  bandes  re- 
crutées partout  par  le  prince  d'Orange  (2). 

Tandis  qu'un  bruit  d'armes  retentissait  de  toutes  parts,  Jean 
de  Noircarmes,  baron  de  Celles,  arrivait  à  Bruxelles,  et  se  pré- 
sentait au  sein  des  états  généraux.  Il  apportait  des  lettres  de 
Philippe  H,  du  20  décembre  1577,  par  lesquelles  le  roi  se  bornait 
à  demander  que  tout  fût  remis  sur  le  même  pied  que  sous  l'em- 
pereur Gharles^Quint.  A  Madrid,  les  vues  de  clémence  et  de 
douceur  continuaient  à  dominer,  et  le  duc  d'Albe  lui-même  avait 
exprimé  le  vœu,  en  plein  conseil,  que  si  l'on  était  réduit  à  recourir 
aux  armes,  ce  ne  fût  ni  pour  châtier,  ni  pour  se  venger  (3). 

(1)  Lettre  de  Davison,  du  16  novembre  1577. 

(2)  Lettre  de  don  Juan,  du  6  février  1578.  —  During  the  whole  autumn 
of  1577  Don  John  had  been  sedulously  preparing  for  war.  In  January  1578 
he  found  himself  at  the  head  of  about  twenty  thousand  foot  and  two 
thousaod  horse.  Of  bis  infantry  four  thousand  were  Spanish  vétérans; 
four  thousand  were  Frenchmen,  recru ited  from  amongst  partisans  of 
the  House  of  Guise;  five  thousand  were  Germans;  and  the  rest  Wal- 
loons.  The  French  were  led  by  Teter  Ernest,  count  of  Mansfeld  ;  the 
Spaniards  by  the  prince  of  Parma,  Mendoza,  Mondragone,  Verdugo, 
nnd  other  old  and  tried  coramanders.  The  Spanish  régiments  had  sus- 
tained  a  severe  loss  in  the  colonel  Julian  Romero,  who  fell  dead  (rdoi 
bis  horse  at  Cremona  at  the  commencement  of  their  northern  march. 
Sir  W.  Stirling-Maxwell,  Doji  John  of  Austria,  t.  II,  p.  S85.  —  On  voit 
que  les  chiffres  de  l'écrivain  anglais  ne  s'accordent  pas  avec  ceux  de 
M.  Kervyn,  répétés  dans  notre  texte.  Quant  aux  troupes  des  états, 
M.  Maxwell  dit  seulement  :  To  meet  the  twenty- two  thousand  men 
under  Don  John  the  Estâtes  had  raised  an  army  of  nearly  equal  strength. 
Inferior  in  the  quality  of  its  troops,  it  was  somewhat  superior  both  in 
numbers  and  in  cavalry. 

(3)  No  son  para  castigo,  ni  venganza  [Arch.  de  Shnancas). 
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Philippe  U  tenait  aussi  ce  langage  (1).  Mais  ces  tentatives  d'ar- 
rangement ,  succédant  à  beaucoup  d'autres ,  avaient  peu  de 
chances  d'aboutir.  Le  même  obstacle  subsistait,  remarque 
M.  Kervyn  :  l'antipathie  profonde  pour  le  nom  de  Philippe  11(2); 
la  haine  plus  vive  encore  qu'inspirait  le  nom  espagnol  (3). 

En  vain  le  baron  de  Selles  déclara-t-il  que  si  les  états  con- 
sentaient à  maintenir  la  religion  catholique  et  l'obéissance  au 
roi,  don  Juan  était  prêt  à  s'éloigner  avec  tous  les  Espagnols  ;. 
en  vain  offrit-il,  si  l'on  voulait  traiter  de  la  paix,  que  don  Juai> 
et  le  Taciturne  se  constituassent  otages  tous  les  deux.  Qu'oiv 
ne  dise  point,  ajoutait-il,  que  rétablir  les  choses  en  l'état  oir 
elles  étaient  sous  Charles-Quint,  c'est  introduire  l'inquisition. 
Personne  n'ignore  que  Charles-Quint,  à  la  prière  de  la  reine 
de  Hongrie,  s'y  est  opposé,  et  jamais  elle  n'a  existé  dans  les- 
Pays  -Bas  (4).  On  n'écouta  point  le  baron  de  Selles.  En  ce  moment 


(1)  Voyez  notamment  la  lettre  de  Philippe  II  à  Vargas,'  du  24  jan- 
vier 1578.  Gachard,  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  t.  1,  p.  417. 
Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  En  lo  gênerai  no  habia  en  estes  paises  cosa  mas  aborrecida  que 
el  nombre  de  V.  M.  y  en  )o  particular  eran  pocos  los  que  de  corazon  le 
amaban.  Lettre  de  don  Juan,  du  4  août  1577. 

(3)  Lettre  de  Granvelle  à  don  Juan,  du  11  janvier  1578.  Archives  de  la 
maison  d' Orange-Nassau,  t.  VI,  pp.  286-287.  Cette  lettre,  écrite  en  es- 
pagnol, est  curieuse  :  nous  en  extrayons  ce  passage  :  «  Hallara  que  el 
mal  que  ay  uni  versai  en  la  provincia  no  es  ni  gana  de  mudar  la  religion, 
ni  falta  de  querer  dar  la  dévida  obediencia,  sino  que  los  trabajos  ei> 
que  al  présente  nos  hallamos,  tienen  el  fundamento  del  odio  concevida 
contra  la  nacion  Spafiola,  por  los  malos  tratamientos  que  desta  en  doze 
annos  han  recebido,  y  que  en  tauto  tiempo  no  se  aya  puesto  el  dévida 
remédie.  Y  la  fresca  memoria  de  lo  que  a  sangre  fria  se  hizo  en  Mons, 
despues  de  cobrada  la  tierra,  el  saco  de  Malines,  con  tanta  sin  razon  y 
tan  cruel,  lo  de  Zutphen,  lo  de  Narden,  lo  de  Haerlem...  A  la  nacion 
Spaiiola  nadie  ha  sido  mas  aficionado  que  yo,  digo  de  los  buenos,  que 
de  los  que  no  lo  son,  no  ;  y  no  es  menester  por  prueba  desto  mas  clare 
testimonio,  sino  que  por  el  favor  que  hecho  a  la  dicha  nacion.  y  baver 
esto  parecido  mal  a  los  naturales,  quedo  y  a  catorze  annos  fuera  de  mi 
casa,  con  harto  da!io  de  mi  hazienda  y  de  los  mios....  j> 

(4)  Ces  points  sont  développés  dans  un  mémoire  postérieur  du  haron 
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on  ne  songeait  qu'aux  banquets  et  aux  fêtes.  Les  chefs  mêmes 
de  Tarmée  des  états  étaient  accourus  à  Bruxelles  pour  assister 
aux  noces  du  baron  de  Bersëele  avec  la  riche  héritière  du 
marquis  de  BergheSy  Marguerite  de  Mérode.  Hélas!  quelques 
heures  plus  tard,  le  sang  allait  couler  dans  la  vallée  de  la 
Meuse. 

Au  moment  où  Tarmée  des  états  aurait  dû  disputer  aux 
troupes  de  don  Juan  le  passage  du  fleuve,  elle  évacuait  pré- 
cipitamment Émines  et  se  retirait  vers  Gembloux.  Il  semble, 
dit  M.  Kervyn,  que  la  pensée  de  trouver  devant  elle  le  vainqueur 
de  Lépante  ait  répandu  dans  ses  rangs  une  vague  terreur.  Don 
Juan,  lui,  n'ignorait  pas  que  les  forces  dont  il  disposait  étaient 


de  Selles.  Gachard,  Actes  des  états  généraux,  t.  I,  p.  356,  cité  par 
M.  Kervyn,  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  566-567.  —  Â  propos 
de  la  mission  du  baron  de  Selles,  noua  transcrirons  quelques  remarques 
de  M.  Groen,  dont  la  droiture,  la  sincérité  sont  si  remarquables  dans 
un  partisan  dévoué  de  la  maison  d'Orange,  à  la  fois  protestant  et  hol- 
landais :  <  Jean  de  Noircarmes,  S'  de  Selles,  fut  envoyé  par  le  roi  aux 
états.  Il  arriva  en  janvier,  avec  une  lettre  du  18  décembre.  Amnistie 
complète,  plus  d'Espagnols,  un  nouveau  gouverneur  général  (le  prince 
de  Parme,  l'archiduc  Ferdinand,  ou  même  Tarchiduc  Mathias),  Phi- 
lippe Il  accordoit  tout,  moyennant  le  maintien  de  la  religion  catholique 
et  de  robéissance  légitime,  comme  au  temps  de  Charles- Quint.  —  T.es 
états  se  récrièrent.  Remonter  à  Charles-Quint,  c'étoit,  disoient- ils, 
anéantir  le  traité  de  Gand  :  <  openbaerlyk  te  niet  doen  de  Pacificatie 
en  wederom  te  keeren  tôt  de  strenge  executie  der  Placaten.  »  Bor, 
^4*.  —  Ce  fut  désormais  un  grief  perpétuel.  —  Si  le  roi  vouloit  anéantir 
la  Pacification  de  Gand,  on  peut  dire  avec  Languet  d'une  proposition 
pareille  :  «  Pacis  conditiones  ita  fuerunt  absurdae  ut  ab  omnibus  ride- 
rentur.  »  Ep,  secr.,  1,  2, 360.  —  Mais  il  y  a  des  motifs  d'en  douter.  Tout 
au  moins,  si  Ton  admet  qu'il  ait  entrepris  la  chose,  il  est  à  croire 
qu'apercevant  l'irritation  des  états,  il  n'eût  pas  insisté.  —  Il  désiroit 
la  paix,  c  Quantum  conjicere  licet  ex  actionibus  Hispanorum,  tœdet  eos 
diuturni  istiusbelli.  »  1.1.,  p.  359.  c  Puto  regem  et  Joannem  Âustriacum 
cupidissimos  esse  pacis.  »  p.  364.  —  Le  traité  de  Gand,  fidèlement  exé- 
cuté, offroit  des  chances  pour  le  rétablissement  du  catholicisme.  —  La 
roi  avoit  des  arrière-pensées,  même  en  ratifiant  le  traité  de  Gand:  mais 
le  parti  qui  se  trou  voit  à  la  tête  des  états,  n'étoit  certes  pas  plus  dis- 
posé que  lui  &  en  respecter  exactement  les  limites.  » 
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i>ieD  inférieures  à  celles  qu'il  allait  combattre,  mais  il  attendait 
impatiemment  l'iieure  de  tirer  l'épée  :  mieux  valait  une  mort 
glorieuse  qu'une  vie  abreuvée  d'injures  et  de  bonté.  La  croix 
brillait  sur  ses  bannières,  comme  dans  la  croisade  contre  les 
infidèles  ;  mais  les  mots  :  In  hœ  siyno  vincea  (tu  vaincras  par  ce 
signe)  étaient  remplacés  par  ceux-ci  :  In  hoc  signo  wd  Turcos, 
in  hoc  signo  idncam  hœreticoê  (par  ce  signe  j'ai  vaincu  les  Turcs, 
par  ce  signe  je  vaincrai  les  hérétiques).  Tous  les  capitaines 
reçurent  ses  ordres  ;  puis  il  appela  son  confesseur,  et,  après 
lui  avoir  fait  pieusement  l'avis  de  ses  fautes,  il  lui  déclara  que 
ne  sachant  s'il  survivrait  au  combat  qui  allait  s'engager,  il  avait 
à  régler  trois  points  qui  touchaient  à  son  &me,  à  son  corps,  à 
ses  obligations,  a  Je  recommande,  ajouta-t-il,  mon  âme  à  Dieu. 
Quant  à  mon  corps,  le  roi  en  disposera.  Mes  obligations  Ottavio 
Gonzaga  les  connaît  (1).  9 


(1)  Le  récit  de  Strada,  très  détaiUè,  est  aussi  très  clair  et  très  inté- 
ressant. Nous  le  reproduisons,  quoiqu'un  peu  long  :  <  Prima  memora- 
bilisque  pugna  apud  Gemblacum  fuit  nono  a  Namurco  milliarii  in 
ingressu  Brabantiae,  utrimque  lustratis  antea  exercitibus,  catholico 
apud  Marchaxn  Luxemburgensis  provinciaB  oppidum,  hostili  ad  Tem- 
placum  (Temploux),  pagum  a  Namurco  non  longe  situra.  Atque  ille 
quidem  opinione  minor,  hic  autem  major  compertus  est.  Namque 
viginti  duo  milUa  peditum  adesse  Âustriaco  fama  percrebuerat,  quum 
tamen  ne  oeiodecim  quidem  recensita  notaverit,  qui  cum  Austriaco 
praefuit,  princeps  Alexander;  contra  ordinum  copiœ  viginti  circiter 
millia  numeratœ  sunt,  quum  paulo  ante  nonnisi  septemdecim  haberen- 
tur.  Nempe  horum  numerum  augebant  subitarii  quotidie  milites  prae- 
dandi  licentia  ;  ab  Austriaco  spes  angustior  erat  eoque  nonnisi  stipendie 
legebaniur.  Et  tamen  hi,  licet  pauciores  (nam  equitatu  quoque,  qui 
duobus  constabat  millibus  aliquanto  inferiores  erant)  quia  virtute  lon- 
goque  bellandi  usu  anteibant,  multo  acrius  conveniendi  hostes,  pug- 
naeque  conserendae  copiam  fiagttabant.  Auxere  militi  animum  redditœ 
lis  ferme  diebus  littersB  Gregorii  Tertiidecimi  exercitui  bene  precantis, 
^oxiarumque  veniam  christiano  ritu  ampUssime  largientis.  Qua  usi 
opportunitate  duces,  omnium  animis  a  culpis  expiatis,  multo  alacrius 
in  hostem  ferebantur.  Accedebat  et  iUud,  ex  quo  non  ultra  cunctandum 
exLstimavit  Austriacus,  certior  videlicet  factus  ab  exploratoribus  Phi- 
lippum  comitem  Lalinium,  Robertum  Melodunum  vicecomitem  Ganda* 

TOM.  VL  iS 


•^• 


-     ÎIO     - 

Nous  avons  reproduit,  dans  cet  exposé  des  faits  qui  pré* 
cédèrent  la  bataille  de  Gembloux,  le  récit  de  M.  Kervyn.  Arrivé 
à  la  bataille  elle-même,  Thistorien  des  huguenots  se  contente 
de  quelques  lignes  (1),  lesquelles,  à  notre  humble  avis,  ne 
donnent  qu'une  idée  incomplète  et  peu  exacte  de  cette  journée, 
qui  fut  remarquable  et  glorieuse  pour  don  Juan  et  particulière- 
ment pour  Farnèse,  son  neveu,  mais  sur  laquelle  en  général 
nos  historiens  passent  très  légèrement.  Nous  allons  y  suppléer 
par  une  traduction  libre  de  l'historien  anglais,  sire  W.  Stirling- 
Maxwell,  qui  a  suivi  lui-même,  en  très  grande  partie,  l'intéres- 


vensem,  hune  equitum,  iUum  peditum  ductorem  et  Valentinum  Pardeum 
[Pardieu  de  la  Motte)  rei  tonnentariœ  priefectum,  a  castris  abesse, 
speeie  nuptianim,  qusB  magno  Bruxellis  apparatu  celebrabantur,  rêvera 
(uti  aiebant]  alienato  non  parum  animo  ab  Orangii  consiliis,  prœter  alios 
nonnuUos,  quos  hiemis  inclementia,  œstivos  nempe  duces,  a  campo  in 
urbem  evocaverat. 

(1)  Voici  le  court  récit  de  M.  Kervyn  :  Alexandre  Farnèse  s'est  placé 
à  l'avant-garde.  Don  Juan  le  suit;  et  selon  Texpression  de  Brantôme, 
«  il  enfonce  et  deflaict  tout  ce  qu'il  trouve  (a).  »  La  cavalerie  des  états 
lâche  pied  et  se  jette  dans  l'infanterie  dont  elle  rompt  les  rangs  (h).  En 
vain  les  Écossais  opposent-ils  une  courageuse  résistance  ;  en  vain  les 
Français  se  rallient-ils  sous  les  ordres  de  La  Noue  :  les  WaUons  re- 
fusent de  combattre  et  en  grand  nombre  déposent  les  armes.  —  On 
imprime  à  Paris  une  lettre  où  don  Juan  raconte  à  un  ami  qu'avec  six 
cents  chevaux  et  quinze  cents  hommes,  il  a  tué  sept  mUle  hoamies  et 
fait  quinze  cents  prisonniers,  n'ayant  eu  lui-même  que  deux  tués  et 
sept  ou  huit  blessés  (c).  (31  janvier  1578).  Les  Huguenots  et  les  Guetix, 
i.  IV,  pp.  568-569. 

(a)  Brantôme,  t.  Il,  p.  128. 

(b)  Lettre  de  don  Juan,  du  6  février  1578. 

(c)  Lettres  de  Languet,  du  20  février,  du  5  et  du  12  mars  1578  ; 
Vasquez,  Cosas  de  Flandès,  Doc.  ined.;  t.  LXXII,  p.  89.  —  Il  existe  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris  une  copie  de  la  relation  des 
événements  militaires  adressée  par  don  Juan  à  son  ami  Rodrigue  de 
Mendoça  :  eUe  s'étend  jusqu'au  14  mars  t578.  —  Ajoutons  à  cette  note 
de  M.  Kervyn  que  sir  W.  Stirling-MaxweU  a  publié  plusieurs  lettres 
de  don  Juan  à  cet  ami,  dans  l'appendice  du  tome  II  de  son  Don  John 
of  Ausiria,  pp.  432-465.  La  quatrième  est  datée  de  Luxembourg,  l«r  jan- 
vier 1578  ;  la  suivante,  de  Tirlemont,  23  février. 
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sant  récit  de  Strada  (i),  si  bien  informé  en  particulier  de  tout 


(1)  Noos  continuons  le  récit  de  Strada,  reproduit,  en  grande  partie, 
par  Técrivain  anglais,  c  Moderabatur  ordinum  copiis  Ântonius  Goignius, 
Vendegiœ  in  silva  dominus.  Consilium  ducibus  fuerat  Austriacum  Na- 
murci  agentem  aggredi  in  eumque  jam  movèrant,  quum,  audito  longe 
validlore  illum  exercitu  quam  ipsi  putarant  Namurco  egredi  pugnam 
oblaturum,  mutata  sententia,  Gemblacum  repetere  statuunt,  consilium, 
exploratis  inde  hostium  viribus,  sedate  capturi.  Substiterat  ea  nocte 
ordinum  exercitus  ad  Divi  Martini  pagum,  quinque  lère  miUiaribus 
procul  ab  Austriaci  copiis  ad  Namurcum  considentibus.  Inde  dubia 
adhuc  luce  succensis  castris,  Gemblacum  versus  instructo  in  hune 
modum.agmine  incessit.  Anteibant  Emmanuel  Montinius  et  Gulielmus 
Hesius  cum  suis  legionibus,  'quarum  latera  Viliersius  et  Fresnoius 
sclopetariis  equitibus  prsefecti  tegebant.  Mediam  aciem  Germanica 
Wallonicaque  legionibus,  tribus  Gailorum,  tredecim  Scotorum  Anglo- 
rumque  cohortibus  constantem  Maxtmîlianus  Hennînius  Bossuvii  co- 
rnes, relictis  haud  multo  ante  régis  partibus,  et  Fridericus  Peronottus 
Gampinii  dominus  ductabant.  Postremam,  in  qua  equttum  robur,  cornes 
Pbilippus  Egmontius  Lamoralii  filius,  et  Lumeius  a  Marcha  modéra- 
'  bantur,  adequitantibus  hinc  atque  inde  cum  selectis  equitum  alis, 
marchions  Havraeo  Areschoti  ducis  fratre,  et  Goignio  castrorum  prae- 
fecto,  univers!  exercitus  legato.  Ante  principia  fossores  operasque 
locaverant,  globo  militum  adsociatos.  In  médium  acceperant  impedi- 
menta exercitus  ac  tormenta  aUquot  campestria.  Terga,  quibus  inse- 
cuturo  ab  hoste  plus  timoris,  densatis  ferreolorum  turmis  ac  bellatorum 
fortissimis  communièrent.  Nec  segnius,  cœptoqu'e  nondum  die,  movit 
Austriacus  a  Namurco,  prsemissis  Antonio  Olivera  et  Ferdinando  a 
Costa,  cum  aliquot  peditum  ac  equitum  cohortibus,  qui  itinera  silvasque 
itineribus  vicinas  explorèrent  insederentque.  Partem  exercitus  post  se 
reliquit  ad  Mes»  ripas,  Garolo  Mansfeldio  parère  jussam.  Majorem  vali- 
dioremque  ducebat  ipse  in  hune  ferme  modum.  In  fronte  exercitus 
equitatu  firme,  prsecedebant  sclopetarii  leviter  armati  ;  hos  certo  inter- 
valle laecearii;  in  utrorumque  subsidium  loricati  plenioribus  ordinibus 
sequebantur.  Ductores  juxta  suam  quisque  turmam  ;  aliqui  ante  signa 
paulum  ab  acie  séparât!  cum  parvis  expeditorum  equitum  turmis  prae- 
currebant.  Médium  occupabant  gemina  peditum  sclopetariorum  atque 
hastatorum  directe  in  quadrum  agmina,  ex  Hispanis  potissimum  Ger- 
manisque,  tribunis  ante  agmina  pariter  incedentibus.  Claudebat  aciem 
quadrata  ex  Wallonibus  legio,  cui  currus  atque  impedimenta,  sclope- 
ariis  Burgundis  interequitantibus ,  pro  muninento  erant.  Frontem 
Octavius  Gonzaga,  terga  Ernestus  Mansfeldius,  castrorum  hic,  ille 
equitum  magister,  moderabantur.  In  medio  curabat  Austriacus  cum 
Parmensi  principe,  praetoria  cohorte  comitante,  unde  regium  vexiUum 
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ce  qui  concerae  la  maison  de  Parme,  dont  il  avait  ea  les  archives 
secrètes  à  sa  disposition.. 

eminebat,  in  quo  /Lustriacus,  ut  anime  hauserat  insolitam  opis  divinœ 
liduciam,  jusserat  ad  triumphalem  Domini  Crueem  subjici  htec  verba  : 
In  hoc  signo  vici  Turcas^  in  hoc  hœreticos  vincam.  Jamque  aliquantum 
processerat,  qunm  in  hostium  haud  longe  pra&euntium  conspectum 
venit;  cognitisque  fœderatorum  consiliis  ex  captivorum  pari,  quos 
levibus  aliquot  prœliis  cum  hoste  commissis  adduxerat  Clivera,  statim 
lancearios  sclopetariosque  selegit  ex  equitatu  ferme  sexcentos,  permix- 
tosque  pedibue  mille,  hasta  aut  grandiore  sclopo  armatis,  ac  bipartite 
'  divisos,  Octavio  Gonzagœ  et  Christophoro  Mondragonio  attribuât,  im- 
peravitque  Gonzagas  hostium  tergo  infestus  insisteret,  modo  non  temere 
universam  aciera  provocaret,  dum  ipse  cum  Parmensi  principe  ac  re- 
lique exercitu  non  adesset.  Et  ille  quidem  initie  parebat,  levibusque 
carptim  pneliis  fatigabat  extremum  agmen,  donec  Perrottum  Sentina- 
tem,  qui  primam  ductabat  eo  die  Gamilli  Montii  turmam,  ardore  pugnse 
eo  jam  progressum  Gonzaga  conspicatur,  ut  veritus  ne  totam  hostium 
vim,  non  expectato  Âustriaci  subsidio,  in  se  importune  lacesseret, 
festinato  illuc  miserit  qui  Perotto  imperaret  ut  pedem  illico  retraheret, 
neve  se  equitatumque  in  discrimen  adduceret.  Is  vero  (nam  mandata 
superbe  nunciabantur)  indignatus,  perinde  quasi  timens  argueretur, 
facessere  ab  se  hominem  jubet  cum  importune  imperîo  et  Gonzagaa 
referre  :  nunquam  se  in  acie  terga  vertisse,  nec  tune  posse,  etiamsi 
velit.  Erat  in  latere  velitantium  copiarum  decUvis  semita,  cœno  et 
aquis  inaccessa,  fossseque  quam  viae  similior  :  eam  hostes  in  recessu 
déclinantes  itinere  paulo  angustiore  procedebant.  Àccurrerat  illuc 
pnnceps  Àlexander,  quo  res  loco  esset  propius  inspecturus  (attineba- 
tur  enim  ab  Âustriaco  ne  pugnam  capesseret,  quasi  opus  illo  baberet 
ad  instruendas  copias  ac  pugnantibus  opportune  submiltcndas)  atque 
animadvertens  hostilem  equitatum  sive  iniquitate  loci,  sive  cupiditale 
Gemblacum  accedendi ,  turbato  non  parum  agmine  incedere  ;  id  quod 
ex  fluctuanlibus  eorum  hastis  implicitisque  inter  sese  atque  transversis 
conjiciebat,  non  ultra  moratus,  arrepta  protinus  ab  armigero  lancea, 
conscensoque,  quem  Camillus  Montius  allerum  habebat,  expédition 
ad  pugnam  equo,  oculis  atque  ore  bellum  spirans,  armigerum  intuitus. 
abi,  inquit,  ad  Austriacum  ducem;  refer  Aleœandrum  veteris  Rnmani 
mcmorem  se  in  fossam  immittere,  relaturum  inde,  Dei  ope  Austriacceque 
domus  aiispiciis,  certam  hodiemagnamquevictoriam.  Simul  ostendens 
lis,  qui  circumaderant,  quanti  referret  si  paulum  progressi  transmissa 
celeriter  fossa,  in  latus  turbati  bostis  incurrerent,  eodem  impetu  exem- 
ploque  secum  traxit  fortissimos  quosque  equitum  ductores  Bernardi- 
num  Mendozam,  Joannem  Baptistam  Montium,  Ferdinandum  Toleta- 
num,  Martinengum,  Ceuravium^  Mondragonium  aliosque.  Tum  ipse 
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Deux  choses  nous  paraissent  inexactes  dans  le  récit  de 
M.  Kervyn  :  \é  rôle  attribué  par  Fauteur,  sur  la  foi  de  Brantôme,  à 

immistûs  equitibus  Mutii  Pagani,  qui  prîmam  in  Mondragonii  agmine 
turmam  ducebat,  hiatum  subit,  iosequente  fortium  manipule  ;  paucis- 
que  eorum  tardius  eluctatis,  quum  planque  locum  féliciter  superassent 
campumque  laxandis  equis  nacti  essent,  mutua  adhortatione  firmati 
paulum  consistunt,  dum  conferti  heerentesque  una  veluti  Aronte  asq'ua- 
rentur.  Inde  sumpto  impetu,  Alexandre  prœeunte,  tanta  yi  lanceas 
impulere  in  adversum  agmen,  ncumbente  dein  cum  altéra  equitatus 
parte  Gonzaga,  recentesque,  quos  apud  se  habebat,  Austriaco  submit- 
tente,  ut  hosiilis  equitatus,  perculsis  qui  in  eo  latere  erant  non  expec- 
tata  impressione ,  equos  circumagere  illico  pararent ,  nisi  ducum 
adhortationibus  minisque  ac  meliorum  exemplo  aliquantulum  resti- 
lissent.  Sed  pavore  semel  oftusi  animisque  jam  yicti,  vertêre  demum 
terga  inque  pedites  suos,  qui  pone  adstabant,  praecipiti  fuga  incurren- 
tes,  turbatis  ordinibus,  obtritis  eorum  non  paucis,  omnes  supenrenienti 
hosti  trucidandos  deseruére.  Et  yero  nudatas  equitum  praesidio  legio- 
nés  (praesertim  quae  in  medio  locatae,  suorum  fugam  et  hostium  impe- 
tum  excepere  primse)  agressi  a  tergo  atque  a  lateribus  regii  exercitus 
équités,  inchoataque  jam  yictoria  ferocius  incursantes,  miserabili 
strage,  nequidquam  restituere  ordines  Goignio  sœpe  conato,  delevére. 
Raro  alias  a  paucioribus  minorique  jactura  plus  sanguinis  fusum  ac 
celerius  debellatum.  Raro  melius  compertum  quanta  sit  in  equitatu  vis 
in  utramque  partem  :  siquidem  a  sexcentis  equiiibus  (tôt  enim  ince- 
père,  aucti  dein  ad  mille  ac  ducentos  confecére  pugnam)  peditum  miUia 
omnino  decem  partim  cœsa,  parti  m  capta  ;  ac  reliquus  exercitus  non 
minor  octo  bellatorum  millibus,  sesqui  horse  spatio,  desideratis  ex 
regiis  taniummodo  novem,  profligatus  est.  Relata  hostium  signa  qua- 
tuor et  triginta;  captas  campestres  machinas,  currus  atque  impedimenta 
fere  omnia  ;  ipse  belli  dux  Goignuis,  ac  nobiles  aliquot  in  potestatem 
venerunt;  caeteri  cum  omni  fere  equitatu  initio  dilapsi,  pars  Gemblacum, 
plerique  Bruxellas,  fœda  sane  fuga,  contenderunt.  Nec  Gembiaci, 
quamvis  munito  in  loco,  securi,  admoto  illuc  victore  exercitu,  multi 
non  expectata  aggressione  fugernnt  in  interiorem  Brabantiam  ;  reliqui 
deditionem  certis  conditiontbus  poUicebantur.  Sed  non  acceptis,  Aus- 
triaci  dementiae  se  oppidumque  dedidére.  Neque  haec  contemnenda 
victorias  appendix  fuit.  Quippe  Gemblacum  bellt  sedem  statuerant 
hostes,  ac  multorum  mensium  commeatus.  armisque  actelis,  ac  cetero 
belli  instrumento  commun ierant  :  quae  yictorum  in  manus  devenêre 
omnia.  Oppidum,  quod  praedae  militum  quasi  pro  loci  fato  destinabatur 
(nam  plurimis,  usque  ab  Domini  anno  nongentesimo,  ciadibus,  incen- 
diis  ao  popuiationibus  nobilitatum  est)  Lamberti  Gemblacensis  comitis 
abbatisque  apud  Alexandmm  principem,  atque  Alexandri  apud  Austria- 
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don  Juan,  qui,  au  rapport  de  Strada,  ne  prit  nulle  part  active  au 
combat  ;  la  seconde  est  cette  prétendue  défection  des  Wallons, 


cum  agentis  opéra,  a  direptione  injuriaque  liberum  stetit  ;  milites  armis 
exuti  juratique,  Belg»  quidem  nunquam  militaturos  se  adversus  His- 
paoiœ  regem,  ceteri  vero  per  annum,  incolumes  dimissi  sunt,  retentis 
cbsidum  loco  duodecim  ex  eorum  primarlis  atque  ad  Namurcensem 
arcem  translatis,  una  cum  Goignio  duce,  qui  ante  discessum  ad  Âus- 
iriacuin  deductus,  petiisse  fertur  victricem  illius  manum  exosculan- 
dam,  eaque  porrecta  Austriacus  addidisse  Sic  frangi,  a  Deo  Ulorum^ 
contumaciam,  qui  adversua  rdigionem  ac  regem  suum  impie  rebeUant,\ 
uno  Ulo  prœlii  siiccessu,  profligato  a  pauciMimis  lanto  exercUu,  condoceri  ^ 
eoB  utique  passe  quantum  sit  cordi  Deojusta  Regiœ  Majestatis  causa.  Nec 
tUe  aliud  niai  se  quidem  nunquam  arma  contra  religionem  induisse 
respondens,  cum  aliis  captivis  amotus  est.  Inde  Austriacus  ad  suorum 
prssconia  conversus,  unumquemque  ducum  ac  primariorum  militum 
comiter  appellando,  suam  cuique  virtutem,  suum  facinus  grandibus 
yerbis  plenisque  gloriarum  magnifice  reprassentSTit.  Quos  inter  Alexan- 
dre Faruesio  primas  deberi  non  ignorabat  ;  tamen  quanto  magis  intentis 
in  eum  ocuUs,  decantari  martialem  viri  vigorem  ab  exercitu  cemebat, 
tanto  impensius  existimabat  caritatis  suse  imperiique  partes  esse,  ejus 
fortitudinem,  cul  favebat  simul  timebatque,  non  sine  cautione  et  cura 
commendare.  Ideoque  revocato  illi  in  memoriam  naval!  discrimine, 
ducis  officii  eum  admonuit  :  missum  illuc  ab  avunculo  rege  ad  rem 
bellicam  non  manu  et  militari  gregariorum  periculo,  sed  consilio  duc- 
tuque  administrandum  ;  respondentemque  Farnesium  existimasse  pro- 
fecto  se  ducis  munia  impleri  non  posse  ab  eo  qui  prius  militem  sub 
tanto  prsesertim  imperatore  fortiter  non  egisset,  militum  plausus  et 
ipsius  Austriaci  complexus  exoepit.  Sed  Alexander  in  Austriaci  laudi- 
bus  ad  regem  sine  ulla  exceplione  scribendis,  multo  (non  tamen  ultra 
mérita)  liberalior  fuit.  Gum  litteris  enim  Gemblacensis  viclorite  nun- 
cils,  ad  regem  ex  Argentona  missis  ab  Austriaeo,  suas  conjunxit  gra- 
tulatus  ejus  Majestati  victoriam  illi  a  Deo  partam  ac  secundum  Deum 
Joannis  Austriaci  prudentiao  virtutique  debitam,  quem  sicut  in  certa' 
mine  fortissimum  imperatorem  eacperti  sunt  hostes,  ita  posiHs  armis 
victorem  dementissimum  e^usque  Majestatis  imitatorem  subacti  senserint, 
ideoque  sperari  eam  victoriam,  qua  nuUam  in  Bélgio  majarem  aliquando 
reiatam  omnes  affirment,  expugnatianes  multarum  urinum  secum  brevi 
tracturam.  Ejusdem  victorisB  nuncium  cum  altquot  Hispaniao  proceri- 
bus,  quibuscum  familiariter  olim  egerat,  officiose  communicayit  ;  sût'* 
gula  vero  ad  matrem  Austriacam  fuse  composuit,  paulo  contracttus  ad 
Octavium  patrem,  patruumque  Alexandrum  cardinalem,  in  quibos 
eadem  semper  de  Austriaco  ;  de  se  nibii  unquam  addidit. 


-    215    - 

dont  je  ne  vois  de  trace  nulle  part  et  qui  stemble  tout-à-fait  in- 
vraisemblable. 

La  journée  du  30  janvier  avait  été  employée  par  don  Juan  et 
par  le  prince  de  Parme  à  une  course  à  cbeval  sur  le  terrain  qui 
allait  servir  de  théâtre  aux  opérations  militaires,  et  à  Texamen 
des  chemins  conduisant  vers  Gembloux.  Avant  le  lever  du  jour 
suivant,  deux  officiers  espagnols,  Acosta  et  Olivera,  avaient  été 
envoyés  en  avant,  accompagnés  d'un  détachement  de  cavalerie  et 
d'infanterie  légère,  avec  la  mission  de  manœuvrer  sur  le  flanc  de 
l'armée  des  états,  et  d'explorer,  çà  et  là,  les  bois  et  les  environs, 
oti  quelque  embuscade  aurait  pu  être  dressée.  Au  point  du  jour, 
l'armée  royale  se  mit  en  mouvement.  Ottavio  Gonzaga,  à  la  tète 
de  la  cavalerie  et  d'un  millier  de  mousquetaires  et  de  piquiers 
commandés  par  Christophe  Mondragon,  conduisait  l'avant-garde; 
Pierre  Ernest,  comte  de  Mansfeld,  l'arrière-garde.  Don  Juan  et 
le  prince  de  Parme  marchaient  au  centre  du  corps  principal,  à 
côté  de  l'étendard  royal  où  brillait  le  signe  glorieux  de  la  ré- 
demption, entouré  de  l'héroïque  devise  que  nous  avons  rap- 
portée plus  haut.  Les  officiers  avaient  reçu  l'ordre  de  s'avancer 
avec  la  plus  grande  circonspection  et  de  veiller  soigneusement 
à  la  discipline.  Les  bagages  suivaient  l'arrière-garde,  protégés 
par  un  régiment  wallon.  tJn  corps  de  réserve  avait  été  laissé 
aux  bords  de  la  Meuse,  sous  les  ordres  du  comte  Charles  de 
Mansfeld  (1). 

Antoine  de  Goignies,  qui  commandait  l'armée  des  états,  et 
ses  troupes  s'étaient  également  mis  en  chemin  de  bonne  heure*. 
En  partant  ils  avaient  mis  le  feu  aux  baraques  dont  leur  camp 
était  formé.  Les  régiments  de  Montigny  et  du  baron  de  Hèze 
marchaient  en  avant.  Le  comte  de  Boussu,  qui  venait  d'aban- 
donner la  cause  du  roi,  et  Ghampagney  commandaient  le  centre 
composé  de  deux  régiments  d'Allemands  et  de  Wallons,  de 
trois  compagnies  françaises,  de  treize  compagnies  auxiliaires 

(1)  Sir  W.  SUrling-Maxwell,  Don  John  ofAuêtria,  t.  Il,  p.  290. 
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anglaises  et  êcossaiâes.  Sous  leur  garde  étaient  placés  les 
bagages  et  l'artillerie.  L'arrière-garde  était  formée  par  la  cava- 
lerie, aux  ordres  du  jeune  comte  d'Egmonl  et  de  Lumey  de  la 
Marck.  Avec  cette  division  marchait  Goignies  lui-même,  accom- 
pagné du  marquis  d'Havre  (1).  La  route  de  Namur  à  Gembloux 
s'étend,  pour  la  plus  grande  part,  au  fond  d'une  vallée  sinueuse, 
bordée  de  collines  d'un  aspect  agréable^  les  unes  cultivées,  les 
autres  couvertes  de  bois  et  arrosées  par  des  ruisseaux  au  cours 
lent  et  fangeux.  La  vallée  était  d'une  largeur  très  variable  sur 
différents  points,  et  les  bords  étaient  tantôt  resserrés  entre  le 
ruisseau  et  le  chemin,  tantôt  s'élargissaient,  et  laissaient, le» 
eaux  s'épandre  le  long  de  riches  prairies.  Les  pluies  de  l'hiver 
avaient  grossi  leur  cours,  de  fagon  que  le  chemin  et  les  prairies* 
contigûes  s'étaient  quelque  peu  enfoncés  dans  une  vase  mare- 
cageuse. 

Le  détachement  envoyé  de  grand  matin  en  avant  sous  le» 
ordres  d'A.costa  et  d'Olivera,  pour  suivre  les  flancs  de  l'ennemi, 
avait  fait  deux  prisonniers,  que  ces  officiers  dirigèrent  vers 
le  corps  principal.  On  apprit  par  eux  que  l'avant-garde  de 
l'armée  royale  allait  arriver  en  vue  de  l'arrière-garde  ennemie. 
Bientôt  Gonzaga  et  sa  cavalerie  poussant  en  avant,  se  mirent  à 
engager  de  fréquentes  escarmouches  avec  les  hommes  de  cheval 
du  comte  d'Egmont.  Don  Juan  avait  donné  à  l'avant-garde  l'ordre 
sévère  d'agir  avec  la  plus  grande  réserve  et  de  ne  hasarder  sans 
ses  instructions  aucune  attaque  importante  hors  de  la  portée 
et  en  l'absence  du  corps  principal.  Un  officier  italien  nommé 
Perotti,  capitaine  au  régiment  de  Camille  del  Monte,  emporté 
par  l'ardeur  du  combat,  se  laissa  entraîner  trop  loin  du  reste 
de  l'avant-garde  et  parut  à  Gonzaga  enfreindre  l'ordre  du  général 
en  chef.  Il  lui  envoya  donc  l'ordre  de  revenir  en  arrière.  Le 
message  fut  remis  â  Perotti  d'une  façon  un  peu  rude  qui  irrita 
son  amour  propre  :  11  répondit  qu'il  n'avait  jamais  reculé  devant 

(I)  IbiJ.,  p.291. 
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Tennemi,  et  qu'en  ce  moment-là,  môme  s'il  le  voulait,  la  chose 
lui  serait  impossible.  Le  prince  de  Parme,  qui  avait  poussé  soa 
pheval  en  avant,  se  trouvait  précisément  à  côté  de  Gonzaga» 
quand  on  rapporta  à  ceUii-ci  la  réponse  de  l'Italien.  L'endroit 
où  Perotti  était  arrivé  était  l'un  de  ceux  où  la  vallée  se  resserrait 
et  où  l'envahissement  des  eaux  semblait  rendre  le  passage  im- 
possible. L'ennemi,  poursuivi  dans  sa  retraite,  se  frayait  dim* 
cilement  un  chemin  sur  la  hauteur  longeant  le  fond  inondé.  Le 
prince  remarqua  l'hésitation  et  la  confusion  avec  lesquelles  il 
avançait,  et  les  lances  mêlées  et  flottantes  de  la  cavalerie  in> 
(tiquaient  assez  elles-mêmes  le  désordre  qui  régnait  dans  les 
rangs.  Une  rapide  inspiration  lui  suggéra  l'idée  de  tourner 
l'ennemi  en  franchissant  l'espace  occupé  par  les  eaux,  et  en  se 
jetant  à  l'improviste  sur  la  portion  de  l'armée  qui  se  trouvait  à 
une  certaine  distance  de  l'arriëre-garde  dans'  une  sécurité  par- 
faite. Quoique  assez  préparée  à  soutenir  le  choc  de  la  grosse 
cavalerie,  il  était  probable,  se  disait-il,  qu'une  attaque  subite 
sur  un  point  imprévu  lui  porterait,  un  coup  décisif.  FamèSe  ne 
laissa  pas  échapper  l'occasion.  Saisissant  la  lance  d'un  ofilcler 
et  s'élangant  sur  iln  cheval  frais  et  vigoureux  de  Camille  del 
Monte,  il  cria  à  l'ofQcier  :  cours  vers  don  Juan  et  dis  lui  qu'à 
rexemple  du  vieux  Romain,  je  m'e  jette  dans  le  gouffre,  mais 
pour  en  sortir,  avec  l'aide  de  Dieu,  sous  les  auspices  de  la 
maison  d'Autriche,  et  en  rapporter  une  grande  et  mémorable 
victoire. 

Cet  enthousiasme  fut  immédiatement  partagé  par  le  vieux 
Mondragon,  par  Bernardine  de  Mendoga,  par  Fernand  de  Tolède 
et  par  beaucoup  d'autres  officiers.  A  la  tète  d'un  escadron  de 
la  cavalerie  de  Mucio  Pagano  et  suivi  par  cette  poignée  de 
braves  gentilshommes  et  par  les  troupiers  les  plus  audacieux^ 
le  prince  se  précipita  dans  l'eau  et  d'effort  en  effort  se  fraya  un 
chemin  à  travers  le  courant  boueux.  Il  s'arrêta  quelques  instants 
à  un  endroit  où  la  voie  était  passable  grâce  à  l'action  de  la  lu- 
mière du  jour  et  à  la  siccité  relative  du  terrain.  La  marche,  bien 
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qae  difficile,  avait  été  moins  pénible  qu'on  ne  s'y  fût  attendu,  et 
tous  ceuft  qui  avaient  voulu  partager  son  aventure  le  suivaient 
en  bon  ordre.  Les  lanciers  ennemis,  occupés  à  escannoucher 
avec  Perotti  à  quelque  distance .  dé  Farrière-garde ,  n'avaient 
pas  remarqué  le  mouvement  hardi  de  Farnëse.  Sous  le  coup 
d'une  nouvelle  attaque  inattendue  ils  donnèrent  de  l'éperon  à 
leurs  chevaux,  et  bientôt  toute  leur  ligne  fut  dans  un  complet 
désordre.  Les  cavaliers  de  Gonzaga,  suivis  des  mousquetaires 
de  Mondragon,  arrivèrent  bientôt  au  secours  de  leurs  cama- 
rades, et  des  troupes  fraîches  envoyées  successivement  par  don 
Juan  les  suivirent.  Goignies,  Egmont  et  les  autres  officiers  de 
l'armée  des  états  firent  tout  se  que  pouvait  la  valeur  person- 
nelle pour  rendre  de  la  confiance  à  leurs  gens  et  les  rallier 
contre  les  assaillants  royalistes,  mais  la  panique  était  trop 
générale  et  trop  bien  fondée  pour  pouvoir  se  calmer,  La  cava- 
lerie, dans  sa  terreur,  galoppait  à  travers  les  rangs  des  fantas- 
sins et  leur  passait  sur  le  corps.  Ces  derniers,  ainsi  rompus  et 
effarés,  jetèrent  leurs  armes  et  se  mirent  aussi  à  fuir  la  tète  en 
avant  et  sans  regarder  derrière  eux.  Trente-quatre  bannières, 
la  plus  grande  partie  de  l'artillerie,  une  grande  quantité  de 
bagages  et  de  munitions,  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs. 
Goignies  et  un  petit  nombre  d'officiers  furent  faits  prisonniers, 
mais  la  plupart  des  nobles  et  des  gentilshommes  s'échappèrent 
avec  l'avant-garde,  ce  qui  fait  peu  d'honneur  à  leur  dévouement 
pour  la  cause  qu'ils  avaient  embrassée. 

En  ce  qui  concerne  le  grand  nombre  d'fiommes  tués  du  côté 
des  vaincus,  la  bataille  de  Gembloux  ressembla  à  celle  de  Jem- 
cningem,  où  sept*  mille  Néderlandais  tombèrent  et  où  les  Espa- 
gnols n'eurent  que  sept  morts.  A  Gembloux  le  nombre  des 
victimes  ne  fut  pas  constaté  avec  grande  exactitude,  et  on 
l'évalua  d'un  côté  à  dix  (1),  àjiuit  (2),  à  sept  (3),  à  trois  mille  (4); 

(1)  Strada. 
(3)  HarœuB. 

(3)  Ombrera. 

(4)  BentiTogUo. 
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de  Tautre,  à  dix  (1),  à  neuf  (2>,  à  sept  (3)  ou  moins  encore  en 
tout.  Il  est  évident  que  le  massacre  fut  grand  et  que  les  morts 
se  comptèrent  par  milliers  chez  les  vaincus;  Ton  peut  ajouter 
que  par  la  prise  et  la  destruction  de  son  matériel  l'armée  des 
états  fut  réellement  anéantie.  Et  ce  coup  terrible,  cet  écrase* 
ment  ne  lui  avait  pas  été  infligé  dans  une  rencontre  générale, 
mais  dans  une  {{fTaire  ob  le  nombre  des  royalistes  engagés  ne 
dépassait  pas  six  cents,  selon  les  uns,  deux  mille,  selon  les 
autres,  et  qui  dura  à  peine  quelques  heures  (4). 

Ce  qui  restait  de  l'armée  détruite  avait  fui  vers  Gembloux, 
oCi  les  fuyards  furent  suivis  sans  délai  par  les  vainqueurs.  La 
bannière  royale  s'était  à  peine  montrée  &  l'approche  des  portes . 
qu'une  partie  des  premiers  reprirent  leur  course  à  travers  le 
Brabant.  Les  autres  envoyèrent  une  demande  de  trêve  à  don 
Juan,  en  offrant  de  lui  remettre  la  ville  à  certaines  conditions. 
Ces  conditions  ayant  été  rejetées,  la  place  fut  rendue  immé- 
diatement et  à  merci.  On  y  trouva  des  provisions  amassées 
pour  plusieurs  mois  et  une  réserve  considérable  de  munitions 
de  guerre.  Le  chef  prisonnier  de  l'armée  ennemie,  de  Goignies, 
y  fut  présenté  à  don  Juan.  On  a  rapporté  qu'il  demanda  la 
permission  de  baiser  la  main  du  prince,  et  que  celui-ci  lui 
rappela  que  -Dieu  venait  cle  lui  montrer  la  puissance  de  sa 
main  dans  l'abaissement  dés  rebelles  à  Dieu  et  au  roi,  de  leur 
apprendre  dans  la  défaite  d'une  grande  armée  par  une  poignée 
d'hommes  que  le  secours  d'en  haut  n'abandonnait  pas  la  per- 
sonne royale.  Le  prisonnier  se  contenta  de  répondre  qu'il  n'avait 
jamais  pris  les  armes  contre  la  religion  ;  il  fut  ensuite  transféré 
&  Namur  avec  ses  compagnons  d'infortune  (5). 

Don  .Juan  réunit  ensuite  ses  officiers,  et  leur  exprima  sa 

(1)  Hoofd. 
m  Strada. 

(3)  Cabrera. 

(4)  Dan  John  of  Auatria,  t.  II,  pp.  291 -i93. 

(5)  Ibidi,  p.  294. 


salisfaction  et  sa  reconnaissaQce  avec  sa  bonne  grâce  et  sa 
dignité  habituelles  ;  il  mentionna  spécialement ,  en  les  dé* 
signant  par  leurs  noms ,  ceux  qui  s'étaient  particulièrement 
distingués  dans  cette  glorieuse  journée.  Les  remerciements  et 
les  félicitations  qu'il  adressa  à  Alexandre  Famèse  étaient  mêlés 
de  reproches  courtois  pour  son  excessive  audace.  Il  devait  lui 
rappeler,  en  sa  qualité  de  général,  lui  dit-il,  que  le  roi  l'avait 
envoyé  aux  Pays-Bas,  non  comme  un  simple  combattant,  mais 
comme  un  capitaine,  appelé  à  se  rendre  utile  au  service  de  Sa 
Majesté  par  ses  conseils  et  sa  sagacité.  Farnèse  répondit  qu'il 
était  d'opinion  que  celui-là  seul  pouvait  être  un  bon  capitaine 
x[ui  s'était  montré  d'abord  bon  soldat,  surtout  quand  il  se  trouvait 
sous  les  yeux  d'un  aussi  grand  capitaine.  Après  cette  réplique 
don  Juan  l'embrassa  tendrement,  ce  qui  fit  naître  de  nouveaux 
applaudissements,  de  nouvelles  félicitations  adressées  par  cette 
réunion  d'officiers  au  héros  de  la  journée. 

La  ville  de  Gembloux  s'était  rendue  à  merci  et,  à  ce  titre,  elle 
était  réservée  au  pillage,  selon  l'usage  du  temps,  mais  don  Juan 
prit  les  précautions  nécessaires  et  donna  des  ordres  pour  l'en 
préserver.  Le  traitement  qu'il  fit  subir  aux  six  cents  prisonniers 
dirigés  sur  Namur,  et  écossais  en  majeure  partie,  fut  plus 
conforme  aux  pratiques  cruelles  de  l'époque.  Il  en  fit  pendre 
plusieurs  ;  la  plupart  des  autres  furent  noyés  dans  la  Meuse,  où 
ils  furent  précipités  du  haut  du  pont  de  la  cité  namuroise  (1). 

Lorsqu'on  apprit  à  Bruxelles  le  désastre  de  Gembloux,  les 


(1)  M.  Maxwell  ajoute  en  note  :  c  Strada  {De  BeUo  belgico,  liv.  ix)  dit 
que  les  prisonniers  furent  désarmés  et  relâchés  sous  la  promesse  de 
ne  plus  porter  les  armes  contre  le  roi,  les  Flamands  en  tout  temps,  et 
les  étrangers  pendant  un  an.  Cabrera  (lib.  xii,  968)  rapporte  que  don 
Aian  rendit  à  la  liberté  six  cents  Écossais,  leur  montrant  ainsi  sa  clé- 
mence. Mais  Tassis  (iv,  294)  qui  était  sur  les  lieux  et  qui  était  l'un  des 
conseillers  de  don  Juan,  affirme  que  la  plupart  furent  noyés.  Don  John 
of  Austria,  t.  II,  p.  294.  —  Voici  les  propres  paroles  de  Tassis  :  c  Haud 
infra  septem  peditum  millia  cassa  ac  capta,  quorum  magna  pars,  qui 
Schoti  erant,  ex  ponte  Namurcensi  in  fluvium  postea  prœcipitati.  i 
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patriotes  coupurent  aux  armes.  Telle  était  leur  indignation  qu'ils 
Youlaient  massacrer  les  nobles,  dont  l'absence  avait,  disait-on, 
causé  tous  les  revers,  et  Mathias  .lui-même  eût  été  en  péril  si 
le  prince  d'Orange  ne  l'avait  protégé  (1).  Mais  le  ruwciert  de 
Brabant,  le  lieutenant  général  de  l'archiduc  Mathias,  où  était-il, 
lui  aussi,  le  jour  de  la  bataille?  Pourquoi  ne  s'était-il  pas  rendu 
à  l'armée  dés  que  Ton  avait  connu  le  manifeste  de  don  Juan  du 
25  janvier?  «  Il  est  notoire,  écrit  un  historien  du  temps,  que  le 
prince  d'Orange,  de  peur  de  tomber  au  pouvoir  des  Espagnols, 
s'abstenait  de  prendre  part  à  la  guerre,  comme  c'est  le  devoir 
de  tout  général  qui  veut  encourager  ses  soldats  (2).  »  C'était  du 
moins  le  dévoie  du  Taciturne  de  défendre  Bruxelles  ;  mais  il  se 
borna  à  appeler  à  la  h&te  de  Gand  quelques  enseignes  ^3)  et  se 
retira  à  Anvers  avec  l'archiduc  et  les  états  généraux  :  ce  qui 
diminua  beaucoup  sa  réputation  et  fit  dire  à  ses  ennemis 
que  si  les  affaires  tournaient  mal,  il  irait  se  cacher  dans  sa 
tanière  (4). 

Ce  fut  un  ancien  général  de  l'armée  du  duc  d'Albe  rallié  aux 
états  généraux,  le  comte  de  Boussu  qui  sauva  la  capitale.  Le 
7  février,  à  sept  heures  du  matin,  il  réunit  les  bourgeois  sur  la 
place  du  marché  et  échangea  avec  eux  le  serment  de  combattre 
et  de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  la  défense  de  la  même  cause  (5). 
Dès  ce  moment,  il  ût  travailler  avec  un  zèle  infatigable  aux  for- 


(1)  Lettre  de  Languet,  du  5  mars  1578.  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI,  2*  p., 
p.  155. 

(2)  Vasquez,  Cosas  de  Flandès,  p.  156. 

(3)  Lettre  du  !•'  février  1578.  Correspondance  de  Guillaume  le  Taci- 
turne, t.  IV,  p.  36.  —  Cette  lettre  est  adressée  à  messieurs  les  échevins, 
nobles,  notables  et  commune  de  la  ville  de  Gand  ;  il  les  prie  de  c  faire 
marcher  les  soldats  nuyct  et  jour.  » 

(4)  Lettre  du  prieur  de  Saint- Vaast,  du  11  février  1578.  Pontus  Payen, 
t.  II,  p.  202. 

(5)  Les  partisans  du  Taciturne  avaient  répandu  le  bruit  que  si  don 
Juan  entrait  à  Bruxelles,  il  ferait  passer  tous  les  habitants  au  fil  de 
l'épée.  Bel.  aux  archives  de  Bruxelles.  Note  de  M.  Kervyn. 


tiflcaiions  et  éleva  sept  nouveaux  boulevards  qui  prirent  le  nom 
des  principaux  défenseurs  des  états,  tels  que  le  prince  d'Orange 
et  le  comte  d*£gmont,  sans  oublier  le  capitaine  La  Garde  (1). 
A  côté  du  comte  de  Boussu,  ajoute  M.  Kervyn,  se  retrouve  le 
seigneur  de  Glimes,  qui,  comme  capitaine  de  Vilvorde,  fait 
incendier  les  monastères  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient  êlre 
occupés  par  les  ennemis.  D'autres  bandes  de  gueux  ont  déjà 
brûlé  les  églises  qui  entourent  Bruxelles  (2). 

Les  auteurs  de  VHistoire  de  Bruxelles  rapportent  les  faits  de  la 
manière  suivante.  Craignant  d'être  assiégés  dans  Bruxelles,  l'ar- 
chiduc, le  prince  d'Orange«  les  états  généraux,  saisis  d'une  hon- 
teuse panique,  ne  songèrent  plus  qu'à  se  retirer  à  Anvers.  Pour 
ne  pas  être  retardés  dans  leur  fuite,  les  états  s'abouchèrent  avec 
les  dix'huii  afin  de  les  induire  à  ne  pas  l'empêcher.  Pour  ces 
braves  bourgeois,  qui  étaient  bien  résolus  à  se  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité,  leur  présence  devait  être  un  embarras 
de  plus,  aussi  ne  fut-il  mis  aucun  obstacle  à  leur  départ.  Le 
5  février,  les  autorités  supérieure^  quittèrent  la  ville  après 
avoir  donné  des  ordres  pour  la  fortifier.  La  bourgeoisie  n'avait 
pas  attendu  ces  ordres  pour  se  mettre  en  état  de  repousser  les 
bandes  victorieuses  de  don  Juan,  et  d'énergiques  mesures  de 
défense  étaient  prises.  Le  6  février,  toutes  les  maisons  situées 
hors  des  portes  furent  brûlées  pour  démasquer  les  batteries. 
C'est  alors  que  furent  détruites  les  anciennes  et  belles  églises 
paroissiales  de  Molenbeek-Saint-Jean  et  d'Obbrussel  ;  c'est  alors 
aussi  que  fut  abattu  le  couvent  de  Sainte-Glaire,  près  de  la  porte 
d'Obbrussel,  où  il  fut  remplacé  par  une  demi-lune.  Deux  mille 
maçons  furent  employés  aux  travaux  des  fortifications.  Le  comte 
de  Boussu,  nommé  par  l'archiduc  au  commandement  delà  ville, 


(1)  Lettre  du  magistrat  de  Bruxelles  aux  états  généraux,  du  48  fé- 
vrier 1578.  Ms.  12909  de  la  biblioth.  royale  de  Bruxelles,  p.  133.  Citation 
de  M.  Kervyn. 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  IV,  pp.  5G9-571. 


y  entra  avec  quarante  enseignes  de  piétons;  les  bourgeois 
formaient  quatre-vingts  enseignes  ;  il  y  avait  en  outre  une 
cohorte  de  deux  cents  volontaires,  tous  jeunes  gens  d'élite.  Une 
ordonnance  enjoignit  aux  vagat>onds  de  quitter  la  ville  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  punitions  sévères.  Les 
bagages  des  marchands  et  des  voyageurs  étaient  minutieuse- 
ment visités  aux  portes,  pour  qu'ils  n'emportassent  ni  argent, 
ni  armes,  ni  instruments  de  guerre.  Défense  fut  faite  aux 
hommes  capables  de  porter  les  armes,  de  sortir  de  la  ville  pour 
plus  de  trois  jours,  sous  peine  de  conflsca  ion  de  biens  ;'  beau- 
coup de  femmes  s'enfuirent  emportant  avec  elles  leurs  objets 
les  plus  précieux.  On  fit  entrer  en  ville  de  nombreux  troupeaux 
de  bestiaux  ;  «  mais,  dit  un  témoin  (1),  la  sécheresse  du  prin- 
temps et  de  l'été  ne  permit  pas  d'en  tirer  de  grandes  ressources 
pour  l'avenir,  car  il  fut  très  difficile  de  les  faire  pâturer,  n  En 
présence  d'une  attaque  imminente,  toutes  les  affaires  avaient 
cessé,  et  tous  les  comptoirs,  à  l'exception  de  ceux  de  la  ville  et 
des  états,  furent  fermés.  Pour  alléger  les  charges  qui  pesaient 
sur  la  bourgeoisie,  les  ordres  religieux  furent  astreints  aux 
logements  militaires,  ou  payèrent  de  fortes  contributions  (2). 
Dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Gembloux,  don  Juan  avait 
manifesté  le  dessein  de  marcher  immédiatement  sur  Bruxelles  et 
de  mettre  le  siège  devant  cette  ville  en  suivant  ce  premier  momen  t 
d'entrain.  Mais  après  avoir  mûrement  considéré  les  ressources 
dont  il  disposait,  le  nombre  de  ses  troupes  et  l'état  de  sa  caisse 
militaire,  il  ne  se  crut  pas  assez  fort  pour  tenter  une  entreprise 
si  considérable  (3).  Il  envoya  donc  des  détachements  prendre 


(1)  Chronique  ms.  de  la  bibliothèque  de  Bourgogne.  L'auteur,  Jean 
de  Potter,  était  né  à  Bruxelles  le  14  mai  1525,  et  mourut  en  cette  ville 
le  9  octobre  1601.  Sa  chronique  va  de  l'année  1555  à  1601. 

(2)  Histoire  de  Bruxelles,  1. 1,  pp.  480-481. 

(3)  Alienus  utique  non  erat  Austriacus  a  Bruxellensi  aggressione, 
deque  ea  in  beUico  senatu  verba  fecerat.  Sed  obstante  exiguo  militum 
numéro,  quem  aogere  nisi  missa  ab  rege  pecunia  non  posset,  visum 
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possession  de  diverses  villes  du  Brabant  et  du  Hainaut.  La 
cliose  n*était  pas  difficile  en  un  grand  nombre  'de  cas.  Dans 
beaucoup  de  villes  il  existait  un  parti  favorable  à  don  Juan,  et 
ce  parti  était  devenu  prépondérant  par  la  récente  victoire  de 
Oembloux  ;  mais  dans  un  petit  nombre  la  garnison  placée  par 
les  états  ou  le  zèle  patriotique  étaient  assez  forts  pour  disposer 
les  habitants  à  organiser  une  résistance  contre  le  vainqueur. 
Malines  et  Yilvorde  avaient  reçu  depuis  peu  des  renforts  de 
Bruxelles;  elles  refusèrent  d'obtempérer  aux  sommations  de 
Cronzaga  et  ne  furent  l'objet  d'aucune  aggression;  Mais  Jodoigne, 
Tirlemont  et  Louvain  se  levèrent  contre  leurs  garnisons  écos- 
saises, les  chassèrent  de  leurs  murs  et  ouvrirent  leurs  portes 
avec  toute  l'apparence  d'un  loyal  enthousiasme.  Bouvignes, 
sommé  par  le  baron  de  Hierges,  capitula  sous  certaines  condi- 
tions (1). 
Alexandre  Farnèse  trouva  à  Sichem  (2)  une  sérieuse  résis- 

est,  antequam  se  a  metu  colligerent  hostes,  hue  atque  iUuc  arma  et 
victoriam  in  celeritate  positam  circumferre  potius  quam  militum  ala- 
critatem  obsidionis  mora  çonsumere.  Strada. 

(1)  Maxwell,  Don  John  of  Austria,  t.  II,  p.  295.  —  Jubetur  Octavius« 
Gonzaga,  cum  sélectif  quingenlis  equitibus  et  aliquot  peditum  cohorti- 
bu8,  Lovanium  ac  Mechliniam,  prônas  in  A.U8triacumcivitate8,  extemplo 
aggredi  ;  et  iEgidius  Barlamontius  cum  Caroli  Mansfeldii  Gallica  légions 
quatuorque  Wallonum  signis,  Boviniacum  petere.  Et  Lovanium  quidem, 
non  expectato  qui  deditionem  imperaret,  ejecto  Scotorum  praesidio, 
sponte  se  Gonzagae  tradidlt.  Idem  fecere  et  Judoignia,  oppidum  salU- 
britate  cœli  quam  soli  munitione  nobilius,  ideoque  alendos  illuc  mittere 
libères  suos  Brabantiee  ducibus  mes  ollm.fuerat;  et  Tillemons,  etali- 
quanlo  post  nec  sine  vi  Âreschotum.  Mechliuiam  atque  VilTordiam  novo 
ordinum  prsesidio  munitas  Gonzaga  sero  tentavit.  A.t  Boviniacum,  urbs 
beUicis  aggressionibus  assueta,  hostiumque  injuriis  nunquam  frustra 
tentata,  saepe  etiam  diruta,  semper  tamen  popularium  constantia  res- 
tituta,  non  ante  quam  magna  murorum  parte  labefactata,  certis  condi- 
tionibus  Hiergium  accepit.  Strada. 

.  (2)  Sichem,  sur  le  Demer,  à  une  lieue  N.  0.  de  Diest,  à  quatre  lieues 
«t  demie  N.  E.  de  Louvain,  n'est  plus  aujourd'hui  qu*un  village  de 
quelques  milliers  d'habitants.  On  y  montrait  encore,  il  y  a  quelques 
années,  des  restes  des  anciennes  fortifications.  L'égUse  est  une  construc- 
tion remarquable,  et  présente  à  Tintérieur  des  particularités  curieuses. 
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tance.  Après  avoir  été  obligé  de  canonner  les  mars  de  la  place 
pendant  quelques  heures,  il  fut  repoussé  plusieurs  fois  à  Tas- 
saut  avec  perte  de  plusieurs  de  ses  officiers.  La  ville  prise,  deux 
•cents'soldats,  tout  ce  qui  restait  de  ses  défenseurs,  se  retirèrent 
à  rintérieur  de  la  forteresse  et  ne  purent  en  être  délogés  que  le 
jour  suivant.  Le  commandant,  ses  officiers  et  plusieurs  de  ses 
•soldats,  furent  pendus  aux  murs  des  remparts,  et  les  autres, 
mis  à  mort  pendant  la  nuit  dans  leur  prison,  furent  jetés  dans 
le  Démer,  qui  coulait  sous  les  murs  de  la  forteresse.  La  ville 
fut  livrée  au  pillage.  Farnèse  rejeta  le  ciuel  traitement  infligé 
à  la  garnison  sur  la  nécessité  de  réprimer  la  rébellion  par  un 
exemple  terrible,  et  par  la  considération  que  beaucoup  de  ceux 
qui  l'avaient  ainsi  combattu  étaient  des  prisonniers  rendus  à 
la  liberté  à  Gembloux  et  qui  avaient  promis  de  ne  plus  servir 
coiUre  le  roi.  Effrayée  par  la  destinée  de  Sichem,  la  cité  voisine 
de  Diest,  qui  appartenait  au  prince  d'Orange,  après  avoir  d'abord 
refusé  de  se  rendre,  capitula  à  des  conditions  favorables  (1). 

(1)  Maxwell,  ibid.  —  Le  récit  de  Strada  est  long,  mais  plein  de  détails 
intéressants.  Austriacus,  dum  res  ex  sententia  succedunt,  in  reliquam 
Brabantiam  progressurus,  Diestemîum  Orangii  principis  urbem  Ale- 
xandro  invadendam  committit.  Ille  cum  parte  copiarum  eo  profectus, 
ne  a  tergo  Sichemium  relinqueret  Diesthemio  proximum,  arce  tum 
quidem  (nam  postea  diruta  est  cum  magna  oppidi  parte)  ac  Demerss 
fluvii  opportuoitate  non  contemnendum,  mittit  illoc  cum  Germanica 
legione  Lancellottum  Barlamontium  Mag»  comitem.  Sed  Sichemienses 
et  loco,  quem  haud  inscite  munierant,  et  numéro  freti,  rejecto  de  dedi- 
tione  coUoquio,  defensionem  sedulo  parabant.  Quum  Alexander  eo 
accurrens,  veneratur  ante  in  vicino  coUe  Dei  Matrem  e  quercu  jam  tum 
mira  prodentem,  Sichemium  ipse  perluatrat,  superque  veteri  hortorum 
muro  contra  Lovaniensem  oppidi  portam,  octo  semimuralla  tormenta 
disponit,  tum  cœpta  sub  primam  lucem  non  acri  minus  quam  constanti 
médium  usque  diem  verberatione,  apertaque  multis  jam  locis  turri.  ad 
oppugnationem  instruit  aciem,  nationum  œmulatione  validiorem.  Ger- 
manos  Megani  comitis  contra  portse  aditum  medios  locat,  ad  dexte- 
ram  Hispanos,  ad  laevam  Lotharingios,  sub  tribunis  Mondragonio  ac 
Samblemontio  distribuit.  Prseterea  manipulos  aliquot  Wallonum  scalis 
armâtes  jubet,  ubi  signum  audierint,  ad  avertendos  hostes,  in  contra- 
riam  murorum  partem  scalas  circumferre.  Tum  signo  dato  anlmatisque 

TOM.  VI.  45 
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Léau,  sommé  ensuite,  n'opposa  pas  de  résistance,  et  Farnèse 
réduisit  ainsi  au  devoir  trois  villes  importantes  en  s«pt  jours. 

militibus  non  tam  a  gloria  praedave,  parvo  ex  oppido  non  magna  utique 
expectanda,  quam  ira  in  praeposteram  confidentiam,  atque  a  décore 
virtutis  exercitus,  si  apud  Sichemium  hsesisse  diceretur,  sumroa  utrim- 
que  contentione  pugnari  cœptum.  Dumque  hi  nulle  suorum  juxta 
cadentium  metu  in  muros  emicant,  illi  niinis  superstantes  objectu 
corporum  morantur  subeuntes,  dubio  parumper  eventu  concertalum 
est.  Sed  qua  parte  curabant  Hispani,  amissis  dnobus  centurionibus, 
tanta  eos  ex  dedecore  indignatio  ac  fùror  incessit,  ut  acuente  vires  ira, 
conjectis  in  fiigam  defensoribus,  in  oppidum  penetraverint  primi.  Simul 
alibi  non  ultra  sustinentes  invadentium  vim  oppidani,  exauditoque 
Wallonum  ex  adverso  scandentium  muros  rumore  perculsi,  defensio- 
nem  una  omnes  omisôre.  Et  oppidani  quidem  milites,  positis  armis, 
plerique  dedidére  se;  e  prsBsidiariis  vero,  intendante  se  Jam  nocte,  alii 
(bi  fuêre  circiter  ducenti)  recepôre  se  protinus  in  arcem  ;  alii  ferme 
centum  quinquaginta,  per  eas  tenebras  ac  ruinas  elapsi,  in  equitatum 
trans  fluvium  propterea  ab  Àlexandro  dispositum  incidôre,  omnesf  ue, 
ne  uno  quidem  superstite,  contrucidati  sunt.  Oppidum  praBd»  militum, 
utl  hostibus  minatus  erat,  tradidit  Alexander,  salvo  fœminarum  pudore 
sacrarumque  virginum  gynecaeo  prsssentia  sua  custodito.  In  oppidanos 
veniam  aut  gladium  adhiberi  voluit,  prout  ipsi  cedendo  aut  repugnando 
alterutrum  eligerent.  Restabat  arx  non  alio  magis  secura  quam  pervi- 
cacia  defensorum.  Pervicaciam  spes  alebat  haud  posse  obtura  ta  oppidi 
porta  ab  aggeris  objectu,  tormenta  illico  induci,  ideoque  nec  arcem 
quati,  nec  se  ad  deditionem  tam  cito  cogi  ut  non  intérim  subsidium 
mitteretur  ab  Diestemio.  Et  favebat  obsessis  inopia  fossorum  fabrûm- 
que,  quibus  aperiendo  aut  exequando  aggeri  opus  erat.  Sed  Alexandri 
celeritas  pervicit  omnia;  comportatis'enim  quotquot  in  exercitu  erant 
hujusmodi  ferramentis,  arrepto  ipse  ligone,  intuitusque  prsdcipuos  qui 
aderant  copiarum  duces,  moliri  terram  primus  occepit.  Ac  statim  faci- 
nus  œmulatos  ingenti  alacritate  nobilissimoa  quosque  ordinum  ducto- 
res,  tum  demum  centuriones  ac  reliqui  milites,  qui  aversari  opus  initie 
videbantur,  tanta  contentione  secuti  sunt,  ut  ea  ipsa  nocte,  quamvis 
fatigati  diurna  pugna,  quatuor  horarum  spatio,  non  modo  tumulum, 
portœ  obicem  depresserint,  sed  illa  eadem  aggesta  intra  oppidum  terra 
munitionem  adversus  arcem  coUocatis  in  ea  tormentis  extruxerint.  At 
defensores,  mane  conspectis  ab  arce  in  nova  munitione  tormentis,  ad- 
miratione  metuque  exanimati,  protinus  se  principi  Alexandre,  impie- 
rata  victoris  clementia,  tradidére  ;  sed  frustra.  Quod  enim  il  omnium 
primi  contumaciam  nonnisi  expugnati  fractique  posuissent,  quodque 
eorum  plerique,  contra  ûdem  in  Gemblacensi  pugna  jurejurando  flrma- 
tam,  arma  iterum  induissent  adversus  regem,  Alexander,  omissa  in- 
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Ghimai,  dit  M.  Maxwell,  capitula  devant  le  comte  Charles  de 
Mansfeld  et  son  régiment  français  :  mais  pendant  que  l'on  dis- 
cutait les  conditions,  plusieurs  de  ses  soldats  se  glissèrent  dans 
la  citadelle,  se  proposant  de  la  piller,  mais  l'explosion  acci- 
dentelle d'une  poudrière  en  fit  périr  deux  cents.  L'écrivain 
anglais  s'est  trompé  dans  ce  détail,  et  a  rapporté  au  moment 
où  nous  sommes,  en  le  confondant  avec  ce  qui  se  passa  à  Ni- 
velles, un  fait  qui  remonte  à  Tannée  1552,  et  qui  est  mentionné 
par  les  historiens  du  temps  (i).  C'est  sur  Nivelles  que  Mansfeld 
fut  dirigé,  et  il  y  rencontra  une  résistance  si  opiniâtre,  que  don 
Juan  crut  devoir  intervenir  de  sa  personne  avec  un  bon  nombre 
d'hommes  renforcés  encore  par  le  détachement  qui  venait 
d'opérer  avec  le  prince  de  Parme.  Mansfeld  avait  été  repoussé 
dans  deux  assauts,  mais  l'arrivée  de  forces  aussi  écrasantes 
privait  la  défense  de  tout  espoir.  Les  habitants  et  la  garnison 
excusèrent  d'une  fagon  ingénieuse  leur  résistance.  Ils  ne  nour- 
rissaient, dirent-ils,  aucune  ahimosité  contre  le  roi  ni  contre  son 
frère,  mais  ils  avaient  été  mus  par  leur  haine  héréditaire  contre 
les  Français,  haine  qui  ne  leur  permettait  pas  de  se  rendre  à 
ces  derniers  sans  déshonneur.  Maintenant  que  lés  Espagnols 
étaient  arrivés,  ils  étaient  tout  disposés  à  mettre  bas  les  armes. 
L'excuse  fut  acceptée,  et  des  conditions  très  avantageuses  furent 
accordées  par  don  Juan.  La  vie  et  les  biens  des  habitants  étaient 
respectés  ;  les  soldats  de  la  garnison  devaient  quitter  la  ville 
avec  leurs  épées  seulement,  le  reste  de  leurs  armes  et  leurs 
effets  étaient  attribués  aux  Français,  comme  une  compensation 
de  la  perte  du  butin  dont  l'espoir  les  avait  déçus.  Ces  malheu- 
reux Français  furent  encore  victimes  d'un  accident  dû  à  Tin- 


tempestiva  benignitate,  in  perduelles  animadvertendum  ratus,  arcis 
qutdem  prsefectum  et  militum  primarios  incentoresque  ex  ipsa  arce 
luce  palam  suspendi;  reliqnos  (centum  circiter  ac  septuaginta)  noctu 
jugalatos  in  subjectum  amnem  projici  jubet.  Sic  hostilem  perfidiam 
ulciscens  Diestemio  documentum  ex  alieoo  periculo  proponebat. 
(1)  Pontus  Heuterus  et  de  Thou,  cités  par  Strada. 
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flammatioD  d'une  certaine  quantilé  de  poudre  par  Timprudence 
d'un  soldat  à  proximité  du  lieu  od  ils  se  disputaient  ces  dé- 
pouilles. Beaucoup,  d'arquebuses  chargées  se  trouvaient  parmi 
les  armes  abandonnées  par  l'ennemi  :  elles  éclatèrent  entre  les 
mains  ou  sous  les  pieds  des  Français,  dont  plus  de  deux  cent 
vingt  furent  tués,  sans  compter  un  grand  nombre  de  blessés. 
Le  reste  du  régiment  demanda  la  permission  de  quitter  l'armée, 
ce  que  don  Juan  leur  accorda  sans  peine,  s'estimant  beureux, 
dit  un  historien  espagnol,  d'être  délivrés  de  leur  insolence  et 
de  leurs  blasphèmes  (1).  Deux  mois  plus  tard,  ils  reparurent 
sur  le  champ  de  bataille,  mais  alors  ils  combattaient  dans  les 
rangs  des  défenseurs  des  états  (2). 


(1)  Vanderhammen,  D.  Jttan  de  Auatria,  fol.  318. 

(2)  Don  John  of  Austria,  p.  S96.  —  Captis  iDtra  septem  dies  tribus 
hisce  oppidis,  Âlexander  reducto  victore  exercitu  ad  Joannem  Austria- 
cum/cum  eo  Nivellam  profectus  est,  urbem  in  aditu  Hannoni»  sitam 
ad  Brabantiœ  unes,  quam  Justus  Villersius  cum  sex  peditum,  duobus 
equitum  signis,  pro  ordinibua  obtinebat.  Miserat  illuc  Austriacus  cum 
GaUica  légions  comitem  Carolum  Mansfeldium  :  qui  et  tormentis  et 
consertia  manibus  illam  aggresaus,  bis  repulsus  a  mœnibus  fUerat, 
improapere  magia  quam  instrenue.  Sed  advenienti  Auatriaco  cum  Ale- 
xandre Farneaio  reliquoque  exercitu,  impares  tôt  copiia  Nivelienses, 
compoaitia  ad  Austriacum  litteris,  excusant  deditionia  moram,  non 
contumacia  in  regem  aut  régis  fratrem,  sed  odio  adveraum  Galles, 
quibus  ob  veteres  cum  gente  contentiones  succumbere  indeconim 
videretur...  Conditionea  facile  firmatae  in  hune  modum.  Cives  saisis 
omnibus  in  gratiam  rocepti  ;  prœsidiarii ,  relictia  (prœter  gladium) 
armia,  telisque  atque  omni  impedimento,  abire  permissi.  Ea  porro 
arma  et  supellectilem  donc  dédit  Austriacus  Gallorum  cohortibus, 
solaturus  illorum  jacturam  in  urbis  aggressione  factam,  simulque  urbis 
praedam,  ad  quam  inhiaverant,  utcumque  compenaaturus.  Exitio  tamen 
multis  haec  fuere  dona.  Namque  Galli  certatim  in  magistratua  curiam, 
ubt  illa  servabantur,  imimpentes,  in  iisque  diripiendia,  spreto  pnefec- 
torum  imperio,  digladiantes,  non  pauci  vulnerati  sunt.  Et  décidante 
forte  scintilla  e  sdopetarii  militis  igniario  funiculo  in  vasculum  sul- 
phurei  pulveris,  subitaque  illa  flamma  succensia  foculia  sdoporum, 
quos  acervatim  congestoa,  pleroaque  insertis  pilis  teroperatos  relique- 
rant  hostes,  centum  ferme  ac  viginti  aut  protinus  interfecti,  aut  misère 
débilitât!,  repentina  domum  strage  funestantes,  temeritatis  ac  prœct- 
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Pendant  qu'il  était  devant  Nivelles,  don  Juan  avait  eu  à  ré* 
primer  un  commencement  de  mutinerie.  Ce  mouvement  était  né 
d'une  cause  bien  vieille  malheureusement,  le  long  retard  mis  à 
la  paye  des  soldats  ;  il  avait  pris  naissance  dans  les  régiments 
allemands.  Les  soldats  demandaient  ou  le  payement  immédiat 
de  l'arriéré  de  leur  solde  ou  le  pillage  de  la  ville,  et  ils  avaient 
fait  présenter  cette  demande  à  don  Juan  par  une  députation 
des  mutins.  Le  général  les  renvoya  avec  de  belles  paroles,  en 
leur  laissant  Tespoir  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  choses 
demandées.  Cependant  il  donna  Tordre  au  colonel  comte  de 
Mégem,  courageux  et  fidèle  officier,  de  prendre  les  compa- 
gnies avec  lesquelles  n'avaient  point  communiqué  les  mutins 
et  quelques  autres  troupes,  et  de  leur  faire  occuper  certains 
points  des  routes  conduisant  vers  Bruxelles  et  vers  Anvers. 
Les  mécontents,  restés  isolés  dans  leurs  quartiers,  furent 
bientôt  entourés  et  réduits  à  l'impuissance  par  les  autres  régi- 
ments ;  on  les  somma  de  livrer  leurs  armes  et  les  noms  des 


pitis  avaritiœ  pœnas  luenint.  Renovato  plane  infortunio,  quod  in  eadem 
provincia,  Gallis  quoque  militibus  acciderat,  anno  1553,  qui,  dum  eorum 
duces  de  Cimaci  dedltione  cum  oppidanis  agerent,  in  mœnia  festinato 
ad  prœdam  aggressu  perrumpentes,  in  ipso  captam  per  arcem  discursu, 
tormentario  pulvere  ignem  concipiente,  prope  ducenti  ex  prœdabundis 
militibus  conflagrarunt.  At  vero  ad  NiveUam  cetera  GaUorum  legio,  in- 
certum  qua  potisaimum  de  causa,  missionem  ab  Auatriaco  flagitavit  : 
sive  sibi  ipsis  infenai  quod  re  infeliciter  gesta  in  urbis  oppugnatione 
commilitonum  conspectum  ferre  non  possent,  quasi  tacite  exprobran- 
ttum  ;  sive  spe  frustrât!  deprsBdandœ  civitatis,  cujus  causa  aggressio- 
nem  ante  adventum  exercitus  soli  festinaverant,  ideoque  Austriaco 
indignati,  qui,  transactis  propere  conditionibus,  ad  colligendam  scilicet 
clementiœ  famam,  urbi  merito  suc  expugnand»  pepercisset  ;  sive  de- 
nique  (ut  potius  crediderim)  inducti  ab  ordinupn  emissariis,  qui  ventura 
in  eas  provincias  adversus  Austriacum  Alenconio  duce  régis  Galliarum 
fratre,  facile  Gallis  eam  militiam  persuaserint.  Gerte  borum  plerosque  ^ 
duobus  poat  mensibus,  ex  Gallia  hostes  rediisse  Hispani  experti  sunt. 
Sed  qu»  ea  cumque  fuerit  causa,  libenter  abire  illos  Auatriacus  est 
passus  :  quibus  etsi  strenuis  mUitibus,  disciplinée  tamen  sub  Hispano 
prœsertim  duce  intolerantibus,  œgre  moderabatur.  Strada. 
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meneurs.  Ils  obéirent,  et  douze  des  principaux  mutins  furent 
arrêtés  ;  quatre  d'entre  eux,  désignés  par  le  sort,  furent  con- 
damnés à  mort.  Deux  reçurent  leur  gr&ce  à  la  prière  des  autres 
régiments,  et  des  deux  qui  restaient  Tun  fut  encore  épargné  en 
considération  de  ses  blessures  et  de  ses  anciens  services.  La 
sédition  prit  ainsi  fin  grâce  aux  mesures  vigoureuses  adoptées 
par  le  général  et  au  prix  d'une  seule  victime  (1). 

Binche,  la  création  et  la  ville  favorite  de  Marie  de  Hongrie, 
ouvrit  ses  portes  à  Tarmée  royale  ;  M aubeuge,  sur  la  Sambre, 
le  RcBulx,  fieaumont,  Soignies,  Berlaimont  (2),  Fimitèrent. 
Nulle  de  ces  places  n'était  de  grande  importance  par  elle-même, 
mais  leur  occupation  mettait  don  Juan  en  possession  du  com- 
mandement sur  la  plus  grande  partie  de  la  province-frontière 
de  Hainaut.  Philippeville,  la  forteresse  principale  de  cette  pro- 

(1)  Don  John  of  Auatria,  t.  Il,  pp.  296-297.  —  Dum  super  conditioni- 
bus  disceptatur,  in  Âustriaci  castris  turban  cœptum.  causa  ab  Germa- 
nis  orta.  In  eorum  légions,  cohortibus  aliquot  debebatur  mensium 
duorum  triumve  stipendium.  Nactus  inde  occasionem  ferocire  miles, 
missoque  ad  Âustriacum  nùncio,  nisi  urbis  prœdam  pro  etipendio  tra- 
dat,  seditionem  superbe  minari.  Âustriacus,  qui  clementer  urbem  ac- 
cipere  decreverat ,  dissimulata  indignatione ,  dimittit  non  sine  spe 
nuncium.  Tum  segregaturus  a  contagions  seditiosiosarum  cohortium 
reliquam  legionem,  jubet  comitem  Meganum  legionis  ducem,  fidum 
8tren.uumque,  cum  bac  parte,  quœ  culpsd  immlsta  non  erat,  assumptis 
aliis  militum  manipulis,  protinus  itinera  Bruxellas  atque  Antverpiam 
versus,  quasi  bostes  inds  timerentur,  insidere.  Qua  abeuntium  seces- 
sione  nudatas  sociorum  ope  cohortes  omnis  statim  exercitas  infestis 
armis  circumsistit.  Âc  primum  arma  deponere,  dein  seditionis  authores 
ilUco  traders  jubentur.  Duodecim  tradidére.  EJt  bis  militari  sortitione 
secernuntur  octo,^x  quibus  eodem  fortunes  arbitrio  quatuor  neci  adju- 
dicantur,  tôt  enim  plecti  Âustriacus  imperaverat.  Variarum  tamen 
ambitu  natioAum  pro  singulis  deprecantium,  duobus  e  mortis  confinio 
liberatis,  ad  duos  denique  supplicium  sortito  contractum  est.  Sed 
horum  altero,  veteri  sans  milite  fidoque  ad  eum  diem,  dum  ad  necem 
cum  ignavissimo  compositus  cicatrices  ostendens  ac  mérita  non  falso 
commemorans,  raperetur,  exorta  omnium  commiseratione,  nobilibus 
aliquot  Hispanis  deprecatoribus  condonato,  una  demum  hostia  scelus 
omnium  expiavit  seditionemque  compressit.  Strada. 

(2)  Fait  partie  aujourd'hui  du  département  du  Nord. 
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vince,  menaçait  de  faire  une  sérieuse  résistance.  Elle  avait  été 
construite  vingt-quatre  ans  auparavant,  en  1554,  pour  protéger 
la  frontière  contre  les  incursions  des  Français.  Située  au  sommet 
d'une  hauteur  dominant  une  vaste  plaine,  elle  était  pourvue  de 
tous  les  moyens  de  défense  qu'avait  imaginés  déjà  la  science 
des  ingénieurs.  Cinq  bastions  royaux  de  grande  dimension  en 
commandaient  les  approches  et  se  reliaient  à  des  courtines  en 
terre  massive  revêtue  de  maçonnerie.  Un  double  fossé,  large  et 
profond,  entourait  le  tout.  Don  Juan  s'y  dirigea  avec  toutes  ses 
forces  réunies.  L'ayant  bloquée,  il  ouvrit  la  tranchée,  et,  après 
avoir  passé  le  fossé  extérieur,  il  commença  à  miner  le  rempart. 
Les  assiégés  se  défendirent  pendant  plusieurs  jours  et  causèrent 
aux  assaillants  des  pertes  répétées  à  l'aide  de  leur  artillerie. 
Les  états  avaient  ouvert  des  négociations  avec  quelques  bandes 
de  Français  mercenaires,  qu'ils  engageaient  à  passer  la  frontière 
pour  secourir  la  place  assiégée',  leur  promettant  de  remettre  en 
leurs  mains  quelques  villes-frontières  en  garantie  de  leur  solde. 
L'approche  de  ces  auxiliaires  ayant  été  annoncée  à  don  Juan,  il 
envoya  contre  eux  un  détachement  considérable,  sous  le  com* 
mandement  de  Gonzaga,  qui  en  tua  deux  cents  et  en  fit 
cinquante  prisonniers,  tellement  que  le  nombre  de  ces  pauvres 
Français  qui  atteignirent  aux  portes  fut  insignifiant.  Beaucoup 
de  ceux  qui  furent  pris  ou  tués  avaient  fait  partie  du  malheureux 
bataillon  de  Mansfeld  qui  avait  été  congédié  sur  sa  demande 
après  la  soumission  de  Nivelles  (i).  Avant  que  les  mines  des 
assiégeants  pussent  servir  à  l'attaque,  Philippeville  succomba 
grâce  à  des  négociations  secrètes  ouvertes  avec  l'intérieur.  Les 
états  avaient  laissé  imprudemment  ou  par  ignorance  le  com- 
mandement de  la  ville  à  un  gouverneur  appelé  Florigny,  lequel 
était  royaliste  de  cœur.  Au  moment  mèitie  od  l'armée  royale 
paraissait  devant  les  remparts,  la  défection  du  gouverneur 
venait  d'être  découverte,  et  il  avait  été  mis  aux  arrêts  par  plu- 

(1)  Vanderhamtnea,  D.  Juan  de  Àustria,  fol.  3iO-L 
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sieurs  de  ses  ofûciers.  Cependant  ses  sentiments  paraissent 
avoir  été  partagés  par  bon  nombre  aussi  d'autres  officiers  et  de 
soldats.  C'est  ce  qui  l'avait  fait  sortir  de  prison  et  lui  avait 
permis  d'ouvrir  des  négociations  avec  don  Juan.  L'irrégularité 
du  payement  de  la  solde  militaire,  ce  grand  dissolvant  de  la 
discipline  au  seizième  siècle,  coûta  aux  états  Philippeville  et 
une  partie  de  sa  garnison.  Les  termes  de  la  capitulation  étaient 
que  la  ville  serait  respectée;  que  les  troupes  seraient  autorisées- 
à  en  sortir  avec  leurs  armes,  drapeaux  déployés,  tambours  bat^ 
tants,  en  un  mot  avec  toute  la  pompe  que  les  soldatà  avaient 
coutume  d'étaler  «  pour  célébrer  les  obsèques  d'une  forteresse 
perdue;  >  que  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  entrer  au  service 
du  roi  recevraient  la  solde  de  trois  mois  qui  leur  était  due  par 
les  états.  Sous  cette  dernière  condition,  cinq  cents  d'entre  eux 
passèreirt  avec  leur  courage  vénal  dans  les  rangs  de  l'armée 
royale.  Don  Juan  continua  à  Florigny  le  commandement  de 
Philippeville  (1). 

On  était  au  19  mal.  Ces  soins,  ces  travaux  de  Jour  et  de 
nuit  avaient  aggravé  les  douleurs  d'estomac  et  l'état  morbide 
dont  souffrait  le  brave  général;  il  se  vit  obligé  de  regagner 
Namur  pour  y  chercher  quelque  soulagement  à  ses  souffrances. 
Avant  de  partir,  il  confia  le  commandement  de  l'armée  au  prince 
de  Parme,  et,  ayant  réuni  un  conseil  de  guerre,  il  l'envoya 

(1)  Don  John  of  Austria,  t.  Il,  pp.  397-S96.  -•  Post  Nivellam  captam, 
dedidôre  se  régi,  intra  quindecim  dies,  arces  coroplures  :  Bincium, 
Mariœ  Hunguriœ  reginœ  olim  delici»,  Henrici  secundi  Galliarum  régis 
odium  axpertœ..  Malbodium,  Sabi  impositum  ;  Reuxium,  Bellomontium» 
Soigniacum,  Barlamontium  aliaque  oppida,  modica  quidem  illa,  sed 
explicandis  per  Hannoniam  copiis  opportuna.  Cimacum  Ârscboti  ducis 
principatus  vi  capitur;  arx  in  basée  conditiones  dedita,  ut  arcis  pne- 
fectus  in  equo  cum  gladîo  ac  pugione,  milites  (sexcenti  numerabantar) 
eodem  ornatu,  sed  pedites,  rélictis  ceteris  armis  ac  supellectili,  inco- 
lûmes  abirent.  At  vero  ad  Philippopolim,  novam  quidem  Hannonioram 
urbem,  nec  nîsi  très  ac  viginti  annos  natam,  sed  situ  operaque  adver- 
8U8  GoUorum  incursiones  apprime  validam,  multo  quam  alibi  operosius 
ab  universo  exercitu  laboratum.  Jacet  planitie  in  magna,  humo  panlom 
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mettre  le  siège  devant  la  ville  de  Limbourg  (1),  sur  la  Vesdre, 
d*oti  l'on  craignait  une  attaque  contre  le  Luxembourg.  Nous  ne 
tarderons  p9s  à  y  rejoindre  Tarmée  royale,  mais  il  est  temps 
que  nous  arrêtions  un  instant  ce  récit  des  opérations  militaire» 
pour  voir  ce  qui  se  passait  à  Bruxelles  et  au  sein  des  états  ^ 
toutefois  disons  d'abord  quelle  peine  cruelle  était  venue  tout 


extante,  Philippopolis,  ambitu  perexigua,  sed  quinis  porrecta  propug* 
naculis,  incincta  mœnibus  perquam  altis,  terraque  ad  elodendas  pila- 
rum  emisaiones  late  oppletis  ac  praslarga  circam  fossa  commun itis. 
Haec  œstimanti  Âustriaco.visum  est,  omissa  oppugnatlone,  hostem 
adoriri  ligone  mûris  admoto,  nempe  vetere  ac  fldo  expugnandis  arcibus 
tormento,  quo  nec  hodie,  postquam  in  mutuam  perniciem  ingeniosi 
auximus  supra  omnem  antiquitatem  instrumenta  mortis,  certiorem 
raœnibus  ruinam  parare  soient  bellorum  duces,  minus  plerumque  for- 
midandi  a  fulminantium  tonitru  machinanim  quam  ab  lento  boc  sur- 
doque  fossoris  telo,  invaluitque  militare  proverbium  ligonem  palamque 
(le  boyau  et  la  bêche)  essedemum  iUa,  qu»  arcem  extruant  destruant- 
que.  Ergo  post  circumducta  oppido  castra  vallumque  non.  procul  a 
fossa  promotum,  jubet  Âustriacas  fossores  oblongis  crassisque  sub 
tabulis  in  testudinis  modum  conformatis,  cnido  corio  contra  ignés 
iotectis  (vineas  olim  ac  portions  appellabant)  fossam  intrare  ac  ligoni- 
bus  dolabrisque  murorum  ima  subruere.  Quod  dum  illi  militibus  asso- 
ciati  strenue  moliuntur,  procurrentibus  ex  urbe  defensoribus,  simul 
aliis  saxa  ignesqùe  ex  alto  spargentibus,  crebro  nec  sine  multo  utrim- 
que  sanguine  dimicatum  est,  Austriaco  nuUam  interea  partem  aut  ducis 
aut  militis  omittente,  adeo  ut,  in  opère  faciendo,  cum  gregariis  qui- 
busqué  decertaret,  instans  pariter  et  accinctus.  Tandem  obsessi,  nu- 
tantibus  non  minus  jam  animis  quam  mœnibus,  partim  intestina 
dissensione,  cujus  causa  FlorinsBum  urbis  prœfectum  régi  faventem 
vinculis  adstrinxerant,  dein  solverant  ;  partim  audita  eorum  fùga,  quo» 
in  auxilium  e  Gallia  evocabat  Orangius,  inito  coUoquio  postularuat  ut, 
urbe  incolumi,  transituHs  in  régis  castra  militibus  stipendium  trimestre 
ab  ordinibus  debitum  solveretur  ab  Austriaco;  reliquis  abire  cum  armi» 
liceret;  ad  tympanorum  sonitum,  sub  vexillis,  solitaque  cum  pompa 
militum ,  defunctas  nempe  urbes  efTerentium.  Postulatis  admissis , 
prœsidiarii  ferme  quingenti  militiam  mutavôre;  abiére,  cum  una  equi- 
tum  turma,  plane  totidem;  urbs,  continuata  Florinado  prœfectura^ 
Philippo  régi  restituta  est.  Strada. 

(1)  La  petite  ville  de  Limbourg,  à  six  lieues  N.  E.  de  liège,  était  alors 
très  forte.  Située  au  sommet  d'un  roc  escarpé,  elle  en  voyait  le  pied 
baigné  à  l'est,  au  nord  et  à  l'ouest,  par  les  eaux  de  la  Vesdre. 
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récemment  s'ajouter  aux  épreuves  morales  dout  le  héros  de 
Lépante  avait  été  assailli  depuis  son  arrivée  dans  nos  provinces. 
Cette  nouvelle  source  de  douleurs  fut  la  mort  tragique  de  son 
secrétaire  Escovedo,  assassiné,  le  31  mars  1578,  à  Madrid,  où 
-don  Juan  l'avait  envoyé,  au  milieu  de  ses  détresses,  pour  ex- 
poser au  roi  sa  situation  critique  et  Tétat  désespéré  des  afiFaires. 
Bien  que  le  sujet  ne  touche  qu'indirectement  à  notre  histoire, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'entrer  dans  quelques  détails 
âur  le  personnage  lui-même  et  sur  la  catastrophe  qui  termina 
ison  existence,  intimement  liée,  à  un  certain  moment,  avec  celle 
de  don  Juan  lui-même.  Nous  empruntons  à  M.  Mignet  (1) 
quelques  pages  qui  mettront  le  lecteur  parfaitement  au  courant 
des  choses.  Le  grand  commandeur  Requesens  étant  mort  en 
1576,  dit  cet  liistorien,  sans  avoir  pacifié  les  Pays-Bas,  dont  les 
igriefs  s'étaient  accrus  de  tous  les  excès  des  soldats  espagnols, 
•qui  avaient  mis  des  villes  au  pillage  et  s'étaient  mutinés  contre 
ieurs  chefs,  Philippe  II  y  avait  envoyé  don  Juan.  La  situation 
était  très  difficile;  mais  le  choix  de  celui  qui  devait  y  porter 
remède  était  excellent.  Fils  de  Charles-Quint,  dont  le  souvenir 
restait  si  cher  aux  Pays-Bas,  plein  de  noblesse  et  de  loyauté, 
précédé  de  l'éclat  de  ses  victoires,  ayant  pleinement  réussi 
dans  plusieurs  grandes  entreprises,  il  paraissait  plus  propre 


(l)  AnUniio  Ferez  et  Philippe  II,  par  M.  Mignet.  —  Voici  comment 
Terez,  ^ui  joue  un  rôle  si  triste  et  si  important  dans  notre  récit,  est 
dépeint  par  un  écrivain  italien  cité  par  M.  Mig^net  et  auteur  .d'une  rela- 
tion manuscrite  (Relaziane  délie  cose  di  Spaha),  faite  en  1577,  un  an 
avant  le  meurtre  d'Escovedo  :  f  Antonio  Ferez,  secrétaire  d'état,  est 
élève  de  Ruy-Gomez.  Il  est  très  discret,  aimable,  de  beaucoup  d'auto- 
rité et  de  savoir.  Par  ses  manières  agréables  il  va  tempérant  et  dé- 
guisant beaucoup  de  dégoûts  que  donneraient  aux  personnes  la  lenteur 
«t  la  lésinerie  du  roi.  C'est  par  ses  mains  que  passent  toutes  les  affaires 
d'Italie  et  aussi  celles  de  Flandre,  depuis  que  ce  pays  est  gouverné  par 
don  Juan,  qui  le  pousse  fort  en  avant,  ce  que  font  encore  plus  l'arche- 
"Véque  de  Tolède  et  le  marquis  de  Los  Vêlez  (chefs  du  parti  opposé  à 
«celui  du  duc  d'Albe  et  alors  prépondérant).  Il  est  si  adroit  et  si  capable, 
qu'il  doit  devenir  principal  ministre  du  roi.  Il  est  maigre,  d'une  santé 
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qu*un  autre  à  ramener  à  l'obéissance  les  dix-sept  provinces  qui 
venaient  de  s*unir  par  la  paciQcation  de  Gand.  Mais  il  avait  lui- 
même  de  grands  desseins.  Ces  desseins  dataient  de  loin  ;  il  les 
avait  conçus,  selon  Ferez  (1),  après  la  bataille  de  Lépante  et  la 
prise  de  Tujais.  Il  aspirait  à  conquérir  ou  &  se  faire  accorder 
une  souveraineté.  C'est  pourquoi,  au  lieu  de  démanteler  Tunis 
en  1573,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre  de  Madrid,  il  avait  for- 
tifié cette  ville,  dans  l'espoir  qu'elle  deviendrait  la  capitale  du 
royaume  dont  il  rêvait  l'acquisition.  Le  pape  Pie  V  s'était  inté- 
ressé à  ce  projet,  qu'il  avait  recommandé  à  Philippe  II.  Mais  ce 
prince,  qui  n'entendait  faire  servir  la  valeur  de  don  Juan  qu'à  la 
grandeur  de  la  monarchie  espagnole,  n'admit  point  une  pareille 
prétention,  tout  en  répondant  au  pape  d'une  manière  gracieuse 
et  le  remerciant  de  l'intérêt  qu'il  prenait  à  son  frère. 

Il  supposa  en  même  temps  —  c'est  toujours  M.  Mignet  qui 
parle  —  que  ces  pensées  ambitieuses  étaient  suggérées  à  don 
Juan  par  le  secrétaire  Juan  de  Soto,  que  Ruy-Gomez  avait  placé 
auprès  de  lui  dans  la  guerre  contre  les  Mores  de  Grenade,  qui 
l'avait  accompagné  dans  ses  expéditions  maritimes  de  la  Médi- 
terrannée,  et  dont  les  conseils  furent  alors  réputés  dangereux. 
Philippe  H,  pensant  qu'il  fallait  soustraire  don  Juan  à  cette  in- 
faible, assez  désordonné  {assai  signiQe  plutôt,  pensons-nous,  très, 
gratidement)  et  ami  de  ses  avantages  et  de  ses  plaisirs.  Il  tient  à  ce 
qu'on  fasse  état  de  lai  et  à  ce  qu'on  lui  offre  des  présents  (Aatonio 
Ferez,  secretario  e  alievo  da  Ruy-Gomez,  è  persona  discretissima,  gen- 
tile,  di  molta  creanza  e  sapere,  il  quale  con  la  sua  dolce  manière  va 
temperando  e  coprendo  molti  disgusti,  che  dariàno  aile  persone  la 
lungfaezza  e  scarsità  del  re  ;  e  per  mano  di  questo  passano  tutti  i  ne- 
gozii  di  stato  d*ltalia,  e  hà  anco  in  mano  quelli  di  Fiandra  dopoi  che 
govemo  don  Giovanni,  che  '1  porta  molto  avanti,  ma  più  di  tutti  l'arci- 
vescovo  di  Toleto  et  il  marchese  di  Los  Vêles,  et  è  tanto  accorto  y  suf- 
fleiente  ch'è  per  venire  il  principal  ministro  che  habbia  il  re.  Ë  persona 
macilente ,  di  non  molta  sanità ,  assai  disordinato ,  e  amicissimo  de 
Buoi  commodi  e  piaceri»  e  hà  caro  d'essere  stimato  e  presentato).  » 

(1)  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  assertions  de  Ferez  sont 
sujettes  à  caution.  On  a  de  lui  des  Mémoires  et  des  Lettres,  imprimés 
sous  le  titre  d!Obras  y  Relacianes,  Paris,  1598,  in-4*. 
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fluence  pernicieuse,  nomma,  à  la  place  de  Solo,  Escovedo,  qull 
TToyait  d'une  fidélité  plus  sûre,  et  qui  reçut,  avant  de  partir 
pour  ritalie,  la  recommandation  de  diriger  don  Juan  dans 
d'autres  voies.  Afin  de  ne  pas  mécontenter  son  frère  en  retirant 
tout  à  fait  Soto  d'aupi;ès  de  lui,  Philippe  II  Ty  laissa,  en  lui 
donnant  la  charge  de  payeur  de  Tarmée  (1). 

Escovedo  ne  répondit  point  à  la  confiance  qui  lui  avait  été 
accordée.  Il  oublia  bientôt  les  recommandations  de  Philippe  II 
pour  entrer  dans  les  vues  de  don  Juan.  On  apprit  à  la  cour  de 
Madrid  qu'il  faisait  à  Rome  des  voyages  fréquents  et  clandes- 
tins. On  s'inquiétait  de  ne  pas  en  être  informé  par  lui,  lorsqu'on 
en  connut  inopinément  la  cause,  qui  prouvait  que  l'ambition  de 
don  Juan  n'avait  pas  changé  de  nature  mais  d'objet.  Ce  jeune 
prince,  ne  pouvant  plus  aspirer  au  royaume  de  Tunis,  dont  les 
Turcs  s'étaient  emparés  de  nouveau,  visait  à  se  rendre  maître 
de  celui  d'Angleterre,  gouverné  par  une  princesse  que  ses 
croyances  mettaient  au  ban  de  l'Europe  catholique.  Ce  projet 
souriait  à  la  cour  de  Rome.  Le  saint  siège,  après  avoir  trouvé 
en  don  Juan  un  défenseur  de  la  catholicité  contre  les  Turcs^ 
crut  pouvoir  tirer  un  grand  parti  de  son  courage  et  de  son 
ambition  contre  les  protestants.  Un  jour  donc,  le  nonce  du  pape 
en  Espagne,  après  avoir  déchiffré  les  dépèches  qu'il  avait  reçues 
de  sa  cour,  alla  trouver  Antonio  Perez  et  lui  dit  :  —  qu'est-ce 
qu'un. nommé  Escoda?  —  Perez  répondit  que  ce  devait  être  le 
secrétaire  Juan  de  Escovedo.  —  Cest  cela  même,  répliqua  le 
nonce.  J'ai  regu  une  dépèche  de  Sa  Sainteté  avec  un  chiffrement 
dont  la  substance  est  que  je  fasse  une  démarche  auprès  du  roi 
pour  le  seigneur  don  Juan,  en  la  forme  et  de  la  manière  que 
Juan  Escovedo  me  le  demandera,  afin  que  Sa  Majesté  tienne 
pour  bon  que  l'expédition  d'Angleterre  se  fasse,  et  que  le  sei- 
gneur don  Juan  soit  accommodé  de  ce  royaume  (2). 


(1)  Mémorial  cT Antonio  Perez,  segunda  parte,  pp.  307-312. 
(âj  Ibtd.,  p.  313. 
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Perez  informa  sur  le  champ  Philippe  II  de  ce  qui  se  passait, 
La  surprise  de  ce  prince  fut  extrême.  Son  mécontentement  ne 
le  fut  pas  moins.  Il  jugea  toutefois  à  propos  de  les  dissimuler. 
C'était  le  moment  où  il  appelait  don  Juan  d'Autriche  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  et  il  n'aurait  pas  voulu  l'empêcher  de 
bien  remplir  la  mission  difficile  dont  il  le  chargeait,  en  le  dé- 
courageant par  la  manifestation  de  ses  défiances  ou  par  un 
refus.  11  parut  donc  condescendre  à  ses  désirs  et  permettre  à 
don  Juan,  lorsqu'il  aurait  terminé  l'affaire  des  Pays-Bas,  de 
tenter  l'entreprise  d'Angleterre,  en  se  servant  des  troupes 
espagnoles,  si  les  états  généraux  consentaient  à  leur  embar- 
quement (1). 

En  même  temps,  pour  connaître  tous  les  desseins  de  son 
frère  et  surveiller  les  inlrigues  d'Escovedo,  il  autorisa  Perez, 
qui  avait  la  confiance  de  l'un  et  qui  était  l'ami  de  l'autre,  à 
correspondre  avec  eux,  à  entrer  dans  leurs  vues,  à  paraître  les 
favoriser  auprès  de  lui,  à  s'exprimer  même  très  librement  sur 
son  compte,  afin  de  leur  inspirer  plus  d'abandon,  et  de  lui 
livrer  ensuite  leurs  secrets.  Perez  rechercha,  ou  tout  au  moins 
accepta  ce  rôle  odieux.  Il  le  remplit,  ainsi  qu'il  le  raconte  lui- 
même,  avec  un  dévouement  effronté  pour  le  roi  et  une  perfidie 
étudiée  à  l'égard  de  don  Juan  et  d'Escovedo.  Il  écrivait  à  ceux- 
ci  des  lettres  qui  passaient  sous  les  yeux  mêmes  de  Philippe  II, 
et  dans  lesquelles  il  ne  parlait  pas  toujours  respectueusement 
de  ce  prince;  il  communiquait  ensuite  à  Philippe  II  les  dépêches 
hardies  d'Escovedo  et  les  épanchements  de  l'ambition  inquiète 
et  mélancolique  de  don  Juan  (2).  En  transmettant  au  roi  une 
lettre  d'Escovedo,  il  se  vante  et  s'absout  de  ce  manège  déloyal. 
«  Sire,  dit-il,  c'est  ainsi  qu'il  faut  écouter  et  répondre  pour  le 
bien  de  votre  service  ;  on  les  tient  ainsi  mieux  au  bout  de  l'épée, 
on  en  fait  mieux  ce  qui  convient  avant  tout  au  bien  de  vos 


(1)  Ibid.,  pp.  314-315. 

(2)  Ibid.,  p.  315. 
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affaires...  Mais  que  Votre  Majesté  prenne  bien  ses  précautions 
pour  lire  ces  papiers,  car,  si  mon  artifice  se  découvre,  je  ne  lui 
serai  plus  bon  à  rien,  et  je  devrai  quitter  le  jeu.  Au  surplus  je 
sais  très  bien  que,  pour  mon  devoir  et  ma  conscience,  je  ne  fais 
en  tout  ceci  que  ce  que  je  dois,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'une  autre 
théologie  que  la  mienne  pour  le  comprendre  (1).  »  Le  roi  lui 
répond  :  «  Croyez,  en  tout,  à  ma  circonspection.  Ma  théologie 
entend  la  chose  tout  comme  la  vôtre,  et  trouve  que  non  seule- 
ment vous  faites  ce  que  vous  devez,  mais  que  vous  auriez 
manqué  à  Dieu  et  aux  hommes,  si  vous  ne  l'aviez  fait  ainsi, 
afin  de  m'éclairer  aussi  complètement  qu'il  le  faut  contre  toutes 
les  tromperies  humaines  et  sur  des  choses  de  ce  monde  dont  je 
suis  véritablement  épouvanté  (2).  > 

Que  se  passe-t-il  donc  de  si  effrayant  depuis  l'arrivée  de  don 
Juan  dans  les  Pays-Bas,  se  demande  M.  Mignet?  Ce  jeune  et 
glorieux  capitaine  rencontra  dans  les  provinces  confédérées  à 
Gand  des  défiances  incurables  contre  les  Espagnols  et  contre 
lui.  La  politique  profonde  et  habile  du  prince  d'Orange  lui  suscita 
des  obstacles  qu'il  ne  put  pas  surmonter.  Malgré  les  conditions 
modérées  qu'il  offrait  aux  états  généraux  assemblés,  il  fut  reçu 
par  eux  bien  moins  en  pacificateur  qu'en  ennemi.  Ils  refusèrent 
d'autoriser  le  départ  des  troupes  espagnoles  par  mer,  dans  la 


(1)  Senor,  es  menester  escrivir  y  oyr  de  aquella  maneia,  para  sa 
servicio,  porque  asi  se  meten  por  la  espada,  y  el  hombre  encamina 
mejor  lo  que  conviens  para  el  negocio  de  Vuestra  Magestad  principal- 
mente...  Pero  Vuestra  Magestad  mire  como  lee  estos  papeles,  que  si  se 
me  descubre  el  artificio,  no  le  podré  servir,  y  yo  auré  menestrer  aiçar 
del  jeugo.  Que  por  lo  demas  bien  se,  que  para  my  dever  y  consciencia 
hago  lo  que  devo  en  esto,  y  no  he  menester  mas  theologia  que  la  mia 
para  alcançarlo.  hSemorial  de  Antonio  Ferez,  p.  324. 

(2)  Y  creed  que  traygo  en  todo  buen  recato,  y  segun  mi  theologia  yo 
entiendo  lo  mismo  que  vos, «que  no  solamente  hazeys  lo  que  deveys, 
mas  que  no  lo  hariades  para  con  Dios  ni  para  con  el  mundo,  si  no  lo 
hiziesedes  asi,  y  para  que  yo  este  bien  alumbrado  de  todo  que  es  bien 
menester  segun  los  encredamientos  del  mundo  y  de  sus  cosas,  que 
ciertô  me  tienen  espantado.  Ibid.    ' 
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crainte  qu'elles  ne  fussent  employées  contre  les  provinces  de 
Hollande  et  de  Zélande,  et  ils  demandèrent  qu'elles  se  rendissent 
par  terre  en  Italie.  Don  Juan  vit  s'évanouir  de  ce  côté  ses  des- 
seins  sur  l'Angleterre.  Sans  autorité^  sans  argent,  sans  moyeir 
de  rétablir  la  domination  du  roi  son  frère  et  de  soutenir  sa 
propre  renommée,  il  prit  en  dégoût  une  position  qui  ne  lui 
offrait  point  d'issue.  Accoutumé  jusque-là  aux  entreprises 
promptes  et  brillantes,  il  se  désolait  de  son  impuissance.  Déjà 
en  proie  aux  soucis  mortels  qui  le  conduisirent  lentement  au 
tombeau,  il  demandait  à  être  rappelé.  Dans  l'ardeur  de  soo 
désir,  il  écrivit  à  Ferez,  à  ce  que  prétend  celui-ci,  «  qu'il  y  allait 
de  sa  via,  de  son  honneur  et  de  son  &me,  de  quitter  ce  gou- 
vernement;  qu'il  perdrait  certainement  les  deux  premiers  s'iV 
tardait  à  s'y  résoudre,  et  avec  eux  tout  le  fruit  de  ses  services- 
passés  et  à  venir,  et  que  la  troisième  même,  par  désespoir,, 
courrait  aussi  de  grands  risques  (1).  >  Il  dit,  dans  une  autr& 
lettre,  <c  qu'il  reviendrait  au  moment  od  on  s'y  attendrait  le 
moins,  quand  même  il  penserait  en  recevoir  une  sangl:  nie 
punition....;  car  on  trouverait  certainement  juste  qu'il  risquât 
un  cas  de  désobéissance  pour  ne  pas  passer  par  un  cas  d'in- 
famie (2).»  Ferez  attribue  à.Escovedo  d'avoir  écrit,  vers  la 
même  époque,  tantôt  que  don  Juan  trouverait  plus  honorable 
de  passer  comme  aventurier  en  France,  avec  six  mille  fantas- 
sins et  mille  cavaliers,  que  d'être  gouverneur  de  Flandre,  ou 
bien  de  retourner  en  Espagne  et  de  s'y  faire  courtisan,  pour 
tout  gouverner  avec  ses  amis  (3);  tantôt  que  l'objet  de  son 
ambition  était  un  siège  à  dais  ou  le  traitement  d^un  infant  (4)^ 
et  d'avoir  ajouté  :  «  Aidons  le  seigneur  don  Juan  en  tout  ce  qui 
lui  sourira  ;  quand  il  en  sera  besoin,  il  viendra  lui-même  en 
aide  à  nos  projets  (5).  » 

(1)  Mémorial  de  Antonio  Ferez,  p.  320. 

(2)  IM.,  pp.  320-321. 

(3)  Ibid.,  p.  321. 

(4)  Ibid.,  p.  322. 

(5)  Ibid.,  p.  321. 


•  i  .  ;t 
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Néanmoins  don  Juan  ne  quitta  point  la  Flandre,  et  il  envoya 
en  Espagne  Escovedo  pour  y  porter  ses  plaintes  amèresj  ses 
réclamations  pressantes,  ses  projets  vagues.  C'est  dans  ce 
voyage  que  fut  tué  Escovedo.  Afin  d'expliquer  comment  Phi- 
lippe II  se  décida  à  ordonner  sa  mort,  Je  vais,  continue  M.  Mignet, 
laisser  parler  Ferez.  Après  avoir  dit  que  de  nouvelles  négocia* 
lions  avaient  été  entamées  à  Rome  pour  l'invasion  de  l'Angle- 
terre; après  avoir  exposé  des  plans  de  confédération  ourdis 
entre  don  Juan  et  les  Guise;  après  avoir  rappelé  un  propos 
extraordinairement  audacieux  qu'il  prête  à  Escovedo,  lequel, 
avant  d'aller  en  Flandre,  aurait  prétendu  que,  c  quand  une  fois 
ils  seraient  les  maîtres  de  l'Angleterre,  ils  pourraient  s'élever 
Jusqu'à  le  devenir  de  l'Espagne,  en  s'ouvrant  l'entrée  de  San- 
tander  et  la  citadelle  de  cette  ville,  et  en  construisant  un  fort 
fiur  la  roche  de  Mogro  (1),  »  Ferez  ajoute  :  «  Le  roi  ayant  bien 
pesé  toutes  ces  circonstances,  ainsi  que  l'impatience  que  le 
prince  don  Juan  témoignait  pour  qu'on  lui  renvoyât  son  secré- 
taire Escovedo  (2),  en  écrivant,  par  exemple  :  De  Vargent^  encore 
de  Vargent  et  Escovedo,  Sa  Majesté  trouva  bon  qu'on  demandât 
l'avis  du  marquis  de  Los  Vêlez,  don  Fedro  Fajardo,  conseiller 
d'état  et  majordome  major  de  la  reine  Anne  (3),  tenu  au  cou- 
rant de  toutes  ces  affaires,  et  qu'on  le  consultât  6ur  ce  qu'il 
fierait  bon  de  faire  et  sur  la  résolution  qu'il  y  aurait  lieu  de 

(1)  Lenguaje  que  traya  Escovedo  antes  de  yr  a  Flandes  :  que  tiendo 
duenoa  de  Inglaterra,  se  podrian  cdçar  con  Espana,  con  tener  la  entrada 
de  la  vUla  de  Santander,  y  el  Castillo  de  la  dicha  tfilla,  y  con  un  fuerto 
^n  la  pêtra  de  Mogro,  alegando  aqui  que  quando  se  perdio  Espana,  desde 
las  montaiuu  se  recobro,.  Ibid.,  p.  326. 

(2)  Le  23  février  1578,  Escovedo  avait  reçu  une  lettre  de  don  Juan, 
probablement  la  dernière  qui  lui  fut  remise,  où  d'énergiques  avis 
s'associaient  au  témoignage  de  la  plus  tendre  amitié  :  c  Si  on  laisse 
échapper  cette  occasion,  le  roi  ne  trouvera  plus  aucun  appui,  ni  en 
Dieu,  ni  en  ses  peuples...  Seigneur  Escovedo,  hâtez-vous,  hâtez-vous 
le  plus  possible  de  revenir,  i  Lettre  de  don  Juan,  du  6  février  1578. 
Arch.  de  Simancas.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(3)  La  dernière  femme  de  Philippe  IL 


-   «il    - 

prendre  dans  une  situation  si  grave.  Ferez  le  fit  &  r§ide  des 
papiers  originaux  eux-mômes,  avec  entretiens  et  conférences 
sur  Tensemble  de  tout  ce  qui  vient  d*ôtre  raconté. 

c  On  passa  en  revue  les  divers  projets  qui  s'ourdissaient, 
depuis  le  séjour  en  Italie,  sans  que  le  roi  en  eût  communication 
ni  parfaite  connaissance  ;  on  se  rappela  la  vive  douleur  éprouvée 
par  les  auteurs  de  ces  projets  de  ce  que  l'expédition  d'Angle- 
terre n'avait  pas  eu  lieu  comme  c'était  leur  première  idée; 
l'essai  qu'ils  firent  une  seconde  fois  pour  le  même  objet  auprès 
de  Sa  Sainteté,  quand  ils  furent  en  Flandre,  et  toujours  sans  en 
rendre  compte  au  roi  ;  le  dessein  de  déserter  le  gouvernement 
de  Flandre,  une  fois  l'expédition  d'Angleterre  abandonnée  ;  les 
intelligences  secrètes  nouées  en  France  à Tinsu  du  roi;  ce  plan, 
auquel  ils  en  étaient  venus,  d'aimer  mieux  aller  comme  aven- 
turiers en  France,  avec  six  mille  fantassins  et  mille  chevaux, 
que  d'occuper  les  charges  les  plus  hautes  ;  enfin  les  paroles  si 
fortes  avec  lesquelles,  dans  ses  lettres,  le  prince  exprimait  son 
chagrin  et  son  désespoir.  De  tout  cela  il  parut  résulter  qu'on 
pourrait  craindre  quelque  grande  résolution  et  l'exécution  de 
quelque  grand  coup  capable  de  troubler  la  paix  publique  et  le 
repos  des  états  de  Sa  Majesté,  comme  aussi  de  perdre  le  prince 
don  Juan  lui-même,  si  on  laissait  plus  longtemps  auprès  de  lui 
le  secrétaire  Escovedo  (1).  i» 

En  conséquence  la  mort  d'Ëscovedo  fut  résolue.  Le  marquis 
de  Los  Vêlez  fut  de  cet  avis.  «  Il  opina  si  bien,  ajoute  Ferez, 
pour  la  couvenance  de  la  résolution  qui  fut  prise,  qu'il  disait, 
qu'avec  l'hostie  sainte  dans  la  bouche,  si  on  lui  demandait  de 
qui  la  vie  était  la  plus  importante  à  sacrifier,  celle  de  Jean 
Escovedo,  ou  de  quelque  autre  de  celles  qui  étaient  le  plus 
préjudiciables,  il  prononcerait  que  c'était  celle  d'Ëscovedo  (2).  » 

Il  y  a  sans  doute,  dit  à  son  tour  M.  Mignet,  des  choses  vraies 


(1)  Mémorial  de  Antonio  Ferez,  pp.  387-328. 

(2)  Ibid.,  p.  330. 
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dans  ce  que  raconte  Ferez  ;  mais  je  ne  puis  vérifier  si  toutes  le 
sont.  Je  dois  même  dire  que  j'ai  beaucoup  de  peine  à  croire 
qu'Escovedo  ait  jamais  eu  l'extravagante  pensée  de  songer  à 
faire  entreprendre  au  prince  son  maître  la  conquête  de  l'Espagne 
sur  Philippe  II,  après  avoir  opéré  la  conquête  de  l'Angleterre 
sur  Elisabeth.  De  la  part  de  don  Juan,  cette  pensée  est  impos- 
sible. Elle  était  contraire  à  sa  fidélité  et  à  son  bon  sens.  Il  a 
toujours  été  loyal  envers  son  frère,  et,  s'il  a  eu  des  desseins 
un  peu  chimériques,  il  n'en  a  pas  eu  de  coupables  et  d'insensés. 
Ce  qui  me  rendrait  cette  pensée  suspecte  à  l'égard  de  tous  les 
deux,  c'est  qu'il  y  a  un  point  important  sur*  lequel  je  me  trouve 
en  mesure  de  constater  le  peu  d'exactitude  et  l'exagération  des 
faits  avancés  par  Ferez.  Ce  point  concerne  les  relations  de  don 
Juan  avec  les  Guise  et  leur  concert  factieux,  mais  caché,  qui 
ajouta  aux  alarmes  de  Fhilippe  II.  Ferez  prétend  que  Vargas 
Mexia,  l'ambassadeur.  d'Espagne  à  Paris,  dénonça  ce  concert  au 
roi...  J'ai  lu  attentivement,  dit  encore  Mignet,  toute  la  corres- 
pondance de  Vargas  avec  sa  cour,  depuis  la  fin  de  décembre 
1577  (1)  jusqu'au  mois  de  juin  1580,  époque  de  sa  mort  (2). 
Avant  tout,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  ne  s'est  pas  même 
écoulé  quatre  mois  entre  l'arrivée  de  Vargas  à  Paris  et  le 
meurtre  d'Escovedo  accompli  à  Madrid  le  31  mars  1578,  et  que 
ses  informations  sur  don  Juan  et  les  Guise,  bien  moins  alar- 
mantes que  ne  l'affirme  Ferez,  et  presque  toutes  postérieures  à 
ce  meurtre,  ne  sauraient  avoir  influé  sur  lui... 

Philippe  II  voulait  entraîner  les  princes  lorrams  dans  cette 
union  étroite  et  factieuse  dont  les  pourparlers  commencèrent 
alors,  mais  dont  la  conclusion  fut  renvoyée  à  quelques  années 
plus  tard,  au  moment  où  la  mort  du  duc  d'Alençon,  dernier 

(2)  Vargas  Maxia  ne  fut  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  France, 
pour  succéder  à  don  Diego  de  Çuniga,  qu*en  octobre  1577,  et  n'arriva 
à  Paris  que  le  10  décembre. 

(3)  Papiers  de  Simancas  aux  archives  du  royaume,  série  B,  liasses 
42  A  51.  Note  de  M.  Mignet. 


héritier  catholique  du  trône  de  France,  augmenta  leurs  craintes, 
enhardit  leur  ambition,  et  les  décida,  dans  l'intérêt  de  la  sainte 
ligue,  à  s'appuyer  sur  le  roi  d*Espagne,  dont  ils  devinrent  les 
agents  et  les  pensionnaires.  Mais,  en  1578,  loin  de  rien  négocier 
contre  Henri  II,  dont  ils  espéraient  l'appui  pour  leurs  projets 
sur  l'Ecosse  «t  TAngleterre  en  faveur  de  leur  parente  Marie 
Sluart,  ils  proposèrent  une  union  étroite  entre  les  couronnes 
d'Espagne  et  de  France.  A  cette  époque,  loin  de  conclure  une 
confédération  secrète  et  factieuse  avec  don  Juan,  comme  l'avance 
Ferez,  le  duc  de  Guise  pensait  à  une  union  des  deux  couronnes 
entre  les  deux  rois.  Il  n'en  entretenait  pas  moins  des  rapports 
fort  étroits  avec  don  Juan.  Mais  ces  rapports  avaient  pour  objet 
les  intérêts  généraux  du  catholicisme,  les  affaires  d'Ecosse,  qui 
étaient  communes  au  duc  de  Guise  et  à  don  Juan,  puisque  l'un 
voulait  délivrer  sa  parente,  Marie  Stuart,  prisonnière  au  château 
de  Sheffield,  et  que  l'autre,  suivant  les  bruits  du  temps,  pro- 
jetait de  l'épouser,  enfln  l'heureuse  issue  des  troubles  des  Pays- 
Bas,  qui  devait  permettre  au  vaillant  et  ambitieux  frère  de 
Philippe  II  de  tourner  ses  pensées  et  les  forces  de  l'Espagne 
vers  l'entreprise  d'Angleterre,  dans  laquelle  Philippe  II  hésitait 
beaucoup  à  s'engager,  et  ne  voulait,  selon  son  expression, 
marcher  qu'avec  des  pieds  de  plomb  (1). 

Il  y  avait  donc  loin  des  desseins  réels  d'Escovedo  à  ceux  qui 
lui  étaient  attribués.  Il  s'agitait,  il  ne  conspirait  pas.  Mais  la 
défiance  porte  à  la  crédulité,  et  personne  n'est  plus  facile  à 
tromper  qu'un  prince  soupçonneux.  Aussi  l'adroit  Perez  parvint- 
il  aisément  à  rendre  suspect  son  ancien  ami  (2).  Philippe  crut 
• 

(i)  Que  como  es  de  tanto  momento  y  consequencia,  conviene  caminar 
en  el  con  el  pie  de  plomo.  Papiers  de  Simancas,  série  B,  Uasse  47,  n»  10. 
Note  de  M.  Mignet. 

(2)  M.  Mignet  trouve  Texplication  de  ranimosité  déployée  par  Perez 
contre  son  ancien  ami  dans  la  crainte  qu'il  aurait  éprouvée  de  voir  ses 
relations  coupables  avec  la  princesse  d*Eboli  dénoncées  par  Escovedo 
au  roi,  qui  lui-même  aurait  eu  des  relations  du  même  genre  avec  cette 
femme.  Cette  explication  a  quelque  chose  de  romanesque,  et  ne  nous 


•  •' »- 
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Escovedo  dangereux,  et  il  donna  à  Ferez  l'ordre  de  le  faire 


semble  reposer  que  sur  des  bruits  populaires  et  des  accusations  vagues 
et  dépourvues  d'autorité.  Elle  est  combattue  par  l'historien  Ranke,  dont 
l'opinion  a  tant  de  poids,  dit  M.  Mignet  lui-même.  L*écrivain  français 
puise  abondamment  aux  sources,  il  les  étudie  et  les  cite  largement, 
mais  nous  n'oserions  affirmer  qu*il  sache  toujours  en  faire  sortir  la 
vérité  historique.  Tout  le  monde  connaît  sa  grande  Histoire  de  Marie- 
Stuart,  qui  s'est  étalée,  si  longtemps  et  avec  un  grand  appareil  d'éru- 
dition dans  les  cahiers  du  Journal  des  Savants,  et  dont  les  conclusions 
sont  aujourd'hui  répudiées  par  les  historiens  les  plus  graves  et  les 
plus  autorisés.  —  Pour  incriminer  Philippe  de  la  plus  lâche  des  actions, 
dit  M.  Forneron,  on  n'a  que  des  mots  cueillis  dans  d'immenses  dossiers, 
des  lambeaux  de  phrases  obscures  même  pour  ceux  qui  connaissent  le 
mieux  les  souplesses  de  la  langue  castillane,  phrases  qui  ne  prouveraient 
rien,  même  si  on  les  interprétait  dans  le  sens  le  plus  contraire  à  Phi- 
lippe. Histoire  de  Philiope  II,  t.  III,  p.  66.  ^  En  1877  a  paru  à  Madrid 
l'ouvrage  suivant  :  Vida  de  la  Princesa  de  Eboli,  por  D.  Gaspar  Muro, 
con  una  carta  por  via  de  prologo  del  Eœmo  S**  D,  Antonio  Canovas  del 
CastiUo,  C'est  un  livre  rempli  de  faits,  de  science  historique,  de  cri- 
tique. On  sait,  dit  la  Revue  des  sciences  historiqueSj  que,  malgré  l'opinion 
contraire  de  quelques  bons  historiens,  on  regardait  comme  véritable 
qae  Dofia  Anna  de  Mendoza  avait  été  pendant  de  longues  années  la 
favorite  du  roi  Philippe  11  ;  que,  durant  ses  relations  avec  ce  prince, 
elle  accueillit  les  hommages  d'Antonio  Perez,  et  que  leur  emprisonoe- 
ment  ne  fut  qu'un  acte  de  vengeance  de  la  part  du  roi,  lorsqu'il  dé- 
couvrit qu'il  était  trompé.  Aujourd'hui,  M.  Muro,  après  l'élude  des 
éléments  historiques  déjà  connus,  l'examen  approfondi  de  documents 
nouveaux,  entre  autres  de  ceux  qui  viennent  de  la  maison  d'Âltamira, 
en  utilisant  des  notices  qui  se  trouvent  dans  des  publications  étran- 
gères, a  pu  tracer,  de  main  de  maître,  et  sous  sa  vraie  couleur,  la 
monographie  de  cette  princesse,  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  de 
son  époque.  Il  a  prouvé  que  les  nouveaux  documents  doivent  modifier  * 
l'opinion  admise,  parce  que,  s'il  est  vrai  qu'ils  confirment  l'intimité  du 
secrétaire  du  roi,  Antonio  Perez,  et  de  la  veuve  de  son  ancien  favori, 
Ruy  Gomez  de  Silva,  ils  ne  permettent  pas  de  supposer  que  le  mobile 
delà  conduite  de  Philippe  II,  en  les  punissant  tous  deux,  ait  été  la 
jalousie  et  un  désir  de  vengeance,  comme  on  l'a  prétendu  faussement. 
On  lit,  en  tête  du  livre  de  M.  Muro,  une  lettre,  servant  de  préface, 
écrite  par  le  président  actuel  du  conseil  des  ministres  d'Espagne, 
D.  Antonio  Canovas  del  Castillo.  Au  milieu  des  éloges  mérités  qu'il 
décerne  à  ce  beau  travail,  il  dit  sagement  qu'après  avoir  lu  le  livre, 
c  U  n'est  pas  possible  de  conserver  le  moindre  doute  qu'il  y  eût  jamais 
des  relations  d'amour  entre  Doi&a  Anna  de  Mendoza  et  le  roi.  i  Revue 
des  questions  historiques,  t.  XXIII,  p.  640. 


tuer  (1).  Ferez,  après  avoir  essayé  d'empoisonner  Escovedo  à 
sa  propre  table,  le  fit  attaquer  le  soir,  dans  les  rues  de  Madrid, 
par  des  sicaires  qui  le  tuèrent  à  quelques  pas  de  chez  lui.  Malgré 
les  précautions  dont  il  s'était  entouré,  la  veuve  et  les  enfants 
d'Escovedo  l'accusèrent  et  demandèrent  justice  au  roi.  Philippe  II 
reçut  de  la  main  de  don  Pedro  Escovedo  les  mémoires  et  les 
requêtes  de  celui-ci  contre  les  meurtriers  de  son  père  et  promit 
de  les  livrer  aux  tribunaux,  s'il  y  avait  lieu.  Il  n'en,  fut  rien  fait 
pour  le  moment,  mais  la  Providence  veillait  sur  le  coupable.  Un 
an  plus  tard,  Ferez  tombé  en  disgrâce,  fut  emprisonné,  livré 
aux  tribunaux,  et  condamné  d*abord  par  la  juridiction  ordinaire 
comme  coupable  de  corruption,  ensuite  par  Tinquisition  comme 


(1)  Cet  ordre  paraîtrait  étrange  de  la  part  d'un  roi,  dit  M.  Mignet,  si 
roQ  ne  se  souvenait  des  habitudes  comme  des  théories  de  ce  siècle 
violent  tout  rempli  de  meurtres.  On  ne  se  contentait  pas  de  tuer,  on 
s'en  croyait  le  droit.  Et  là-dessus  il  cite  ce  que  le  frère  Diego  de  Chaves, 
confesseur  de  Philippe  II,  écrivait  au  sujet  de  la  mort  même  d'Esco- 
vedo  :  «  D*après  mon  opinion  sur  les  lois,  le  prince  séculier,  qui  a 
puissance  sur  la  vie  de  ses  sujets,  de  même  qu'il  peut  la  leur  ôter  pour 
juste  cause  et  par  jugement  en  forme,  peut  aussi  le  faire  sans  cela, 
puisque  le  surplus  des  formes  et  toute  la  suite  d'un  procès  ne  sont  rien 
pour  lui  qui  peut  en  dispenser.  Il  n'y  a  dès  lors  pas  faute  de  la  part 
d'un  sujet  qui,  par  ordre  souverain,  a  donné  la  mort  à  un  autre  sujet. 
On  doit  croire  que  le  prince  a  donné  cet  ordre  pour  une  juste  cause, 
ainsi  que  le  droit  présume  toujours  qu'il  y  en  a  une  dans  toutes  les 
actions  du  souverain  (le  advierto  segun  lo  que  yo  entiendo  de  las  leyes 
que  el  principe  segiar,  que  tiene  poder  sobre  la  vida  de  sus  subditos  y 
vasallos,  como  se  la  puede  quitar  por  justa  cosa  y  por  juyzio  formado, 
lo  puede  hazer  sin  el,  teniendo  testigos,  pues  la  orden  en  lo  de  mas,  y 
tela  de  los  juyzios  es  nada  por  sus  leyes,  en  las  quales  el  mismo  puede 
dispenser....  No  tiene  culpa  el  vasallo  que  por  su  mandado  matasea 
otro  que  tambien  fuere  vasallo  suyo,  por  que  se  ha  de  penser  que  lo 
manda  con  justa  causa  como  el  derecho  présume  que  la  ay  en  todas 
las  acciones  del  principe  suprême).  »  Relacianes  de  Antonio  Ferez, 
page  390.  —  Cette  doctrine  a  ses  dangers,  sans  doute,  et  l'épugne  pro- 
fondément à  nos  idées,  mais  c'était  celle  du  temps,  les  rois  la  pro- 
fessaient et  la  pratiquaient  sans  scrupule,  et  il  faut  bien  avouer  qu'une 
fois  admis  le  système  de  la  royauté  absolue,  tel  que  le  césarisme  et  les 
légistes  l'avaient  fait,  elle  n'a  rien  que  de  logique  et  de  rationnel. 
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hérétique.  Il  se  réfugia  en  France,  y  vécut  dans  la  gène  et  dans 
risolement;  il  termina  à  Paris  sa  vie  triste  et  agitée,  le  3  no- 
vembre 1611,  à  r&ge  de  soixante  et  douze  ans. 

Don  Juan,  en  apprenant  la  mort  de  son  ami,  n*hésita  pas  à 
accuser  Ferez,  car  sans  doute,  remarque  M.  Kervyn,  sa  pensée 
n'osa  pas  remonter  plus  haut,  a  Sire,  écrivait-il  à  Philippe  II,  je 
ne  puis  vous  décrire  ma  douleur;  je  ne  me  consolerai  jamais. 
Je  m'effraie  de  penser  d'où  cela  est  venu  ;  mais  je  supplie  Votre 
Majesté  de  ne  pas  laisser  sans  punition  un  tel  outrage.  Ck)mme 
gentilhomme,  j'ai  le  devoir  de  garder  l'honneur  d'Escovedo  ;  car 
je  me  considère,  à  juste  titre,  comme  la  cause  de  sa  mort  (1).  » 

(1  )  C'est  à  sir  W.  St.  Maxwell  que  nous  devons  la  connaissance  de 
ce  document,  où  éclatent  tout  particulièrement  la  foi,  la  loyauté,  la 
noblesse  de  cœur  de  don  Juan.  Il  l'a  publié,  dans  le  tome  II  de  son 
Don  John  of  Austria,  avec  une  traduction  anglaise.  Nous  reproduisons 
le  texte  espagnol.  Copy  ofa  letter  written  to  Philipp  II,  king  of  Spain, 
by  Don  John  of  Austria,  at  Beaumont,  20^^  april  i518,  on  occasion  of 
ihe  death  of  his  secretary,  Juan  de  Escovedo,  Preserved  in  the  British 
Muséum;  bibl.  Eggerton;  Papeles  varios,  1333-1691,  329  Plut.  D.  XVI. 
E.  flf.  233-234.  —  Copia  de  carta  que  escribio  el  S^^  Don  Juan  de  Austria 
al  Rey  nu»  Sefior  Doi  Pbelippe  Segundo  aviendo  sabido  la  muerie  del 
Secretario  Juan  de  Escovedo.  —  Sefior,  con  mayor  lastima  de  la  que 
sabria  encarecer  he  eniendido  la  ynfelice  muerte  del  Secretario  Esco- 
bedo,  de  que  no  me  puedo  consolar,  ni  consolare  nunca,  pues  ha  per- 
dido'  V.  M.  en  el  un  criado  tal,  como  yo  se  e  yo  el  que  V.  M.  sabe,  y 
aunque  es  esto  de  sentir  tanto,  como  yo  lo  hago,  siento  sobre  todo  que 
a  cobo  de  tantos  aiios,  y  servicios  aya  acabado  de  muerte  tan  indigna 
a  el  y  causada  por  servir  a  su  Rey  con  tanta  verdad  y  amor  sin  otro 
ningun  respecto,  ny  ynvencion  de  las  que  se  usan  aora,  y  si  bien  es  la 
cosa  mas  vedada  parecer  que  se  juzga  de  nadie  temerariamente,  no 
pienso  y  nourrir  en  este  pecado  en  este  caso  que  yo  no  seiialo  parte, 
mas  tengo  por  sin  duda  lo  que  digo,  y  como  hombre,  a  quien  tanta 
ocasion  se  ha  dada,  y  que  conocia  la  libertad  con  que  Escobedo  trataba 
el  servicio  de  V.  M.  temorae  de  donde  le  pueda  aver  venido,  al  fin  yo 
no  lo  se  cierto,  ni  no  sabiendo  lo  dire,  sino  que  por  amor  de  Nuestro 
Seiior  supplice  a  V.  M.  con  quanto  encarecimiento  puedo,  que  no  per- 
mita  le  sea  hecha  tal  ofensa  en  su  corte,  ny  que  la  reciva  yo  tan  grande, 
como  la  que  tambien  se  me  hace  a  mi,  sin  que  se  hagan  todas  las  po- 
sibles  diligencias  para  saber  de  donde  viene  y  para  castigarlo  con  el 
rigor  que  merece,  y  aunque  creo,  que  V.  M.  lo  havra  ya  hecho  muy 
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Dès  ce  jour,  ajoute  le  même  écrivain,  don  Juan  n'écrira  plus  à 
Ferez  ;  et  de  nouvelles  amertumes  s'ajouteront  à  son  désespoir 
pour  ta&ter  sa  fin  (1). 

complidamente,  y  que  avra  complido  con  el  ser  de  principe  tan  chris- 
tiano  y  justiciero  quiero  asi  mesmo  supplicarle,  que  como  cavallero 
buelba  y  consienta  volver  por  la  honrra  de  quien  tan  de  veras  la  mere- 
cia,  como  Escobedo,  y  assi  pues  le  quede  yo  tan  obligado,  que  con  justa 
raçon  puedo  ymaginarme  aver  sido  causa  de  su  muerte,  por  las  que 
Y.  M.  mejor  que  otro  sabe,  tenga  por  bien,  supplicoselo  que  no  solo 
acuerde,  y  soUcite,  como  lo  hare  con  todos  los  correos,  quanto  toca  al 
difunto,  esta  que  le  sea  hecha  entera  justicia,  y  remuneracion  de  sus 
servicios,  sino  que  passe  adelante  en  lo  damas,  con  que  debo  cumplir 
como  cavallero.  Todo  esto  torna  a  supplicar  a  V.  M.  de  novo  quan 
bumilde,  y  encarecidamente  puedo,  y  que  se  sirva  de  mandarme  res- 
ponder  a  todos  estos  particulares,  por  que  confiesso  a  V.  M.  que  nin- 
guno  pudiera  subrevenir  aora,  que  tanto  me  inquiéta  a  el  espiritu  (asta 
compUmiento  de  todos  los  que  tocan  al  muerto]  como  su  muerte.  Yo 
no  se  aun  como  ban  quedado  sus  cosas,  y  assi  no  puedo  tratar  de  nin- 
gunas  en  particular,  mas  suplico  a  Y.  M.  que  acordandosele  del  yntento 
que  Escobedo  llebaba,  que  era  el  del  honor  y  la  liempiesa,  con  que 
siempre  le  servie,  y  del  poco  comodo  que  déjà  en  su  casa,  haga  toda 
hijo  mayor  de  los  oficios  y  bénéficies  que  el  padre  ténia,  que  de  que 
dia,  mas  si  es  empleado  y  favorecido,  Y.  M.  mesmo  lo  sabe  mejor  que 
nadie,  y  porque  pienso,  que  segun  lo  que  era  fuerça  gastar,  y  lo  poco 
que  ténia,  avra  dejado  algunas  deudas,  que  podrian  dar  pena  a  su  aima. 
y  aca  con  a  sus  hijos,  y  mujer,  supplicare  tambien  a  Y.  M.  les  mande 
bacer  merced  con  que  las  puedan  pagar.  Âunque  principalmente  le 
suplico  qnanto  puedo,  que  como  a  padre,  que  he  quedado  del  dicbo 
bijo  mayor,  me  la  baga  a  mi  esta  tan  seiialada  merced  de  darle  en  todo, 
todo  lo  que  su  padre  gozaba  ;  porque  quanto  a  las  deudas,  yo  me  aco- 
modare  facilmente  a  aquitar  lo  mas  del  comer,  y  vestir,  y  de  lo  que 
tubiera  menester  forzosamente  para  pagarlas,  que  lo  mendoses,  que 
puedo  bacer  por  descanso  de  quien  trabajo  asta  morir,  como  murio, 
por  descansar  me  a  mi,  y  bacer  me  acertar  el  servicio  de  Y.  M.  en 
quanto  passaba  por  sus  manos,  que  era,  y  sera,  quanto  he  pretentido 
y  pretendere  toda  mi  vida.  Yea  Y.  M.  si  estas  obligaciones  merecen 
que  se  use  destos  oficios,  y  si  quedo  con  raçon  confiado  de  que  me  ha 
de  bacer  la  merced,  que  pido,  en  todo  lo  que  le  suplico,  y  suplicare 
continuamente  asta  alcangar  la  justicia  y  gracia,  que  le  estavan  pi- 
diendo  siempre  la  sangre  y  los  servicios  del  muerto.  Guarde  nuestro 
Seiior  a  Y.  M.  con  la  felicitad,  y  descanso  que  desseo,  y  tengo'  me- 
nester. De  Beaumont  a  20  de  Abril  de  1578.  Dan  John  of  Austria,  t.  II, 
pp.  404-468. 
(1)  Le$  Huguenote  et  les  Gueux,  t.  lY,  p.  573. 
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Hàlons-nous  maintenant  de  voir  ce  qui  se  passait  dans  les 
provinces  soumises  au  pouvoir  mal  assis  et  divisé  des  états. 
C'est  un  triste  spectacle  ;  nous  continuerons  à  en  emprunter  le 
tableau  à  M.  Kervyn.  Don  Juan,  vainqueur  à  Gembloux,  dit 
rbistorien,  n'a  point  changé  de  langage.  A  tous  il  promet  la  dé- 
mence. Vis-à-vis  de  ceux  qui  déposent  les  armes,  il  se  montre 
si  généreux  qu'il  excite  les  plaintes  de  ceux  qui  sont  restés 
constamment  fidèles.  Il  recommande  à  ses  soldats  de  ne  pas 
inquiéter  les  bourgeois  des  villes  qui  se  soumettent.  «  Cultivez 
vos  terres,  dit-il  aux  laboureurs  ;  je  ne  fais  la  guerre  qu'aux 
rebelles  (1).  »  Cependant  ces  efforts  restent  stériles.  On  répond 
au  manifeste  écrit  à  Marche  et  récemment  imprimé  à  Louvain 
par  des  pamphlets,  où  Ton  reconnaît  la  plume  acérée  de  Marnix. 
c  Le  fier  lion  s'est  fait  renard,  selon  la  maxime  de  Lysandre. 
En  préparant  la  ruine  du  pays,  il  se  vante  de  lui  assurer  le 
repos  ;  c'est  en  annonçant  la  paix  qu'il  rallume  la  guerre  civile. 
Faut-il  que  les  habitants  des  Pays-Bas  se  laissent  traiter  par 
don  Juan  comme  les  Maures  de  Grenade?  N'est-ce  pas  don  Juan 
qui  a  été  la  cause  de  la  fin  prématurée  de  don  Carlos,  fils  unique 
et  héritier  du  roi?  Mieux  vaut  la  mort  qu'une  honteuse  servi- 
tude! »  Granvelle  dit  dans  une  de  ses  lettres  que  ce  qui  do- 
minait chez  don  Juan,  c'était  la  bonté  du  cœur.  Il  espérait 
ramener  vers  lui  ceux  qui,  en  ce  moment  même,  lui  attribuaient 
les  plus  noirs  projets  (2). 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  d'étudier  dans  les  papiers  de 
don  Juan  les  lettres  dictées  à  son  fidèle  secrétaire  Le  Vasseur. 
Dès  le  21  février,  il  promet  l'amnistie  à  tous  ceux  qui  recon- 
naîtront son  autorité.  Tantôt  il  répèle  qu'il  veut  gouverner 
comme  Charles -Quint  et  respecter  tous  les  privilèges;  les 
troubles  sont  l'œuvre  de  ceux  qui,  par  malice  et  par  ambition, 
voulaient  changer  de  religion  et  ne  plus  reconnaître  aucun 


(1)  Lettre  de  Morillon,  du  36  février  1578.  CItetion  de  H.  Keryyo. 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  13-14. 
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maître;  et  il  ajoute  :  a  Nous  ne  voyons,  mes  amis,  rien  qui  vous^ 
doibve  retenir  de  vous  joindre  avec  nous  et  vostre  prince  et 
seigneur  souverain  qui  ne  prétend  rien  de  nouveau  de  vous,  sï 
ce  n*est  ce  que  vous  lui  avez  solennellement  juré  :  le  maintien 
de  la  foi  et  de  l'obéissance  (1).  »  Tantôt  il  adresse  aux  état» 
d'Artois'  une  lettre  dont  les  termes  sont  dignes  de  fixer  Tat- 
tention  :  «  Tout  estât  de  monarctiie  ou  de  républicque  bieo 
institué  ne  consiste  qu'en  deux  points  :  justes  commandemens- 
du  prince  et  loyale  obéissance  des  subjects...  Dieu  me  doint  la 
gr&ce  de  n'avoir  failli  au  commandement  qu'il  m*a  donné  sur 
vous,  lequel  je  tiens  et  recongnois  de  luy  comme  chose  d& 
laquelle  il  me  fault  rendre  compte.  »  Il  sait  bien  qu'on  les- 
pousseà  choisir  un  autre  prince;  mais  pourraient-ils  démentir 
la  loyauté  de  leurs  ancêtres?  Quant  à  lui,  il  a  le  droit  de  punir  ; 
il  convient  mieux  toutefois  à  un  prince  de  préférer  la  miséri- 
corde à  la  rigueur  de  justice  (2). 

Aux  déclarations  de  don  Juan  répondent  celles  de  Mathias* 
L'archiduc  publie  le  i5  février  un  manifeste  oîi  il  annonce  qu'il 
prend  d'activés  mesures  pour  résister  à  don  Juan  ;  il  ordonne 
de  fortifier  Alost  et  Termonde  (3).  Plus  tard,  un  mandement  est 
publié  à  Anvers  au  nom  du  roi  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
nuire  à  son  bien  aimé  neveu  l'archiduc  d'Autriche  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  et  au  prince  d'Orange  son   capitaine 

(1)  Àrch.  de  la  Flandre  occidentale.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Minute  aux  archives  de  Bruxelles  (sans  date).  Id. 

(3)  M.  Kervyn  cite  Gachard,  Correspondance du^prince d'Orange,  t.  IV, 
p.  38.  A  cet  endroit  on  lit  une  lettre  du  prince,  datée  d^Ànvers  le  18  fé^ 
vrier  1578,  aux  échevins,  nobles  et  notables  de  la  ville  de  Gand,  où  il: 
les  prie  de  faire  fortifier,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  ces- 
deux  villes.  «  Estant  adverti,  dit-il,  que  les  ennemys,  ayans  abandonné 
Vilvorden,  font  leurs  apprests  pour  aller  assiéger  la  ville  de  Nyvelles, 
de  laquelle,  en  cas  qu*ilz  en  devinssent  les  maistres,  il  leur  seroit  facile 
se  jecter  en  Flandres,  je  n'ay  vollu  faillir  de  vous  escrire  ce  mot,  pour 
vous  prier,  comme  je  fais  bien  affectueusement,  de  vouUoir  donner 
toute  presse  et  tenir  bien  diligemment  la  main,  affin  que  les  viUes 
d* Alost  et  Denremonde  se  puissent  en  toute  diligence  fortifier...  » 
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général  dans  Ijs  provinces  de  Brabant,  de  Hollande,  de  Zélande 
«et  d'Utrecht  (1).  «  L'archiduc  Mathias,  porte  un  mémoire  du 
tempS)  ne  fera  que  bien  d'ouvrir  soigneusement  les  yeux  à  ce 
qu'au  lieu  de  servir  Sa  Majesté,  il  ne  fasse  le  contraire  par  les 
fxialicieuses  et  industrieuses  menées  de  malins  esperits  estans 
autour  de  luy  (â).  d  Le  Taciturne  domine  Mathias.  C'est  à  lui 
•qu'en  Allemagne  on  impute  la  continuation  des  troubles  des 
Pays-Bas  (3).  a  II  était  nécessaire,  écrit  Languet,  qu'un  désastre 
révélât  l'incapacité  des  états  et  les  forgàt  à  remettre  la  direc- 
tion de  la  guerre  au  prince  d'Orange  (4).  d 

Gomment  clierclie-t-on  à  réparer  le  désastre  de  Gembloux? 
Le  boucher  Mauregnaut  est  anobli  et  créé  chevalier,  au  nom  de 
Mathias,  avec  une  charge  de  cinq  cents  chevaux  (5).  Quant  aux 
soldats,  ils  se  répandent  dans  les  campagnes,  où  ils  pillent  les 
laboureurs  :  on  leur  donne,  comme  aux  gueux  de  mer,  le  nom 
•de  vrybuiters.  Mais,  à  côté  de  la  direction  de  la  guerre,  il  y  a  un 
/ait  plus  considérable  :  c'est  l'appui  prêté  par  le  Taciturne  aux 
passions  populaires.  «  Le  prince  d'Orange,  écrit  Granvelle,  a 
«donné  tant  d'audace  et  d'autorité  au  peuple  pour  le  gaigner 
«qu'ils  font  fondement  sur  une  commune  (6).  »  Assonleville  lui 

(1)  Papiers  de  Granvelle  à  Besançon  (12  avril  1578).  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(2)  Arch.  de  BruxeUes  (Nég.  de  1577-1579).  Id. 

(S)  lettre  du  landgrave  de  Hesse,  du  18  décembre  1577.  Groen,  t.  VI, 
p.  269.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettres  de  longuet  à  Sidney,  p.  314.  —  Belg»  suo  malo  edocli 
Jam  longe  plus  Arausio  tribuunt  quam  antea  et  pleraque  ad  eum  refe- 
runt,  et  ea  quse  ad  bellum  pertinent,  ejus  arbitrio  fere  omnia  permit- 
tunt  ;  quse  si  sunt  vera,  ego  propemodum  ipsis  gratulor  cladem.  —  Fuit 
fere  necessarium  ut  ordines  clade  aliqua  suae  stultitise  admonerentur. 
Ibid.,  p.  317.  ~  Non  spero  quidquam  féliciter  in  eo  bello  administra- 
%um  iri,  si  ab  Orangii  sententia  et  consiliis  discedatur.  Ibid.,  p.  329. 

(5)  Blaes,  Mémoires  anonymes,  t.  II,  p.  293. 

(6)  Lettre  de  Granvelle,  du  31  mars  1578.  Groen,  t.  VI,  p.  340  Cf.  une 
autre  lettre,  du  11  juin  1578  (Arch.  de  Simancas).  Citations  dé  M.  Ker- 
vyn. —  c  L'archiduc  ne  peult  rien,  et  je  suis  en  opinion  que  le  prince 
<l*Orange,  quelque  bonne  mine  qu*il  tienne,  se  doibl  trouver  bien  em- 
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répond  :  c  Tout  se  tourne  de  fond  en  comble,  sens  dessus  des- 
Boubs,  la  religion  et  rauclorilé  du  roi.  Tout  se  maisne  par  la 
populace  :  j'entends  Tordure  et  seuUement  persones  turbulentes; 
cculx-là  seuls  commandent.  Qui  en  faict  son  proufflct?  Vostre 
Seigneurie  le  sgait  (1).  »  L'un  des  intimes  amis  du  Taciturne 
avouait  au  seigneur  de  Noircarmes  c  qu'il  ne  taschoit  qu'à 
destruire  la  noblesse  du  pays  (2).  » 

En  même  temps,  malgré  la  Pacification  de  Gand,  la  persécu- 
tion religieuse  grandit  et  se  développe  chaque  jour.  Le  prince 
d'Orange  fait  figurer  le  nom  du  roi  d'Espagne  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement;  mais  il  défend  aux  prêtres  de  l'intro- 
duire dans  les  prières  de  l'Église.  Tantôt  on  les  oblige  à  porter 
l'habit  ecclésiastique  afin  qu'on  puisse  mieux  les  surveiller; 
tantôt  on  les  force  à  prêter  un  serment  spécial  de  fidélité  aux 

peschô  et  perplex,  reposant  sur  ses  espaules  chose  de  si  grand  poix, 
et  doibt  craindre  d*eslre  abandonné  et  de  faire  malvaise  fin,  (ainsi)  que 
tous  ceux  qui  s'eslèvent  contre  leur  prince  naturel  et  font  fondement 
sur  une  commnne,  ayant  donné  tant  d'audace  et  d'autorité  au  peuple 
pour  le  gaigner  que  à  la  fin  vraisemblablement  il  n'en  disposera  à  sa 
volonté,  et  se  pourraient  ung  jour  trouver  en  ung  tel  estonnement  qu'ilz 
le  livreroient  eulx-mesmes.  n 

(1)  Lettre  d'Assonleville,  du  1"  avril  1578.  Groen.  t.  VI.  p.  341.  Id.— 
«  Tout  le  pais  pend  à  un  fil...  On  nous  dit  par  icy  que,  despuis  la  vic- 
toire, le  roy  se  résolve  plus  à  la  guerre  que  devant,  par  avanture  esti- 
mant le  surplus  plus  facille  à.  régler  de  ce  qu'il  n'est.  Car,  encoires  que 
Tennemy  ne  demeure  que  en  termes  de  deffences  et  à  garder  le^ 
grandes  et  fortes  villes,  comme  il  est  à  doubter,  la  chose  aura  beau- 
coup de  difficulté,  et  l'issue  est  incertaine.  Je  dicts  que  la  faulte  de  la 
venue  de  Madame  est  venue  mal  à  propos,  non  pas  qu'il  fut  du  tout 
certain  qu'elle  eust  peu  mener  toutes  choses,  comme  elle  eust  désiré, 
car,  à  dire  vray,  c'est  plus4'oeuvre  de  Dieu  que  des  hommes;  mais, 
s'il  est  en  pouvoir  humain,  elle  l'eust  mieux  achevé  que  personne 
aultre,  par  plusieurs  respetz  notoires  :  en  somme  il  ne  nuysoit  rien  de 
tenter,  et  y  fault  mectre  main  avec  Dieu,  et  Dieu  opère  par  les  instru- 
ments de  personnes  qu'il  choisit.  Icelle  m'escrit  que  son  voiage  par 
ordre  de  Sa  Majesté  est  retardé,  dont  en  mon  endroict  me  desplait, 
selon  que  luy  escriptz.  » 

(3)  Lettre  de  Jean  de  Noircarmes,  du  3  mai  1578.  (Ârch.  de  Bru- 
xeUes).  Id. 
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états  (1).  Les  arrestations  se  multiplient  dans  les  villes  et  dan» 
les  campagnes.  Il  suffit  d'être  soupçonné  pour  être  condamné  (2). 

Vers  cette  époque,  continue  M.  Kervyn,  Henri  Klllegrew  par- 
courait les  Pays-Bas  pour  rendre  compte  à  Elisabeth  de  la  dis- 
position des  esprits.  A  son  avis,  la  majorité  de  la  population 
désirait  la  paix  avec  le  départ  des  Espagnols.  Trois  partis 
étaient  en  présence  :  les  protestants  qui  étaient  les  plus  actifs; 
les  catlioliques  qui,  par  haine  de  l'Espagne,  s^étaient  joints  aux 
patriotes,  et  enfin  les  partisans  de  don  Juan  qui  repoussaient 
les  transactions  religieuses  admises  en  France  Vis-à-vis  des 
huguenots.  La  noblesse  était  généralement  papiste,  mais  elle 
exerçait  peu  d'influence  sur  le  peuple  (3).  Jetons,  dit  Thistorien, 
comme  Killegrew,  un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  situation  des 
diverses  provinces. 

La  capitale  des  Pays-Bas,  depuis  qu'elle  a  été  évacuée  par 
Mathias  et  le  prince  d'Orange,  est  abandonnée  à  la  dictature  ré- 
volutionnaire des  Dix-huit.  Ils  chargent  Henri  de  Bloeyere  de  se 
rendre  près  du  Taciturne  afin  que  les  villes  d'Anvers  et  de  Bois-le- 
Duc,  à  l'exemple  de  celle  de  Gand,  renouvellent  l'antique  confé- 
dération des  communes  belges  (4).  Telle  est  leur  puissance  que 
les  états  généraux,  avant  de  se  fixer  à  Anvers,  ont  négocié  avec 

(1)  Lettre  de  Longueval,  du  àO  avril  1578  (Ârch.  de  Bruxelles).  Id.  ' 

(2)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  14-17. 

(3)  Relation  de  Killegrew,  Br.  Mus.,  Galba,  G.  VI.  Citation  de 
M.  Kervyn. 

(4)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  p.  39.  —  Instruc- 
tion (en  flamand)  pour  Henri  de  Bloeyere  envoyé  au  prince  d*Orange 
par  le  magistrat  de  Bruxelles  (19  avril  1578).  «  Monsieur  Bloyere,  ghy 
suit  in  diligentie  u  vinden  t'Antwerpen,  ende  onse  goetgunstige  recom- 
mandatie  doen  aen  Zyne  ExceUencie,  endehaer thoonen het  bescheedt 
van  den  verbonde  d'welck  wy  hebben  aengegaen  die  van  Gendt  ende 
andere  haer  geallieerde  steden,  volghende  den  brieven  van  Z.  E.,  ende 
suit  Z.  £.  bidden,  van  onsen  wegen,  dat  hy  de  stadt  van  Antwerpen  wil 
in  dyen  hebben  dat  sy  den  voerseiden  van  Gendt  oock  accorderen 
gelyclie  brieven  van  verbonde,  midts  hebbende  de  reciprocque  van  die 
van  Gendt,  ende  dat  Z.  E.  van  gelycke  brieven  wil  depescheren  aen 
die  van  't  Hertogenbossche,  tôt  gelycken  eynde.  • 


—     253    - 

enx  pour  les  induire  à  souffrir  leur  retraite  (1).  Ils  installent 
seuls  la  magistrature  malgré  les  protestations  des  patriciens  (2). 

(1)  Résolutions  des  états  généraux,  du  2  février  1578. 

(2)  Malgré  les  ordres  de  Varchiduc,  dit  à  tort,  croyons-nous,  M.  Ker- 
Tyn.  —  Détournées  un  instant  de  leurs  attaques  contre  les  règlements 
de  Charles-Quint,  les  nations  étaient  loin  d*avoir  abandonné  leurs 
projets.  L'article  12  du  traité  adopté  par  Mathias  portait  que  «  selon  la 
pacification  de  Gand,  ledit  gouverneur  restabliroit  et  restitueroit  tous 
•et  quelconques  anciens  privilèges,  usages  et  coutumes  que  Ton  pourroit 
monstrer  avoir  esté  enfraints,  violez,  ou  par  force  et  violence  tolluz  et 
aboliz;  >  se  fondant  sur  ces  dispositions,  elles  déclarèrent  de  nouveau 
que  le  magistrat,  qui  avait  été  nommé  par  don  Juan,  en  conformité  des 
règlements  imposés  contre  tout  droit  à  la  commune  ne  pouvait  rester 
en  fonctions.  Elles  firent  agir  si  activement  tous  les  partisans  de  la 
démocratie  que,  le  28  février,  Mathias  donna  commission  au  comte 
d'Egmont  et  au  seigueur  de  Boxtel-Bassigny,  Gérard  de  Homes,  de  se 
rendre  à  Bruxelles  pour  changer  le  magistrat,  et,  le  13  mars,  il  rendit 
un  décret  qui  rétablit  dans  toutes  ses  dispositions  le  règlement  de  1481. 
Aussitôt  arrivés,  les  deux  commissaires  exhibèrent  au  collège  leur 
commission  et  le  décret  dont  ils  exigèrent  la  publication.  Ce  décret 
souleva  de  vives  réclamations  dans  le  sein  du  premier  membre  qui 
demanda  qu'on  le  modifiât,  tandis  que  le  large  conseil  voulait  qu'on  le 
publi&t  (23  mars).  Le  magistrat  ayant  réclamé  un  délai  de  quatre  jours 
afin  de  pouvoir  se  consulter  et  mettre  l'archiduc  au  courant  des  privi- 
lèges de  la  ville ,  les  commfssaires  rejetèrent  cette  demande ,  disant 
que  tout  retard  entraînerait  les  plus  grands  inconvénients,  et  ils  l'en- 
gagèrent à  prendre  promptement  une  décision,  de  crainte  qu'on  ne 
l'accusât  de  mutinerie  et  de  rébellion.  11  demanda  alors  un  acte  de  non 
préjudice,  et  les  commissaires,  après  en  avoir  conféré  avec  les  députés 
des  nations,  ayant  également  refusé  de  le  lui  délivrer,  il  déclara  qu'il 
ne  pouvait  tolérer  de  semblables  innovations  sans  protester,  c  Comme 
quelques-uns  de  cette  ville,  dit-il,  sous  le  nom  des  habitants,  ont  obtenu 

'  de  Son  Altesse  un  placard  pour  renouveler  la  loi,  contrairement  à  tous 
les  privilèges  usités  depuis  plus  de  trois  cents  ans,  lequel  placard  a 
dû,  le  18  mars  dernier,  être  publié  très  précipitamment,  avec  un  privi- 
lège de  l'an  1481  sur  le  renouvellement  de  la  loi,  avec  menaces  contre 
les  magistrats  s'ils  ne  le  publiaient  pas,  et  s'ils  n'assemblaient  pas  les 
lignages,  qu'on  nommerait  des  magistrats  dans  le  corps  de  la  ville  ;  ce 
que  les  magistrats  n'ont  pu  faire  sans  la  protestation  ci-jointe;  et 
comme  ceux  qui  ont  fait  faire  ce  placard  n'ont  pas  examiné  si  les  points 
de  cet  acte  de  1481  avaient  été  pratiqués  ou  étaient  praticables,  les 
magistrats  l'ont  fait  examiner  et  ont  trouvé  qu'un  grand  nombre  de 
points  n'avaient  plus  été  pratiqués  et  étaient  contraires  aux  préroga- 
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A  Anvers,  sous  les  yeux  de  Malhias  et  du  prince  d'Orange,  on 
enlève  aux  églises  toutes  les  pierres  précieuses,  tout  l'or,  tout 
l'argent  que  Ton  était  parvenu  à  sauver  du  pillage  des  gueux  (i). 
Les  bourgeois  murmurent  et  voudraient  appeler  don  Juan  (2). 

tives  des  nations  qui,  si  on  Vexécutait,  perdraient  la  nomination  des 
quatre  receveurs.  »  Dans  ea  protestation,  il  fit  remarquer,  entre  autres  : 
!«  que  la  disposition  qui  voulait  que  les  patriciens,  pour  être  investis 
d'une  charge  municipale,  fussent  mariés  et  eussent  vingt-huit  ans, 
était  tombée  en  désuétude  ;  2«  que  le  règlement  de  1509  avait  modifié 
celles  qui  exigeaient  que  chaque  lignage  eût  son  échevin,  et  que  chaque 
échevin  restât  quatre  ans  hors  de  fonctions  ;  S^  que  ce  n'étaient  plus  les 
échevins,  mais  les  nations  qui  nommaient  les  receveurs  ;  et  4«  que  la 
nomination  du  premier  bourgmestre  n'appartenait  plus  aux  nations, 
mais  à  la  cour,  qui  nommait  également  les  receveurs  patriciens,  autre- 
fois choisis  par  les  échevins.  Les  nations  ne  s'inquiétèrent  guère  de 
cette  opposition  :  elles  déclarèrent  que  le  renouvellement  de  la  loi,  tel 
que  le  déterminait  le  nouveau  règlement,  était  fort  bon,  et  demandèrent 
qu'il  fut  exécuté  au  plus  tôt  (26  mars.  Oppinie  Bœck),  La  démocratie 
régnait  alors  dans  nos  cités,  et  rien  ne  put  faire  changer  la  résolution 
qui  avait  sans  doute  été  imposée  à  l'archiduc.  Le  7  avril,  les  commis- 
saires établirent  un  nouveau  magistrat  ;  mais,  en  démissionnant  celui 
qui  existait,  ils  remirent  à  ses  membres  une  déclaration  de  Mathias, 
attestant  que  cette  mesure  n'avait  pas  été  provoquée  par  leur  défaut 
de  zèle  pour  le  bien  de  la  patrie  ou  la  tranquillité  de  la  viUe,  ou  par 
aucun  autre  motif  de  reproche  ou  de  bl&me,  et  qu'au  contraire  il  les 
considérait  comme  des  hommes  probes  et  dignes  d^estime.  Cette  vic- 
toire fit  espérer  aux  nations  d'en  obtenir  bientôt  de  nouvelles;  en  effet. 
Tannée  suivante,  elles  se  firent  autoriser  à  présenter  trois  candidats 
patriciens  pour  la  place  de  premier  bourgmestre,  et  six  autres  pour 
celles  de  receveurs.  Elles  jouirent  jusqu'en  1585  de  ce  privilège,  qui 
leur  rendait  tous  les  droits  conquis  par  leurs  aïeux  en  1421^  (Ibid.  ^ 
Ms.  de  la  bibliothèque  royale,  intitulé  :  Van  de  Magistrael).  L'admi- 
nistration nouvelle,  composée  en  grande  partie  d'hommes  qui  n'avaient 
pris  jusqu'alors  aucune  part  à  la  direction  des  affaires  communales,  et 
dévouée  aux  idées  de  réforme,  se  mit  à  la  tète  du  mouvement  patriO' 
tique  :  engagée  dans  cette  voie,  elle  fut  bientôt  en  opposition  complète 
avec  le  large  conseil,  formé  des  membres  du  magistrat  qu'elle  avait 
remplacé,  avec  la  haute  bourgeoisie  qui  était  essentiellement  cathO' 
lique,  et  avec  les  nations  elles-mêmes.  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I, 
pp.  484-486. 

(1)  Lettre  de  Languet,  du  12  mars  1578. 

(2;  Lettre  de  Vargas,  du  10  juin  1578.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1544. 
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Le  Hainaut,  qui  trouvait  dans  le  comte  de  Lalaing  une  pro- 
tection  contre  les  gueux  et  le  prince  d'Orange,  semblait  disposé 
à  accueilir  avec  joie  Talliance  rrangaise  ;  mais  on  n'y  avait  pas- 
oublié  les  ravages  des  bandes  qu'y  avait  conduites  en  1572  \& 
comte  Louis  de  Nassau,  et,  comme  à  Anvers,  bon  nombre  de 
bourgeois  eussent  voulu  ouvrir  à  don  Juan  les  portes  de  Mons  (1). 

De  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  la  Flandre  passait  pour 
la  plus  riche,  mais  elle  avait  beaucoup  souffert  des  guerre» 
civiles,  et  l'élément  le  plus  sain  et  le  plus  respectable  des  popu' 
lalions  en  appelait  la  An  de  tous  ses  vœux.  C'est  à  la  Flandre 
que  l'archiduc  Mathias  s'adresse  sans  cesse  pour  obtenir  de& 
subsides.  Dès  le  5  février  1578,  il  recommande  au  conseil  de 
Flandre  d'envoyer  tout  de  suite  de  l'argent  afin  qu'on  puisse 
Taire  face  à  l'ennemi  (2).  Ce  n'est  pas  assez  que  les  Quatre 
Membres  de  Flandre  offrent  de  lever  trente  enseignes  et  six 
cents  chevaux,  on  leur  demande  un  homme  sur  vingt  dans  les 
campagnes,  un  homme  sur  quarante  dans  les  .Villes,  en  le» 
équipant  à  leurs  frais  sans  diminuer  leur  part  des  aides  (3).  Le 
3  mars,  autre  lettre  aux  Quatre  Membres  pour  qu'ils  envoient 
de  l'argent  et  pour  qu'ils  fassent  connaître  s'ils  ont  levé  le 
vingtième  et  le  quarantième,  comment  ils  sont  armés  et  où  il» 
s'assemblent  (4). 

Le  22  mars ,  l'archiduc  reproche  aux  états  de  Flandre  de 
n'écouter  que  leur  intérêt  particulier.  A  quoi  servirait  d'ap- 

(1)  Lettres  de  Jean  de  Groy,  du  23  et  du  24  mai  1578  ;  Lettre  de  Lan- 
guet,  du  12  avril  1578.  On  trouve  aux  Àrch.  Nat.  à  Paris,  K.  1544,  un 
plan  de  la  ville  de  Mons  indiquant  les  moyens  que  don  Juan  voulait 
employer  pour  8*en  emparer.  Note  de  M.  Kervyn. 

(2)  Lettre  de  rarchiduc  Mathias  au  conseil  de  Flandre  [krih, 
dTpres).  Id. 

(3)  Lettre  du  même  aux  Quatre  Membres  de  Flandre,  du  8  février  1578^ 
(Arch.  d'Ypres).  Id. 

(4)  Archives  d'Ypres.  —  Dans  ce  document  fort  étendu,  rarchiduc 
développait  tout  ce  qu'on  pouvait  redouter  d'un  ennemi  altéré  de  ven* 
geance.  11  lui  attribuait  aussi  le  projet  de  s'enrichir  par  la  confiscation 
des  biens.  Note  de  M.  Kervyn. 
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porter  d'intervalle  en  intervalle  quelques  gouttes  d'eau  pour 
éteindre  Tincendie  qui  consumerait  une  ville  entière?  Il  faut 
réunir  des  sommes  considérables  en  établissant  un  impôt'  sur 
les  terres,  en  mettant  les  joyaux  en  gage,  en  taxant  le  clergé. 
Tel  est,  leur  dit  Tarchiduc,  le  seul  moyen  d'empêcher  les  par- 
tisans de  don  Juan  «  de  saouler  leur  cruauté  de  votre  sang,  leur 
împudicité  de  Topprobre  de  vos  femmes  et  de  vos  filles  (1).  » 
Les  Quatre  Membres  déclarent  que,  les  soldats  pillant  le  pays, 
ta  levée  de  Vimpôt  est  devenue  impossible  (2).  L'archiduc,  dans 
sa  réponse,  avoue  son  impuissance  à  assurer  Tordre  et  la  sécu- 
rité. Il  sait  bien,  écrit-il,  que  les  maraudeurs  arrêtent  et  dé- 
pouillent les  marchands,  mais  il  ne  peut  payer  ses  soldats,  et 
c'est  au  nom  du  roi  qu'il  ordonne  d'envoyer  de  l'argent  pour  la 
fiolde  de  l'armée  (3). 

Malhias  ne  cesse  d'écrire  aux  villes  de  Flandre  pour  les 
exhorter  à  prendre  les  armes  contre  l'ennemi  (4^  Il  insiste  sur 
l'envoi  de  subsides  et  allègue  deux  motifs  pour  confisquer  le 
trésor  des  églises  :  le  besoin  d'argent  et  la  crainte  de  voir 
l'ennemi  y  porter  la  main  (5).  A  Bruges,  on  force  le  clergé  à 
payer  quarante  mille  florins,  et  Ton  saisit  partout  les  joyaux  et 
les  ornements  sacrés  d'or  et  d'argent  (6).  A  Gand,  domine  un 
pouvoir  révolutionnaire  dont  Matfaias  ne  peut  se  faire  obéir, 
avec  lequel  traite  le  prince  d'Orange.  Hembyze  en  est  le  pro- 
consul; Ryhove  le  capitaine.  C'est  Hembyze  qui  indique  à 
Mathias*ceux  qui  auront  à  remplir  à  Gand  les  charges  vacantes; 
il  ne  propose  que  des  patriotes,  c  qualifiés  et  agréables  à  la 


»  <1)  Arch.  d'Y  près. 

(2)  Arch.  d'Ypres  (27  mars  1578). 

(3)  Arch.  d'Ypres  (3  mai  1578).  —  Il  est  urgent  J  assurer  la  solde  de 
rarmée  afin  de  mettre  un  terme  aux  ravages  des  maraudeurs  qui  s'as- 
semblent vers  Eecloo. 

(4)  Arch.  de  la  Flandre  occidentale  (11  avril  1578). 

(5)  Arch.  de  l'évôché  de  Bruges  (15  avril  1578). 

(6)  Reg.  capit.  de  Bruges  (avril  1578)  ;  Lettre  de  Languet,  du  5  mars 
4578. 
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commune  (i).  »  lies  gueux  ne  dévastent  pas  seulement  les 
églises;  ils  pillent  aussi  les  abbayes  de  Saint'Bavon  et  de 
Saint-Pierre  (2)  ;  et  lorsque  Ifarnix  les  exhorte  à  envoyer  à 
Anvers,  afin  d'assurer  la  défense  du  pays,  les  joyaux  dont  ils 
se  sont  emparés,  ils  refusent  de  s'en  dessaisir  ;  il  leur  suffit 
d'envoyer  les  cloches  en  Hollande  pour  qu'on  en  fasse  des 
canons  (3). 

La  Pacification  n'est  pas  observée.  On  annonce  à  Gand  qu'en 
vertu  des  ordres  du  prince  d'Orange  les  assemblées  des  pro- 
testants ne  se  tiendront  plus  dans  des  maisons  particulières, 
mais  dans  des  édifices  publics  (4).  Quant  au  capitaine  de  la 
garde  bourgeoise,  Ryhove,  il  rêve,  dit  toujours  M.  Kervyn,  les 
chevauchées  et  les  exploits  militaires,  non  pas  en  àï\gni  braver 
les  Espagnols  de  don  Juan,  mais  en  maltraitant,  succès  plus 
facile,  quelques  moines  ou  en  pillant  quelques  couvents.  Le 
13  mars,  les  bandes  des  gueux  entrent  à  Gourtrai  et  y  arrêtent 
le  grand  bailli  et  des  échevins,  qu'on  envoie  à  Gand.  Un  conseil 
des  Dix-huit  y  est  aussitôt  installé.  On  brise  la  porte  de  la  salle 
où  siège  le  magistrat,  on  poursuit  les  religieux,  on  condamne  à 
la  destruction  cette  abbaye  de  Groeninghe  qui  avait  entendu 
Gui  de  Flandre  s'écrier  :  «  Sainte  reine  du  ciel,  secours  nous  en 
notre  péril  !  »  et  qui  était  restée  dans  le  souvenir  des  généra- 
tions le  monument  du  plus  éclatant  triomphe  qu'eussent  inspiré 
les  libertés  du  pays.  Gomme  si  ce  n'était  point  assez,  l'église 
de  Notre-Dame  profanée  devint  un  prêche  où  retentit  la  parole 
du  moine  apostat  Dathenus  (5). 

Ryhove  se  réserva  à  lui-même  d'ocu^uper  par  une  surprise 
cette  ville  de  Bruges  que  le  prince  d'Orange  avait  espéré,  en 

(1)  Ârch.  de  Bruxelles  (Patentes  des  rebelles). 
(3)  De  Jooghe,  Gentsche  Gesehied.,  t.  II. 

(3)  Lettre  de  MorillCQ,  du  S6  février  1578  (Pap.  de  Besancon);  Lettre 
de  Languet,  du  5  mars  1578. 

(4)  Lettre  de  Languet,  du  23  mars  1578. 

(5)  De  Potter,  GeschiedenU  der  stadt  Kortryh^  t.  IV,  pp.  119-133. 

Ton.  VI.  47 
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menaçant  Tévèque  Driutius,  se  faire  ouvrir  quelques  semaines 
plus  tôt.  Le  26  mars,  au  lever  du  jour,  une  porte  lui  est  livrée, 
et  il  pénètre  jusqu'à  l'hôtel  de  ville  où  le  magistrat  s'est  préci- 
pUamment  réuni.  Il  prend  place  à  côté  du  bourgmestre  et  lui 
signifie  les  ordres  qu'imposent  la  force  et  la  violence.  Là  aussi, 
la  dictature  des  Dix-huit  sera  le  signal  du  bannissement  des 
anciens  échevins,  de  la  persécution  contre  les  prêtres,  du  pil- 
lage des  églises  dont  on  confisquera  tous  les  trésors,  d'où  l'on 
arrachera  jusqu'au  plomb  et  jusqu'aux  marbres  précieux.  La 
cathédrale  de  Saint^Sauveur,  comme  Notre-Dame  de  Gourtrai, 
deviendra  le  prêche  des  gueux,  mais  ce  ne  sera  que  lorsqu'on 
y  aura  jeté  à  terre  les  écussons  des  chevaliers  ^e  la  Toison 
appendus  à  ses  voûtes  (1).  Ryhove  et  les  siens  célèbrent  bruyam* 
ment  leur  triomphe.  L'évêque  de  Bruges  et  les  autres  prison- 
niers sont  transférés,  écrit  Morillon,  <  en  la  court  du  roy  od  que 
sont  les  lions  (2),  c'est  à  dire  au  Prineen-Hof^  où  on  les  garde 
aN'ec  une  extrême  rigueur  (3).  Les  Gantois  menacent  d'extirper 
la  noblesse;  ils  veulent  «  se  cantonner  comme  en  Suisse  (4V  » 
L'Artois  était,  comme  le  Hainaut,  un  pays  de  noblesse;  mais, 
depuis  les  guerres  de  Maximilien  contre  Louis  XI,  la  France  y 
comptait  peu  de  partisans,  et  la  victoire  de  Gembloux  y  avait 
trouvé  un  plus  puissant  écho  que  partout  ailleurs.  Aussi  le 
premier  soin  du  Taciturne  a-t-il  été  d'envoyer  à  Arras  Marnix, 
qui  exige  des  états  un  subside  de  cinquante  mille  fiorins  par 
mois,  c'est  à  dire  beaucoup  plus  que  ne  portaient  les  plus 
odieuses  exactions  du  duc  d'Albe;  mais  les  bourgeois  mur- 
murent, et  on  leur  écrit  pour  les  apaiser  qu'il  ne  faut  pas  croire 


(1)  Cronycke  van  Vlaenderen,  t.  ITI,  p.  376.  Les  magistrats  de  Bruges 
et  les  principaux  bourgeois  se  montraient  disposés  à  se  déclarer  en 
faveur  de  don  Juan.  Lettre  de  Languet,  du  2  avril  1578.  Note  de 
M{  Kervyn. 

<2)  Lettre  de  Morillon,  du  2  juin  1578  (Pap.  de  Besançon). 

(3)  Mémoire  du  seigneur  de  Sweveghem,  p.  79. 

(4)  Lettre  de  MoriUon,  du  26  février  1578. 


que  cet  argent  serve  à  enrichir  Mathias  ou  le  prince  d'Orange  (1). 
«  L'on  a  peu  gouslé,  écrit  Morillon,  la  liberté  que  Saincte-Alde- 
gonde  mectoit  en  avant,  laquelle  a  fort  despieu  au  peuple  (2).  » 
Les  états  d'Artois  repoussent  les  mercenaires  envoyés  par  les 
gueux  à  Saint-Omer,  aussi  bien  que  les  Espagnols  :  ils  de- 
mandent &  pouvoir,  selon  Tancien  usage,  lever  les  bandes  d*Qr- 
donnances  dans  le  pays  et  à  ne  point  être  chargés  d'autres, 
garnisons. 

La  noblesse  se  séparait  d'autant  plus  du  prince  d'Orange 
qu'elle  le  voyait  s'associer  davantage  aux  désordres  populaires. 
L'habile  négociateur  de  don  Juan,  M.  de  Vaulx,  exerçait  une 
grande  influence  à  Arras.  Dans  la  maison  de  Melun  se  trouvaient 
des  personnages  influents  qui  ne  voulaient  pas  suivre  le  Taci- 
turne. Dès  le  mois  de  mars  1578,  on  remettait  à  Granvelle  un 
mémoire  où  le  prince  d'Ëpinoy  déclarait  qu'il  n'était  rien  qu'il 
désirât  autant  que  de  servir  le  roi,  dût-il  sacrifier  ses  biens,  sa 
famille  et  sa  vie  ;  mais  il  espérait  que  le  roi  l'honorerait  de 
quelque  récompense  afln  de  faire  connaître  que  ses  services 
lui  étaient  agréables  (3). 

Le  commandement  de  Gravelines  était  en  ce  moment  confié 
à  Valentin  de  Pardieu,  seigneur  de  la  Motte,  qui  avait,  à  une 
autre  époque,  défait  les  sectaires  à  Waterlos  et  combattu  vail- 
lamment en  Hollande.  Quand  il  apprit  que  le  marquis  d'Havre 
ofl'rait  Gravelines  aux  Anglais  comme  moyen  de  reconquérir 
Calais  (4),  son  indignation  fut  grande,  et  il  résolut  de  conserver 
au  roi  ce  poste  important  remis  à  sa  fidélité  et  à  son  honneur. 
Philippe  II  lui  avait  fait  connaître  par  une  voie  sûre  que,  s'il  lui 

(1)  Instructions  du  sieur  de  Froimont.  Réconc.  des  prov.  wall.,  t.  I, 
p«  310  (Arch.  de  Bruxelles). 

(2)  Lettre  de  Morillon,  du  26  février  1578  (Pap.  de  Besançon). 

(3)  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1548. 

(4)  Lettres  de  Saracini,  du  15  mars  et  du  14  avril  1578.  —  Elisabeth 
qui  songeait  à  recouvrer  Calais,  avait  dit  au  marquis  d'Havre  qu'elle 
espérait  bien  que  les  états  auraient  soin  d'occuper  Gravelines.  Lettre 
de  Languet  à  Sidney,  du  2  mai  1578,  p.  328.  Note  de  M.  Kervyn. 
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rendait  ce  service,  lui-môme  ne  manquerait  pas  de  s'en  souvenir 
dans  toutes  les  occasions  qui  pourraient  se  présenter  (i).  Le 
4  avril,  La  Motte  se  sépare  des  états  et  se  déclare  en  faveur  de 
don  Juan.  Il  ne  livre  pas  le  port  de  Gravelines  aux  Espagnols  (2); 
il  lui  suffit  d'avoir  empêché  les  gue^  de  le  livrer  aux  Anglais. 
Dans  sa  pensée,  ce  sera  la  première  citadelle  d'un  parti  national, 
dit  M.  Kervyn  (3). 

A  cette  nouvelle,  les  Quatre  Membres  de  Flandre  écrivent  au 
seigneur  de  la  Motte.  Ils  ne  pouvaient  croire,  disaient-ils,  ce 
qu'on  leur  avait  annoncé,  car  ils  lui  avaient  toujours  porté  une  vive 
affection.  Qu'étaient  devenues  les  promesses  que  La  Motte  leur 
avait  faites  tant  de  bouche  que  par  une  infinité  de  lettres,  qui  at- 
testaient toutes  sa  grande  prudence  et  son  cœur  de  vrai  et  fidèle 
chevalier.  Gomment  justifiai t-il  la  confiance  qu'avaient  placée  en 
lui  l'archiduc,  le  prince  d'Orange  et  le  conseil  d'état?  Était-ce 
là  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  gentilhomme  au  cœur  si  géné- 
reux et  si  jaloux  de  son  honneur?  Oubliait-il  ses  serments? 
«  Faut-il,  ajoutait-on,  que  par  vostre  moyen,  contre  l'expectation 
et  opinion  de  tout  le  monde,  soit  ouverte  aux  ennemis  la  porte 
et  froié  le  chemin  par  lequel  ils  aient  à  entrer  au  pays  et  mis 
en  main  le  flambleau  duquel  ils  aient  à  embraser  nous  tous 
avec  nos  femmes  et  nos  enfans  et  postérité,  chose  dont  le  ciel 
et  la  terre  crient  la  vengeance  et  laquelle  SQavons  estre  si 
eslongnée  d'une  bonne  et  fidèle  intention  et  naturel  zèle  à  la 
patrie  que  vouldrez  plustost  n'estre  nay  au  monde  pour  non 
maculer,  ni  souiller  l'honneur  et  noble  renommée  qu'avez  acquis 
par  tant  d'actes  chevaleureux  et  lesquels  vous  auront  rendu 
ung  nom  immortel  que  sgavons  ne  vouldriez  perdre,  ni  mettre 
au  hazard  (4)?  » 


(1)  Lettre  de  Philippe  II,  du  24  janvier  1578.  Doc.  inéd.,  t.  LI,  p.  143. 

(2)  Lettre  de  Languet,  du  3  mai  1578. 

(3)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  26. 

(4)  Brit.  Mus.,  Addit.,  n«  S9313  (11  avril  1578).  Citation  de  H.  Kervyn. 
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La  réponse  da  seigneur  de  la  Molle  nous  a  êlê  conservée.  Il 
déclare  qu'il  esl  seul  reslé  fidèle  à  la  Pacificalion  de  Gand.  Que 
les  élals  ne  disenl  poinl  qu'on  l'a  observée.  Les  évèques  el  les 
seigneurs  n'onl-ils  pas  élé  jelés  en  prison?  N'a-l-on  poinl  vio* 
lemmenl  usurpé  dans  presque  loules  les  villes  les  fondions  du 
magistral?  N'a-l-on  poinl  confisqué  les  biens  ecclésiastiques? 
Il  n'y  a  pas  d'acte  de  violence,  il  n'y  a  pas  de  scandale  qu'on 
ne  voie  s'accomplir  chaque  jour.  On  viole  toutes  les  lois  divines 
el  Ijumaines  (1). 

<  Je  puis  assurer  Vostre  Altesse,  écrivait  le  seigneur  de  la 
Motte  à  don  Juan,  que  mon  Intention  n'a  jamais  esté  aultre  que 
de  servir  à  Dieu  et  à  Sa  Majesté,  et  n'ay  jamais  vollu  consentir 
ni  aydier  au  prince  d'Orange  (2).  »  Don  Juan  assigne  au  seigneur 
de  la  Molle  une  pension  de  trois  cents  écus  par  mois.  Philippe  II 
lui  promet  une  récompense  plus  considérable,  qui  doit  s'élever 
à  vingt  mille  écus  (3). 

C'est  en  Artois  que  se  forme  un  parti  puissant,  nommé  plus 
tard  le  parti  des  MalcontenU  parce  que,  sans  se  rallier  aux  Espa- 
gnols, il  rompra  avec  le  Taciturne.  Se  fondant  sur  l'Ëdit  perpé- 
tuel, il  veut  clore  l'ère  des  troubles  en  imposant  à  Philippe  II, 
comme  condition  du  rétablissement  de  son  autorité,  le  maintien 
de  toutes  les  libertés  (4).  Des  Pruneaux  écrivait  qu'il  existait 
dans  les  Pays-Bas  cinq  partis,  qui  soutenaient  le  roi  d'Espagne, 
le  duc  d'Âlencon,  le  prince  d'Orange,  l'empereur,  la  reine  d'An- 
gleterre, el  un  sixième  <  dévoué  à  la  seule  patrie  (5).  »  N'était- 
ce  poinl,  demande  M.  Kervyn  qui  nous  fournil  tous  ces  détails, 
désigner  le  parti  des  Malcontents? 

Dans  les  provinces  du  Nord  des  Pays-Bas,  on  voit,  malgré  la 

(i)  Diegerick,  Carreêp.  de  Val,  de  Pardieu. 

(3)  Arch.  de  Bruxelles  (Réconc.  des  provinces  wallonnes,  1. 1,  p.  350). 
<3X  Lettres  de  Philippe  II,  du  26  mai  et  du  15  Juin  1578;  Relat. 

d'Alonso  de  Curiel,  1577  (Arch.  de  Simancas);  Vasques,  Cotas  de 
Flandè^. 

(4)  Lettre  de  Granvelle,  du  11  juin  1578. 

(5)  Mémoires  de  Des  Pruneaux,  Bibl.  Nat.  de  Paris,  3283. 
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présence  des  mercenaires  étrangers  et  les  persécutions  des 
ministres,  se  conserver,  avec  le  désir  de  rester  fidèles  au  roi^- 
un  attachement  profond  à  la  foi  catholique.  Les  troupes  du 
prince  d'Orange  veulent  surprendre  Amsterdam.  Quatre  cents 
bourgeois  sont  tués.  Lès  femmes  combattent  au  premier  rang; 
elles  s'emparent  d'une  pièce  d'artillerie  (1).  Un  mouvement 
éclate  à  Nimègue  contre  les  gueux  :  on  le  réprime  par  des 
supplices.  A  Leeuwaerden,  les  mômes  tendances  se  mani- 
festent (2).  En  vain  le  prince  d'Orange  envoie-t-il  Gasembroot, 
puis  Jean  de  Nassau  dans  les  provinces  de  Gueldre,  de  Frise, 
d'Over-Yssel  pour  les  engager  à  entrer,  sous  ses  auspices,  dans 
une  étroite  union  :  il  rencontre  partout  une  vive  résistance  (3). 

(1)  Lettre  du  9  décembre  1577.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1543. 

(2)  Lettres  de  Languet,  du  26  avril  et  du  17  mai  1578. 

(3)  Archives  de  la  maison  d* Orange-Nassau,  t.  VI,  pp.  924  et  337.  — 
Cet  exposé  de  la  situation  des  diverses  provinces  est  emprunté  à 
M.  Kervyn,  Les  Hu^fuenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  18-28. 


CHAPITRE  XXm. 

NOUVELLES  NÉGOCIATIONS  DES  ÉTATS  AVEC  L'ANGLETERRE.  — 
LE  MARQUAS  D'HAVRÉ,  ENVOYÉ  A  LONDRES,  ÉCHOUE  DANS  SA 
MISSION.  —  L'ALLEMAGNE  ET  LE  COMTE  PALATIN  JEAN-CASIMIR. 
—  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DONNENT  AU  PRINCE  D'ORANGE  DES 
PLEINS  POUVOIRS  POUR  TRAITER  AVEC  LE  DUC  D'ALENQON,  ET 
LES  RÉVOQUENT  ENSUITE  SOUS  LA  PRESSION  D'ELISABETH. 
»  LE  PRINCE  FRANÇAIS  N'EN  PÉNÈTRE  PAS  MOINS  EN  BELGIQUE 
AVEC  LES  TROUPES  QU'iL  A  LEVÉES,  EN  SE  PROCLAMANT  LE 
DÉFENSEUR  DES  LIBERTÉS  DU  PAYS.  —  JEAN-CASIMIR  Y  ENTRE 

A  SON  tour;  excès  commis  par  les  soldats  sous  ses 

ORDRES.  »  OPÉRATIONS  MILITAIRES.  AFFAIRE  DE  RYMBNAM.  — 
TROIS  PRÉTENDANTS  EN  PRÉSENCE  !  DÉSORDRE  ET  ANARCHIE. — 
DON  JUAN,  MALADE  ET  ÉPUISÉ,  MEURT  DANS  SON  CAMP  DE 
BOUGE,  PRÈS  DE  NAMUR. 

Il  nous  reste  à  mettre  le  lecteur  au  courant  des  relations  des 
états  généraux  avec  les  puissances  étrangères.  Nous  abrégerons, 
autant  que  nous  le  pourrotis,  le  récit  de  ces  négociations  com- 
pliquées, confuses,  plus  ou  moins  sincères,  qui  eurent  ce  ré- 
sultat triste  et  bizarre  d'amener  sur  notre  sol  et  sous  prétexte 
de  le  défendre,  trois  princes  d'une  capacité  médiocre,  de  vues 
et  d'intérêts  opposés,  dont  les  manœuvres  égoïstes  et  la  lutte 
tantôt  cachée^  tantôt  ouverte,  nous  furent  définitivement  fatales, 
et  n'ont  laissé  qu'une  page  de  plus  à  ajouter  à  l'histoire  de  nos 
lamentables  déchirements. 

Commençons  par  l'Angleterre.  Elisabeth ,  en  apprenant  c  la 
maleureuse  desconflture  qu'elle  a  entendue  à  son  grand  regret,  » 
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avait  écrit  immédiatement  aux  états  pour  les  prier  d'en  faire 
connaître  tous  les  détails  à  Leighton  (1).  Les  états  répondirent 
qu'ils  étaient  résolus  à  s'opposer  vigoureusement  comme  par 
le  passé  à  la  tyrannie  de  leurs  ennemis,  surtout  en  voyant 
qu'elle  persistait  dans  ses  bonnes  intentions  à  leur  égard;  et 
ils  la  prièrent  de  leur  envoyer  le  plus  tôt  possible  les  troupes 
qu'elle  leur  avait  offertes  (2).  Un  instant  on  put  croire  que  les 
Anglais  allaient  aborder  sur  les  cétes  de  Flandre.  <  Si  la  reine 
abandonne  les  états,  écrivait  Davison,  on  ne  peut  savoir  les 
malheurs  qui  en  résulteront.  Toute  hésitation  est  funeste,  et 
honteuse.  Si  elle  manque  à  ses  engagements,  les  papistes  ne 
la  haïront  pas  moins  ;  si  elle  les  remplit,  elle  peut  retirer  de 
grands  avantages  de  la  part  qu'elle  prendra  à  la  guerre  (3).  » 
Presque  tous  les  conseillers  d'Elisabeth  étaient  du  même  avis  (4), 
et  Leicester  annonçait  que  Gobham  était  prêta  s'embarquer (5). 
Cependant  lorsqu'on  apprit  les  rapides  progrès  de  don  Juan 
et  la  retraite  du  prince  d'Orange  à  Anvers,  les  projets  des 
Anglais  se  modifièrent.  Le  seigneur  de  Famars  qui  n'avait  pas 
quitté  Londres,  sollicita  une  audience  d'Elisabeth,  mais  11  ne 
l'obtint  pas,  et  Walsingham  se  borna  à  lui  répondre  que  <  Sa 
Majesté  et  messieurs  de  son  conseil  avoyent  pris  absolute  ré- 
solution de  n'envoyer  le  secours  par  eulx  promis  qu'ils  ne 
feussent  asseurés  que  mr  le  duc  Casimir  ne  marchast^  en  per- 
sonne avec  bon  nombre  de  reltres  vers  les  Pays-Bas.  »  Famars 
objectait  que  cela  était  contraire  aux  conventions  conclues. 
Walsingham  resta  inébranlable.  Il  ajouta  seulement  que,  s'il  en 
était  besoin,  on  laisserait  trois  mille  soldats  sortir  à  la  file 
d'Angleterre,  mais  sans  capitaines  (6). 

(1)  Lettre  d'Elisabeth,  du  6  février  1578  (Arch.  de  La  Haye). 
(S)  Lettre  des  étets,  du  16  février  (Arch.  de  La  Haye). 

(3)  Lettres  de  Davison,  du  6  février  et  du  8  mars  1578.  Record  Office. 

(4)  Lettre  de  Walsingham,  du  30  février  1578. 

(5)  Lettre  du  comte  de  Leicester,  du  15  février  1578  ;  Lettre  de  Lan- 
guet,  de  la  même  date. 

(6)  Lettre  du  seigneur  de  Famars,  du  15  février  1578  (Aroh.  de 
La  Haye).     . 
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Le  26  février  1578,  les  états  généraux  décidèrent  qu'il  y  avait 
lieu  d'envoyer  le  marquis  d'Havre  en  Angleterre  pour  achever 
la  bégociation  commencée.  On  lui  recommanda  de  la  terminer 
dans  un  délai  de  dix  jours,  après  avoir  <  entamé  l'aiTaire;  »  et, 
cette  fois  encore,  il  était  entendu  qu'il  pourrait  «  récompenser 
les  ministres  principaulx  de  la  reine  en  cas  que  la  dicte  négo- 
ciation aie  bon  succès  (1).  »  Dans  la  lettre  que  le  marquis 
d'Havre  est  chargé  de  remettre  &  Elisabeth,  les  états  l'assurent 
qu'ils  demeureront  à  jamais  ses  très  humbles  serviteurs  et  voi- 
sins. Nous  la  supplions,  ajoutaient-ils,  de  condescendre  à  finale 
résolution  des  traités  si  bien  encommenchés  et  suivant  ce  nous 
faire  gouster  fruict  de  son  secours  si  longuement  attendu  (3).  ]> 

Sans  attendre  l'arrivée  du  marquis  d'Havre,  Elisabeth  avait 
ordonné  à  Daniel  Rogers  de  retourner  aux  Pays-Bas  (2).  Il  devait 
engager  les  états  à  ne  pas  compter  sur  la  reine  qui  ne  voulait 
pas  se  compromettre,  mais  à  s'adresser  plutôt  au  duc  Casimir 
qu'elle  soudoierait.  Il  emportait  avec  lui  une  pièce  émanant  de 
Casimir,  où  étaient  exposées  les  conditions  de  son  intervention: 
une  forte  somme  d'argent  et  deux  mille  soldats  anglais.  Ainsi 
se  trouvait  écarté- le  prince  d'Orange,  mais  Rogers  devait  lui 
dire  que  c'était  beaucoup  pour  lui  que  la  reine  lui  montrât  tant 
d'affection  (4);  car  chaque  jour,  dans  sa  propre  cour,  sous  le 
prétexte  de  bl&mer  ceux  qui  soutenaient  des  rebelles ,  on 
cherchait  à  la  séparer  de  ses  amis  (5).  Rogers  devait  du  reste 
s'informer  de  la  faveur  dont  le  Taciturne  jouissait  dans  les 
villes,  notamment  à  Bruxelles,  et  des  sentiments  de  la  noblesse 
à  son  égard  (6). 

(1)  Archives  de  La  Haye. 

(2)  Lettre  des  états  généraux,  du  8  mars  1578. 

(3)  La  lettre  d'Elisabeth  à  rarchiduc  Mathias  où  elle  annonce  Tenvoé 
de  Rogers,  porte  la  date  du  3  mars  1578.  Record  Office. 

<4)  That  it  is  much  that  she  woan  to  be  so  well  affected  towards  him. 

<5)  Gonsidering  what  evill  instruments  are  in  her  owne  court  that, 
under  collor  inveing  against  the  maynteners  of  rebells,  do  seek  to  with- 
draw  her  fiavor  from  her  ^rendes. 

(6)  Instructions  de  Daniel  Rogers.  Brit.  Mus.,  Galba,  G.  VI,  3«  p. 
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Le  16  mars,  Daniel  Rogers  expose  aux  états  généraux  qu'il 
est  aisé  de  juger  par  les  préparatifs  du  roi  de  France  qu'il  est 
résolu  à  envoyer  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  dans*  les 
Pays-Bas,  s'il  apprend  qu'il  y  est  entré  des  soldats  anglais; 
qu'en  effet  il  se  persuade  que  l'intention  de  la  reine  est  de  se 
rendre  dame  et  maîtresse  de  quelques  provinces.  Les  arme- 
ments de  la  France  pourront  être  une  source  de  grandes  diffi- 
cultés si  l'on  n'y  découvre  un  remède,  et,  à  l'avis  d'Ëlisabetb, 
les  états  généraux  le  trouveront  dans  le  secours  que,  selon  le 
docteur  Beultericb,  ils  ont  réclamé  du  duc  Casimir.  Que  le  duc 
prenne  donc  sous  son  commandement  cinq  mille  reltres  et  six 
mille  Suisses.  La  reine,  en  sus  des  vingt  mille  livres  qu'elle  a 
déjà  donnés  à  BeuUerich,  entend  que  lorsque  Casimir  passera 
la  montre  de  son  armée,  les  états  généraux  lui  remettent  une 
autre  somme  de  vingt  mille  livres  à  prendre  sur  celle  de  cent 
mille  livres  qu'elle  leur  a  promise.  Les  états  fourniront  pour 
ces  avances  les  mêmes  obligations  que  l'année  précédente,  et 
la  reine  connaît  assez  la  prudence,  la  prouesse  et  la  fidélité  du 
duc  Casimir  pour  être  assurée  qu'on  en  recueillera  le  meilleur 
succès  (i).  Les  états  généraux  acceptent  ces  propositions.  Us 
ont  résolu  d'appeler  le  duc  Casimir  avec  cinq  mille  rettres  et 
six  mille  piétons,  en  ajoutant  vingt  mille  livres  en  argent  aux 
sommes  prêtées  par  la  reine  d'Angleterre  (2). 

Au  moment  où  Rogers  quittait  l'Angleterre,  don  Bemardino 
de  Mendoça,  l'un  des  plus  nobles  capitaines  de  don  Juan, 
abordait  à  Gravesend  chargé  d'une  mission  importante  de  Phi- 
lippe IL  Elisabeth  lui  fit  attendre  cinq  jours  une  audience,  et, 
sans  l'écouter,  elle  commença  par  lui  déclarer  qu'elle  était 
décidée  à  soutenir  les  états,  qu'elle  ne  voulait  pas  avoir  les 

<1)  Archives  de  Gand  et  de  La  Haye. 

(2)  Bibl.  royale  de  Bruxelles,  ms.  7109.  —  On  imprima  à  Gand  vers 
cette  époque  la  formule  des  garanties  imposées  aux  états.  Elle  constatait 
que  le  prêt  d'Elisabeth  avait  été  fait  in  huUiane  apiimi  et  puriêtim 
afyenti.  Note  de  M.  Kervya. 
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Espagnols  pour  voisins  et  que  cela  ne  se  ferait  pas.  Elle  allait 
ainsi,  prodiguait  les  épithôtes  les  plus  injurieuses  à  don  Juan  ; 
mais  quand  l'envoyé  de  Philippe  II  lui  eut  exposé  que,  sauf  le 
maintien  de  la  religion  catholique  et  l'obéissance  du  roi,  il  était 
autorisé  à  accorder  aux  Pays-Bas  toutes  les  concessions  qu'elle 
âemanderait,  fût-ce  le  départ  des  Espagnols,  fûit-ce  le  rappel 
de  don  Juan,  elle  se  radoucit  et  se  sentit  flattée  de  ce  tardif 
recours  à  une  médiation  qu'elle  avait  offerte  si  souvent.  Elle  com- 
prenait avec  plaisir  qu'on  l'avait  trompée  en  lui  faisant  croire 
que  Mendoca  n'était  venu  en  At)gle(erre  que  pour  y  exciter  des 
troubles  ;  elle  se  montrait  heureuse  de  le  voir  ;  elle  alla  jusqu'à 
lui  faire  apporter  un  siège  et  l'invita  à  s'asseoir  à  c6té  d'elle. 
Pour  se  justifier  des  bruits  répandus  sur  son  compte,  elle  avoua 
avoir  été  sévère  à  l'égard  des  catholiques  qui  refusaient  de  la 
reconnaître  pour  reine,  mais  affirma  que  sa  foi  religieuse  était 
la  môme  (1).  Leicester  et  quelques  autres  de  ses  plus  intimes 
conseillers  la  trouvèrent,  non  sans  étonnement,  au  milieu  de 
cet  entretien  ;  elle  se  borna  à  leur  dire  que,  puisque  le  roi  d'Es- 
pagne se  conduisait  avec  tant  de  douceur,  ii  n'y  avait  plus  lieu 
de  soutenir  les  états  (2).  Quelques  jours  après,  la  reine,  se 
prenant  à  désirer  le  rétablissement  de  la  paix  aux  Pays-Bas, 
envoyait  vers  don  Juan  Thomas  Wilkes  qui  revenait  de  Madrid  (3). 
Le  marquis  d'Havre  était  &  peine  arrivé  en  Angleterre  lors- 
qu'il apprit  que  les  états  avaient  accepté  les  propositions  de 
Daniel  Rogers.  On  lui  raconta  au  même  moment  l'accueil  fait  à 
don  Bernardine  de  Mendoca;  et  quand  Elisabeth  le  regut,  au 
lieu  de  lui  renouveler  des  témoignages  de  sympathie  pour  un 
peuple  opprimé  par  les  Espagnols ,  elle  lui  fit  entendre  des 
plaintes  très  vives  sur  les  désordres  des  Pays-Bas,  disant  qu'il 
ne  fallait  rien  espérer  si,  au  lieu  de  combattre  l'ennemi  commun, 

(1)  En  lo  demas  creva  como  eUos.  Lettre  de  Mendoca,  du  17  juin  1578. 
Archives  de  Simancas.  Citation  de  M.  Gachard. 
(S)  Dépôches  de  Mendoca,  citées  par  M.  Froude.  Id. 
(3)  Lettre  du  marquis  d'Havre,  du  3  avril  1578  (Arch.  de  La  Haye). 
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on  86  prenait  à  c  trousser  les  ungsaux  aultres  au  col.  »  Désor- 
mais le  marquis  ne  pouvait  plus  cacher  aux  états  ix>mbien  peu 
Ton  pouvait  faire  <  un  seur  fondement  sur  ce  qui  avoit  esté 
Craicté  ;  »  il  leur  signalait  les  menées  de  l'Espagne  qui  tendaient 
à  obtenir  rentrée  d'une  flotte  dans  les  ports  d'Angleterre  «  afin 
de  procurer  par  toutes  voies  leur  ruine.  »  L'ambassadeur  re- 
gagna tristement  les  Pays-Bas.  Le  l«r  mai,  il  présenta  son 
rapport  aux  étals  généraux  et  leur  fit  connaître  que  la  reine, 
désirant  avant  tout  assurer  la  défense  de  son  territoire,  n'en 
laisserait  sortir  aucun  soldat  anglais,  mais  qu'elle  avait  l'inten- 
tion, comme  Rogers  l'avait  déclaré  en  son  nom,  d'augmenter 
l'armée  des  rettres  du  duc  palatin  Casimir  (1). 
C'était  donc  de-  l'Allemagne  que  devait  venir  le  secours 


(1)  Le  1*r  de  mai,  de  marquis  de  Havrech,  Mons.  deFamaretle 
pensionnaire  Imaus  ont  fait  rapport  que  Sa  Ma^^  réginale  d'Angleterre 
ayant  ressenty  que  les  François  et  l'Escoissois  se  commençoient  à 
esmouvoir,  à  cause  de  quoy  sa  dite  Ma*^  n'estoll  d'intention  de  laisser 
sortir  de  son  royaulme  aulcun  Angloia,  qu'elle  désiroit  illecq  retenir 
pour  la  défence  de  son  royaulme  ;  mais  estoit  d'intention  d'augmenter 
les  reytres  de  Casimire,  comme  son  Ambassadeur  Rogerius  l'avoit  plus 
à  plain  déclaré  aux  Estatz  ;  mais  ouUre  certains  conseilliers  furent  dé- 
putez pour  traicter  avecq  e\i\x  icy,  ausquelz  dirent  que  Sa  Ma*^  n'avoit 
encores  satisfaict  à  sa  première  promesse,  sur  quoy  ilz  dirent  que  la 
bonne  intention  de  Sa  Ma*^  n*estoit  altérée,  combien  que  le  secours 
d'Angleterre  soit  changé  en  celluy  d'Almaigne.  —  Tant  y  a  que  les 
principaulx  des  ministres  sont  par  les  Espagnolz  gaignez,  selon  qu'on 
présume  des  propos  qu'ilz  tiennent,  en  conformicté  de  quoy  Sa  Ma<< 
doibt  avoir  dict  qu'elle  despère  quasi  des  affaires  de  par  deçà,  sy  on 
ne  reprent  aultrement  les  affaires  de  guerre  à  cœur  que  l'on  n'a  faict 
jusques  à  présent,  d'aultant  que  l'on  ne  s'atacque  à  l'Espagnol,  ennemy 
commun  de  nostre  patrie,  ains  plustost  &  trousser  les  ungs  aux  aultres 
au  col,  ce  que  ne  convenoit  au  temps  présent.  Totitesfois,  après  plu- 
sieurs propos,  Sa  UsM  a  preste  au  ditS^  Marquis  20,000  escuz,  et  laissé 
suyvre  une  bonne  quantité  des  munitions  de  guerre,  comme  salpêtre 
et  poultre,  ayant  lé  dit  S^  Marquis  présenté  aux  Estatz  de  compter  les 
dits  20,000  escuz,  à  condition  que  les  Estatz  luy  donneront  lettres 
d'indemnité,  veu  qu'il  est  obligé  en  son  particulier,  i  Res,  mss,  des 
Ét.-'G,,  dans  les  Archives  de  la  maison  d^Orange^Nassau,  t.  VI,  pp.  ^53- 
35*. 
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attendu.  Dès  le  8  mars,  l'empereur  Rodolphe  II  avait  annoncé 
qu'il  voulait  interposer  sa  médiation  dans  les  affaires  des  Pays- 
Bas,  en  prenant  pour  bases  la  Pacification  de  Gand  et  rËdit 
perpétuel  de  Marche  (1).  Tel  était  l'objet  de  la  convocation  de 
la  diète  de  Worms.  Ce  fut  Marnix  qui  reçut  la  double  mission 
d*y  présenter  la  défense  des  états  généraux  et  de  s'aboucher 
secrètement  avec  le  comte  palatin  Jean  Casimir  (2).  Dans  la  lettre 
de  créance  adressée  aux  électeurs  et  grinces  de  l'empire,  on 
donnait  au  seigneur  de  Sainte-Aldegonde  le  titre  de  conseiller  du 
roi  d'Espagne  (régis  Hispaniarum  a  comiliisj.  Un  des  conseillers 
de  don  Juan  à  la  diète  représenta  qu'on  ne  pouvait  admettre 
Marnix  pour  conseiller  du  roi,  pas  plus  que  l'archiduc  Mathias 
pour  gouverneur  général  (3)  :  ce  qui  n'empêcha  point  le  premier 
de  prononcer  un  long  et  véhément  discours  qui  fut  imprimé  et 
répandu  dans  toute  l'Europe.  Dans  un  style  qui  rappelle  à  la 
fois  l'orateur  et  le  pamphlétaire,  dit  M.  Rervyn,  il  .accusait  le 
duc  d'Âll>e  d'avoir  voulu  étendre  sa  domination  jusqu'aux  bords 
du  Rhin  et  Philippe  II  d'avoir  reçu  de  l'argent  des  Turcs  pour 
subjuguer  les  Pays-Bas;  il  y  joignait  une  fière  revendication 
des  anciens  privilèges  ;  mais  l'orateur,  qui  s'était  présenté  à 

(1)  M.  Gachard,  Actes  des  états  généraux  des  Pays-Bas,  1. 1,  pp.  340- 
3 il.  —  Dans  une  longue  lettre,  écrite  du  château  de  Presbourg,  Ro- 
dolphe fait  connaître  à  son  frère  Mathias,  c  ainsi  qu'il  Ta  fait  au  rot,  le 
principe  d'après  lequel  il  entend  se  porter  médiateur  entre  les  deux 
parties.  Ce  principe  est  raccomplissement  de  la  Pacification  de  Gand 
et  du  traité  de  Marche  en  Famène  (sauf  le  gouvernement  de  don  Juan). 
Il  a  convoqué  à  Worms,  pour  les  Pâques  prochaines,  les  six  électeurs 
et  les  autres  princes  et  états  de  Tempire.  Là  il  fera  proposer,  par  ses 
commissaires,  Tétat  des  Pays-Bas  et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  ne 
négligera  rien  de  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  dans  ces  provinces,  i 

(2)  Ibid.,  p.  349.  —  «  Anvers,  1«  avril  1578.  Instruction  donnée  par 
Tarchiduc  Mathias  et  par  les  états  généraux  au  comte  de  Wittgenstein 
et  au  seigneur  de  Sainte-Âldegonde,  envoyés  à  la  diète  de  Worms 
(Ârch.  de  Gand,  reg.  2,  fol.  456).  i 

(3)  Relation  de  Marnix,  Worms,  7  mai  1578.  Recueil  des  états  géné- 
raux, t.  V,  p.  123  (Ârch.  de  Bruxelles).  Citation  de  M.  Kervyn. 
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l'assemblée  comme  conseiller  de  Philippe  II,  crut  devoir  dé- 
clarer en  outre,  qu'en  parlant,  comme  il  le  faisait,  de  son  prince 
légitime  et  naturel,  il  entendait  le  roi  d'Espagne.  Sa  devise, 
assurait-il,  était  restée  celle  de  1566  :  Fidèle  jusqu'à  la  besace  ; 
il  alla  Jusqu'à  afOrmer  que  l'union  conclue  entre  les  provinces 
avait  été  surtout  favorable  au  roi  puisqu'elle  avait  étouffé  la 
tendance  à  favoriser  l'usurpation  étrangère.  «  A  celuy,  disait-il, 
qui  voudra  droictement  juger  des  choses  est  cognu  et  du  tout 
notoire  que  les  estats  des  Pays-Bas  n'eussent  peu  faire  plus 
grand  plaisir  au  roy,  ni  service  plus  utile  que  celui-là.  En  effect 
le  corps  universel  des  provinces  des  Pays-Bas  est  tellement 
composé  et  conjoinct  ensemble  qu'il  ne  peut  estre  désassemblé 
qu'au  très  grand  dommage  et  détriment  du  roy.  Si  est-ce  tou- 
tesfois  qu'il  n'a  jamais  esté  moins  subject  à  l'envie  et  convoitise 
des  princes  estrangers  comme  celuy  qui,  estant  redondant  en 
multitude  de  peuple  et  abondant  en  tous  biens,  d'une  part 
environné  de  la  grande  mère  Océane  et  clos  d'autre  costé  de 
très  grandes  et  fameuses  rivières,  muni  de  villes  très  fortes  tant 
par  art  que  par  nature,  se  peut  soy-mesme  maintenir  et  défen- 
dre (1).  »  Et  c'était  Marnix,  s'écrie  M.  Kervyn,  qui  parlait  ainsi  ! 
Marnix,le  confident  de  toutes  les  négociations  du  prince  d'Orange 
avec  le  duc  d'Âlengon  !  Marnix  qui  connaissait  les  propositions 
du  duc  d'Havre  à  Elisabeth  et  qui,  en  allant  à  Worms  et  à  son 
retour,  s'arrêtait  à  Franckenthal  chez  le  duc  Casimir  pour 
régler  les  conditions  de  l'invasion  étrangère  (2)  ! 

Et  avec  la  France  où  en  étions-nous  en  ce  moment?  C'était 
celui  où  deux  députés  du  duc  d'ÂIencon,  Mondoucet  et  Âlféran, 
se  présentaient  à  Mons  au  sein  de  l'assemblée  des  états  de 
Hainaut.  Le  discours  qu'ils  prononcèrent  nous  a  été  conservé, 
dit  M.  Kervyn,  qui  le  reproduit,  sous  la  forme  suivante  : 
«  Nous  sommes  envoyés  ici  par  le  duc  d'AIencon.  Déjà  ses 


(i)  Oratio  legatorum  M(Uhiœ,  etc.  Plantin,  in-4*. 
(2)  Les  HuguenoU  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  39. 


nôgociationd  avec  les  élats  généraux  ont  été  poussées  si 
loin  qu'ils  ont  chargé  leurs  députés  de  se  rendre  en  France, 
Nous-mêmes  nous  avons  été  invités  à  assister  à  leurs  déli* 
bérations;  mais  ces  négociations  ont  été  interrompues  par 
la  défaite  de  Tarmée  et  la  retraite  des  états  à  Anvers.  La 
principale  cause  du  retard  était  que  les  députés  des  province» 
ne  peuvent  conclure  sans  Tavis  de  leurs  mandants.  Nous  croyons 
qu'il  est  bon  que  la  situation  des  choses  soit  connue  de  cette 
assemblée  qui  compte  plus  de  noblesse.  Son  Altesse  est  prête 
à  vous  secourir,  quand  efîe  en  sera  requise  comme  la  qualité 
d'un  si  grand  prince  le  mérite.  Précédemment  elle  n'a  rien 
négligé  pour  vous  faire  obtenir  la  paix,  et  maintenant  qu'elle  a 
les  moyens  meilleurs  et  plus  libres,  depuis  son  départ  de  la 
cour  (1),  elle  reste  disposée  à  vous  assister,  quoique  par  l'appel 
qu'on  a  fait  &  d'autres  secours  étrangers  elle  eût  pu  s'en  trouver 
justement  éloignée.  Le  meilleur  conseil  que  le  duc  d'Alencon 
vous  puisse  donner,  c'est  de  traiter  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  pas  plus  de  mal  que  de  bien.  Pour  fonder  quelque  chose 
de  stable,  il  faut  que  les  bases  soient  bien  fixées.  Jugez  vous- 
mêmes  de  la  situation,  et  vous  reconnaîtrez  qu'on  n'y  peut 
remédier  si  ce  n'est  par  l'assistance  d'un  si  grand  prince  qui 
seul  vous  peut  faire  raisonnablement  sortir  de  vos  affaires... 
Votre  réputation  décline  ;  il  en  sera  de  même  du  courage  de 
vos  soldats.  Ceux  qui  hésitaient  vous  quittent.  Il  est  urgent  de 
prendre  une  ferme  résolution.  Une  seconde  défaite  abattrait 
tous  les  courages,  et  vous  vous  trouveriez  exposés  au  danger 
de  voir  le  peuple  se  soulever  dans  tout  le  pays.  Vous  avez  à 
choisir  entre  votre  gloire  et  votre  ruine,  étant  certains  que 


<1)  Le  10  février  1578,  le  duc  d'Âlençon  avait  été  arrêté  par  ordre  du 
roi,  auquel  un  nouveau  complot  avait  été  dénoncé.  Le  14,  il  parvint  & 
8*échapper>de  Paris,  et  gagna  Angers,  d'où  il  écrivit  une  longue  lettre 
à  Henri  III  pour  insister  sur  ses  griefs  et  justifier  sa  fuite.  Cette  lettre 
apaisa  le  roi,  qui  laissa  son  frère  poursuivre  activement  Tentreprise 
des  Pays-Bas. 
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l'appui  du  duc  d'Alencon  est  la  seule  voie  et  le  vrai  but  pour 
parvenir  au  salut  commun  de  la  patrie.  » 

Les  états  du  Hainaut  transmirent  aussitôt  cette  communica* 
tion  aux  états  généraux.  Ils  exprimèrent  l'avis  qu'il  était  con- 
venable et  nécessaire  d'accepter  le  eecours  du  duc  d'Alencon 
sous  des  conditions  justes,  légitimes  et  non  contraires  aux 
obligations  de  l'Union,  afin  d'assurer  ainsi  la  paix  (i).  Leur 
lettre  venait  d'être  remise  aux  états  généraux,  quand  arriva  à 
Anvers  un  agent  du  duc  d'Alencon,  nommé  La  Fougère  :  il  était 
chargé  de  traiter  directement  avec  le  prince  d'Orange,  et  il  eut 
avec  lui  deux  conrérences  le  6  et  le  7  mars.  Le  bruit  se  répandit 
qu'il  avait  déclaré  que  son  maître  était  disposé  à  accepter  toutes 
les  conditions  qu'on  voudrait  lui  imposer;  mais  ce  qui  resta  plus 
secret,  remarque  M.  Kervyn,  ce  fut  la  part  faite  à  l'ambition  du 
prince  d'Orange,  pour  se  concilier  son  appui.  «  Je  ne  puis  croire, 
écrivait  Davison,  que  le  prince,  ni  les  hommes  sages  donnent 
suite  à  ces  ouvertures.  Ils  n'oublieront  pas  combien  il  y  a  lieu 
de  se  méfler  des  propositions  d'un  personnage  si  ambitieux, 
leur  ennemi  naturel,  l'héritier  de  la  couronne  de  France,  qui 
déj&  a  cherché  à  en  usurper  le  gouvernement  (2).  >  Davison  se 
trompait  ;  car  les  états  généraux ,  d'accord  avec  le  prince 
d'Orange,  décidèrent  deux  Jours  après  que  la  communication  des 
états  de  Hainaut  serait  communiquée  aux  diverses  provinces 
et  que  Marnix  serait  invité  à  préparer  la  réponse  qui  y  serait 
faite  (3).  De  plus  ils  chargèrent  le  sieur  de  la  Fougère  d'une 
lettre  où  ils  assuraient  le  duc  d'Alencon  qu'ils  ne  tarderaient 
pas  à  lui  envoyer  une  personne  de  qualité  pour  lui  faire  entendre 
leur  entière  et  finale  résolution. 

L'impatience  du  duc  d'Alencon  était  extrême.  Dès  le  9  mars, 


(1)  Archives  de  Gand  et  d'Ypres.  Mémoires  anan,  publiés  par  M.  Blaes, 
t.  Il,  p.  3fô  (27  février  1578). 

<2)  Lettre  de  Davison,  du  8  mars  1578.  Mem,  of  Daviêon,  p.  44. 

(3)  Uésolutions  des  états  généraux  (9  mars  1578).  Groen,  t.  VI,  p.  365. 
Toutes  ces  citations  sont  empruntées  à  M.  Kervyn. 
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il  écrivait  aux  états  généraux  pour  leur  déclarer  que,  malgré  la 
disgrâce  qui  leur  était  advenue,  il  avait  toujours  leur  conserva- 
tion et  leur  amitié  en  singulière  recommandation  (1),  et,  en 
transmettant  cette  lettre  àMondoucet;  ilajoutait  qu'il  persistait 
dans  sa  bonne  volonté  à  Tégard  des  états  ;  qu'il  avait  quitté  la 
cour  plus  h  cause  d'eux  que  pour  aucun  autre  motif;  que  le 
premier  usage  qu'il  avait  fait  de  sa  liberté  avait  été  de  leur 
écrire;  qu'il  attendait  une  prompte  réponse  laquelle  de  leur 
part  montrât  un  peu  plus  de  chaleur.  Il  ne  voulait  plus,  disait- 
il,  subir  les  délais  accoutumés  :  c'était  à  eux  de  juger  si  ses 
oITres  leur  étaient  de  peu  de  profit  et  de  peu  d'honneur  (2). 
Mondoucet  transmit  immédiatement  aux  états  généraux  le 
message  du  duc  d'Alençon.  Marnix  n'était  pas  encore  parti 

(1)  Biblioth.  roy.  de  Bruxelles,  ms.  7199;  Blaes,  Mém.  anon,,  t.  II, 
p.  369.  —  Le  même  jour  le  duc  d'Alençon  écrivit  en  ceo^termes  aux 
états  d'Artois  :  «  Messieurs,  je  croy  que  vous  aurez  entendu  bien  par 
le  menu  le  succès  de  nos  afTaires  que  le  sieur  de  la  Feugière,  que  j'ay 
naguères  despesché  par  delà,  aura  déclairé  tant  à  vos  estats  généraux 
que  à  nos  cousins  le  prince  d*Orange  et  comte  de  Lalaing  avec  les 
continuations  de  rafîection  singulière  que  je  porte  au  bien  et  advan- 
chôment  des  vostres,  et  ce  au  temps  mesme  que  vous  pouvez  cognoistre 
en  avoir  besoing,  qui  est  celui  où  Ton  faict  preuve  des  vrays  amys,  qui 
faict  qu'advertissant  par  le  S'  de  Mondouchet  les  dicts  estats  généraux 
de  la  paine  où  je  me  treuve  du  retardement  dudict  de  la  Feugère  pour 
ne  tenir  icelluy  en  suspens  d'aultres  desseigns  et  entreprinses  qui  se 
présentent  journellement,  entendue  vostre  assemblée  d'Artois,  que  je 
ne  vous  escripve  maintenant  ceste-ci  par  le  S'  d'Alféran  pour  par 
icelluy  vous  faire  plus  particulièrement  entendre  la  bonne  volunté, 
touchant  vostre  conservation  et  secours  que  j*ay  depuis  quelques 
années  en  çk  eu  en  \elle  et  si  singulière  recommandation  et  pour  la 
triste  opinion  que  j'ay  de  vostre  cause  et  pour  la  bonne  volunté  que 
j'ai  tousjours  portée  à  vostre  noblesse  et  pays  que,  pour  disgrâce  qui 
vous  soit  advenue,  je  ne  ay  perdu  oncques  volunté,  suivant  ce  que 
plus  amplement  vous  dira  le  dict  Alféran  que  je  vous  prie  croire 
attendant  vostre  résolution,  i  (Recueil  des  états  généraux,  t.  I,  p.  221. 
Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  Biblioth.  royale  de  Bruxelles,  ms.  7199;  Blaes,  Mém,  anon.,  t.  II, 
p.  370.  —  Le  12  mars,  le  duc  d'Alençon  écrivait  de  nouveau  aux  états 
généraux.  Record  Office. 
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pour  rAllemagne;  il  fut  consulté  et  représenta  «qu'il  seroit 
expédient  de  déléguer  aucuns  de  rassemblée  pour  résoudre 
avecq  Son  Allesse  et  ceux  du  conseil  d'état  sur  la  responce 
que  Ton  trouveroit  convepir  estre  à  donner  à  M.  le  ducq  d'Alen- 
çon,  ayant  néanmoins  déclairé  que  l'on  n'entend  livrer  quelque 
ville  ou  place  au  ducq,  ny  faire  chose  préjudiciable  aux  pro- 
vinces, ains  seulement  donner  appaisement  au  ducq  afûn  qu'il 
ne  nous  soit  contraire,  voires  qu'il  nous  assiste  (1).  » 

Quelques  membres  de  l'assemblée  furent  en  elTet  chargés  de 
présenter  un  rapport  (2)  qui  se  résuma  dans  cette  considération 
«  qu'on  est  pressé  de  la  nécessité  que  le  duc  met  au  devant, 
qui  est  d'entrer  au  pays  par  Tune  voye  ou  l'auUre,  celle  d'ami 
ou  d'ennemi  (3).  »  Il  n'y  avait  donc  plus  moyen,  comme  le  re- 


(1)  M.  Groen,  t.  VI,  p.  870  {U  mars  1578). 

(2)  c  Les  sieurs  de  Saventhem,  Beaumont,  Loingny  et  Van  Warke 
font  rapport  de  ce  qu'ils  ont  besoigné  le  jour  d'hier  avecq  Son  Altesse 
et  le  conseil  d'estat,  endroit  le  faict  de  monsieur  frère  du  roy  de  France; 
disent  en  effect  qu'ils  ont  trouvé  quelques  difficultés  en  Fexploict  de 
leur  commission...  assavoir  qu'ils  ne  la  trouvent  assez  ample  pour  ré- 
souldre  les  poincts  proposés  au  regard  du  secours  qu'on  pourroit  de- 
mander ou  tirer  dudict  monsieur  frère  du  roy  ;  secondement  que  ne 
conviendroit  traicter  aulcune  aUiancé  sans  consentement  de  la  royne 
d'Angleterre,  suyvant  le  contrat  faict  avecq  Sa  Majesté.  Et  pour  leur 
advis  mettent  en  considération  que  l'on  pourroit  procéder  à  requérir 
le  secours  que  le  ducq  d'Alenchon  nous  prétend  faire,  ayant  plusieurs 
raisons  pour  excuse  à  Sa  Majesté  d'Angleterre  et  entre  aultres  que  le 
secours  de  Sa  Majesté  tarde  beaucoup  et  nous  apporte  grand  préjudice. 
On  pourroit  par  après  en  advenir  ladicte  royne,  ne  permettant  la  brief- 
veté  du  temps  de  le  faire  devant  le  coup..  Sur  quoy  a  esté  dict  après 
délibération  que,  pour  n'eetre  les  provinces  égàllement  authorisées, 
les  seigneurs  députés  pourront  avec  Son  Altesse  et  conseil  concepvoir 
et  projeter  quelque  forme  d'instruction  sur  les  poincts  à  traicter  avec 
le  duc  d'Alenchon  pour  icelle  monstrer  aux  estats  soubs  serment  de 
tenir  le  tout  secret,  et  en  espoir  que  les  conditions  seront  peult-estre 
si  favorables  et  faciles  que  rien  n'y  sera  fàict  difflLculté,  et  que  les 
commissions  des  députés  se  pourront  extendre  jusques  à  là.  •  Bê$ol, 
tnss.  des  éiat$  généraux,  du  28  mars  ;  Archive»  de  la  maison  d^Orange^ 
Nassau,  t.  VI,  pp.  367-368. 

(3)  M.  Groen,  ibid.,  p.  370.  —  Tel  était  le  langage  des  conseillers  du 
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marque  M.  Groen,  de  refuser  une  aide  présentée  aveo  des 
instances  pareilles,  et  rassemblée  se  résigna  à  requérir  le 
secours  que  le  duc,  en  réalité,  imposait  bien  plus  qu'il  ne 
Voffrait(i),  Le  vieux  greffier  des  états  Wellemans  fut  le  seul 
qui  ne  voulut  pas  se  prêter  &  un  acte  qui  répugnait  à  sa 
conscience;  il  aima  mieux  renoncer  à  ses  fonctions  que  de 
signer  la  résolution  des  états  généraux  (2). 

Henri  III  avait  chargé  le  duc  de  Guise  d'assurer  don  Juan 
qu'il  ne  ferait  jamais  rien  contre  Philippe  II  (3)  ;  mais  les  dis- 
positions changèrent  à  Paris  lorsqu'on  y  apprit  les  négociations 
de  Rogers  pour  livrer  leç  Pays-Bas  à  ce  même  comte  palatin  Jean 
Casimir  qui  récemment  envahissait  la  France  et  traitait  de  son 
démembrement  avec  Gondé.  Ce  serait,  disait  le  roi,  non  seule- 
ment y  introduire  les  reltres,4nais  de  plus  y  fixer  la  domination 
d'Elisabeth  ;  et  combien  le  péril  ne  serait-il  pas  plus  grand  si  les 
états  lui  cédaient  les  rivages  de  la  Flandre  jusqu'aux  portes  d& 


duc  d'Alençon  :  il  fallait  raccepter  comme  ami  ou  ennemi.  Lettre  de 
Da vison,  du  2  mai  1578.  Record  Office.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(1)  Il  n'y  avoit  guère  moyen  de  refuser  un  secours  offert  avec  des 
instances  pareilles.  On  procéda  donc  à  c  requérir  le  secours  que  le  duc 
nous  prétend  faire.  Déjà  on  pouvoit  dire  ce  que  Langaet  écrit  en  juillet  : 
«  Âlanconius  non  solum  jam  defert  auxilium  statibus,  sed  etiam  recu- 
santibus  conatur  obstrudere.  >  Ep.  s.  I,  2,  746.  M.  Groen,  ibid. 

(2)  M.  Kervyn  Vaffirroe,  en  citant  M.  Groen,  ibid.,  p.  366.  Mais  ce 
dernier  ne  s'exprime  qu'avec  quelque  doute,  c  II  paroi t,  dit- il,  que  le 
greffier  Wellemans  refusa  net  de  signer  les  actes  par  lesquels  la  négo- 
ciation devoit  s'ouvrir.  Du  moins  le  2  avril  c  les  S'>  de  Lovigny  et  de 
Warcke  font  rapport  qu'estant  l'affaire  en  délibération  sur  le  faict  du 
duc  d'Alençon  achevée,  il  n'y  reste  que  de  signer  l'Instruction  dressée, 
qui  leur  semble  ett  à  ceulx  du  Conseil,  se  debvoir  faire  par  le  Greffier 
des  Estatz.  »  Besol.  mss.  d.  Et.  G.  Le  4  avril  est  «  leu  certain  project 
de  l'acte  que  demande  le  Greffier  Wellemans  pour  signer  l'Instruction 
dressée  sur  l'ambassade  vers  le  Ducq  d'Alençon.  Trouvé  bon  et  dict 
qu'on  donnera  ladicte  acte.  >  Cet  acte  même  ne  semble  pas  l'avoir  ras- 
suré; car  le  9  avril,  «  a  esté  résolu  de  commettre  deux  secrétaires  sur  ce 
que  a  esté  proposé  de  subroguer  quelqu'ung  au  lieu  de  M.  Wellemans, 
qui  désire  s'en  déporter  de  Testât  de  Greffier  des  Estatz-Gén...  1. 1.  » 

(3)  Lettre  de  Saracini,  du  26  mars  1578. 
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Calais,  engageant  ainsi  l'Angleterre  c  à  prendre  pied  en  terre 
ferme,  sans  autre  respect  que  de  faire  des  affaires  aux  despens 
de  qui  ce  soit  (1).  9  Catherine  de  Médicis,  qui  axait  toujours 
tendrement  aimé  le  duc  d'Alengon,  profitait  de  cette  inquiétude 
pour  engager  Henri  III  à  ne  plus  se  montrer  hostile  à  son  jeune 
frère.  Ne  serait-ce  pas  là  un  glorieux  développement  de  la 
puissance  française?  N'était-ce  point  aussi  le  seul  obstacle  qui 
pût  fermer  aux  Anglais  l'entrée  de  la  France  (2)?  Quoi  qu'il  en 
soit,  dès  le  24  mars,  le  duc  d'Alencon  écrivait  que  le  roi  lui 
avait  permis  de  lever  quelques  soldats  (3),  et,  vers  les  premiers 
jours  d'avril,  l'envoyé  florentin  Saracini  signalait  les  armements 
qui  se  faisaient  en  France  (4).  Renon  de  France  dit  aussi  :  «  Le 
duc  d'Alençon,  poussé  d'une  légèreté  françoise  excitée  par  le 
prince  d'Orange  et  de  l'inclination  de  son  jeune  âge,  exhortoit 
les  estats  à  tenir  ferme,  leur  offrant  son  assistance  et  secours, 
donnant  à  congnoistre  soubs  main  ce  /aire  du  sceu  et  autorisa- 
tion du  roy  très  chrestien  (5).  »  Dans  une  lettre  communiquée 
par  Charles  de  Mansfeld  h  don  Juan,  le  duc  de  Guise  écrivait 
qu'il  ne  pouvait  lui  venir  en  aide  ;  que  le  roi  avait  donné  des 
ordres  contraires  à  tous  ses  capitaines,  et  qu'il  ne  lui  restait 
qu'à  quitter  la  cour  (6). 

(1)  Lettre  de  Henri  II  à  Castelnau,  du  14  mars  1578.  —  Michel  de 
Castelnau«  né  en  Lorraine  vers  i5'20,  fut  employé  à  dMmportantes  négo- 
ciations souB  Charles  IX  et  Henri  III  ;  il  mourut  en  1592,  après  avoir 
été  cinq  fois  ambassadeur  en  Angleterre.  On  a  de  lui  des  Mémoires,  qui 
vont  de  1559  à  1570. 

(2)  On  conserve  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris  un  discours  de 
Scipion  de  Castro  où  Ton  examine  si  le  roi  de  France  soutiendra  le  duc 
d'Alençon  et  quelle  sera  Tissue  probable  de  son  entreprise.  Sur  le  pre- 
mier point  la  solution  est  négative  ;  sur  le  second  on  prévoit  un  impeto 
poco  durabile,  Gachard,  La  BUA,  Nat,  de  Pans,  t.  I,  p.  501.  Note  de 
M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  24  mars  1578.  Ms.  3383  de  la  bibl. 
nat.  de  Paris,  f.  46. 

(4)  Lettre  de  Saracini,  du  14  avril  1578. 

(5)  Renon  de  France,  1.  m. 

(6)  Lettre  chiffrée  de  Charles  de  Mansfeld  à  don  Juan,  du  31  mars  1578 
Arch.  de  Bruxelles). 
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Le  27  mars,  le  duc  d'Alencon  avait  reçu  la  réponse  des  étais, 
que  le  sieur  de  Fougère  lui  avait  remise.  Il  exprima  sa  satis- 
faction de  Tannonce  de  renvoi  vers  lui  d*un  personnage  de 
qualité,  mais,  pour  abréger  les  délais,  il  émit  Tavis  qu'on  traitât 
dans  quelque  ville  voisine  de  la  frontière,  et  se  montra  disposé 
à  désigner  à  cette  fin  deux  de  ses  chambellans  qui  se  joindraient 
&  Mondoucet  (1).  Il  désigna  en  effet  le  comte  de  Rochepot  et  le 
seigneur  des  Pruneaux  (2).  Antoine  de  Silly,  comte  de  Roche- 
pot,  était,  au  dire  de  Brantôme,  «  gentilhomme  de  grande  maison 
et  de  bonne  valeur.  »  Roch  de  Sorcies^  seigneur  des  Pruneaux, 
occupait  un  rang  élevé  dans  le  parti  huguenot.  Fort  jeune 
encore,  il  avait,  probablement  à  raison  de  sa  part  aux  complots 
de  la  réforme,  été  jeté  en  prison  à  G  and  (3).  Il  se  trouvait  à 
côté  de  Goligny,  lors  de  Tarquebusade  du  22  août  1572,  et,  à 
diverses  reprises,  on  lui  avait  confié  des  missions  importantes. 

La  mission  de  ces  deux  hommes  ne  consistait  pas  seulement 
à  assurer  une  fois  de  plus  les  habitants  des  Pays-Bas  de  l'ex- 
trême affection  que  leur  portait  le  duc  d'AIengon  ;  ils  étaient 
chargés  de  recevoir  les  villes  qui  devaient  lui  être  remises,  ce 
que  le  duc  désirait  voir  s'effectuer  sans  retard.  Deux  mois  après 
la  remise  de  ces  villes,  il  conduirait  dans  les  Pays-Bas  une 
armée  de  deux  mille  chevaux  et  de  dix  mille  hommes  de  pied, 
qu'il  entretiendrait  à  ses  frais  pendant  deux  mois.  Il  mettrait 
des  garnisons  dans  les  villes  qui  lui  seraient  livrées  et  les 
administrerait  à  son  gré.  Il  désirait  que  Mons  fût  au  nombre  de 
ces  villes;  mais,  si  l'on  y  voyait  trop  de  difficulté,  il  se  con- 
tenterait de  quatre  autres  villes  des  meilleures  du  Hainaut.  Le 
comte  de  Lalaing  serait,  dans  cette  province,  lieutenant  généra) 
du  duc  d'Alencon. 


(1)  Archives  de  Bruxelles  et  de  La  Haye;  Blaes,  Mém.  anon.,  t.  II, 
p.  374. 

(2)  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  100  (28  mars  1578). 

(3)  Lettres  des  seigneurs,  t.  XV,  p.  383  (octobre  1556].  Archive?  de 
Bruxelles. 
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Voici  ce  que  les  envoyés  avaient  à  dire,  si  on  les  interrogeait 
sur  Tappui  du  roi  de  France  :  c  Ob  le  comte  de  Lalaing  vouldroit 
plus  particulièrement  scavoir  l'intention  du  roy  sur  ce  faîct, 
encores  que  Son  Altesse  soit  assez  assurée  de  la  bonne  grftce 
et  bienveillance  du  roy  son  frère,  toutesrois  n*est  délibérée 
attendre  son  consentement  pour  cest  effect.  »  Le  comte  de 
Rochepot  est  chargé  de  lever  deux  mille  quatre  cents  hommes 
pour  les  garnisons  qui  seront  remises.  «  Et  pour  le  regard  de 
monseigneur  le  prince  d*Orange,  les  dicts  seigneurs  de  la 
Rochepot  et  des  Pruneaux  l'assureront  de  rafTection  et  bonne 
volonté  que  Son  Altesse  luy  porte,  ne  désirant  rien  plus  en  ce 
monde  que  de  le  maintenir  et  conserver  en  sa  religion  et  tous 
aultres  qui  en  font  profession  et  avec  telle  liberté  et  assurance 
qu'ils  sQauroient  désirer  pour  la  manutention  et  exercice  d'icel le.» 
Ils  diront  au  prince  que,  pour  empêcher  les  desseins  de  ceux  qui 
voudraient  troubler  cette  négociation,  il  vaut  mieux  que  les  dé- 
putés des  états  n'aillent  point  trouver  Son  Altesse  en  France, 
mais  qu'ils  confèrent  à  Cambrai,  à  Arras  ou  ailleurs  avec  ses 
fondés  de  pouvoirs.  Les  seigneurs  de  Rochepot  et  des  Pru- 
neaux devaient  agir  de  concert  avec  Mondoucet  et  Alféran 
«  qui  sont  instruicts  de  longue  main  des  affaires  du  dict  pays. 
Ils  feront  instance  à  ce  que  Monseigneur  soit  eslu  et  déclaré 
souverain  des  dicts  pays,  et,  où  ils  ne  vouldroient  accorder  le 
dict  tiltre,  après  plusieurs  remonstrances  à  eulx  faictes  pour 
les  persuader  de  l'honorer  de  ce  tiltre  comme  chose  qu'ils 
doivent,  Monseigneur  se  contentera  du  tiltre  de  protecteur  du 
dict  pays  (1).  » 

Henri  de  Bloyère  se  trouvait,  le  19  avril,  &  Anvers  pour  y 
prendre  les  instructions  du  Taciturne.  A  peine  rentré  chez  lui, 
il  reçut  la  lettre  suivante  de  Mondoucet  :  «  Monsieur  de  Blouyr^ 
vous  sgavés  par  monsieur  d'Alfeyran  l'occasion  de  son  voyage 


(1)  lastructions  données  à  Angers,  le  28  mars  1578.  Bibl.  Nat.  de 
Paris,  3277,  f.  7. 


delà,  par  quoy  me  garderay  de  vous  fere  longue  lettre,  vous 
pryaiit  que  comme  vous  n'avez  jamais  manqué  de  vous  monstrer 
affectionné  au  bien  et  repos  de  vostre  patrye*  soit  par  démon- 
stration et  efîects  et  qu'à  cela  vous  jugez  que  Son  Altesse  y 
peult  plus  que  prince  de  ce  monde,  vous  veuillez  encore  conti- 
nuer, et,  à  ce  coup  que  les  fers  sont  bien  avant  au  feu,  tant 
faire  que  Ton  ne  demeure  en  si  beau  chemyn.  C'est  à  ces  te 
heure  que  messieurs  de  Bruxelles  doibvent  vifvement  empoigner 
ceste  cause.  Pour  tant  faictes  y,  s'il  vous  plaist,  de  si  bons  of- 
flces  que  ceste  assemblée  ne  s'en  aille  en  fumée  (1).  »  Le  ma- 
gistrat de  Bruxelles  répondit  aussitôt  avoir  appris  avec  joie  que 
le  duc  d'Alencon  avait  chargé  Mondoucet  «de  résoudre  une 
prompte  provision  pour  obvier  à  leurs  maux  et  ruines  ;  »  il  re- 
merciait le  duc  de  sa  singulière  affection  et  de  son  grand  zèle 
pour  le  bien  de  leur  affligée  patrie  et  priait  Mondoucet  de  traiter 
en  toute  diligence  (2).  Un  peu  plus  tard  Vargas  écrivait  :  c  Le 
prince  d'Orange  se  vante  de  l'appui  que  lui  prête  la  France.  Il 
procède  avec  tant  d'artifice  qu'il  entraîne  tout  le  monde  comme 
par  enchantement  (3).  » 

Le  20  avril,  les  états  généraux  écrivirent  à  Mondoucet  et  à 
des  Pruneaux  qu'ils  avaient  appris  par  le  sieur  de  la  Fougère 
leur  départ  pour  Saint-Ghislain  (4).  Ils  y  envoyaient  en  consé- 
quence le  comte  de  Lalaing  et  le  baron  deFresin,  accompagnés 
de  Thierry  Liesveld  (5).  Voici  de  quoi  étaient  chargés  ces  en- 
voyés par  leurs  instructions  secrètes.  Ils  devaient  remercier  le 
duc  d'Alencon  de  son  appui  et  exprimer  le  désir  des  états  de 
former  avec  lui  une  alliance  ferme  et  durable  en  y  comprenant 


(1)  Lettre  de  Mondoucet,  du  22  avril  1578.  Papiers  de  Henri  de 
Bloyère. 
<2)  Lettre  du  magistrat  de  Bruxelles  à  Mondoucet,  du  27  avril  1578. 

(3)  Procedia  con  tanto  arliflcio  que  los  traya  encantados.  Lettre  de 
Vargas,  du  30  mai  1578.  Ârch.  Nat.  à  Paris,  K.  1514. 

(4)  Résol.  des  états  généraux  (19  avril  1578). 

(5)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.  3277. 
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leurs  confédérés  et  associés.  Les  conditions  de  celte  alliance 
étaient  longuement  énumérées.  Le  duc  d'Alençon  recherchera  la 
main  de  Tinfante  .d'Espagne.  Les  états  ne  conclueront  aucun 
traité  avec  le  roi  d'Espagne  sans  y  comprendre  le  duc  d'Âlençon. 
Les  élats  promettent  de  le  faire  jouir  paisiblement  de  tout  ce 
qu'il  aura  conquis  dans  la  Bourgogne  et  dans  le  Luxembourg  ; 
et,  s'il  ne  peut  effectuer  ou  conserver  ces  conquêtes,  il  sera 
indemnisé  de  tous  ses  frais.  De  plus  les  états  s'engager t  à  lui 
faire  une  pension  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  livres» 
«espérant  que  Son  Alleze  secourant  lesdicts  estats  donnera 
matière  à  plus  grande  occasion  aux  provinces  de  ces  pays  pour 
à  l'ad venir  entrer  en  alliance  et  obligation  plus  avantageuse 
pour  Sa  dicte  Alteze  (1).  » 

Les  envoyés  du  duc  d'Alengon  s'étaient  rendus  d'abord  à 
Mons,  sans  tenir  compte  de  la  résolution  des  élats  généraux 
qui  avaient  jugé  prudent  de  ne  pas  les  introduire  dans  la  capi- 
tale du  Hainaut.  Les  états  s'en  alarmèrent,  et  recommandèrent 
d'avoir  «  tellement  l'œil  au  guet  que  rien  ne  se  praclique  soubs 
la  main,  dont  la  patrie  s'en  poisl  ressenlir  (2).  ^  Mais  leur  in- 
quiétude s'apaisa  quand  ils  apprirent  que  les  députés  français 
consentaient  à  se  rendre  à  Sainl-Ghislain.  C'est  dans  celle  petite 
ville  qu'un  débat  s'engagea  sur  les  propositions  du  duc  d*Alen- 
çon,  qui  furent  longuement  développées  et  chaleureusement 
soutenues  par  des  Pruneaux.  Rien  ne  transpira  de  ces  confé- 
rences, si  ce  n'est  que  le  duc  d'Alengon  se  contentait  du  titre 
de  prolecteur  et  que  son  armée  ne  pourrait  être  prèle  avant 
douze  jours  pour  secourir  les  Pays-Bas  (3).  La  Fougère  fut 

(i)  Instructions  du  19  avril  1578.  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV, 
p.  35  (Ârch.  de  Bruxelles);  Record  Office. 

(2)  Lettre  des  états  généraux  du  24  avril  1578.  Bihl.  royale  de  Bru- 
xelles, ms.  7199. 

(3)  Le  28  avril ,  c  le  pensionnaire  de  Douay  a  apporté  lettres  de 
St-Ghislain  du  26  d'Apvril,  touchant  l'entrée  de  la  convocation  avecq 
les  députez  du  Duc  d'Anjou,  et  des  diffilcultez  survenuz,  dont  il  a  fait 
rapport  et  leu  Tinstruction  secrète;  et  dict  en  premier  que  le  dit  Duc 


ensuite  envoyé  à  Anvers^  probablement  vers  le  prince  d'Orange^ 
I)  y  vit  Duplessis-Mornay,  et  celui-ci  écrivit  aussitôt  à  des  Pru^ 
neaux  pour  l'engager  à  ne  se  point  laisser  arrêter  par  quelque» 
points  peu  importants  dans  une  si  grave  négociation  (i). 
Il  fallait  donc  réussir  à  tout  prix,  et  toutes  les  influence» 
devaient  être  mises  à  profit.  C'est  pour  cela  qu'Alféran  fut 
envoyé  à  Bruxelles  vers  les  Dix-huit;  Corneille  VanderStraeten, 
le  premier  et  le  principal  d'entre  eux,  reçut,  par  son  intermé* 
diaire,  une  lettre  du  duc  d'Alengon.  Les  Dix-huit  se  montrèrent 
fort  aises  de  cet  hommage  rendu  à  leur  importance,  et  pro- 
mirent d'écrire  au  conseil  d'état  et  aux  états  généraux  pour 

avoit  tout  son  cas  prest  pour  nous  assister  au  plustost  dedens  douze 
jours,  et  que  nous  veult  defîaire  de  la  vermine  qui  nous  ronge  le  cœur, 
et  qu'il  viendroit  soubz  tiltrede  Protecteur.  »  Rés.  mss.  d.  Et.  G,,  dans 
M.  Groen,  Archives  de  la  maison  d' Orange-Nassau,  t.  VI,  p.  378. 

(1)  «  n  ne  faut  point  se  persuader  qu'il  soit  en  la  puissance  d'aucun, 
quelque  authorité  qu'on  luy  donne,  d'authoriser  et  estabLir  en  ce  pays 
celuy  que  bon  luy  semblera;  car  celuy  qui  Tentreprendroit  bazardera 
son  authorité  propre  et  se  rendroit  inutile  à  l'avenir  à  ses  amis.  La 
seule  vertu  de  Monseigneur  peut  vaincre  et  acquérir  le  cœur  de  ce 
peuple,  lequel  je  voy  de  telle  humeur  et  disposé  de  telle  façon  qu'un 
bon  et  notable  effect  de  Monseigneur  le  peut  mettre  au  dessus  de  ses 
affaires.  Je  n'improuve  pas  toutesfois  les  demandes  qui  nous  sont 
faictes,  mais  bien  seroy-je  d'advis  que  vous  ne  rompissiez  pas  un  sr 
beau  marché  pour  peu  de  chose  et  que  vous  ne  vous  arresteriez  à 
quelques  pointillés,  que  cela  fust  cause  de  nous  faire  perdre  l'occasion 
que  je  voy  d'heure  en  heure  se  préparer  ;  car,  pendant  que  d'un  service 
venant  à  demy  d'une  gayeté  de  cœur,  il  acquerra  l'amour  de  ce  peuple, 
lequel  je  voy  de  telle  humeur  et  disposé  de  telle  façon  qu'un  bon  et 
notable  elTect  de  Monseigneur  le  peut  mettre  au  dessus  de  ses  affaires. 
Je  n'improuve  pas  toutesfois  les  demandes  qui  nous  sont  faictes,  mais 
bien  seroy-je  d'advis  que  vous  ne  rompissiez  pas  un  si  beau  marché 
pour  pau  de  chose  et  que  vous  ne  vous  arresteriez  à  quelques  poin- 
tillés, que  cela  fust  cause  de  nous  faire  perdre  l'occasion  que  je  voy 
d'heure  en  heure  se  préparer;  car,  pendant  que  d'un  service  venant  à 
demy  d'une  gayeté  de  cœur,  il  acquerra  l'amour  de  ce  peuple,  il  se 
meurira  des  choses  qui  luy  mettront  en  la  main  ce  qu'il  pourroit  perdre 
par  trop  marchander.  L'entreprise  de  Monseigneur  est  généreuse  et 
digne  de  luy,  et  ne  la  puis  assez  louer.  >  Lettre  de  Duplessis-Momay, 
du  25  avril  1578.  ms.  3277,  Bibl.  Nat.  de  Paris. 


qu'ils  se  gardassent  «  de  toute  longueur  ou  délay  en  ce  faict  (i).» 
Toujours  plus  pressé,  le  prince  français  envoyait  en  ce  moment 
l'un  de  ses  gentilshommes  aux  états  généraux  pour  les  prévenir 
que,  comme  il  y  avait  lieu  de  supposer  que  les  conférences  ne 
dureraient  pas  plus  de  quinze  jours,  le  régiment  de  sa  garde, 
commandé  par  Gombelles  et  venant  de  la  Rochelle,  avait  déjà 
traversé  la  Somme  (2). 

En  ce  moment  les  conférences  venaient  d'être  transférées  à 
Bruxelles.  Le  prince  d'Orange  n'avait  pas  vu  sans  jalousie  ces 
conférences  se  tenir  à  deux  lieues  de  Mons,  dans  un  pays  o(i 
dominait  exclusivement  l'influence  du  comte  de  Lalaing.  11 
écrivait  le  26  avril  au  seigneur  des  Pruneaux  :  «  Je  désireroye 
bien  de  pouvoir  privément  communiquer  avecq  vous  de  ce  qui 
me  sembleroit  convenir  pour  le  bien  des  consciences,  dont  je 
pense  que  principallement  dépend' la  tranquillité  de  ce  pays 
aussi  bien  que  de  la  France,  a  quoy  je  sçay  qu'il  n'y  a  prince 
en  la  chrestienté  qui  nous  y  peuU  tant  ayder  que  Monseigneur 
d'Alen'con.  Ce  n'est  pas  une  opinion  qui  soit  d'un  jour  ou  de 
deux  creue  en  mon  esprit  :  il  y  a  longtemps  que  je  suis  résolu 
de  vous  remercier  de  la  bonne  asseurance  que  vous  me  donnez 
de  la  volonté  de  Son  Altesse.  De  ma  part,  pour  l'humble  service 
que  je  désire  faire  toute  ma  vie  à  mon  dit  seigneur,  je  m'em- 


(1)  Relation  d'Âlféran,  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  3279. 

(2)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  26  avril  157B.  Bibl.  Nat.  de  Paris, 
f.  fr.,  3277.  —  Le  6  mai  «  certain  gentilhomme  de  la  part  de  M.  le  Dncq 
d'Anjou  se  présente  aux  Estats-G.,  exhibant  lettres  de  son  S' et  H'*, 
déclairant,  oultre  le  contenu  d'icelles,  que  les  troupes  du  S>^  Dncq 
seroient  jà  es  frontières  et  mesme  le  régiment  de  sa  garde,  aiant  esté 
mandé  du  quartier  de  la  ville  de  Rochelle,  aiant  desjà  passé  la  rivière 
de  la  Somme,  pensant  le  S'  Ducq  que  la  négociation  encommencée 
avecq  ses  ambassadeurs  se  pourroit  achever  en  quinze  jours  ou  environ, 
lesquels  néanmoins  sont  jà  expirez,  sans  que  la  conclusion  soit  prlnse. 
Au  gentilhomme  est  faict  responce  que  la  communication  est  en  train, 
soubz  espoir  qu'elle  s'achèvera  pour  le  bien  et  tranquillité  de  la  patrie.  ■ 
lié»,  m$,  d.  Et,  G.,  dans  Groen,  Archives  de  la  maison  d'Orange-Niuêau, 
t.  VI,  pp.  378-379. 
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ployeray  très  volontiers  à  tout  ce  que  Son  Altesse  Jugera  estre 
pour  radvancement  de  sa  grandeur  et  le  bien  de  ce  pays  (1).  » 
Six  jours  après,  les  états  généraux  proposaient  aux  envoyés  du 
duc  d'Alengon  de  reprendre  les  conférences  à  Bruxelles.  Des 
Pruneaux  s'y  rendit  aussitôt,  et  le  Taciturne  Ty  suivit  pour 
conférer  avec  lui  (1). 

Le  13  mai,  les  états  généraux  donnèrent  au  prince  d'Orange 
et  à  leurs  députés  des  pleins' pouvoirs  pour  traiter  avec  le  duc 
d'Alencon,  sauf  l'approbation  des  provinces  (2).  Voici,  dit 
lï.  Kervyn,  sur  quelles  bases  cette  négociation  s'établit.  Les 
états  demandent  au  duc  qu'il  fournisse  dix  mille  hommes  de 
pied  et  dix  mille  chevaux  à  ses  dépens;  qu'il  se  contente  du 
titre  de  défenseur  de  la  liberté  belgique  contre  la  tyrannie 
espagnole.—  Si  les  envoyés  du  duc  d'Alençon  acceptent,  le  duc 
soudoiera  ses  troupes  pendant  deux  mois.  Les  villes  dont  il 
s'emparera,  seront  placées  sous  son  obéissance.  Le  titre  qui 
lui  sera  conféré  sera  proclamé  publiquement  «  afin  que  par  ce 
tiltre  et  qualité  il  apparoisse  à  ung  chascun  de  la  légitime  occa- 
sion qu'il  a  de  les  secourir,  et  que  aussy  il  aye  plus  de  faveur 
des  aultres  princes  ses  amys.  »  Si  ce  titre  lui  est  conféré,  les 
Suisses,  comme  alliés  de  la  Bourgogne,  ne  s'opposeront  plus 
aux  entreprises  qui  seraient  dirigées  contre  ce  pays.  —  La 
guerre  étant  terminée,  les  états  assisteront  le  duc  avec  le  même 
nombre  d'hommes,  si  ce  n'est  contre  l'Angleterre,  l'empereur 
et  les  princes  protestants  d'Allemagne.  Si  le  duc  fait  en  France 
la  guerre  aux  huguenots,  les  états  ne  devront  pas  l'assister. 
Aucune  réserve  n'est  faite  pour  placer  le  roi  de  France  sur  le 

(1)  Ibld.,  p.  371. 

(2)  Le  11  mai,  cMess.  les  Etats  G.  ont,  en  ampliant  rinstruction 
donnée  à  Son  Exe.  et  aultres  leurs  députez  à  Bruxelles,  aulhorisé  le 
S' Prince  et  députez  de  traicter  avecq  les  ambassadeurs  du  duc  d'Anjou, 
suyvant  la  dite  ampliation,  soubz  le  bon  plaisir  des  Estatz  de  chacune 
Province  et  de  leurs  membres,  et  à  condition  que  rien  s'effectuera  que 
préallablement  les  dites  Provinces  ne  ayant  preste  leur  consentement.  » 
Béê.  ma.  d.  Et,  G.,  Ibid.,  p.  379. 
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même  pied  que  l'empereur  ou  la  reine  d'Angleterre.  Quant  aux 
assurances  que  le  duc  réclanie,  on  pourra  lui  remettre  le 
Queçnoî,  Landrecies  et  Philippeville..  —  Les  envoyés  du  duc 
.  d'Alengon  répondent  qu'il  promettra  de  maintenir  les  privilèges 
du  pays  et  de  ne  pas  traiter  avec  le  roi  d'Espagne,  à  l'insu  des 
étals.  Il  désire,  si  les  états  prennent  un  nouveau  maître,  être 
préféré  à  tous  les  autres  princes  (1). 

Lorsqu'il  fut  rendu  compte  de  cette  négociation  au  nom  du 
prince  d^Orange,  la  Flandre  et  la  Frise  déclarèrent,  selon  la 
formule  ordinaire,  que  leurs  députés  n'étaient  pas  autorisés  et 
la  rejetèrent  en  principe.  Les  autres  provinces  décidèrent  qu'on 
prendrait  l'avis  du  conseil  d'état.  Le  conseil,  oti  dominaient  les 
amis  du  prince  d'Orange,  émit  un  avis  favorable  (2). 

Et  l'archiduc  Mathias ,  que  devenait-il  pendant  ces  négocia- 
tions? Le  pauvre  prince  était  complètement  effacé.  En  vain  re- 
présentait-il, avec  beaucoup  de  raison,  aux  états,  qu'il  était  im- 
prudent de  s'engager  sans  l'aveu  de  la  reine  d'Angleterre,  on 
ne  tenait  aucun  compte  de  ses  remontrances  (3).  Visiblement  on 
allait  de  plus  en  plus  à  l'anarchie.  lies  embarras  se  multipliaient 

(1)  Archives  d'Ypres  [sans  date).  Cf.  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V» 
pp.  59-61. 

(2)  Archives  d'Ypres. 

.  (3)  L'archiduc,  dit  M.  Groen,  en  considération  et  de  ses  intérêts 
propres  et  de  ceux  de  Tempire  en  général,  n'aimoit  guères  qu'on 
négociât  avec  Anjou  (Alençon).  Il  semble  que  quelquefois  il  ne  pouvoit 
dissimuler  son  dépit,  c  Le  conseil  d'estat  ayant  dénommé  le  S>^  de  Wil- 
lerval  pour  aller  vers  le  Ducq  d'Alenchon,  son  AUeze  ne  le  treuve  con- 
venir ne  bon,  pour  estre  Icelluy  son  Grand  Mareschal  et  de  sa  maison, 
par  quoy  seroit  requis  députer  quelques  ungs  pour  le  faire  trouver  bon 
à  son  Altèze.  9  Rêsol,  ms.  des  et.  g.,  31  mars.  —  Le  lendemain  les  dé- 
putés rapportent  «  qu'icelle  ne  le  trouve  bon  et  déclaire  ne  8*en  vouloir 
mesler.  »  V  avr.  Et  le  17  avril,  on  le  voit  avoir  recours  à  T intervention 
d'Elisabeth  :  c  Rapport  faict  que  son  Alt.  est  délibérée  d'envoyer  après- 
disner  ceulx  du  Conseil d'Eatat,  requiérant  que  les  Estats  en  voulsissent 
aussy  députer  d'eux  vers  l'Ambassadeur  d  Angleterre,  pour  lui  com- 
municquer  la  négociation  que  l'on  entend  faire  avecq  le  duc  d'Alenson. 
—  D'après  le  traité  avec  ÉUsabeth,  on  étoit  tenu  de  soUtciter  un  aveu 
qu'elle  n'étoit  pas  disposée  à  donner.  Archives  de  la  maison  d*Orange* 
Nassau,  t.  VI,  pp.  366-367. 
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de  divers  côtés.  Vargas  avait  adressé  les  plaintes  les  plus  vives  à 
Henri  III.  Don  Juan  protestait  énergiquement  à  son  tour  contre 
la  conduite  du  duc  d'Alençon.  Dans  une  lettre  éloquente  etflëre 
adressée  à  Catherine  de  Médicis,  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait 
croire  qu'à  la  sollicitation  bien  peu  pressante  des  rebelles  des 
Pays-Bas  son  fils  se  laissât  circonvenir  au  point  d'attenter  quoi 
que  ce  fût  contre  le  roi  d'Espagne;  il  espérait  qu'elle  ferait 
cesser  ces  rumeurs  sinistres  afin  de  maintenir  l'union  entre  les 
deux  couronnes,  sans  soutenir  ceux  qui  n'avaient  d'autre  but 
que  de  «  renverser  toute  souveraineté  et  recognoissance  de 
prince  (1).  » 

Henri  III  s'émut  de  ces  remontrances  :  il  mandat  à  Rochepot 
de  se  déporter  de  toute  levée  de  gens  de  guerre  (2).  La  reine- 
mère  s'écriait  avec  colère  qu'elle  saurait  bien  empêcher  son 
plus  jeune  fils  d'avoir  recours  aux  armes.  Les  courtisans  di- 
saient au  roi  :  il  vaut  mieux  faire  la  guerre  au  duc  d'Alçngon 
qu'au  roi  d'Espagne  (3).  Bouteville  réunit  ses  troupes  en  Picardie 
pour  arrêter  les  hommes  d'armes  du  duc  d'Âlençon;  il  avait 
reçu  du  roi  une  dépèche  qui  lui  ordonnait  de  ce  tailler  en  pièces  » 
tous  ceux  qui  voudraient  se  diriger  vers  les  Pays-Bas  (4).  On 
en  concluait  que  le  roi  désavouait  son  frère  (5). 

(1)  Lettre  de  don  Juan,  du  21.  avril  1578.  Docum,  inéd,  du  xvi*  siècle, 
p.  224.  —  Le  même  jour,  don  Juan  écrivit  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  Henri  III  et  au  duc  d'Alençon.  Dans  cette  dernière  lettre  il 
disait  qu'il  estimait  que  les  bruits  répandus  n'étaient  c  que  choses 
controuvées  pour  engendrer  des  soupçons  entre  princes  si  estroicte- 
ment  conjoincts  en  parentaige  et  amitié.  >  Il  justifiait  les  propositions 
si  mpdérées  d\x  roi  d'Espagne  pour  le  rétablissement  de  la  paix  c  telle- 
ment qu'un  prince  tant  prudent  et  doué  des  parties  qui  sont  en  vous, 
ne  sauroit  inférer  que  leur  soit  faict  aulcun  tort  et  demandé  chose  à 
quoy  ne  soient-ils  obligés.  >  (Arch.  de  Bruxelles,  Rec.  des  provinces 
wallonnes,  t.  i;,  p.  220). 

(2)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  3333,  f.  80,  et  Portefeuilles  Fontanier, 
348,  349. 

(3)  Relation  au  Record  Office. 

(4)  Rapport  du  20  mai  1578.  Rec.  des  provinces  wallonnes,  p.  284. 

(5)  Lettre  du  seigneur  de  Longueval,  du  30  avril  1578  (Arch.  de  Bru- 
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Le  duc,  avec  une  persévérance  digne  d'une  meilleure  cause, 
n'en  continuait  pas  moins  à  lever  dans  tous  les  domaines  de 
son  apanage  des  gens  de  pied  et  de  cheval,  auxquels  se  joi- 
gnaient en  grand  nombre  des  huguenots  venus  de  la  Rochelle. 
Des  Suisses  recrutés  près  de  Bàle  et  de  Genève,  des  Allemands 
conduits  par  Beulterich  devaient  s'assembler  à  Reims  sous  les 
ordres  du  fils  aîné  de  Goligny,  pour  intercepter  les  renforts 
que  don  Juan  attendait  d'Italie  (i). 

Le  roi  écrivit  à  son  frère ,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à 
Bourgueil  (2),  pour  lui  ordonner  de  renoncer  à  son  entreprise  ; 
mais  le  duc  lui  répondit  aussitôt  :  «  Monseigneur,  j'ay  receu 
les  lettres  par  lesquelles  m'advertissez  qu'avez  advisé,  pour 
le  bien  de  vostre  service  et  repos  de  vos  subjects,  de  faire 
défendre  toutes  levées  de  gens  de  guerre  et  qu'avez  fait  com- 
mandement de  courir  sus  à  ceulx  qui  vouldroient  faire  amas 
de  gens  sans  avoir  commandement  de  vous.  Pour  à  quoy  res- 
pondre,  vous  diray,  Monseigneur,  que  véritablement  j'ay  donné 
charge  à  Gombelle  s'acheminer  sur  la  frontière  où  je  pense 
qu'il  soit  maintenant,  espérant  avec  les  dicts  gens  de  guerre 
et  aultres  qui  me  vouldront  accompagner,  vous  faire  ung  si 
bon  et  signalé  service  que  vous  n'aurez  regret  de  leur  achemi- 
nement, qui  me  faict  vous  supplier  très  humblement  qu'il  vous 
plaise  commander  ne  leur  estre  faict  aucun  desplaisir,  ni  à 
ceux  qui  seront  advoués  de  moy,  et  ce  faisant,  monseigneur, 
vous  augmenterez  de  plus  en  plus  la  volonté  que  j'ay  de  vous 
faire  toute  ma  vye  très  humble  et  très  fldel  service  (3).  » 

Catherine  de  Médicis,  alarmée  par  les  menaces  de  l'Espagne, 


xelles)  ;  Lettre  de  Saracini,  du  12  mai  1578  ;  Avis  du  13  avril  1578  (Arch, 
d'Ypres). 

(1)  Rapports  du  26  avril  et  du  20  mai  1578  (Arch.  de  Bruxelles). 

(2)  Abbaye  célèbre,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  (Indre-et-Loire), 
sur  le  Doit,  à  14  kil.  N.  0.  de  Chinon. 

(3)  Docum.  franc,  à  Saint-Pétersbourg.  Lettres  du  duc  d*AlençoD, 
t.  IL 
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accourut  le  7  mai  à  Bourgueil.  Elle  craignait,  disait-elle  à  son 
fils,  qu'il  ne  se  fût  laissé  tromper,  car  elle  avait  appris  que 
le  comte  de  Lalaing  et  quelques  autres  étaient  les  seuls  qui 
désiraient  sa  venue,  mais  le  duc  lui  répondit  qu'il  avait  sous 
les  yeux  des  lettres.de  toutes  les  parties  des  Pays-Bas  (1). 
Peu  à  peu  une  entente  s'établit  entre  Catherine  et  le  duc  : 
des  engagements  réciproques  sont  acceptés,  et  un  procès- 
verbal  de  cette  conférence,  signé  par  le  duc  de  Montpensier, 
le  prince  Dauphin  et  d'autres  témoins,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Â  esté  par  Monseigneur  résolu  et  promis  à  la  dicte  dame 
royne  sa  mère  que  aussitôt  qu'il  aura  nouvelles  du  seigneur 
de  la  Rochepot  qu'il  a  dit  avoir  envoyé  devers  ceulx  des  estats 
des  Pays-Bas  à  la  semonce  d'aucun  d'eulx  pour  veoir  et  en- 
tendre les  offres  qu'ils  feroient  à  mondict  seigneur,  il  en  ad- 
vertira  le  roy  et  la  dicte  dame  royne  sa  mère  et  leur  fera  veoir 
clair  en  cela  afin  que  si  tous  les  estats  généralement  des  dicts 
Pays-Bas  veulent  faire  mondict  seigneur  leur  prince  et  seigneur 
et  pour  cest  effect  remettre  entre  ses  mains  franchement  et 
sans  aulcune  faintise  les  principales  villes  et  places  d'icelluy 
pays,  il  plaise  à  Leurs  Majestés  ne  permettre  que  mondict 
seigneur  soit  en  cela  traversé  ;  et  au  cas  aussy  que  ceulx 
des  dicts  estats  ne  voulussent  faire  que  une  partie  de  ce  que 
dessus  est  dict,  que  mondict  seigneur  se  désistera  entièrement 
de  toutes  ces  négociations  et  suivra  le  conseil  de  Leurs  dictes 
Majestés  pour  dextrement  amortir  le  tout  afin  de  conserver 
sa  réputation  (2).  » 

Quelques  jours  après,  le  duc  d'Alençon  recevait  l'avis  favo- 
rable du  conseil  d'état,  tel  que  le  prince  d'Orange  l'avait  fait 
rédiger,  et  se  hâtait  d'en  informer  sa  mère  en  lui  faisant  de- 
mander «  d'avouer  son  voyage  en  Flandre  (3).  »  Il  suffisait 


(1)  Lettre  de  Saracini,  du  23  mai  1578. 
(S)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  ma.  3300. 
(3)  Mém.  au  Record  Office;  Lettre  de  Saracini,  du  35  mai  1578. 
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qu'on  lui  permit  d'y  envoyer  six  mille  arquebusiers  et  douze 
compagnies  de  gens  d'armes.  Henri  III  y  consentit,  mais 
<  sans  aucun  adveu  (1).  »  L'ordre  avait  été  donné,  avons-nous 
dit,  à  Bouteville  de  s'opposer  par  la  force  aux  armements 
du  duc  :  une  autre  dépêche  lui  fut  adressée  disant  c  que  le 
roy  de  Franche  entendoit  qu'on  ne  leur  flst  aucun  mai,  seule- 
ment les  costoyer  et  les  tenir  serrés  jusques  estre  hors  de 
fion  pays  (2).  » 

Telle,  était  l'insolence  des  soldats  du  duc  d'Âlençon  qu'à 
leur  passage  les  religieux  de  Saint-Denis  s'enfuirent  à  Paris 
avec  le  trésor  de  l'abbaye  (3),  et  il  fallut  envoyer  quatre  com- 
pagnies pour  que  le  premier  exploit  de  guerre  ne  fût  pas  le  sac 
de  l'asile  funèbre  des  rois.  «  Mauvais  commencement  et  sinistre 
présage,  dit  un  contemporain,  pour  la  prospérité  d'une  telle 
entreprise  qui  commençait  par  un  brigandage  pour  ftnir,  comme 
elle  fist,  par  l'espée  et  le  Cousteau  de  la  justice  de  Dieu  sur 
les  autheurs  et  conducteurs  de  tels  voleurs  et  brigands  (4).  i> 

Les  hommes  d'armes  du  duc  se  réunissaient  à  Montereau- 
Faut- Yonne.  Il  avait  distribué  des  commissions  afin  de  lever 
douze  mille  arquebusiers,  huit  mille  corselets,  trois  mille 
lances,  et  vendu  de  ses  biens  pour  payer  leur  solde  pendant 
trois  mois  (5).  Bussi,  l'un  de  ses  familiers,  arrivait  à  Montdidier 
avec  bon  nombre  de  gentilshommes.  On  disait  qu'ils  se  pré- 
paraient à  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  pour  secourir  les  états 
généraux  (6).  Le  duc  allait  donc  faire  marcher  toutes  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer  ;  il  les  envoyait  au   comte 


(1)  Mêm.  au  Record  Office. 

(2)  Rapport  du  20  mai  1578.  Recueil  des  prov.  vall.,  1. 1,  p.  284  (arch. 
de  Bruxelles). 

(3)  Rapport  aux  archives  de  Bruxelles. 

(4)  Journal  de  Pierre  de  lEstoUe, 

(5)  Lettre  de  Charles  de  Mansfeld,  du  2  juin  1578  (arch.  de  BruxeOes}. 

(6)  Relation  aux  mômes  archives. 


de  Lalaing,  écrivait  le  seigneur  de  la  Motte,  «  selon  les  intel- 
ligences et  correspondances  qu'ils  ont  ensemble  (8).  > 

Et  en  oe  moment -là  même,  le  roi  de  France  et  sa  mère 
jugeaient  utile  d'adresser  de  nouvelles  protestations  à  don 
Juan  !  Henri  III  déclarait  vouloir  conserver  de  tout  son  pouvoir 
bonne  paix  et  amitié  avec  le  roi  catholique,  ni  plus  ni  moins 
qu'il  ne  l'avait  lait  Jusqu'alors  <  et  mesmement  sur  le  subject 
des  affaires  et  troubles  des  Pays-Bas  (1).  >  Catherine  ajoutait 
qu'elle  désirait  le  maintien  de  cette  bonne  paix  et  amitié  de 
laquelle  «  deppend  non  seulement  le  bien  universel  de  la 
chrestienté,  mais  aussi  cellui  de  leurs  affaires  particulières  (2).» 
L'ambassadeur  français  Dubois  demande  audience  à  don  Juan 
pour  lui  renouveler  des  afArmations  qui  avaient  cessé  d'être 
sincères  (3).  <  Monsieur,  lui  répondit  don  Juan,  c'est  chose 
de  pernicieux  exemple  pour  les  rois  de  nourrir  et  soustenir 
rébellion  (4);  »  et,  quelques  jours  après,  il  défendit  de  le  recevoir. 

Les  états  généraux,  eux,  semblaient  avoir  oublié  que  le 
traité  qui  les  liait  à  la  reine  d'Angleterre  leur  interdisait 
toule  négociation  avec  un  prince  étranger  :  Elisabeth  ne  tarda 
pas  à  le  leur  rappeler.  Le  8  mai,  jour  où  s'ouvraient  les  con- 
férences de  Bruxelles,  Davison  écrivait  aux  lords  du  conseil 
privé  :  c  II  ne  reste  aux  habitants  des  Pays-Bas  que  trois 
alternatives  :  se  réconcilier  avec  le  roi  d'Espagne,  se  choisir 
un  nouveau  maître  ou  se  donner  un  gouvernement  aristocra- 
tique ou  populaire.  Sur  le  premier  point,  ils  sont  résolus  k 
ne  rien  faire.  Sur  le  second,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  veulent  appeler  les  Français  ;  enfin. 


(8)  Lettre  de  Valentin  de  Pardieu,  du  21  mai  1578. 

(1)  Lettre  de  Henri  III,  du  36  mai  1578  (arch.  de  Bruxelles). 

(i)  Lettre  de  Catherine  de  Médicis,  du  même  jour.  Ibid. 

(3)  Lettres  de  Dubois,  du  18  avril  et  du  17  mai  1578.  Rec.  des  prov. 
wall.,  t.  I  (Arch.  de  BruxeUes). 

(4)  Renon  de  France,  III,  42. 

(5)  Ment,  of  Chr.  HatUm,  p.  54. 
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sur  le  troisième,  quelques-uns  songent  à  former  un  nouveau 
gouvernement.  La  reine,  en  ne  publiant  aucune  déclaration 
contre  les  Français,  les  a  favorisés,  a  découragé  ses  amis 
et  s'est  fait  tort  à  elle-même.  Il  est  à  craindre  que  plus  tard 
elle  ne  se  voie  forcée  à  agir  avec  moins  d'avantages  que  si 
elle  l'avait  fait  plus  tôt  (5).  » 

Presque  au  même  moment,  Walsingham  disait  à  Davison  : 
«  S*il  faut  subir  ou  l'annexion  française  ou  la  conquête  espa- 
gnole, il  est  difficile  de  dire  de  quel  côté  est  le  plus  grand 
danger.  Si  la  conquête  espagnole  est  menaçante  pour  le  temps 
présent,  l'annexion  française  Test  pour  l'avenir  et  pour  toute 
notre  postérité  (1).  »  C'est  sous  cette  inspiration  que  fut  sou- 
mis à  Elisabeth  par  ses  conseillers  un  mémoire  que  nous 
avons  encore.  Il  fallait,  disait  ce  mémoire,  empêcher  le  duc 
d'Alençon  de  se  rendre  maître  des  Pays-Bas,  et  pour  atteindre 
ce  but,  il  convenait  à  la  fois  de  négocier  avec  don  Juan  et  de 
menacer  les  états  généraux  de  se  joindre  à  l'Espagne  ;  enfin  il 
y  avait  lieu  de  traiter  spécialement  avec  le  prince  d'Orange 
pour  l'empêcher  de  soutenir  les  Français  (2).  » 

Davison  reçut  Tordre  de  s'opposer  à  la  négociation  entamée 
avec  le  prince  français.  Eq  conséquence  il  se  rendit,  le  1 7  mai, 
auprès  de  l'archiduc  Malhias  et  insista  sur  l'appel  du  comte  pa- 
latin Casimir  (3).  Trois  jours  après,  il  se  présentait  au  sein  de 
l'assemblée  des  états  et  les  invitait,  au  nom  de  la  reine  d'Angle- 
terre, à  lui  remettre  une  obligation  pour  les  vingt  mille  livres 
prêtées  par  Elisabeth;  à  reconnaître  Casimir  comme  prince 
anglais  et  lieutenant  de  la  reine  sans  pouvoir  conclure  aucun 
traité  sans  son  consentement  ;  à  observer  tout  ce  qui*  avait 
été  promis  par  le  marquis  d'Havre,  et  à  suspendre  toute  négo- 
ciation avec  le  duc  d'Alençon  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût 

{{)  Lettre  de  Walsingham,  du  il  mai  1578.  Record  Office. 

(2)  Brit.  Mus.,  Galba,  G.  VII,  p.  101. 

(3)  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Espagne, 
t.  GGLXXVI. 


envoyé  quelques  seigneurs  de  baul  rang  aux  Pays-Bas  <i). 
Dès  ce  jour,  les  états  généraux,  effrayés  par  les  menaces 
de  l'Angleterre,  ne  cberchèrent  plus  qu'une  chose,  qui  était  de 
ne  pas  donner  suite  aux  pourparlers  avec  le  duc  d'Alencon.  Ils 
commencèrent  par  élever  de  nombreuses  difficultés  sur  toutes 
les  clauses  qui  devaient  être  réglées  à  l'amiable  par  le  prince 
d'Orange.  Ainsi  les  états  demandaient  que  le  duc  entretint 
ses  troupes  pendant  trois  mois  :  le  duc  limitait  ce  délai  à 
deux  mois  (2).  Le  duc  exigeait  qu'on  lui  remit  comme  place 
de  sûreté  une  ville  de  plus.  Mais  selon  toute  vraisemblance, 
les  habitants  n'auraient  à  aucun  prix,  objectait-on,  consenti 
à  recevoir  une  garnison  française  :  ils  avaient  trop  peu  oublié 
les  calamités  du  siège  du  duc  d'Albe  au  temps  de  Louis 
de  Nassau  (3j  ;  d'ailleurs  on  se  plaignait  déjà  vivement  au 
Quesnoi,  où  l'on  n'avait  ouvert  les  portes  qu'à  une  seule 
compagnie.  (4).  Le  duc  voulait  à  la  fois  commander  à  son 
armée  et  à  celle  des  états,  mais  ceux-ci  tenaient  à  ce  que 
leurs  troupes  n'obéissent  qu'au  comte  de  Boussu,  et  même 
que  celui-ci,  en  l'absence  du  duc,  pût  aussi  donner  ses  ordres 
à  l'armée  française  (5).  Enfin  les  états  insistaient  pour  que  le 
prince  français  se  privât  «  quant  à  présent  du  tiltre  accordé 
de  défenseur  de  la  liberté  belgicque  contre  la  tyrannie  espa- 
gnole. »  Ils  désiraient  que  le  duc  se  contentât  du  titre  de  pro- 
tecteur, mais  ses  représentants  répondaient  :  a  Pour  le  peu 
de  différence  qu'il  y  a  entre  la  qualité  de  protecteur,  Monsei- 
gneur ne  peult  aulcunement  se  départir  du  dict  tiltre,  veu 
les  conditions  qu'il  accorde  et  les  commodités  qu'il  apporte 
à  ces  te  patrie  (6).  9 

(1)  Archives  de  Bruxelles.  Recueil  des  états  généraux,  sappl.,  t.  II, 
p.  123. 

(2)  Lettre  des  états  généraux,  du  20  mai  1578.  Ms.  3277  de  la  Bibl. 
Nat.  de  Paris,  et  Blaes,  Mém.  anan.,  t.  Il,  p.  379. 

(3)  Lettre  du  comte  du  Rœulx,  du  24  mai  1578  [Arch.  de  Bruxelles). 

(4)  Lettredumagistrat  du  Quesnoi,  du  1S4  mai.  Blaes,  ihid.,  p.  383. 

(5)  Lettre  citée  des  états  généraux,  du  20  mai. 
(6]  Archives  d'Ypres. 


Une  nouvelle  communication  de  Davison,  faite  le  20*  mat, 
aggrava  encore  la  situation  (1).  Les  états  lui  firent  en  vain 
observer  qu'il  n'était  point  conforme  à  la  raison  de  s'opposer  à 
leurs  négociations  avec  le  duc  d'Âlencon,  si  Elisabeth  n'était 
pas  elle-même  résolue  à  les  aider  et  à  les  défendre  contre  leurs 
ennemis.  Davison  ne  voulut  rien  écouter  (2),  et,  le  même  jour, 


(1)  «  Les  difficultés  de  ces  demandes  sont  que  la  royne,  ayant  entendu 
que  nous  procédons  avecq  les  ambassadeurs  de  France,  trouve  fort 
estrange  ceste  communication  sans  la  respecter  ou  avoir  esgard  aux 
sinistres  mesures  qui  nous  menacent  et  à  promesse  faicte  à  Sa  dicte 
Majesté,  la  contrevenance  de  laquelle  eUe  trouve  de  sy  mauvaise  di- 
gestion que,  sy  ce  n'estoit  le  respect  de  Vamour  qu'elle  leur  porte  et  à 
leur  patrie  et  le  soing  que  Sa  dicte  Majesté  a  de  leur  salut,  nous  serions 
non  seuUement  descouraigiés  de  procéder  plus  avant  avecq  eulx,  mais 
aussi  constrains  de  prendre  partye  contraire,  et,  si  nous  faisons  compte 
d'elle,  convient  ne  rien  conclure  avecq  le  ducq  d'Anjou  sans  que  ses 
ambassadeurs  qu'elle  envoyé  soient  unys  sur  ce  qui  convient  pour  le 
bien  de  nous  aultres  ;  que  si  nous  faisons  compte  de  nostre  promesse, 
elle  est  d'intention  d'envoyer  à  Casimir  afin  qu'il  ne  passe  ouitre  jusques 
à  ce  que  il  aura  aultre  ad  vis  d'eUe,  et  aussy  que  les  vingt  mille  livres 
sterling  qui  sont  entre  les  mains  de  son  ambassadeur  présentement  à 
Anvers,  ne  nous  seront  comptées.  Et  pour  mieulx  estre  asseurée  de  ce 
qu'est  passé  entre  nous  et  les  Franchois,  désire  avoir  copie  des  capi- 
tulations faictes  avecq  eulx.  »  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV,  p.  127 
(Arch.  de  Bruxelles). 

(2)  €  I^s  ambassades  envoyées' vers  Sa  Majesté  et  ce  que  par  icelles 
a  esté  traicté,.démon8trent  assez  que  les  Estats  n'ont  rien  de  plus  chier 
que  l'alliance  d'Angleterre,  d*aultant  plus  que  monsieur  le  marquis  de 
Havrech  en  sa  légation  a  par  charge  expresse  desdicts  Estats  préadvisé 
Sa  Majesté  du  traicté  qui  se  fatsoit  avecq  les  ambassadeurs  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Anjou  et  des  inconvéniens  qui  estoient  à  la  main,  si 
elle  ne  se  déterminoit  et  résoudoit  de  soy  déclairer  ouvertement  avecq 
eulx  en  certain  brief  jour  à  elle  préfixé  sans  avoir  obtenu  aulcune  ré- 
solution finale,  y  joinct  que  lesdicts  Estats  ont  ouitre  cela  fatct  advertir 
à  l'ambassadeur  de  la  royne  estant  en  ceste  ville  d'Anvers  dudict  traité 
auquel  ils  ont  en  certain  article  expressément  comprins  la  royne  d'An- 
gleterre, comme  se  pourra  veoir  par  les  capitulations  dont  les  Estats 
sont  prest  à  bailler  la  copie,  en  quoy  se  voit  clairement  qu'ils  ont  pro- 
cédé de  toute  rondeur  et  syncérité  et  sans  dissimulation  et  que  Sa 
Majesté  n'a  occasion  de  se  dégouster  d'eulx,  veu  le  debvoir  par  eulx 
faict  et  de  continuer  tellement  qu'ils  seroient  marris  de  veoir  la;moindre 
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les  états  firent  connaître  au  duc  qu'ils  étaient  prêts  à  lui  pro- 
mettre de  ne  pas  traiter  à  son  insu  avec  le  roi  d'Espagne  et  de 
le  préférer  à  tout  autre,  si,  après  la  fin  de  la  guerre,  ils  se  dé- 
cidaient à  prendre  un. autre  prince;  mais,  pour  plusieurs  bonnes 
raisons,  vu  l'état  des  affaires  et  les  dispositions  de  diverses 
provinces,  ils  ne  pouvaient  c  s'eslargir  plus  avant  »  et  re- 
grettaient de  devoir  renoncer  à  traiter  avec  ses  ambassadeurs  (1). 
Peu  après,  Davison  reçut  une  lettre  d'Elisabeth  où  elle  ex- 
primait son  vif  mécontentement  des  négociations  poursuivies 
avec  le  duc  d'Âlencon  sans  son  aveu,  et  le  chargeait  de  rappeler 
énergiquement  aux  états  et  au  prince  d'Orange  les  promesses 
revêtues  de  leurs  sceaux  (2).  Davison  se  rendit  immédiatement 
auprès  du  Taciturne.  Pour  séparer  le  prince  du  duc  d'Alençon, 
il  se  vit  sans  doute  réduit  à  lui  offrir  des  avantages  considé- 
rables, dit  M.  Kervyn,  c'est  à  dire  non  seulement  la  possession 
de  la  Hollande  et  de  la  Zélande,  mais  peut-être  aussi  celle  de 
Gand  et  d'Anvers,  comme  le  bruit  en  courut  à  cette  époque  (3). 
«  On  tient  pour  asseuré,  disait  un  contemporain,  que  la  royne 
d'Angleterre  trouvera  plus  astute  et  plus  malicieux  qu'elle  (4).  » 


apparence  que  Sa  Majesté  voulsist  prendre  aultre  partye  que  le  leur, 
n'estant  toutesfois  raisonnable  de  retarder  la  négociation  avec  le  ducq 
d'Anjou  ou  aultre,  si  elle  ne  déclaire  de  vouloir  favoriser  les  dicts 
Estats  contre  leurs  ennemys,  veuUans  toutesfois  bien  Tasseurer  que 
jusques  à  ores  n'a  encores  esté  conclu,  ne  arresté  avec  monseigneur 
le  ducq,  mais  qu'on  attend  sa  response  dedans  cinq  ou  six  jours,  pen- 
dant lesquels  espérons  que  les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  pourront 
arriver  pour  de  main  commune  conclure  et  arrester  ce  qui  sera  trouvé 
le  plus  convenable  pour  le  bien  de  l'ung  et  de  Taultre.  »  Recueil  des 
éUts  généraux,  t.  IV,  p.  127  et  supp.,  t.  II,  p.  i93  (29  mai  1578). 

(1)  Lettre  des  états  généraux  du  20  mai  1578.  Bibl.  Nat.  de  Paris, 
ms.  3277;  Blaes,  Mém,  anon.,  t.  II,  p.  379.  —  Les  états  généraux 
adressèrent  le  25  mai  au  duc  d'Alençon  une  autre  lettre,  à  laquelle  U 
répondit  le  12  juin.  Blaes,  t.  II,  p.  381.  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Brit.  Mus.,  Harley  36  (24  mai  1578). 

(3)  Lettre  de  Vargas,  du  30  mai  1578.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1544  ; 
Lettre  de  Saracini. 

(4)  €  Vous  aurez  veu  par  nos  dernières  ce  qui  s'est  passé  en  Hay- 


Le  duc  d'Âlençon  était  en  ce  moment  à  la  Flèche.  Quand  il 
reçut  la  lettre  des  états  généraux,  il  la  transmit  aussitôt  à  ses 
envoyés  (1).  Il  ne  comprenait  point,  disait-il,  ce  qui  était  advenu 
de  tant  de  démonstrations  d'affection  et  de  bonne  volonté.  Il  les 
chargeait  d'examiner  si  les  griefs  étaient  fondés,  c  d*au1tant, 
ajoutait-il,  que  je  me  suis  persuadé  ceste  despesche  m*avoir  été 
faicte  à  quelque  sinistre  intention  (2).  »  En  même  temps  il 
adressait  aux  habitants  des  Pays-Bas,  qu'il  appelait  «  ses  bons 
amis  »,  une  lettre  empreinte  du  plus  vif  mécontentement.  Après 
tout  le  soin  qu'il  avait  pris  de  leur  conservation,  ne  pouvait-il 
pas  compter  sur  leur  reconnaissance?  Il  trouvait  fort  étrange 
que  certains  hommes  eussent  été.  assez  méchants  et  assez 
audacieux  pour  répandre  des  bruits  faux  et  scandaleux  et  pour 
chercher  à  leur  donner  sur  ses  actions  passées  et  sur  lui-même 
des  impressions  mauvaises  et  pernicieuses.  Ils  ont  insinué,  en 
l'accusant  de  menées  et  d'artifices,  qu'il  prétendait  à  la  protec- 
tion perpétuelle  du  pays  ;  qu'il  cherchait  «  à  embler  l'autorité 
souveraine,  )»  qu'il  voulait  leur  mettre  le  pied  sur  la  gorge.  Le 
duc  affirmait  qu'il  n'y  avait  jamais  songé  (3);  mais,  pour  le 
moment,  toute  négociation  n'en  était  pas  moins  rompue  entre 
lui  et  les  états  (4). 

nault  à  Tendroict  des  François,  qui  cause  altération  entre  eulx  et  ceulx 
du  païs,  aveuc  ce  que  le  bruit  court  que  bon  nombre  desdits  François 
vient  à  la  contée  de  Saint-Pol,  pour  de  là  se  joindre  la  part  où  les  Estais 
leur  commanderont  :  qui  sera  la  grande  ruyne  d^dit  plat  païs  et  dont 
ceux  des  villes  se  ressentiront.  Et  tient-on  ichy  pour  certain  que  le  roy 
de  France,  son  frère  et  Orenge  s'entendent  ensamble,  et  que  ce  Païs- 
Bas  demeure  audit  roy  et  son  frère,  et  Gand,  Anvers,  Hollande  et  Zé- 
lande  pour  ledit  Orenge.  Le  bruit  court  et  tient-on  pour  asseuré  que  la 
roy  ne  d'Angleterre  a  envoie  gens  et  argent,  et  que  touttesfois  elle 
trouvera  plus  astute  et  malicieulx  qu'elle.  »  Lettre  du  prieur  de  Saint* 
Vaast,  du  4  juin  1578  (arch.  de  Bruxelles). 

(1)  Lettre  du  duc  d'Âlençon  à  des  Pruneaux,  du  23  mai  1578.  Bibl. 
Nat.  de  Paris;  ms.  3277. 

(3)  Lettre  du  même,  du  26  mai,  ibid.  Rec.  desprov.  vall.,  1. 1,  p.  290 
(Ârch.  de  Bruxelles;  Ârch.  d'Y  près). 

(3)  Record  Office. 

(4)  Le  20  mal  déjà,  l'archiduc  Mathias,  cachant  sa  joie,  écrivait  aux 
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De  tout  autres  sentiments  régnaient  dans  les  états  du  Halnaut. 
Toutes  leurs  relations  étaient  avec  la  France,  et,  si  le  comte 
de  Lalaing  était  depuis  longtemps  hostile  au  prince  d'Orange, 
eux  délestaient  encore  davantage,  comme  catholiques,  le  comte 
Jean  Casimir  (1).  Dès  qu'ils  connurent  la  rupture  des  nëgocia- 

Quatre  Membres  de  Flandre  que  le  traité  entre  les  états  et  son  cousin 
le  duc  d*Alençon  t  estoit  à  son  grand  regret  à  Tinstant  failly.  »  (Arch. 
d'Ypres).  —  On  lit  dans  une  lettre  de  Languet,  du  19  juin  :  f  Gonsilia 
et  molitiones  ducis  Alençonii  abierunt  in  fumum.  » 

(1  )  «On  se  déficit,  dit  M.  Groeo,  de  TArtois  et  du  Hainaut.  De  leur  côté 
ces  provinces,  favorisant  Anjou,  en  outre  exposées,  sur  la  frontière,  au 
mécontentement  de  ses  soldats,  se  plaignoient  de  la  lenteur  des  états 
généraux.  —  Le  16  mai,  «  receu  lettres  des  estatz  de  Haynault,  en  date 
du  13,  responsives  à  celles  de  MM.  les  estatz  généraux,  par  lesquelles 
estoit  qu'ils  n'eussent  rien  à  traicter  particulièrement  avecq  les  Fran- 
cboys  au  desceu  des  estatz.  »  Résol.  mss.  des  Et.  G.  —  Le  24  mai 
ff  Mons'  d'Angre  et  de  la  Haye  ont  apporté  lettres  des  estatz  de  Haynnau 
du  2^  de  may,  par  lesquelles  ilz  demandent  continuation  du  traicté 
encommenché  avec  les  ambassadeurs  du  duc  d'Anjou,  pour  éviter  leur 
totale  ruine  et  desgât  du  plat  païs,  comme  les  dits  S"  ont  plus  ample- 
ment remonstré  de  bouche,  aussy  par  charge  de  Mons**  le  conte  de 
Lalaing,  et  ont  donné  leur  instruction  par  escript,  ce  qu'a  esté  re- 
monstré au  conseil  d'estat  par  Mons.  de  Beaurepaire ,  Oirschot , 
Camhaert  et  Doufflni.  »  Ibid.  •—  Le  5  juin  «  receu  lettres  des  estatz 
de  HaynauU  pour  radouber  la  conférence  de  France,  accompaignées 
d'une  copie  d'aultres  missives  envolées  à  Son  Alteze  par  les  dits  estatz 
de  Haynault,  lesquelz  envoient  joinctement  une  copie  des  lettres  que 
Monseigneur  le  duc  d'Anjou  a  envoie  à  ses  conseilliers  Rochepot,  d'Es- 
pruneaux  et  Mondoucet;  desquels  eacriptz  le  seigneur  de  la  Haie, 
porteur,  déclaira  que  les  dits  de  Haynault  n'atenteront  jamais  rien  au 
préjudice  de  l'union,  remonstrant  que,  en  vertu  d'icelle,  on  debvroit 
advancher  la  délibvrance  des  S'>  détenuz  à  Gand,  et  joinctement  des 
aultres  S^"*  captifz  en  la  route  du  camp  à  Giblou  ;  dôclairant  de  surplus 
qu'il  convient  aucthoriser  aulcuns  députez  pour  parachepver  la  susdite 
conférence  de  France,  exhibant  sur  le  tout  son  instruction.  Sur  quoi 
est  résolu  que  copie  se  fera  sur  toutes  les  susdits  piéches,  et  que  les 
originèles  se  communicqueront  à  son  Alteze,  son  Ëxc,  et  le  conseil 
d'estat;  à  quel  elTect  sont  dénommez  le  prélat  de  S^'  Gertrude,  les 
S"  de  Beaurepaire  et  Caron,  avecq  les  pensionnaires  de  Gand,  Yalen- 
chiennes  et  Middelbourch.  »  Ibid.  —  Le  comte  de  Lalaing  étoit  suspect, 
probablement  à  tort,  quoiqu'il  favorisât  Anjou  et  ne  semble,  pas  avoir 
été  porté  pour  Mathias.  —  Se  croyant  suffisamment  autorisé  par 
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tlonsy  ils  écrivirent  aux  états  généraux  pour  exprimer  leurs 
regrets  et  leur  étonnement.  Âvait-on  tenu  compte  de  la  décla- 
ration des  envoyés  du  duc  «  que  les  expéditions  de  la  guerre 
se  feroient  au  nom  du  dict  seigneur  comme  défenseur  de  la 
liberté  des  Pays-Bas  et  des  états  généraux  par  leur  commune 
conjonction?»  Ils  étaient  merveilleusement  surpris,  disaient- 
ils,  de  cette  rupture  t  à  si  maigre  ou  nulle  occasion  ;  >  ils  repré- 
sentaient les  horribles  désastres  oii  Ton  allait  tomber  s'il  n'y 
était  pourvu  de  remède  :  le  remède,  c'était  le  traité  avec  le  duc 
d'Alencon.  <  Nous  n'avons  aucune  volonté,  tant  soit  petite, 
disaient-ils,  d'abandonner  ou  retrancher  l'union  par  nous  et 
tous  les  autres  estats  tant  solennellement  faicte  et  jurée. 


rinstniction  que  les  états  généraux  lui  avoient  donnée,  il  avoit  in- 
troduit les  François  dans  quelques  villes  de  son  gouvernement.  On  lui 
en  voulut  beaucoup.  «  Multi  dicunt  fabulam  hanc  agi  a  comité  Lalenio 
contra  voluntatem  statuum.  »  Languet,  Ep,  secr.,  I,  3,  365.  «  Oicitur  in 
tantam  suspicionem  venisse  ut  ait  ei  a  statibus  adempta  praefectura 
Hannoni».  »  p.  737.  On  n'en  étoit  pas  venu  jusque  là;  toutefois  on  avoit 
restreint  son  autorité.  —  Le  10  juin,  il  écrit  de  Mons  une  lettre  asses 
vive  aux  états  généraux  :  €  Par  ce  que  je  voy,  dit-il,  plusieurs  de  ce 
pays  me  vouloir  charger  de  me  desjoindre  de  la  généralité  et  union, 
mesmes  que  j'en  voudroye  distraire  cette  province  de  Hainaut,  par  y 
vouloir  faire  mettre  des  François  dessous  le  commandement  de  M' le 
duc  d'Âlençon  ;  estant  la  chose  procédée  si  avant  que  Ton  me  veut 
ester  l'autorité  qui  m'appartient  comme  gouverneur...  et  à  cet  effect  on 
a  escript  à  toutes  les  villes  du  HainauU  de  ne  recevoir  aucunes  gens  de 
guerre,  sans  l'adveu  et  le  sceu  préalablement  de  M^  Tarchiduc.  »  Nyhoff, 
II,  p.  34.  —  tt  J'espère  que  maintiendrez  mon  bon  droit  contre  ceux  qui, 
aliénez  de  passion,  me  veulent  calumnier  à  si  grand  tort.  »  Ibtd.  —  De 
même  le  30  juin,  «  lettre  de  M^  le  conte  de  Lalaing  du  15  de  juing,  par 
laquelle  il  se  plainct  de  la  désobéissance  que  les  capitaines  de  son 
gouvernement  luy  portent,  demandant  que  son  authorité  luy  soit  main- 
tenue suy  vaut  l'union,  ou  que  l'on  veuille  ouvertement  déclarer  pour 
quel  l'on  le  tient,  afin  qu'il  se  règle  selon  sa  résolution,  i  Réâol,  m$$, 
deê  Et.  G.  —  Le  23  juin,  €  M.  de  Meetkercke,  conseiller  d*estat,  a  fait 
rapport  de  son  voyage  et  responce  du  conte  de  Lalaing,  qui  se  mescon- 
tente  fort  que  l'on  a  sy  grande  diffldence  de  luy,  puisqu'il  ne  prétend 
rien  avec  les  Franchoys  qui  soit  contre  l'union  ou  bien  et  repos  du 
pays.  »  Ib.  Archives  de  la  maison  d'Orange^NoBiau,  t.  VI,  pp.  379-381. 
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Tootesfois  nul  ne  dmt  trouver  estrange  ni  esloigné  de  raison 
que,  en  l'acquit  de  l'obligation  naturelle  qu'avons  à  ce  pauvre  et 
désolé  pays,  pensions  au  salut  d'iceiuy,  veu  qu'il  est  desjà  en 
proye  à  l'ennemy  journellement  et  continuellement  l'oppressant 
de  nouvelles  ruynes  qui  pour  certain  eussent  esté  entièrement 
empeschées  et  repoussées  si  plus  tost  on  se  fust  résolu  par  les 
grands  moiens  que  le  dict  seigneur  duc  a  en  divers  endroicts 
et  qualités,  ne  trouvant  convenable  de  souffrir  le  partement  et 
retraicte  des  dicts  ambassadeurs  si  mal  satisfaicts  et  avec  tant 
d'occasion  de  se  plaindre  vers  leur  maistre,  lequel,  s'estant  si 
avant  exposé  et  avanché  en  faveur  de  nostre  cause,  ne  pourroit 
trouver  meilleur  fondement  pour  nous  nourrir  une  guerre,  la* 
quelle  apporteroit  l'inévitable  ruyne,  désolation  et  perdition  de 
tous  ces  pays  et  tout  premier  de  cestuy-cy,  que  désirons  éviter 
par  tous  moyens  possibles  et  raisonnables  et  avoir  ledict  sei- 
gneur duc  pour  amy  (1).  » 

Messieurs  d'Angre  et  de  la  Haye,  chargés  de  ce  message  par 
les  états  de  Hainaut,  devaient  représenter  aux  états  généraux 
qu'ils  avaient  fait  requérir  le  duc  d'Alençon  de  les  secourir  et 
même  de  leur  envoyer  quatre  chefs  de  guerre  pour  commander 
leur  armée;  que  le  duc  avait  réuni,  non  sans  grands  frais,  des 
forces  considérables  qu'il  ne  licencierait  point  sans  les  avoir 
employées  et  peut-être  comme  ennemi  puisqu'on  n'aurait  pas 
voulu  le  recevoir  comme  ami  et  qu'on  se  serait  joué  de  lui.  Ces 
envoyés  étaient  aussi  chargés  d'exhorter  les  états  généraux  à 
prendre  en  considération  c  l'expectation  »  que  le  duc  avait  de  la 
couronne  de  France,  à  ne  pas  oublier  combien  il  était  aimé  et 
honoré  de  toute  la  noblesse  de  ce  royaume,  et  que  sans  lui  le 
roi  de  France  se  serait  depuis  longtemps  déclaré  l'ennemi  des 
Pays*Bas.  Avec  lui  tout  échec  serait  aisé  à  réparer;  sans  lui 
une  défaite  serait  «  le  dernier  souspir  de  ces  pouvres  et  désolés 

(1)  Recueil  des  états  généraux,  supp.,  t.  II,  p.  1M,  S9  mai  1578  [arch. 
de  Bruxelles). 
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pays.  »  Le  duc  d'Alencon  est  puissant  en  Italie,  en  Bourgogne, 
en  Savoie,  par  mer  et  par  terre*  S'il  nous  abandonne,  il  y  a  lieu 
de  craindre  la  perte  d'autres  alliés.  Si  nous  ne  nous  entendons 
point  avec  la  France,  nous  manquerons  de  vins,  de  blés  et 
d'autres  approvisionnements;  et,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  si  la 
résistance  se  prolonge,  c'est  que  l'on  compte  sur  le  secours  de 
la  France  (1). 

Les  états  du  Heiinaut  adressèrent  en  môme  temps  au  prince 
d'Orange  une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  «Monseigneur, 
comme  scavons  et  cognoissons  que  Vostre  Excellence,  pénétrant 
les  affaires  tout  oultre,  et  par  une  singulière  providence  pœult 
considérer  que,  défaillant  en  ce  poinct,  le  tout  s'en  yra  en  confu- 
sion abominable  et  honteuse,  avons  aussy  désiré  la  supplier  et 
requérir  bien  instantement  que  les  choses  soyent  redreschées, 
et  lesdicts  seigneurs  ambassadeurs  rendus  contens  et  satisfais, 
puisque  le  poinct  est  de  si  peu  d'importance,  et  que  debvons 
plustost  procurer  et  avancher  le  fruict,  que  non  pas  disputer  de 
ce  faict  contre  ung  tel  prince,  et  par  ce  moyen  précipiter  nostre 
ruyne,  à  nostre  grand  honte  et  confusion  (2).  ^ 

Ces  relations  entre  les  états  généraux  et  ceux  de  Hainaul 
continuèrent  sans  résultat,  ou  plutôt  avec  ce  résultat  que  la 
scission  devenait  chaque  jour  plus  complète.  Les  envoyés  du 
duc  d'Âlençon  étaient  toujours  à  Mons.  Le  14  juin,  Mondoucet 

(1)  Recueil  des  états  généraux,  suppl.,  t.  II,  p.  124  (Ârch.  de  Bru- 
xelles). —  Voici  comment  un  partisan  des  états  généraux  appréciait  en 
ce  moment  la  situation  :  la  négociation  avec  le  duc  d'Alençon  est  à  peu 
près  rompue,  mais  les  états  de  Hainaut  <  ne  trouvant  autre  moyen 
d'être  secourus  »  insistent  pour  qu'elle  soit  reprise  et  écrivent  en  ce 
sens  aux  états  généraux.  Trois  mille  arquebusiers  français  sont  arrivés 
aux  frontières  du  Hainaut.  <  Ck>mme  ce  négoce  est  de  très  grande  suitte 
et  importance,  et  l'acceptation  hasardeuse,  Ton  tombe  en  diverses 
opinions  de  l'accepter  ou  non.  Toutefois  Ton  entend  que  les  Franchois 
se  vantent  d'y  entrer  avecq  forche  suffisante,  soit  pour  amis  ou  enne- 
mis.» Avertissement  sans  date  (Arch.  de  Bruxelles).  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Les  états  de  Hainaut  au  prince  d'Orange;  Mons,  22  mat  1578. 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV,  p.  45. 


remit  aux  états  de  Hainaut  un  court  mémoire  où  il  exposait 
que  trois  mille  arquebusiers  français  se  trouvaient  sur  la  fron- 
tière; qu'il  fallait  les  licencier  ou  les  faire  marcher  en  avant. 
Quant  à  lui,  il  était  prêt  à  les  envoyer  au  camp  des  états  pourvu 
qu'on  lui  remit  deux  villes  en  sûreté  ;  il  demandait  réponse  pour 
le  soir  même.  Les  états  cherchèrent  à  obtenir  un  nouveau  délai 
et  firent  part  de  ce  qui  se  passait  aux  états  généraux.  Mais 
Mondoucet  déclarait  qu'il  ne  pouvait  ajourner  plus  longtemps  son 
départ,  «  ayant  tardé  jusque  là  avec  grandissimes  difficultés  (1). 

Cependant  un  ambassadeur  anglais  était  arrivé  à  Paris.  Selon 
la  remarque  de  M.  Kervyn,  lord  StrafTord  portait  dans  ses  mains, 
comme  tous  les  envoyés  de  la  reine  d'Angleterre,  la  paix  ou  la 
guerre.  Son  premier  soin  avait  été  de  faire  connaître  que  si  la 
France  soutenait  le  duc  d'AlQnçon ,  Elisabeth  se  déclarerait 
aussitôt  pour  don  Juan  (2).  Henri  III  répondit  que  déjà  la  reine- 
mère  s'était  rendue  près  du  duc  pour  le  dissuader  de  toute 
entreprise,  et  que  si  son  frère  y  persistait,  ce  serait  malgré  lui  (3). 
Quelques  jours  après,  il  écrivit  à  Elisabeth  pour  lui  confirmer 
cette  assurance  (4),  et  Catherine,  selon  son  usage,  joignit  à  la 
lettre  de  son  fils  la  même  affirmation  (5). 

Mais  la  mission  de  lord  StrafTord  ne  se  bornait  pas  là.  Comme 
le  fait  observer  Davison,  le  meilleur  moyen  d'empêcher  Henri  III 
d'intervenir  dans  les  affaires  des  Pays-Bas  était  de  rallumer  en 
France  les  guerres  civiles,  et  l'ambassade  d'Elisabeth  coïncidait 
avec  un  mouvement  d'agitation  intérieure  qui  s'étendait  de  l'Es- 
caut aux  Pyrénées,  t  Je  voyois  bien,  écrit  Michel  de  la  Huguerie, 
0(1  tendoit  le  conseil  d'Angleterre  de  tellement  embrouiller  la 


(1)  Archives  d'Y  près. 

(2)  Lettre  de  Henri  III  au  maréchal  de  Cessé.  Bibl.  Nat.  de  Paris, 
3291  ;  Lettres  de  Saracini,  du  25  mai  et  du  9  juin  1571. 

(3)  Lettre  de  Henri  III,  du  28  mai  1578. 

(4)  Lettre  du  môme,'  du  8  juin  1578.  Pr.  des  Mém,  de  Casteînau, 
p.  555. 

(5)  Record  Office  (8  juin  1578). 
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France  qu'elle  ne  se  peost  mesler  des  affaires  de  Flandres  (1).  » 
L'alliance  des  huguenots  et  des  gueux  était  aussi  bien  dirigée 
contre  Henrr  III  que  contre  Philippe  II  ;  le  prince  de  Gondé  et 
le  prince  d'Orange  y  étaient  également  entraînés.  Il  ne  s'agissait, 
au  mois  de  mai  1578,  de  rien  de  moins  que  de  réunir  aux  fron- 
tières de  Picardie  les  forces  dont  disposait  Gondé  à  celles  qui 
obéissaient  au  Taciturne. 

Un  document  fort  intéressant  nous  a  conservé  tous  les  détails 
de  ces  menées,  et  nous  l'analyserons  fidèlement,  dit  M.  Kervyn. 
L'auteur  de  la  lettre  est  un  ami  de  Gondé,  qui  en  ce  moment  se 
trouve  avec  lui  à  Saint- Jean  d'Angély.  11  annonce  qu'on  peut 
compter  sur  sa  bonne  santé  et  sur  ses  dispositions.  Gondé 
attend  pour  se  diriger  vers  la  Picardie  que  l'on  y  ait  vu  arriver 
le  seigneur  de  Mouy  avec  ses  deux  mille  arquebusiers,  ainsi 
que  les  autres  capitaines  qui  ont  fait  des  levées  dans  l'Ile  de 
France  et  en  Ghampagne.  Geux-là  qui  pensaient  leur  nuire  ont 
considérablement  aidé  à  réunir  ces  troupes,  car  on  a  pu  les  faire 
passer  sous  le  nom  de  Monsieur  frère  du  roi.  Le  prince  de  Gondé 
espère  rejoindre  le  prince  d'Orange  avec  quatre  mille  arquebu- 
siers et  deux  mille  chevaux;  on  sait  quels  sont  ceux  qui  les 
commanderont.  Il  faut  rendre  gr&ces  à  ceux  des  amis  de  Gondé 
qui  ont  été  envoyés  vers  le  prince  d'Orange  et  les  états,  puisqu'ils 
ont  si  bien  fait  que  l'on  a  été  jusqu'à  refuser  un  abri  aux  troupes 
de  Gombelles.  D'ailleurs  M.  de  Mouy  fera  en  sorte  de  les  attirer 
à  lui,  et  le  prince  d'Orange  lui  donnera  tant  d'argent  qu'à  la  fin 
Gombelles  se  trouvera  sans  soldats.  Monsieur  se  montre  mé- 
content de  ceux  qui  ont  négocié  cette  affaire,  maïs  «  tous  les 
principaulx  d'avec  luy  font  rabattre  ses  collères.  »  On  ne  peut 
trop  compter  sur  Monsieur,  car  la  reine-mère  c  par  ses  lettres 
et  courriers  qu'elle  envoie  vers  luy,  lui  faict  de  belles  promesses 
et  n'a  faulte  de  moyens  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  craindre  de  la  Ligue. 
Il  importe  toutefois  que  ceux  qui  ont  des  villes  à  leur  dévotion 

(1)  Mémoireê  de  la  Uuguerie,  t.  I,  p.  458. 
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les  entretiennent  «  et  principallement  la  grande  ville  (Paris).  » 
Le  prince  d'Orange  aura  à  sa  dévotion  Arras  et  Bapaume,  et» 
dès  que  toutes  les  troupes,  arquebusiers  et  cavalerie,  seront 
réunies  autour  de  lui  k  Arras,  Gondé  se  rendra  en  Picardie  pour 
le  rejoindre.  <  Lors,  ajoute  l'auteur  de  la  lettre,  aurons  moyen 
de  nous  promener  à  nostre  ayse  en  la  Picardie,  Normandie  et 
par  rile  de  France  (1).  » 

D'autres  données,  dit  encore  M.  Kervyn,  confirment  ces  révé- 
lations. Adrien  de  Ghistelles  écrit  que  le  prince  d'Orange  a 
envoyé  de  l'argent  pour  gagner  les  soldats  du  régiment  de 
Combelles.  Que  les  bon$  patriotes  ne  s'effraient  pas;  il  prévoit 
pour  eux  une  belle  et  grande  victoire  (2).  Le  seigneur  de  M6uy, 
«  ce  brave  gentilhomme,  qui,  selon  Brantôme,  ne  se  soucie 
jamais  de  ia  mort,  v  agit  «  à  la  suscitation  du  prince  d'Orange  (3).» 
Il  doit  se  joindre  à  lui  avec  deux  mille  arquebusiers  (4).  On  a  vu 
vers  Landrecies  des  troupes  qui  déclarent  être  au  Taciturne  (5). 
Ce  n'est  pas  le  duc  d'Alencon,  c'est  le  prince  de  Condé  qui 
arrivera  en  Artois  avec  des  forces  considérables,  «  et  en  parle 
chascun  selon  son  affection  (6).  »  Les  huguenots  s'arment  en 
Picardie,  dans  le  Vimeu  et  en  Normandie;  ils  ont  reçu  des  sub- 
sides secrets  d'Elisabeth.  Le  bruit  court  que  les  Anglais  des- 
cendront en  France  (7). 

Henri  III  s'inquiéta  en  apprenant  les  projets  attribués  au 
prince  d'Orange  et  crut  devoir  recourir  à  un  agent  qui  avait 
déjà  servi  fréquemment  d'intermédiaire  entre  lui  et  le  prince, 
le  sieur  de  Revest.  Dans  une  longue  note  qui  nous  a  été  con- 
servée, il  rappelait  au  Taciturne  qu'à  diverses  reprises  celui-ci 

(1)  Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  3334,  p.  196. 

(2)  Lettre  d'Adrien  de  Ghistelles,  du  31  mai  1578  (Arch.  d'Ypres). 

(3)  Lettre  de  Ph.  de  Licques,  du  4  juiUet  1578  (Aroh.  de  Bruxelles). 

(4)  Lettre  du  même,  du  10  juUlet.  Ibid. 

(5)  Lettre  du  comte  de  Lalaing,  du  17  juin  1578. 

(6j  Lettre  du  prieur  de  Saint- Vaast,  du  9  juin  1578  (Arch.  de  Bru- 
xelles). 
(7)  Mémoire  du  mof    d'avril  1578  (Arch.  de  Bruxelles). 
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avait  prolesté  de  son  désir  de  voir  la  paix  rétablie  et  de  rendre 
à  son  roi  a  entière  obéissance.  »  Le  roi  de  France  a  cru  devoir 
faire  part  de  cette  bonne  volonté  au  roi  d'Espagne,  en  l'exhortant 
à  donner  aussi  quelque  assurance  de  la  sienne.  Philippe  II  y  a 
consenti  en  confiant  au  roi  de  France  seul  qu'il  accordera  au 
Taciturne  ce  qu'il  «  cognoistra  estre  plus  à  propos  pour  le  bien 
dudict  pays  et  Tintérest  particulier  du  prince.  »  Si  la  guerre 
continue,  Guillaume  ne  pourra  en  recueillir  que  haine,  malveil- 
lance et  dommage  en  sa  personne  et  en  ses  biens.  Le  moment 
est  venu  «de  fere  son  proufflct  de  l'occasion  pour  se  mectre 
toute  sa  vie  en  repos  et  sécurité.  »  Ainsi  éclatera  la  preuve  que 
le  roi  de  France,  loin  de  fomenter  les  troubles  des  Pays-Bas, 
désire  la  paix  et  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  plusieurs  personnes 
en  font  courir  le  bruit,  que  le  prince  d'Orange  «  est  seul  cause 
d'empescher  que  les  choses  ne  se  puissent  accommoder  (1).  » 
Le  prince  d'Orange  ne  songeait  point  à  traiter  sérieusement 
avec  Philippe  II,  mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  rompre  ouver- 
tement avec  Henri  III.  De  là,  dit  M.  Kervyn,  l'expédient  auquel 
il  eut  recours.  .Conservant  près  de  lui  ses  meilleures  troupes 
pour  lutter  contre  don  Juan,  il  laissa,  sans  y  mêler  son  nom, 
organiser  l'expédition  des  gueux  par  un  frère  de  Ryhove.  Sans 
doute,  à  ses  yeux,  cette  combinaison  offrait  un  double  avantage. 
Il  éloignait  de  Gand  les  éléments  de  discorde  et  d'anarchie  ;  et 

(1)  Note  de  Henri  III,  du  2  juin  1578.  Record  Omce;  Brit.  Mus., 
Harley,  288,  f.  146.  Cette  note  fut  interceptée  par  La  Motte  qui  l'envoya 
à  don  Juan  le  19  juin  (Arch.  Nation,  à  Paris,  K.  1544^;  Brit.  Mus., 
Harley,  288).  —  A  cette  note  était  jointe  une  instruction  pour  le  sieur 
de  Revest,  qui  porte  la  date  du  12  juin  (Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1544).— 
Il  est  probable  que  le  nœud  de  la  négociation  entamée  à  Madrid  était 
le  mariage  d'une  infante  avec  le  duc  d'Âlençon,  qui  aurait  reçu  les 
Pays-Bas  et  y  aurait  maintenu  comme  lieutenant  général  le  prince 
d'Orange.  Le  roi  de  France,  écrit  un  contemporain,  a  envoyé  vers  le 
prince  d'Orange  c  sur  qui  incombe  toute  l'affaire  de  ceste  guerre. 
Cbascun  tend  pour  le  jour  d'huy  plustost  k  son  proffit  particulier  qu'à 
la  conservation  du  bien  public,  i  Lettre  de  Robert  Bien-Âymé  à  don 
Juan,  du  17  juin  1578  (Ârc h.  de  Bruxelles).  Note  de  M.  Kervyn. 
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en  môme  temps  il  savait  bien  que  cette  armée  ne  serait  guère 
à  redouter  de  ceux  qu'elle  devait  combattre. 

Le  18  juillet  1578,  le  seigneur  d'Assche  et  deux  autres  capi- 
taines sortent  de  Gand  :  ils  espèrent  entrer  à  Lille  où  ils  ont 
noué  des  intelligences  ;  mais  un  avis,  transmis  par  le  seigneur 
de  Willerval  à  la  garnison  de  cette  ville,  a  déjoué  leur  projet. 
Une  soudaine  terreur  s'est  emparée  de  leurs  soldats,  et,  sans 
écouter  leurs  capitaines,  ceux-ci  lèvent  leur  camp  au  milieu  de 
la  nuit  et  se  dirigent  vers  Ypres  où  ils  pénètrent  au  point  du 
jour.  Aussitôt  ils  occupent  l'bétel  de  ville,  arrêtent  les  magistrats 
et  désarment  les  habitants;  puis  ces  bandes,  grossies  par  les 
gueux  de  la  ville  et  la  plèbe  sans  cesse  prête  à  profiter  de  tous 
les  désordres,  se  portent  vers  le  palais  épiscopal  et  vers  les 
maisons  des  chanoines  où  tout  est  pillé.  La  magnifique  cathé- 
drale de  Saint-Martin,  les  autres  églises,  les  monastères  sont 
livrés  à  une  complète  dévastation.  Ce  n'est  point  assez.  Les 
gueux,  après  avoir  là  aussi  installé  les  Dix-Huit,  emmènent 
prisonniers  à  leur  suite  le  grand  bailli  et  tes  anciens  magistrats, 
trophées  dignes  d'une  armée  qui,  à  défaut  de  courage,  s'était 
fait  redouter  par  la  violence  (1). 

Le  prince  dé  Gondé  continuait  ses  préparatifs  ;  le  maréchal 
de  Biron,  d'accord  avec  lui,  pressait  ses  armements  (2)  ;  mais, 
la  jonction  de  leurs  forces  en  Artois  avec  celles  du  prince 
d'Orange  étant  devenue  impossible,  les  huguenots  ajournèrent 
de  quelques  mois  l'exécution  de  leur  projet.  D'ailleurs,  en  ce 
moment,  ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  Elisabeth,  car  voici 
ce  qui  s'était  passé.  Le  comte  de  StraiTord,  envoyé  en  France 
pour  combattre  les  projets  du  duc  d'Alengon,  s'était  rendu  près 
de  lui  dans  les  premiers  jours  de  juin  1578,  cherchant  bien  plus 
à  le  flatter  qu'à  le  menacer.  On  croit  qu'il  veut  le  gagner  au 
mouvement  préparé  par  les  huguenots,  mais  l'on  se  trompe  (3). 


(1)  M.  Kervyn,  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  94-95. 

(2)  Lettre  de  Powlet,  du  26  juin  1578.  Record  Office. 

(3)  Lettre  de  Saracini,  du  9  juin  1578. 
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Il  n'est  question  entre  eux  que  de  l'entreprise  des  Pays-Bas. 
Le  duc  déclare  que,  s'il  s'y  engage,  loin  de  contrarier  les  vues 
de  la  reine  d'Angleterre,  il  considérera  comme  un  devoir  de  s'y 
conformer  ;  et  tel  est  le  succès  de  ses  discours  qu'il  se  vante 
auprès  de  ses  amis  d'agir  désormais  avec  l'aveu  d'Elisabeth, 
f  Je  ne  sais  s'il  dit  vrai,  i  écrit  Burleigh  qui  ne  peut  se  rendre 
compte  de  ce  changement  subit  (i).  Quel  est  le  mot  de  cette 
énigme? 

Elisabeth  écoutait  peu  les  gens  de  ses  conseils  :  elle  avait  ses 
coquetteries  de  femme  qui  dominaient  ses  devoirs  de  reine,  et, 
dans  les  hésitations  de  sa  politique,  il  faut  tour  à  tour  faire  une 
part  à  ses  colères  et  à  ses  faiblesses.  Chez  elle,  dit  M.  Kervyn, 
tout  s'enveloppait  de  réticences  et  de  mystère  ;  et,  lors  même 
qu'elle  parlait  le  plus  haut,  elle  cherchait  le  moyen  de  substituer 
la  ruse  à  la  force,  l'intrigue  à  l'action.  Les  huguenots  groupés 
autour  de  Gondé,  les  gueux  sur  lesquels  s'appuyait  le  prince 
d'Orange,  avaient  eu  tort  d'ajouter  foi  à  ses  excitations  passa* 
gères.  Aux  Pays-Bas  elle  redoutait  les  anabaptistes  autant  que 
les  Espagnols,  et  en  France  la  malencontreuse  expédition  du 
Havre  lui  avait  laissé  des  regrets  qu'elle  ne  voulait  point  re- 
nouveler (2;. 

Castelnau  résidait  en  ce  moment  à  Londres.  Un  jour  Tun  des 
confidents  de  la  reine  lui  dit  que  le  mariage  du  duc  d'Alencon 
avec  Elisabeth  pourrait  être  remis  en  termes.  Il  suffirait,  pour 
que  la  reine  pensât  de  nouveau  à  lui,  qu'il  renonçât  à  son  entre- 
prise des  Pays-Bas.  Henri  III,  mis  au  courant  par  son  ambas- 
sadeur des  propos  attribués  â  la  reine,  y  vit  <  plus  d'artifice  que 
de  volonté  (3).  »  Néanmoins  il  envoya  le  maréchal  de  €k)ssé  à 


(1)  Lettre  de  Burleigh,  du  29  juillet.  Record  Office. 

(2)  Les  Huguenote  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  97.  —  En  1562,  la  trahison 
avait  livré  Le  Havre  aux  Anglais;  ils  en  furent  chassés  neuf  mois  plus 
tard. 

(3)  Lettre  de  Henri  III  à  Castelnau,  du  28  mai  1578.  Preuves  des  Mé- 
moires de  Castelnau,  p.  552. 
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son  frère  pour  lui  appreftdre  que  Ton  avait  parlé  de  nouveau  à 
Londres  de  son  mariage  avec  Elisabeth  et  pour  lui  remontrer 
que  son  expédition  anéantirait  tout  espoir  de  ce  genre  (1).  En 
même  temps,  le  roi  de  France  et  sa  mère  remerciaient  la  reine 
d'Angleterre  de  ce  qu'on  leur  avait  rapporté  sur  ses  nobles  et 
généreuses  intentions.  Ils  exprimaient  le  prix  qu'ils  mettraient 
à  une  si  haute  alliance,  et  ne  doutaient  point  que,  pour  la 
mériter,  le  duc  d'Alençon  ne  s'impos&t  tous  les  sacrifices  (2). 

Le  duc  d'Alencon  avait  annoncé  à  Lord  StrafTord  qu*il  ne 
tarderait  pas  à  envoyer  un  aml)assadeur  à  Elisabeth.  Bacque- 
ville,  qu'il  choisit  pour  cette  mission,  devait  paraître  à  la  cour 
d'Angleterre  entouré  de  tout  le  luxe  qui  convenait  au  manda- 
taire d'un  prince  si  illustre  et  au  message  dont  il  était  chargé. 
L'envoyé  emporta  de  riches  présents  et  emmena  avec  lui  bon 
nombre  de  gentilshommes,  des  musiciens  et  un  danseur,  afin 
d'être  mieux  reçu  par  une  si  vertueuse  princesse  (3).  Elisabeth 
voyageait  alors  dans  les  comtés  d'Essex  et  de  SufTolk,  et  elle 
s'était  arrêtée  à  Audley-End,  ob  un  ancien  monastère  fondé  par 
les  Magnaville  du  temps  de  l'impératrice  Mathilde,  avait  été 
transformé  en  une  magnifique  résidence  par  un  chancelier  de 
Henri  VIII.  Le  30  juillet,  Bacqueville,  accompagné  d'un  seigneur 
huguenot  nommé  Quincy,  arriva  à  Audley-End,  où  l'attendait 
un  brillant  accueil. 

Le  duc,  son  maître,  dit  l'ambassadeur  à  la  reine,  était  prêt  à 
se  laisser  diriger  par  elle  dans  ses  négociations  avec  les  états  ; 
il  aspirait  à  la  main  d'Elisabeth,  et,.si  elle  désirait  le  voir,  il  s'em- 
barquerait à  Anvers.  Ce  langage  plut  fort  à  la  reine;  Leicester 

(1)  Lettre  de  Catherine  de  Médicis  au  maréchal  de  Cessé  (mai  1578}. 
Bibl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  3291. 

(2)  Lettres  de  Henri  III  et  de  Catherine  de  Médicis  à  Elisabeth,  du 
8  juin  1578;  Lettre  de  Henri  III  à  Cast^lnau,  du  6  juin;  Lettre  de 
Henri  III  à  Catherine  de  Médicis,  du  22  juin,  Record  Office  ;  Bibl.  Nat. 
de  Paris,  f.  fr.,  3291  ;  Preuves  de  Castelnau,  pp.  551  et  555. 

(3)  Perche  sia  tanto  più  grato  a  quella  regina  virtuosissima.  Lettre 
de  Saracini,  du  23  juillet  1578. 

TOM.  VI.  20 
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murmura  (i),  mais  Elisabeth  n'en  tint  compte  et  chargea  le  comte 
de  Sussex  d'entretenir  les  envoyés  du  prince  franchis.  «  Il  est  vrai, 
dit  à  celui-ci  sans  grandes  cérémonies  le  seigneur  de  Quincy,  que 
Monsieur,  ayant  à  se  plaindre  de  mauvais  traitements  chez  lui, 
se  voit  réduit  à  chercher  sa  grandeur  au  dehors.  Il  a  formé  le 
dessein  d'épouser  ou  la  reine  Elisabeth  ou  les  Pays-Bas,  même, 
si  cela  se  peut,  de  faire  ces  deux  mariages.  En  tout  ceci,  il  sera 
soutenu  par  le  roi  et  sa  mère,  qui  n'ont  d'autre  désir  que  de 
l'éloigner  de  la  France;  et,  si  la  reine  d'Angleterre  le  repousse, 
il  ne  lui  restera  qu'à  joindre  ses  forces  à  celtes  de  don  Juan  et 
à  rechercher  l'amitié  de  l'Espagne.  9  Le  comte  de  Sussex  se 
laissa  persuader  parpe  discours.  Le  mariage  d'Elisabeth  avec 
le  duc  d'Âlencon  devait,  à  ses  yeux,  être  le  gage  de  l'alliance 
de  la  France,  une  protection  pour  les  huguenots  et  un  moyen 
aisé  et  pacifique  d'annexer  les  Pays-Bas  à  la  couronne  d'Angle- 
terre. <  C'est  ainsi,  disait-il  à  la  reine,  qu'en  assurant  la  paix 
dans  vos  états,  vous  donnerez  vos  lois  au  monde.  Vous  serez  un 
serpent  pour  les  méchants,  une  colombe  pour  les  bons  (2).  Vous 
rétablirez  la  paix  dans  la  chrétienté,  et  Dieu  vous  bénira  (3).  » 
Les  envoyés  du  duc  d'Alencon,  de  leur  côté,  ne  cessaient  de 
faire  son  éloge.  Il  est  animé  des  meilleurs  sentiments  à  regard 
de  l'Angleterre  (4),  disaient-ils  ;  et,  quant  à  la  religion,  il  est 
fort  traitable  en  celte  matière  (5). 

Elisabeth  se  plut  à  promener  à  sa  suite  à  travers  les  cam- 
pagnes le  brillant  équipage  de  l'ambassadeur  français.  Le  5  sep- 
tembre, çUe  le  reçut  en  audience  de  congé,  et  le  chargea  de 

(1)  Lettre  de  Leicester  à  Walsingham,  du  1*'  août  1578.  Record 
Office. 

(2)  You  will  be  a  serpent  to  the  evil  and  a  dove  to  the  good  ;  you  wiH 
be  the  peace-maker  of  Chnstendom. 

(3)  Lettre  du  comte  de  Sussex  à  Elisabeth,  du  28  août  1578.  Lodge, 
t.  II,  p.  107.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(4)  ViedeMornay,  p.  45;  Lettre  dWmyas  Powlet,  du  20  juillet  1578; 
Grocn,  t.  VI,  p.  423.  Id. 

(5)  Very  tractable  in  religion. 
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remercier  son  maître  de  ses  démarches.  Cependant  elle  déclara 
qu'elle  n'épouserait  aucun  prince  sans  l'avoir  vu,  et  il  devait 
être  entendu,  ajouta-t-elle,  que,  dans  le  cas  où  le  duc  d'Âlencon 
se  rendrait  sans  appareil  en  Angleterre,  il  serait  le  bienvenu, 
soit  comme  son  époux,  soit  comme  son  frère.  Si  de  leur  entre- 
vue naissait  un  sentiment  d'afïeclion,  elle  y  donnerait  suite;  s'il 
en  était  autrement,  il  ne  devait  en  résulter  aucun  sujet  de  se 
plaindre  (1).  Elisabeth  crut  cependant  pouvoir  dire  à  Bacqueville 
qu'aucun  mariage  ne  lui  paraîtrait  plus  convenable  :  «  il  m'est 
permis  de  l'avouer,  dit-elle  encore,  je  me  sens  déjà  éprise  de 
la  valeur  et  du  mérite  infini  de  Monseigneur.  »  Pour  mieux 
exprimer  l'exceHente  opinion  qu'elle  en  avait,  elle  lui  envoya 
un  joyau  représentant  un  phénix  et  son  portrait  enrichi  de 
pierreries.  Ainsi  s'ouvrit  une  négociation  bien  des  fois  encore 
reprise  et  suspendue  par  la  suite,  et  qui,  malgré  toutes  ces 
péripéties,  ne  parait  avoir  jamais  eu  rien  de  bien  sérieux,  pas 
plus  d'un  côté  que  de  l'autre  (2). 

Autour  du  duc  d'Alencon,  et  pendant  que  son  ambassadeur 
festoyait  plus  qu'il  ne  négociait  à  la  suite  d'Elisabeth,  les  avis 
différents  se  succédaient  et  se  croisaient,  les  uns  venant  des 
conseillers  les  plus  expérimentés,  les  autres  dictés  ou  répétés 
par  des  capitaines  désireux  de  tirer  l'épée.  Rochepot,  qui  avait 
placé  son  quartier  général  au  château  de  Folleville,  lui  écrivait 
que  les  habitants  des  Pays-Bas  montraient  un  vif  désir  de  voir 
Son  Altesse  se  charger  de  leur  protection.  Il  était,  à  son  avis,  im- 
possible de  suspendre  le  mouvement  des  troupes  qui  marchaient 
vers  Arras  et  vers  Hesdin  ;  si  elles  se  devaient  séparer,  tout 
serait  rompu  sans  qu'on  pût  espérer  désormais  quelque  bien  en 
ces  afTaires  (3).  Bussy  surtout,  qui  ne  quittait  pas  le  duc,  ne  rêvait 
que  combats  et  représentait  sans  cesse  à  son  maître  les  humi- 

(1)  Record  Office. 

(2)  Lettre  de  Saraciai,  du  12  octobre  1578. 

(3)  Lettres  de  Rochepot,  du  6  et  du  11  juin  1578.  Ms.  3277  de  la  Bibl. 
Nat.  de  Paris. 
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liations  quMl  subissait  en  France,  la  grandeur  qui  rattendait  au 
delà  de  la  frontière  (i).  Le  duc  d'Alencon  céda  à  Bussy  et  ré- 
pondit à  Hochepot  :  <  La  présente  vous  sera  seullement  pour 
confirmation  et  dernière  asseurance  que  je  suis  entièrement 
résolu  de  m'acheminer  es  Pays-Bas,  voire  le  plus  promptement 
que  faire  se  pourra  (2)*.  » 

Dès  le  12  juin,  le  duc  d*Âlencon  mandait  aux  états  généraux 
qu*il  continuait  <  l'acheminement  de  son  secours  le  plus  dili- 
gemment qu'il  sera  possible.  »  En  effet,  disait-il,  il  n'avait 
jamais  rien  eu  tant  à  cœur  «  que  de  faire  paroistre  le  singulier 
désir  et  affection  qu'il  a  tousjours  eu  à  la  conservation  de  leur 
liberté  publicque  (3).  »  Des  Pruneaux,  qui  était  protestant, 
s'attachait  particulièrement  à  gagner  de  plus  en  plus  le  prince 
d'Orange  à  la  cause  du  duc.  11  l'assurait  que  son  maître  se  pro- 
posait à  la  fois  la  gloire  de  Dieu,  la  sienne  propre  et  la  grandeur 
du  prince.  Il  lui  rappelait  que  c'était  lui-même  qui  avait  été  c  cause 


(1)  Voici  comment  MicUieli  dépeint  Bussy  :  c  II  a  trente  ou  trente- 
deux  ans  ;  c'est  un  homme  très  passionné,  fort  préoccupé  de  ses  inté- 
rêts, sans  jugement,  sans  expérience,  sans  sincérité,  i 

(2)  Lettre  du  duc  d'Alengon,  du  10  juin  157^.  Ms.  cité. 

(3)  Arch.  de  la  Haye;  Ms.  3824  de  la  Bibl.  Nat.  de  Paris;  Blaes,  Mém, 
anon.,  t.  II,  p.  383.  —  Un  message  spécial  fut  porté  aux  états  de  Hai- 
naut  par  le  sieur  de  Launay.  Le  duc  d'Âlencon  ne  savait  que  penser, 
disait-il,  de  tant  de  longueurs  et  de  temporisations,  «  sinon  que  c'est 
un  artifice  des  ennemis  communs  de  luy  et  de  ceste  patrie,  qui  espèrent 
et  s'imaginent  faire  par  telles  voyes  que  Timpatience  pourra  cons- 
traindre  Son  Àlteze  à  penser  quelque  chose  contraire  à  la  constante 
résolution  dont  il  s'est  proposé  procurer  à  ceste  patrie  par  tous  moyens 
la  liberté  et  repos,  pour  lesquels  il  a  esté  appelle  et  esleu  et  cboisy 
deffenseur,  en  quoy  il  s*est  librement  employé  jusques  à  présent  sans 
espargner  sa  propre  personne,  ses  serviteurs  et  ses  moyens,  i  Le  duc 
suppliait  c  les  sieurs  des  estats  vivre  asseurés  qu'il  demeurera  ferme 
jusques  à  la  fin  et  perfection  de  l'œuvre,  pourveu  que  de  leur  part  ils 
tesmoignent  par  effect  quelle  est  leur  affection  envers  Son  Âlteze,  la 
traitant  comme  prince  tel  qu'il  est.  »  On  peut  se  confier  en  lui,  c  estant 
sa  profession  de  bien  faire  plustost  que  de  beaucoup  parler  •  (Ârch.  de 
Bruxelles). 
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d'avoir  fait  venir  le  duc  d'Alençon  <i).  »  Il  semblait  qu'on  ne 
pouvait  rien  entreprendre  sans  le  prince  d'Orange  <2).  De  leur 
côté,  le  Taciturne  et  sa  femme  protestaient  de  leur  dévouement 
au  prince  français  (3;. 

(1)  Btbl.  Nat.  de  Paris,  f.  fr.,  3%0,  p.  77;  Groen,  t.  VI.  p.  399 
(22  juin  1578). 

(2)  «  Le  seigneur  des  Pruneaux  traictoit  avec  le  prince  d*Orange  pour 
faciliter  sa  négociation,  sans  lequel  aultrement  il  n'eust  peu  rien  faire.  » 
Mémoires  de  la  Huguerie,  t.  II,  p.  8. 

'(3)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  26  juin  1578.  Ms.  3277,  Bibl.  Nat. 
de  Paris;  Groen,  t.  VI,  p.  403.  —  Lettre  de  la  princesse,  du  24  juin, 
ibid.,  p.  402.  Ces  lettres  sont  adressées  à  M.  des  Pruneaux;  la  prin- 
cesse signe  :  c  Vostre  plus  affectionnée  et  meilleure  amye,  Charlotte 
de  Bourbon.  »  —  Dans  une  lettre  écrite  de  Mons,  le  22  juin,  des  Pru- 
neaux disait  au  prince  d'Orange  :  c  II  y  a  maintenant  près  de  Son  Al- 
tesse W  de  la  Noue.  Je  seray  très  ayse  qu'il  fUst  icy  :  je  ne  doubte  pas 
qu'il  ne  vous  soit  plus  agréable  avecques  très  grande  suffisance.  » — 
M.  Groen  dit  à  ce  propos  :  La  Noue,  dont  le  prince  avoit  déjà  en  1573 
espéré  la  venue,  devint  maréchal  de  l'armée.  Les  états  le  prirent  à  leur 
service  «  op  het  aengheven  van  den  prince  van  Orangien,  grave  van 
Bossu  en  den  borchgrave  van  Gendt.  ■  Van  Meteren,  p.  139<'.  «  Virtute, 
animi  moderatione  ac  peritia  rei  militaris  iqter  Huguenottos  longe  ex- 
cellit.  >  Languet,  ép.  8.,  I,  2, 316.  c  In  La  Nouœi  animo  plurimse  virtutes 
certant  inter  se  de  principatu,  ad  quas  accedit  ea  rei  militaris  peritia, 
ut  ipse  princeps  Auraïcus  et  alii  qui  hic  sapiunt,  eum  rerum  suarum 
columen  existiment.  i  Ad  Sydn.,  p.  401.  —  Environ  vers  la  même 
époque  le  prince  fit  venir  Momai  :  «  Ses  amis  qui  estoient  près  de  luy 
(en  Angleterre)  luy  donnans  espérance  qu'il  s'y  pouvoit  faire  quelque 
chose  pour  i'advancement  de  la  religion,  et  M.  le  prince  d'Orange  l'y 
conviant  par  lettres,  il  se  résolut  de  passer  es  Pays-Bas.  i  Vie  de 
Momay,  p.  45.  Dès  longtemps  le  prince  apprécioit  le  mérite  éminent 
de  cet  homme  d'état  chrétien.  Récemment  encore  Momai  ne  lui  avoit 
pas  été  inutile  auprès  d'Elisabeth,  c  Comme  les  Pays-Bas  eussent,  en 
1576,  pour  fortifier  leur  Union,  envoyé  vers  la  roine,  afin  d'entrer  en 
alliance  avec  elle,  il  eut  cest  honneur  d'estre  requis  de  M.  le  prince 
d'Orange  de  les  assister  en  ce  traicté,  et  de  l'autre  part  eut  la  reine 
aggréable  que  ses  ministres  luy  en  communicassent.  Aussi  avoit-il 
envoyé  de  la  part  du  roy  de  Navarre  à  M.  le  prince  les  lettres  surprises 
en  Béarn  que  D.  Juan  et  Escovedo  escrivoyent  au  roy  d'Espagne.  » 
Vie  de  Momay,  p.  43.  —  Le  prince  aimoit  à  savoir  le  duc  d'Anjou 
(Alençon)  bien  entouré;  sa  confiance  en  lui  n'étoit  pas  illimitée.  Archicts 
de  la  maison  d^ Orange-Nassau,  t.  VI,  p.  401.  —  La  Noue  .et  Duplessis 
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Un  autre  agent,  catholique  celui-ci,  le  sieur  de  Dommarlin, 
avait  été  chargé  de  traiter  avec  les  états  généraux.  Dommartin 
leur  présenta,  le  25  juin,  un  mémoire  sur  lequel  IL  demandait 
une  réponse  immédiate.  Il  protestait  contre  les  bruits  répandus 
sur  les  intentions  de  son  maître,  a  II  n'y  a  point  d'apparence, 
dit-il,  que  Son  Altesse  se  voyant  ouvert  le  chemin  de  la  bien- 
veillance du  peuple,  qui  est  assuré  et  plein  de  contentement  et 
d'honneur,  voulust  prendre  la  voye  de  déception  et  surprise, 
qui  est  toujours  suivie  de  mille  difAcultés  et  comblée  de  blasme 
et  de  déshonneur.  Messieurs  des  estats  ne  doivent  s'arrester  à 
ceulx  qui  disent  que  Son  Altesse  a  des  secrets  desseins  sur 
des  villes  de  ce  pays.  Son  intention  n'a  esté  jamais  de  rien 
entreprendre  en  cest  endroict,  sinon  qu'avec  le  consentement 
et  par  Tauthorité  de  tous  les  estats  (1).  »  Le  4  juillet,  l'envoyé 
français  insistait  pour  obtenir  une  réponse  définitive,  «  non  de 
paroles,  mais  d'efTects,  d'autant  que  Sa  Grant  Alteze  est  preste 
par  effects  monstrer  sa  bonne  volonté.  »  Les  états  nommèrent 
une  commission,  le  28,  c  pour  entrer  en  ultérieure  conférence 
et  traicté   avec  messieurs  les   ambassadeurs   de  France;  le 


Mornai,  voilà  bien  deux  des  flgures  protestantes  les  plus  accentuées  du 
XVI*  siècle.  François  de  La  Noue,  Bras  de  fer,  le-  soldat,  était  né  en 
Bretagne  l'an  1531  ;  il  périt  au  siège  de  Lamballe  en  1591,  après  avoir 
guerroyé  tonte  sa  vie  dans  le  camp  calviniste.  On  a  de  lui  des  Discours 
politiques  et  militaires  (B&le,  1587).  —  Philippe  de  Mornay,  seigneur  du 
Piessis-Marly,  le  théologien,  né  en  1549,  dans  le  Vexin  français,  mort 
en  1623,  fut  pendant  cinquante  ans  le  véritable  chef  du  protestantisme 
en  France.  Sa  grande  instruction  faisait  de  lui  Toracle  de  ses  coreli- 
gionnaires ;  on  rappelait  le  Pape  des  Huguenots,  La  conférence  publique 
de  Fontainebleau,  indiquée  par  Henri  IV  lui-même  pour  discuter  les 
points  principaux  de  la  religion,  est  célèbre  ;  Momay  s'y  fit  battre  par 
le  cardinal  Duperron.  Outre  ses  écrits  théologiques,  il  a  laissé  des 
Mémoires  qui  ont  été  publiés  après  sa  mort,  et  d*une  manière  plus 
complète  en  1823-1825, 10  vol.  in-8o. 

(1)  Mémoire  de  Dommartin  du 25  juin  1578.  Record  Office;  Actes  des 
•états  généraux,  t.  I,  p.  388.  —  Sur  l'audience  donnée  à  Dammartin, 
Toyez  une  lettre  du  prince  d'Orange  A  des  Pruneaux,  du  26  juin  1578. 
Ms,  3277,  Bibl.  Nat.  de  Paris.  Note 4e  M.  Kervyn. 
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prince  d*Orange,  le  duc  d*Ârscbot,  le  prélat  de  Saitite-Gertrude 
et  le  bourgmestre  d'Anvers  ea  faisaient  partie.  Michel  de  la 
Huguerie  était  à  cette  époque  à  Anvers.  Il  ne  cacha  point  à 
Dommartin  et  aux  autres  agents  du  duc  d'Âlençon  ce  qu'il 
pensait  de  cette  négociation  (1).  «Nous  leur  flsmes  assés 
congnoistre,  dit-il,  le  péril  auquel  il  se  trouveroit  un  jour  par 
telle  négociation,  ayant  affaire  au  prince  d'Orange  qui  ne  désire 
que  de  se  servir  de  luy  et  puis  le  renvoyer  par  plusieurs  moyens 
artificieux.  » 

Malgré  toutes  ces  lenteurs,  toutes  ces  hésitations,  le  duc 
d'Alençon  était  bien  décidé  à  poursuivre  son  entreprise.  Puis- 
qu'on l'accusait  de  troubler  la  France,  disait-il  au  roi^  il  voulait 
porter  sa  fortune  au  delà  des  frontières.  Si  les  états  généraux 
ne  tiennent  pas  leurs  promesses,  disait-il  encore,  on  les  leur 
fera  «  effectuer  par  force  (2).  »  Déjà,  joignant  l'action  aux  paroles, 
Il  a  distribué  cent  vingt  commissions  pour  lever  des  compagnies 
de  cinquante  hommes  d'armes  (3)  :  il  a  ordonné  à  Saint-Léger 

(1)  Le  2S  juillet,  «  pour  entrer  en  ultérieure  conférence  et  traicté 
avecq  Messieurs  les  embassadeurs  de  France,  sont  commis  et  dé- 
nommez Messeigneurs  les  prince  d'Orange,  duc  d'Arscot,  d'Assigny, 
le  prélat  de  Ste  Gertrude,  Frésin,  Usfelt,  et  le  bur""«  de  la  ville  d'Anvers 
Strael.  Et  d'auUant  que  Messieurs  les  députez  do  Flandre  disent  qu'ilz 
ne  sont  auctorisez  pour  entrer  en  la  dite  conférence,  est  dict  d'escripre 
lettres  aux  quatre  membres  de  Flandres,  affîn  de  faire  tenir  aux  Estatz 
Oénéraulx  leur  finale  résolution,  tant  sur  la  dite  conférence,  que  sur 
aultres  poincts  et  articles  proposés  en  leur  assamblée  dernière  en  la 
ville  Dermonde.  »  Rés.  msa,  des  Et,  Gén.  —  Sur  quoi  M.  Groen  fait 
«ette  réflexion  :  «  Vouloil-on  négocier  avec  Elisabeth?  Difficultés  delà 
part  des  provinces  wallonnes.  —  Se  tournoit-on  vers  Anjou?  La  Flandre 
montre  peu  de  volonté,  i  Ubi  supra,  p.  407.     . 

(2)  Lettre  de  Ph.  de  Licques,  du  10  juillet  1578  (Arch.  de  Bruxelles). 
—  Languet  écrivait  le  26  du  même  mois  :  «  Dqx  Alençonius  non  solum 
defert  auxilium  statibus,  sed  etiam  recusantibus  conatur  obtrudere.  » 

(3)  Le  préambule  de  ces  commissions  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  François,  fils  de  France,  frère  unicque  du  roy,  duc  d'Anjou,  Alenson, 
Berry  et  Touraine.  Nous  ayant  esté  recherchés  et  requis  par  les  sei- 
gneurs des  Estais  généraux  et  autres  seigneurs  particuliers,  villes, 
communautés,  manans  et  habitans  des  Pays-Bas  pour  les  assister, 
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de  rejoindre  Rochepot  avec  cinq  cents  chevaux  et  deux  mille 
cinq  cents  fantassins  (1);  afin  que  les  capitaines  du  rot  ne  lui 
ferment  pas  le  passage  de  la  Seine,  il  a  fait  occuper  Pont-de- 
l'Arclie  (2). 

L'ambassadeur  d'Espagne  fait  de  nouvelles  représentations  ; 
il  annonce  qu'il  va  quitter  Paris.  Henri  III  s'effraie  ;  il  menace 
son  frère,  qui  ne  l'écoute  point  ;  il  ne  lui  reste  qu'à  faire  publier 
une  ordonnance  par  laquelle  il  défend  à  tous  ses  sujets  sous  les 
peines  les  plus  sévères  de  prendre  part  aux  armements  du  duc 
d'Alengon  (3).  On  n'en  tient  aucun  compte.  Tout  le  monde,  jus- 
qu'aux pensionnaires  du  roi>  veut  prendre  part  à  l'expédition 
des  Pays-Bas,  tant  est  respecté  et  redouté  le  nom  de  Monsei- 
gneur (4). 

Il  y  eut  toutefois,  remarque  M.  Kervyn,  parmi  ceux  qui  en- 
touraient le  duc  d'Alencon ,  quelques  gentilshommes  qui  le 
quittèrent  pour  ne  pas  désobéir  au  roi.  Brantôme,  loin  de  les 
en  louer,  les  blâme  plutôt  :  «  Quand  Monsieur  alla  en  Flandre 
contre  l'opinion  du  roy,  il  y  en  eut  qui  ne  voulurent  suivre, 


secourir  et  ayder  en  Tentreprinse  qu'ils  ont  depuis  nagaires  faicte 
pour  se  délivrer  de  la  servitude,  oppression  et  violence  des  estrangiers, 
qui  trop  licencieusement  les  ont  travaillés,  pillés  et  ruynés  depuis 
quelques  années  ençk,  nous  avons  estimé  estre  chose  digne  de  nous 
qui  sommes  issus  des  roys  souverains  desdits  pays  et  qu'il  appartient 
plus  qu'à  nul  autre  de  les  assister,  secourir  et  ayder  de  tout  nostre 
pouvoir  et  d'y  aller  nous-mesmes  en  personne,  au  moyen  de  quoy 
sommes  résolus  et  délibérés  faire  assambler  promptement  les  forces 
que  nous  adviserons  estre  nécessaires  pour  l'exécution  d'une  telle 
entreprinse  pour  nous  achemyner  es  dits  pays.  A  ces  causes,  etc. 
Arch.  de  Bruxelles,  Dépêches  des  rebelles,  t.  I,  p.  190  (9  et  16  juin  1578); 
Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1548. 

(1)  Lettre  du  duc  d'Alencon,  du  10  juin  1578. 

(2)  Lettre  de  Saracini,  du  9  juin. 

(3)  Ms.  8^1  delà  Bibl.  Nat.  de  Paris  (6  juillet  1578)?  -•  Henri  III 
écrivait  le  5  juillet  au  seigneur  d*Humières  d'assembler  ses  forces  pour 
s'opposer  au  duc  d'Alencon  (Portefeuilles  Fontanier,  348,  349).  Note  de 
M.  Kervyn. 

(4)  Lettres  de  Saracini,  du  25  juin  et  du  23  juillet  1578. 
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disans  qu'ils  ne  vouloient  aller  contre  la  volonté  du  roy;  mai» 
je  vous  jure  que  le  roy,  ni  la  reyne,  ni  toute  la  cour  ne  les  en 
estimèrent  nullement,  et  se  mocquoient  d'eulx,  et  les  appelions 
les  consciencieux  d'eau  douce,  les  dévots  royalistes,  les  bons 
secoureurs  de  leurs  maistres.  »  Quelle  était  donc  la  conclusion 
de  Brantôme?  ajoute  M.  Kervyn.  Celle  de  son  siècle,  qui  ex- 
plique,  sans  les  justifier,  tant  de  lâchetés  et  tant  de  hontes. 
«  C'est*  une  vraye  foUie  d'avoir  ces  sols  scrupules  que  d'estre 
ainsy  fîdelle  du  tout  au  service  du  roy.  Quant  à  moy,  je  pense 
qu'il  est  permis  de  Dieu  de  prendre  et  suivre  son  mieux  là  o{i 
on  le  trouve.  » 

Le  baron  de  Montigny.  venait  d'arriver  à  Alengon  avec  plu- 
sieurs seigneurs  du  Hainaut;  il  était  envoyé  par  le  comte  de 
Lalaing  pour  rappeler  au  jeune  prince  ses  promesses.  Celui -cr 
n'y  tint  plus.  Quelques  jours  après,  il  sort  de  Verneuil  vers  dix 
heures  du  soir,  avec  quelques  compagnons,  parmi  lesquels  on 
remarque  La  Noue,  Bussy  et  Simier  (1).  Il  traverse  la  Seine  à 
la  Roche-Guyon  et  poursuit  rapidement  sa  route  vers  le  Hai- 
naut (2).  Le  nonce  du  pape,  informé  de  cette  nouvelle,  accourt 
chez  Catherine  de  Médicis,  l'interroge,  lui  découvre  toutes  ses 
inquiétudes,  a  Tâchez  donc  de  le  rattraper,  »  lui  répond  la  reine- 
mère  (3).  Henri  HT  ne  manque  pas  de  protester  contre  toute 
participation  à 'la  résolution  de  son  frère.  «  Nous  verrons,  écrit 
Granvelle,  comment  le  roi  interprétera  cette  ruse  française  (4).  » 
L'agent  français  Dubois  va  trouver  d'Assonleville  et  le  charge 

(1)  Lettre  d'Âmyas  Powlet  à  la  reine  Elisabeth,  10  juillet  1578  (Arch. 
d'Hatneld). 

(2)  Le  seigneur  d^Humières  avait  vainement  cherché  à  s'y  opposer. 
Dès  son  arrivée  à  Mons,  le  duc  d'Àlençon  lui  adressa  une  lettre  pleine 
de  reproches  ;  Humîères  Taccusait  d'avoir  oublié  le  rang  qu'il  occupait 
comme  frère  du  roi  et  héritier  du  trône.  Lettres  du  duc  d'Âlengon,  du 
13  et  du  14  juillet  1578  (Bibl.  Nat.  de  Paris,  Portefeuilles  Fontanier,  348^ 
349,  et  ms.  3317,  f.  96).  Note  de  M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  de  Granvelle,  du  26  juillet  1578  (Papiers  de  Besançon). 

(4)  Lettre  du  même,  du  24  août.  Ibid. 
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des  mêmes  excuses  près  de  don  Juan  :  «  Je  ne  double  pas,  dit- 
il,  que  Son  Altëze  y  prendra  bien  grande  fâcherie,  voires  qu'elle 
esllmera  que  ceci  se  fera  par  la  dissimulation  et  connivence  du 
roy  mon  maistre,  en  quoy  toutefois  elle  auroit  bien  grand  tort, 
<:ar  il  y  en  a  aulcuns  qui  lui  mettent  ceste  folie  en  teste.  »  — 
«  C'est  estrange,  réplique  Âssonleville  :  le  duc  n'a  pas  un  sol  et 
ne  peut  rien  sans  Tautorité  du  roy  ;  et  cela  se  faict  sans  le  sceu 
du  roy  (1).  »  Tout  semblait  se  justitler,  dès  qu'il  s'agissait  de 
l'entreprise  des  Pays-Bas.  «  Tels  pays,  dit  Brantôme,  valoient 
bien  un  royaume.  s> 

Elisabeth,  on  s'en  souvient,  avait  annoncé  que  deux  person- 
nages considérables  de  sa  cour  se  rendraient  aux  Pays-Bas 
pour  régler,  d'accord  avec  les  états  généraux,  le  gouvernement 
«t  les  affaires  de  ces  provinces.  Ces  deux  personnages  étaient 
Walsingham  et  lord  Gobham  ;  ils  appartenaient  tous  deux,  dit 
M.  Kervyn,  à  ce  parti  violent  qui  poussait  la  reine  à  allumer  le 
bûcher  des  catholiques,  comme  il  la  poussa  plus  tard  à  élever 
l'échafaud  de  Marie  Stuart  ;  qui  en  France  dirigeait  Condé  et 
41UX  Pays-Bas  s'efforçait  de  faire  dominer  le  prince  d'Orange  par 
les  Ryhove  et  les  Datenus.  Elisabeth,  par  intervalles  toutefois, 
semblait  échapper  à  leur  influence.  Elle  paraissait  éprouver  des 
remords  secrets  quand  il  fallait  rompre  avec  les  traditions  reli- 
gieuses et  monarchiques  de  la  vieille  Angleterre,  et  parfois  elle 
rougissait  de  s'exclure  de  la  famille  des  rois  pour  entrer  dans 
la  société  des  conspirateurs.  De  là,  à  certaines  heures,  dit 
M.  Kervyn,  les  avances  qu'elle  faisait  à  Philippe  II  et  à  don  Juan. 
•On  lui  avait  entendu  dire  qu'elle  voyait  avec  peine  le  progrès  de 
la  réforme  dans  les  Pays-Bas,  car  à  ses  yeux  c'était  le  principal 
obstacle  à  la  paix  (2).  Ce  qui  explique  peut-être,  au  jugement 
de  l'historien  belge,  les  paroles  d'Elisabeth,  c'est  que  les  ana- 


(1)  LettfR  d' Assonleville,  du  17  juillet  (Arch.  de  Bruxelles). 

(2)  Which  Her  Majesty  seems  most  to  mislike  is  the  progress  of 
religion.  Lettre  de  Walsingham,  du  20  septembre  1578.  Record  Office. 
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baptistes  belges  ont  conservé  leurs  relations  en  Angleterre.  Ils 
vont  et  viennent,  dit-il,  ourdissant  de  coupables  menées;  ils 
sont  hostiles,  affirme  la  reine,  à  toute  bonne  religion  (1). 

Y  eut-il,  continue  M.  Kervyn,  entre  Burleigh  et  Walsingham 
quelque  concert  secret  pour  déjouer  les  intentions  d'Elisabeth? 
Craignant  que  tôt  ou  tard  elle  ne  se  réconciliât  avec  don  Juan 
et  peut-être  aussi  avec  les  catholiques  d'Angleterre,  allèrent-ils 
Jusqu'à  décfder  l'assassinat  du  vainqueur  de  Lépante?  Nous 
lisons  dans  le  journal  secret  de  lord  Burleigh  :  <  Si  don  Juan 
dompte  les  Pays-Bas,  il  se  passera  peu  de  temps  avant  qu'il 
nuise  à  la  reine...  La  reine  étant  souveraine,  peut  légitimement 
faire  toute  chose  pour  sa  défense  et  celle  de  son  peuple  (2).  » 
L'instrument  du  crime  devait  aisément  se  trouver  et  dans  le 
rang  le  plus  illustre.  Les  RatclifT,  qui  habitaient  la  Pierre-du- 
Diable  (Devilstone)  dans  le  Northumberland,  devaient  leur  for- 
tune à  Henri  VIII  qui  leur  avait  donné  le  titre  de  comtes  de 
Sussex.  L'atné  remplissait  à  la  cour  d'Elisabeth  les  fonctions 
de  lord  chambellan  ;  le  plus  jeune,  Egremont  RatclifT,  avait  pris 
part  en  1569  à  l'insurrection  des  comtés  du  nord;  puis  il  avait 
porté  dans  divers  pays  son  humeur  inconstante  et  son  caractère 
violent.  A  Anvers,  il  tua  un  marchand  d'un  coup  de  dague  ;  à 
Milan,  il  commit  un  second  meurtre;  en  Espagne,  il  fut  banni  h 
raison  d'autres  méfaits;  enfm  il  était  rentré  en  Angleterre  et  se 
trouvait,  depuis  trois  ans,  enfermé  à  la  Tour  de  Londres. 

Tel  était  le  personnage  avec  lequel  s'aboucha  Walsingham. 
Il  lui  ouvrit  les  portes  de  sa  prison,  après  lui  avoir  fait  jurer 
qu'il  le  rejoindrait  aux  Pays-Bas,  prêt  &  le  servir  «  en  toute 
chose.  »  Mais,  pour  qu'il  pût  plus  aisément  s'approcher  de  don 
Juan,  il  devait  passer  par  Paris  et  se  faire  donner  des  lettres 
de  recommandation  par  l'ambassadeur  d'Espagne.  C'est  le  récit 


(1)  Lettre  de  Burleigh,  du  31  août.  Ibid. 

(2)  c  The  queens  majesty,  being  a  soverayne  may  lawfully  do  any 
ihing  for  préservation  of  herself  and  her  people.  »  Record  Office. 
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des  historiens  catholiques  (i),  et  il  est  confirmé  par  une  lettre 
de  Gastelnau  qui  annonce  à  Henri  IH  qu'Elisabeth  a  fait  mettre 
RatclilT  en  liberté  a  &  la  charge  qu'il  sortirait  sans  délai  de  ce 
royaume  (2).  »  Nous  ne  tarderons  pas  à  retrouver  le  sicaire 
sur  le  continent. 

Le  premier  point  des  instructions  données  par  la  reine  à 
Walsingham  et  Gobham  portait  qu'il  y  avait  lieu  de  conclure 
un  traité  avec  don  Juan.  Si  celte  négociation  ne  réussit  pas, 
ajoutent  les  instructions,  il  faudra  s'enquérir  des  forces  dont 
disposent  les  états  ;  et,  dans  le  cas  oti  il  serait  reconnu  que, 
même  avec  l'appui  de  Jean-Casimir,  elles  sont  insuffisantes  pour 
résister  aux  Espagnols,  cette  nécessité  et  celte  extrémité  étant 
bien  démontrées,  la  reine  consentira  à  faire  sortir  ses  troupes 
d'Angleterre  aux  conditions  qui  ont  déjà  été  indiquées.  Ses 
ambassadeurs  s'informeront,  dans  cette  hypothèse,  de  tout  ce 
qui  intéresse  la  sécurité  de  son  peuple,  et  demanderont  quelles 
seront  les  villes  et  forteresses  qu'on  lui  remettra  en  gage.  Ils 
s'appuieront  à  ce  sujet  sur  l'exemple  donné  par  le  duc  d'Alen- 
çon,  et  insisteront  énergiquement  pour  que  la  ville  et  le  château 
de  l'Écluse  avec  la  ville  de  Flessingue  dans  Tile  de  Walcheren 
soient  placés  entre  ses  mains  pour  mieux  assurer  la  défense  de 
ses  gens  contre  les  efforts  des  ennemis  ;  et  il  doit  être  entendu 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  on  lui  paiera  ce  qu'auront  coûté  toutes  les 
garnisons  (3).  Venaient  ensuite  deux  points  subsidiaires.  Walsin- 
gham est  autorisé  à  traiter  avec  les  ambassadeurs  du  duc  d'Alen- 
Qon  afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  honorable  la  retraite  des 
Français  qui  se  sont  déjà  avancés  vers  les  frontières  du  Hai- 
naut  (4).  11  s'adressera  aux  états  pour  réclamer  l'élargissement 


(1)  Voir  notamment  del  Rio,  t.  Ill,  p.  372.  Nous  reproduirons  le  récit 
de  cet  écrivain  plus  loin. 

(2)  Lettre  de  Gastelnau  au  duc  de  Guise,  du  17  juin  1578.  —  Voir 
M.  Kervyn,  Les  Huguenots  et  les  Gueuœ,  t.  V,  pp.  119-122.  *      • 

(3)  Record  Office. 

(4)  Lettre  du  sieur  des  Pruneaux,  du  24  juin  1578.  Bibl.  roy.  de  Bru- 
xelles, 7199. 
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des  évoqués  de  Bruges  et  d'Ypres  ainsi  que  des  autres  prison- 
niers de  G  and  (1). 

Elisabeth  avait  annoncé  aux  états  le  départ  de  ses  nouveaux 
ambassadeurs  par  des  lettres  du  12  juin,  o(i  elle  se  plaignait 
vivement  de  ceux  qui  semblaient  «  ne  chercher  autre  chose 
que  d'avancer  par  la  ruine  générale  leur  gloire  et  profit  parti- 
culier (2).  »  A.rrivés  à  Anvers,  Gobham  et  Walsingham  s'efTor- 
cèrent  de  persuader  aux  états  que  pour  leur  salut  il  n'y  avait 
d'autre  remède  que  de  suivre  les  conseils  de  la  reine.  «  Les 
envoyés  anglois,  écrivait  des  Pruneaux,  ont  été  reçus  avec  de 
plus  grands  honneurs  que  nous.  Ils  sont  accompagnés  de  soi- 
xante gentilshommes  et  font  de  nombreux  présents  et  de  grandes 
dépenses.  Leur  but  est  de  nous  nuire  avec  leurs  artifices  accou- 
tumés (3).  »  —  Les  ambassadeurs  d^lisabeth,  ajoutait  Belliôvre, 
ne  laissent  à  négocier  la  paix.  Ils  craignent  les  Espagnols  en  ce 
païSy  et  aussi  peu  y  veullent  veoir  les  François.  Il  désire  que  la 
paix  se  face  à  l'avantage  des  estats,  et,  si  le  roy  d'Espaigne 
aura  à  y  demeurer,  qu'il  y  soit  foible  et  à  la  discrétion  des  gens 
du  paTs  avecques  lesquels  ils  pensent  avoir  bonne  part  (4).  » 

Le  2  juillet,  Walsingham  posait  aux  états  les  questions  sui- 
vantes :  «  Désirez-vous  la  paix,  et  en  ce  cas  acceptez-vous  la 
médiation  de  la  reine  d'Angleterre  ?  Si  vous  continuez  la  guerre, 
qu'avez-vous  en  soldats,  en  armes,  en  munitions?  Le  peuple 
chargé  d'impôts  ne  se  séparera-t-il  pas  devons?  Attendez-vous 
quelque  secours  de  la  France  (5)?  »  La  ligne  de  conduite  d'Éli« 
sabelh  était  habile,  et  son  avarice  marchait  d'accord  avec  sa 
prudence.  Les  obligations  sur  lesquelles  les  marchands  d'Anvers 
avaient  fait  aux  états  des  avances  considérables,  avaient  reçu 

(1)  Brit.  Mus.,  Galba,  €.  VI,  2«  p. 

(2)  Arch.  de  La  Haye;  Bec.  des  provinces  wall. ,  t.  T,  p.  317  (Arch.  de 
Bruxelles)  ;  Blaes,  t.  II,  p.  386.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(3)  Lettre  de  des  Pruneaux,  du  5  juillet  1578.  Bibl.  Nat.  de  Paris, 
3279. 

(4)  Lettre  de  Bellièvre  à  Henri  IIl,  du  17  août  1578. 

(5)  Propositions  du  2  juillet  1578.  Becord  Office. 
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comme  garantie  Tempreinte  du  grand  sceau  d'Angleterre  :  mais 
elle  refusait  de  les  délivrer.  Il  fallait  que  les  états  lui  en  re- 
missent la  valeur  au  pair,  tandis  qu'ils  n'avaient  obtenu  à  Anvers 
que  soixante-quinze  pour  cent.  «  Si  le  grand  sceau  n'offre  plus 
une  garantie  sérieuse,  écrivait  Walsingham  à  ce  propos,  qui 
ajoutera  foi  désormais  aux  promesses  de  la  reine?  Il  eût  mieux 
valu  payer  le  double  et  conserver  intacts  son  honneur  et  Thon- 
neur  de  l'Angleterre  (1).  »  —  «  Si  les  Pays-Bas,  ajoutait  Burleigh, 
se  déclarent  en  faveur  de  la  France,  ne  sera-ce  pas  plus  que  de 
perdre  cent  mille  livres  (2)?  » 

A  la  bourse  d'Anvers,  l'indignation  éclatait  sans  entraves  et 
sans  mesure.  Les  marchands  ne  parlaient  de  rien  de  moins 
que  de  faire  arrêter  Gobham  et  Walsingham  comme  garants 
des  engagements  qu'ils  avaient  négociés.  La  reine  d'Angleterre 
dut  s'exécuter;  mais  ce  fut  en  réclamant  des  états  un  gage 
précieux,  les  joyaux  de  la  maison  de  Bourgogne  (3>.  Walsingham 
regrettait  de  voir  l'avarice  d'Élisabelh  l'emporter  sur  les  plus 
graves  considérations  :  «  Je  m'afflige  profondément,  écrivait-il 
îx  Christophe  Hatton,  de  trouver  chez  la  reine  des  préoccupa- 
tions si  étranges  ;  j'espère  que,  si  elle  ne  perd  pas  de  vue  ce 
qui  arriverait  si  elle  retirait  aux  Pays-Bas  son  gracieux  appui, 
elle  placera  sa  sécurité  et  son  honneur  au  dessus  de  son  trésor. 
Si  elle  n'agit  tout  de  suite,  les  Français  seront  maîtres  de  cette 
contrée  (4).  » 

(1)  Lettre  de  Walsingham,  du  18  juillet  1578.  Record  OfQce. 

(2)  Lettre  de  Burleigh,  du  29  juillet.  Ibid. 

(3)  La  reine  d*Ângleterre  réclamait  des  états  le  remboursement  de 
cinq  obligations  :  la  première,  de  20,000  livres  sterling  remises  le  4  dé- 
cembre 1576  f  pour  le  service  du  pays  et  tenir  le  peuple  en  Tobéissance 
de  Sa  Majesté  ;  •  la  seconde,  de  20,021  livres  empruntées  à  Spinola  à 
Anvers  avec  la  garantie  de  la  commune  de  Londres  ;  la  troisième,  de 
16,636  livres  empruntées  à  Horacio  Palavicino;  la  quatrième,  de  4,616 
livres  ;  la  cinquième  reconnue  par  la  commune  d* Anvers,  du  chef  du 
paiement  des  reîtres  du  duc  Casimir  (Arch.  de  Tévôché  de  Bruges). 
Note  de  M.  Kervyn. 

(4)  Lettre  de  Walsingham,  du  23  juin  1578.  Mem,  of,  Chr,  HaiUm, 
p.  65. 
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Sur  ces  entrefaites,  un  événement  important  et  tout  à  fait 
imprévu  s'accomplit  :  le  duc  d'Alengon  était  arrivé  à  Mons.  Peu 
de  jours  après,  on  reçut  en  Angleterre  un  rapport  fort  étendu 
de  Davison  :  «  L'arrivée  du  duc  d'Alencon  &  Mons,  disait-il,  est 
la  matière  qui  nous  remplit  de  perplexité  et  confond  nos  opi- 
nions.  Pour  les  uns,  quand  on  considère  la  puissance  de  la 
France,  le  caractère  inquiet  de  cette  nation,  sa  disposition  k 
pécher  en  eau  trouble  chez  les  voisins,  Toccasion  que  cette 
guerre  peut  lui  offrir  de  faire  son  profit  au  dehors  et  d'éteindre 
l'incendie  au  dedans,  l'entreprise  parait  offrir  le  plus  sérieux 
danger.  Selon  d'autres,  qui  la  jugent  d'après  la  jeunesse  et  le 
caractère  du  duc  d'Alen^on,  par  le  peu  d'amitié  que  lui  porte 
son  frère,  par  la  légèreté  et  l'inconstance  de  la  nation,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  efTrayer,  à  moins  que  le  but  secret  ne  soit  de 
tromper  les  états  et  de  favoriser  les  Espagnols  (1).  » 

Walsingham  se  bâta  de  se  rendre  auprès  du  prince  d'Orange 
pour  connaître  son  opinion  sur  la  soudaine  arrivée  du  duc.  Le 
Taciturne  répondit  qu'il  la  trouvait  aussi  étrange  que  Wal- 
singham lui-même  et  qu'assurément  on  pouvait  lui  appliquer  le 
texte  de  l'Écriture  :  Non  veniet  mittere  pacem.  Du  reste  il  at- 
tendait les  rapports  de  ses  agents  pour  être  mieux  informé,  et 
comme  Walsingham  insistait  pour  obtenir  une  réponse  plus 
précise,  il  ajouta  qu'en  tout  ce  qui  allait  se  passer,  les  états 
devraient  principalement  considérer  deux  points  :  d'abord,  ne 
rien  faire  sans  l'assentiment  de  la  reine  d'Angleterre  qui  avait 
promis  de  les  assister,  s'ils  ne  donnaient  pas  suite  aux  propo- 
sitions françaises  ;  d'autre  part,  ne  pas  perdre  de  vue  ce  que 


(I)  Mem.  of  Chr.  Hatton.  p.  70.  Cf.  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI,  2^  p., 
p.  141.  —  On  lit  dans  une  lettre  adressée  le  15  juillet  aux  états  géné- 
raux :  «  Je  supplie  très  humblement  qu'on  aye  bon  regard  à  tout  affin 
que  les  Francbois,  selon  leur  naturel,  ne  fassent  un  tour  de  passe- 
passe  et  que  par  leur  venue  l'on  ne  perde  pas  la  bonne  grâce  de  la  royne 
d'Angleterre  qui  compète  trop  pour  la  patrie  de  l'avoir  bonne  voisine.  » 
(Arcb.  de  Bruxelles).  Note  de  M.  Kervyn. 
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réclamait  )e  salut  du  pays.  Il  importait,  disait-il,  d'être  instruit 
sans  retard  de  Tappui  que  donnerait  Elisabeth.  Assurément,  si 
Le  duc  d'Alencon  portait  en  lui  des  intentions  perfides  (1),  il 
pourrait  en  résulter  un  grand  péril  (2)  ;  mais  si  au  contraire  il 
était  bien  disposé,  il  pouvait  être  d'un  grand  secours.  Quant  à 
lui,  prince  d'Orange,  il  restait  dévoué  aux  états,  à  Elisabeth, 
aux  princes  protestants  de  France;  mais  il  ne  pouvait  croire 
que  le  duc  d'Alencon  fût  un  instrument  de  trahison,  ce  qui  le 
ferait  détester  à  la  fois  de  tous  ceux  qui  professent  la  religion 
protestante,  et  de  quiconque  a  le  sentiment  de  l'honneur  poli- 
tique (3).  Les  Pays-Bas,  dit-il  en  terminant,  ne  peuvent  se 
sauver  que  gr&ce  à  l'appui  de  quelque  grand  prince.  Ce  sera 
Elisabeth,  si  elle  le  veut  :  qu'elle  y  réfléchisse  et  qu'elle  sache 
prendre  une  résolution  (4).  »  Quelques  jours  plus  tard,  Wal- 
singham  résumait  en  ces  termes  cet  entretien  :  «  Le  prince 
d'Orange  est  résolu  à  s'opposer  à  ce  que  les  Pays-Bas  obéissent . 
au  roi  d'Espagne;  il  aimerait  mieux  les  annexer  à  l'empire. 
Toute  son  inclination  pour  la  France  consiste  uniquement  en 
ce  qu'il  veut  servir  ses  propres  intérêts  (5);  et,  quoiqu*il  dise 
le  contraire,  ce  qu'il  préférerait  ce  serait  que  le  pays  n'appar- 
tint ni  aux  Français,  ni  aux  Espagnols,  ni  aux  Anglais,  ni  aux 
Allemands,  mais  à  lui-même  (6).  > 

Walsingham  conférait  aussi  avec  les  envoyés  du  duc  d'Alen- 
con (7).  Ceux-ci,  selon  le  conseil  du  prince  d'Orange,  se  servaient 


*  (1)  Garrying  in  his  breast  any  treaisonable  intention, 
(i)  He  might  gréatly  relieve  them. 

(3)  Civil  honestee. 

(4)  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI,  2*  p.  (18  juillet  1578). 

(5)  That  he  is  not  otherwise  inclined  to  tha  French  than  to  serve  his 
own  turn. 

(6)  He  had  rather  enjoy  the  country  himself.  Lettre  de  WaLsingham, 
du  93  juillet  1578.  Mem.  of,  Chr.  Hatton,  p.  74. 

(7)  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI,  27,  l*r  f.  190  (18  juillet  1578).  Une  reU- 
tien  des  événements  des  Pays-Bas  se  trouve  dans  le  môme  manuscrit, 
f.  155.  Note  de  M.  Kervyn. 
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du  langage  le  plus  conciliant  (1).  Leur  maître  leur  avait  recom- 
mandé d'écouter  Walsingham,  mais,  avait-il  ajouté,  c  non  pour 
vou^  engager  de  parolles,  ni  fere  aulcune  chose  qui  puisse  re- 
tarder ou  empescher  tant  soit  peu  ce  qui  s'offre  à  présent  pour 
mon  service  et  le  bien  de  mon  affaire  (2),  > 

Le  28  juillet,  Walsingham  eut  une  longue  conférence  avec  le 
prince  d'Orange  et  les  états.  Il  se  plaignit  vivement,  au  nom 
d'Elisabeth,  des  négociations  avec  un  personnage  dont  la  sin- 
cérité était  si  douteuse,  car  l'on  ignorait  s'il  n'était  pas  d'accord 
avec  l'ennemi  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  son  intention  pouvait 
être  de  se  rendre  maître  du  pays  (3),  résultat  si  grave  qu'il  ne 
pourrait  être  toléré.  Les  états  avaient-ils  oublié  qu'Elisabeth 
était  leur  unique  soutien  (4)  ? 

(1)  Lettre  de  Mondoucet,  du  16  juillet  1578.  M.  8277  de  la  Bibl.  Nat. 
de  Paris;  Lettre  de  Dommartin,  du  !•'  juillet.  Ibid  ,  nis.  3381. 

(2)  Lettre  du  duc  d'Alencon,  du  20  juin  1578.  BiM.  Nat.  de  Paris,  3277. 

(3)  To  make  himself  lord  of  the  country. 

(4)  Their  only  upbolder.  Groen,  t.  VI,  p.  408.  —  On  écrivait  de 
Londres  le  24  juillet  à  Walsingham  qu'il  était  de  Tintérôt  des  états  de 
négocier  plutôt  que  de  livrer  une  nouvelle  bataille  à  don  Juan.  Br.  Mus., 
Harley,  6265.  Note  de  M.  Kerryn.  —  Nous  croyons  devoir  reproduire  le 
passage  cité  des  Archives  de  la  maison  d* Orange-Nassau,  relatif  à  cette 
conférence  de  Walsingham  avec  le  prince  d*Orange  et  les  états.  On 
trouve,  dit  M.  Groen,  parmi  les  manuscrits  du  musée  britannique  un 
récit  de  la  conférence  avec  les  ambassadeurs  d'Elisabeth,  tenue  le 
28  juillet  :  c  The  substance  of  her  Maj.  embassadors  négociations  with 
the  prince  of  Orange  and  others  deptited  by  the  states  of  the  Lowe- 
Country  es,  Anvers.  »  —  D'abord  de  9  heures  à  midi.  »  L'ambassadeur 
proteste  qu'Elisabeth,  malgré  tous  ses  efforts  inutiles  pour  la  paix,  y 
persiste  <  soe  longe  as  there  should  remaine  any  sparke  of  hopes.  »  — 
Le  prince  répond  c  in  the  name  of  the  rest  of  the  deputyes...  that  no- 
thing  was  more  desired  than  such  a  peace  as  might  be  coupled  with 
safety,  and  therein  prayed  her  Maj  assistance...  for  themselves  they 
had  but  small  hope,  knowing  Don  Johns  malice  to  be  so  great  towardes 
them.  »  —  L'ambassadeur  réplique  que  le  temps  est  propice  pour 
traiter,  vu  la  position  fort  désavantageuse  de  Don  Juan.  —  Après  dîner, 
difficultés  diverses.  L'ambassadeur  se  plaint  des  négociations  avec  le 
duc  d'Anjou.  «  They  laid  downe  untothem  the  dislike  her  Maj.  concei- 
ved  thereQf>  both  in  respect  of  themselves  and  for  her  owne  behalfe.«. 
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Un  incident^  que  nous  devons  mentioiiner  ea  pusniM;,.  ami 
produit  une  vive  irritation  dans  Tàme  d'Élisabetlk  QueUmes 
courtisans,  jaloux  de  Taccueil  courtois  fait  par  elle  à  Bacque- 
ville,  avaient  répandu  le  bruit  que  le  duc  d'Alencon,  pour  s'at-  • 
tacher  le  prince  d*Orange,  avait  résolu  d'épouser  sa  ftUe.  La 
colère  de  la  reine  fut  grande  à  cette  nouvelle,  et  le  contre-coup 
s'en  flt  sentir  jusqu'aux  Pays-Bas.  Le  5  août,  elle  ordonna  à 
ses  ambassadeurs  de  s'opposer  à  toute  convention  qui,  dès  ce 
moment,  livrerait  certaines  villes  au  duc  d'Alengon  et  qui  lui  en 
assurerait  d'autres  en  cas  de  future  conquête  (1).  Deux  jours 
après,  elle  3t  appeler  lord  Burleigh  et  lui  ordonna  de  charger 
immédiatement  Walsingbam  de  se  rendre  près  du  duc  d'Alen- 


It  seemed  étrange  tha  they  would  inter  into  any  dealing  with  him  of 
whose  sincerity  and  roundnes  in  tbat  occasion  tbey  could  not  be  assa- 
red,  not  being  destitute  of  many  probable  conjectures  of  bis  intelli- 
gence with  the  enemye  ;  and  in  case  he  did  meane  sincerely,  yet  it 
appeared  not  unto  them  whether  bis  intencion  might  be  to  make  him- 
selfe  lord  of  the  country,  a  maiter  of  noe  great  difficulty  to  be  com- 
passed,  unless  bis  forces  were  greatly  moderated,  which  were  bard 
.  for  them  to  doe,  when  be  should  once  bave  undertaken  tbe  matter  at 
theyr  request...  Diverse  of  the  provinces  utterly  mislike  to  bearethe 
name  of  the  Freacb.  The  jealousy  alsoe  of  the  empire  justly  conceyved 
thereby  foreseeing  how  dangerons  a  thinge  it  might  be  to  them  to  bave 
tbe  greatness  of  the  kingdome  of  France  augmented  by  the  accession 
of  thèse  countryes,  besides  the  considération  and  view  of  bis  estate, 
)iow  he  were  able  to  maintayne  soe  great  an  action.  »  Puis  on  n'anroit 
pas  dû  traiter  à  Tinsu  d'ËLisabeth,  c  theyr  only  upholder.  »  Le  prince 
d'Orange  répond  que  «t  the  greatest  hastening  of  the  treaty  ».étoit  venu 
de  la  part  de  ceux  du  Hainaut,  qui  craignoient  le  duc,  et  que,  pour  ne 
pas  démembrer  les  provinces,  on  avoit  cru  devoir  entrer  en  communi- 
cation :  c  theyr  intencion  being  to  draw  bis  great  forwardnes  and  désire 
of  a  resolute  answere  into  length,  untill  they  might  see,  eitber  what 
further  necessity  they  might  bave,  or  what  releese  they  might  receyve 
from  some  other  parte,  rather  than  to  résolve  upon  any  through  and 
présent  agreement  with  them;  wherein  what  course  they  kept  with  bis 
ministère,  may  easyly  appeare.  by  laying  downe  such  condicioqs  unto 
him  as  they  thought  he  would  not  accapt.  »  (Ils.  P.  Br.  V.  96.  Pidc. 
hist.,  34). 
(1)  Instructions  données  par  la  reine  d'Angleterre  le  5  août  1578. 
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QOB  et  de  l'inviter,  au  nom  de  la  reine,  à  renoncer  à  son  entre- 
prise. Les  états  y  disait-elle ,  n'ont  qu'à  l'indemniser  de  ses 
peines  et  de  ses  dépenses,  mais  il  doit  se  retirer.  Enfin,  le 
9  août,  nouvelle  lettre  plus  vive  d'Elisabeth  à  ses  ambassadeurs 
pour  qu'ils  ne  permettent  pas  de  livrer  les  Pays-Bas  à  l'ambi- 
tion du  duc  d'Alençon.  Elle  veut  absolument  qu'on  traite  avec 
don  Juan  (1). 

Cependant  une  lettre  de  Walsingbam  avait  fait  connaître  à  la 
reine  que  le  Taciturne  désavouait  tout  projet  de  donner  sa  fille 
au  duc  d'AleuQon  (2)  ;  et  celui-ci,  profitant  de  ce  moment  favo* 
rable»  fit  passer  à  Walsingbam  une  lettre  destinée  à  être  mise 
sous  les  yeux  d'Elisabeth,  où  abondaient  les  protestations  d'af- 
fection et  de  dévouement.  À  l'entendre,  il  n'estimerait  de  rien 
toutes  les  victoires,  tous  les  trophées  que  lui  réservait  le  sort 
des  armes,  si  par  ce  moyen  il  devait  perdre  le  fruit  attendu  de 
ses  bonnes  grâces.  Il  considérait  comme  plus  glorieux  de  se 
voir  soumis  et  asservi  sous  le  joug  d'une  sainte  amitié  que 
d'être  appelé,  en  la  perdant,  à  commander  aux  peuples  et  à 
donner  la  loi  au  monde  (3). 

Rien,  remarque  M.  Kervyn,  n'était  moins  sincère  que  ces 
paroles,  car  en  ce  moment  même  le  prince  français  pressait 
ses  négociations  avec  les  états  ;  et  tout  ce  que  pouvait  faire 
Walsingbam  était  de  réclamer  un  délai  de  huit  ou  dix  jours 
«  parce  qu'aultrement  la  royne  d'Angleterre  pourra  trouver 
estrange  qu'une  affaire  de  tel  prix  et  importance  se  baste  à 
conclusion  avec  telle  expédition  (4).  »  Mais  si  Elisabeth  avait  pu 
se  laisser  séduire  par  les  flatteries  du  duc  d'Alengon  et  de  ses 
agents,  son  ressentiment  se  réveilla  plus  violent  que  jamais 
quand  elle  apprit  la  suite  des  négociations  qui  avaient  eu  lieu 

(1)  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI,  2«  p.,  p.  226  (9  août  1578). 

(2)  Ibid.,  p.  211. 

(3)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  11  août  1578.  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  VI, 
2«  p.,  p.  232. 

(4)  Arch.  d'Ypres  (6  août  1578). 
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à  son  insu.  Elle  déclara  ne  vouloir  envoyer  aux  Pays-Bas  ni 
soldats  ni  argent ,  mais  continuer  les  pourparlers  avec  don 
Juan.  Ses  ministres  s'en  montraient  désolés,  c  Pauvre  reine, 
pauvre  royaume!  »  s*écriait  Leicester  (1).  Wilson,  non  moins 
contrarié,  exhalait  ses  plaintes  :  c  Devrons-nous  nous  courber 
devant  nos  anciens  ennemis  les  Espagnols?  Les  moutons  seront- 
ils  livrés  aux  loups  (2)?  »  C'est  ici,  selon  des  témoignages  con- 
temporains, qu'entre  en  scène  l'homme  de  Walsingham. 

Ratcliflf,  dit  M.  Kervyn,  a  traversé  Paris;  il  a  vu  M.  de  Vaulx, 
l'ambassadeur  espagnol  et  l'archevêque  de  Glascow  qui  défend 
en  France  les  intérêts  de  Marie  Stuart.  M.  de  Vaulx  écrit  à  xion 
Juan  que  plusieurs  gentilshommes  anglais  désirent  entrer  à  son 
service  et  qu'ils  se  vantent  de  lui  être  utiles,  notamment  à 
Gravelines  (3).  Ratcliff  obtient  une  lettre  de  recommandation 
de  l'archevêque  de  Glascow;  mais  son  entretien  secret  avec 
l'ambassadeur  d'Espagne  est  le  plus  important;  il  a  offert, 
semble-t-il,  de  tuer  le  duc  d'AlenQon.  Don  Juan  repousse  ces 
propositions.  <  Je  n'ai  pas  la  coutume,  écrit-il  à  Vargas,  de  me 
venger  de  mes  ennemis  par  des  moyens  indignes,  que  repousse 
ma  conscience;  et,  de  même  que  je  blâmerais  quiconque 
voudrait  tuer  son  adversaire  par  de  semblables  moyens,  jamais, 
en  aucune  manière,  Je  ne  voudrais  moi-même  y  recourir  (4).  » 
Lorsque  don  Juan  traçait  ces  nobles  paroles,  il  ignorait  que 
c'était  contre  lui-même  que  le  fer  de  RatclifT  était  dirigé. 

Cependant  Vargas  avait  à  peine  remis  à  RatclifT  une  lettre 
pour  don  Juan,  que  ses  soupçons  s'éveillèrent.  11  avait  appris 

(1)  Lettre  de  Leicester,  du  29  août  1578.  Record  Office. 

(2)  Lettre  de  Witson,  du  môme  jour.  Ibid. 

(3)  Lettre  du  seigneur  de  Longueval,  du  22  juillet  1578  (Archives  de 
Bruxelles). 

(4)  Yo  no  he  acostumbrado  jamas  a  vengarme  de  mis  enemigos  por 
medios  indignes  de  mis  obligaciones  y  que,  assi  como  a  mi  me  pares - 
ceria  ma  que  otro  principe  tratase  de  matar  a  nadie  por  caminoa  taies, 
assi  yo  en  ninguna  manera  prestare  la  voluntad  a  ello.  Lettre  de  don 
Juan,  du  6  juillet  1578.  Arch.  Nat.  à  Paris,  K.  1515. 
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que  RaiclîlT  avait  ea  des  enlrevues  secrètes  avec  renvoyé 
anglais  à  Paris  ;  et,  mieux  éclairé  sur  sa  conduite  passée,  il  se 
hàla  de  transmettre  son  portrait  à  don  Juan  en  engageant  celui- 
ci  à  veiller  sur  sa  vie. 

Dans  les  premiers  Jours  du  mois  d'août,  don  Juan,  alors  à 
Tirlemont,  donnait,  selon  son  habitude,  une  audience  publique, 
à  laquelle  bourgeois,  ouvriers,  pauvres  mêmes,  étaient  regus^ 
Un  Anglais  mêlé  à  la  foule  s'approcha  et  le  supplia  de  l'accepter 
à  son  service,  en  hii  donnant  un  salaire  avec  lequel  il  pût  nourrir 
sa  femme  et  ses  enfants.  Don  Juan  reconnut,  d'après  le  portrait 
envoyé  par  Vargas,  l'assassin  qu'on  lui  avait  signalé;  etRatclifT, 
immédiatement  soumis  à  la  torture,  avoua  qu'il  avait  été  délivré 
de  la  Tour  par  Walsingham  et  qu'à  ce  prix  il  lui  avait  promis 
d'assassiner  don  Juan.  Il  importait  en  ce  moment  d'éviter  tout 
éclat,  et  Ratclif!  fut  enfermé  au  château  de  Namur  où,  peu  de 
jours  après  la  mort  de  don  Juan,  on  le  pendit  sans  bruit  (1).  Le 


[i]  Del  Rio,  t.  III,  pp.  272-278.  —  Regina  Angli»  Ck)bbenam  Angliœ 
ammirallum  et  Walsingemium,  hominem  vaferrimum,  sibi  a  secretis, 
ad  Ordines  et  Inde  ad  Austriacum  pacis  conflciendœ  gratia  miserai  ; 
vel.  quod  equidem  verius  puto,  ut  Austriaci  copias,  conailia  actionesque 
explorarent.  Vix  enim  legati  abierant,  cum  Austriaco  Lutetia  nuntiatur, 
caveret  sibi  diligenter  ;  insidias  vitae  ejus  fieri  ;  ex  Ânglia  in  GaUiam 
trajecisse  comitis  cujusdam  ftlium  nothum,  nomine  Raclefflum,  homi- 
nem temerarium,  sed  sicarium  exercitatum.  Eum  captum  aliquamdiu 
reginae  jussu,  propter  proditionis  vehementem  suspicionem,  in  Londi- 
nensi  turri,  in  vinculis  habitum,  e  quatùrri  moris  antiquissimi  semper 
fuerit  neminem  unquam  nisi  ad  supplicium  extrahl.  Mirum  propterea 
quod  Racleffius  merito  regin»  odiosus  tanta  facililate  sit  emissus,  nec 
emissus  tantom,  verum  etiam  ingenti  prœterea  pecuniae  summa  a  Wal- 
singemio  natura  sua  minime  liberali  donatus;  aliquid  vîdelicet  illos 
monstri  alere.  —  Raclefflum,  cum  quodam  alio  Anglo  milite,  Lutetia 
Namurcum  petere,  et  Inde  ad  Austriacum  dicere  se  proftcisci.  Pru- 
denter  ab  bis  duobus  sibi  caveret,  et  actiones  verbaque  illorum  obser- 
▼aret  —  Que  nuncio  ad  se  perlato  Austriacus  adventum  istorum 
praestotabatur,  et  Vaulxio  Namurci  gubernatori  denuociat,  ut  honestis 
rationibua  illos  in  ea  urbe  retineat^  Raclefflus,  forte  rem  subodoratus, 
GiveCo,  non  Namurcum,  uti  prias  constituerat ,  sed,  ea  civitate  omissa, 
recta  Leodium,  et  inde  ad  Austriacum  festtnat.  Admissus  ad  coUoquen- 
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prince  de  Parme  envoya  la  confession  de  Ratcliff  k  Philippe  II. 
«  Les  preuves  sont  évidentes,  écrivait-il,  et  le  châtiment  était 
nécessaire  ;  mais,  par  considération  pour  la  reine  d'Angleterre, 
j*ai  voulu  que  cette  affaire  se  trait&t  dans  le  conseil  privé  (1).  • 

dum,  86  fama  rerum  ab  illo  praaclare  gestarum  et  œqoitate  causas  ac- 
censum,  auspiciis  iUius  militaturum  adveniase.  Orare  iiti  in  numenun 
famiUarium  admittatur.  Idem  alter  miles  asserebat.  ^  Bénigne  res- 
ponsum  ab  Austriaco.  Non  displicere  sibi  adventura  eorum  ;  castra  sua 
bonis  omnibus  et  forlibus  viris  seroper  patere.  Postridie  cogitaturum 
se,  quibus  conditionibus  illos  retineat.  —  Non  uno  in  itinere  loco 
Racleffius  temere  jactabundus  effutierat,  taro  arduum  a  se  facinus 
susceptum  brevi  se  confecturum,  illius  ut  commemoratio  mortales 
omnes  admirations  et  stupore  incredibrlis  audaciae  repleat.  Qnod  ipsum 
etiam  Austriaco  significatum  effecit,  ut  is  diutius  procrastinandum  non 
putaret.  Idcirco  Bustamantio,  cui  incumbebat  malis  hominibus  aulam 
et  publicas  vias  purgare,  et  eosdem  ubique  conquisitos  supplicie  affl- 
cere ,  mandat  ut  ambos  in  aulam  venientes  comprehendat.  Â  quo 
redeuntes  ad  Austriacum  in  vincula  conjecti  ;  Namurcum  missi  ut  pri- 
vali  concilii  judices  de  causa  cognoscerent,  et  lata  sententia,  vel  scele- 
ris  coDvictos  legitimis  pœnis  plectarent,  vel  innocentes,  quam  fieri 
posset  honestissirae,  absolverent.  —  Captis  statim  animus  concidit,  et 
exanimatione  trepidâtioneque  manifesta  crimtnis  suspiconfirmarunt. 
Namurcum  ubi  pervenerunt,  nihil  illic  necesse  fuit,  per  qua&stionis 
essviliam,  veritatem  scrulari.  Sponte  sua  culpam  omnem  confitentur. 
RaclefÛus  se  in  turri  Londinensi  captivum,  a  Walsingemio  libertatis  et 
ingentis  pecuniœ  promissione  inductum,  Austriaci  necandi  negotinm 
euscepisse  :  et  statuisse  in  publica  via,  vel  ad  exercitum,  Jacto  (cujus 
erat  rei  peritissimus)  pugione  nibil  opinantem  conrodere;  patrato 
autem  factnore,  equo,  qu^m  ad  hoc  velocissimum  habebat,  conscenso, 
pernici  fuga  ad  ordinum  exercitum  se  recipere  —  Socius  non  quidem 
inquiebat,  se  ullum  necis  ferendae  oonsilium  suscepisse  :  sed  conscium 
fuisse,  conato  ssaptua  Racleffo  ad  sceleris  illius  patrandi  societatem 
perducere.  Indicium  porro  nuHum  se  fecisse,  quia  Raclefflum  a  tam 
precipiti  consilio  discessurum,  atque  a  tam  neCario  facihore  sibi  tem* 
peraturum  sperabat.  —  Quoad  Austriacus  vixit,  qua  fuit  clementia  et 
animi  roagnitudine,  viri  in  carcere  seryati  sunt;  eo  mortuo,  digne  sup- 
plicie, ex  senatus  privati  sententia,  affecti  obierunt. 

(1)  Lettre  du  prince  de  Parme  à  Philippe  II,  du  5  décemt^re  157B 
(  Arch.  de  Simancas)  ;  Del  Rio,  t.  III  ;  Vander  Hammen.  p.  33i  ;  Camero, 
p.  145;  Maxwell,  t.  Il,  p.  822.  —  Nous  devons  à  M.  Gachard  la  publi- 
cation du  rapport  du  conseil  privé.  Il  y  est  dit  que  «  Ratcliff  estoit  venu 
«xpressément  d'Angleterre  afin  d'avoir  pardon  de  ses  meffaicts  et  d*aYoir 


-     3Î7    — 

Il  ne  restait  à  Walsingham  et  à  Gobham  que  d*exéc*iter  Tordre 
de  irai  1er  avec  les  Espagnols.  Ils  en  informèrent  don  Jaan  qai 
se  hâta  de  leur  faire  répondre  par  son  secrétaire  Le  Yasseur  : 
c  Voas  serez  les  très  bien  venus,  et  serons  ayse  de  vpus  veoir(l).» 
Le  comte  de  Schwartzenberg,  envoyé  de  l'empereur,  secondait 
la  démarche  des  ambassadeurs  anglais.  «  Veuillez,  écrivait-il  à 
don  Juan,  croire  fermement  les  raisons  que  j'ay  prié  les  dicts 
ambassadeurs  vouloir  dire  à  Vostre  Âllèze.  J*ay  eu  des  advis 
de  telle  conséquence  que  je  supplie  très  humblement  Vostre 
Allèze  de  ne  pas  laisser  cette  occasion  en  laquelle  seule  et 
irrévocable  Vostre  Âlteze  a  entre  ses  mains  les  moyens  de 
conserver  l'auctorité  de  Sa  Majesté  Catholique  et  la  grandeur 
de  la  maison  d'Autriche  (2).  y 

L'entrevue  avait  été  fixée  au  24  août,  sous  un  grand  chêne  à 

une  lieue  du  camp  espagnol.  Les  ambassadeurs  étaient  porteurs 

des  propositions  des  états  généraux,  qu'ils  allaient  soumettre  & 

l'acceptation  de  don  Juan.  Ces  propositions  étaient  réellement 

exorbitantes,  et  l'on  s'étonne  que  don  Juan  ait  eu  la  patience 

de  les  entendre;  mais  les  épreuves  et  le  dévouement  qu'il 

portait  au  roi  lui  avaient  appris  à  tout  souffrir  sans  perdre  son 

calme  et  l'entière  possession  de  lui-même.  Voici  en  substance 

quelles  étaient  ces  propositions.  Le  roi  d'Espagne  ne  retenait 

qu'un  vain  titre  de  souveraineté  ;  le  gouvernement  passait  aux 

mains  des  représentants  de  la  nation  ;  l'archiduc  Mathias  était 

confirmé  dans  son  titre  de  gouverneur  général,  aux  conditions 

auxquelles  il  avait  accepté  l'offre  de  celte  charge;  et,  en  cas  de 

mort  ou  de  résignation,  le  consentement  des  états  généraux 

était  requis  pour  la  nomination  de  son  successeur;  tous  les 

* 
aussi  récompense  de  son  faict.  à  laquelle  fin  il  a  esté  mis  hors  de  la 
prison  de  la  Tour  de  Londres.  »  Bulletint  de  la  commission  royale  cThiS' 
toire,  3*  série,  t.  IV,  p.  496.  Note  de  M.  Kervyn.     . 

(1)  Lettre  de  Le  Vasseur,  du  19  août  1578  (Arch.  d'Ypres). 

(2)  Lettre  du  comte  de  Schwartzenberg,  du  92  août,  ibid.  — :  Deux 
jours  après,  le  comte  de  Schwartzenberg  renouvela  les  mêmes  instances 
dans  une  lettre  adressée  à  Taxis. 


prisonniers  étaient  rel&chés,  les  bannis  rendas  à  leurs  foyers,  les 
biens  confisqués  restitués  ;  la  reine  Elisabeth,  le  comte  palatin 
Jean  Casimir  et  le  duc  d'Àlengon  étaient  reconnus  comme  parties 
au  traité  ;  don  Juan,  ses  troupes  et  ses  adhérents  devaient  sans 
retard  opérer  leur  départ  du  pays.  Don  Juan,  en  un  mot,  au 
milieu  de  sa  vaillante  et  victorieuse  armée,  était  sommé,  au 
nom  du  roi,  de  renoncer  à  toutes  les  revendications  de  la 
royauté  pour  lesquelles  il  avait  combattu,  et  d'accorder  par  un 
traité  ce  que  I^s  états  ne  pouvaient  guère  espérer  arriver  à  lui 
arracher  par  la  force  des  armes  (i). 

Don  Juan,  s'entourant  de  précautions,  se  rendit  à  Tentrevue 
avec  une  escorte  de  deux  mille  chevaux.  Il  écouta,  en  gardant 
un  profond  silence,  la  déclaration  qu'Elisabeth  n'avait  jamais 
voulu  favoriser  les,rebelles  des  Pays-Bas;  et,  quand  les  envoyés 
anglais  lui  rappelèrent  rinlérim  imposera  Gharles-Quint  par  la 
paix  de  Passau,  il  put  se  demander  si  déjà  on  assimilait  sa 
position  à  la  fuite  dlnspruck  (2).  Il  se  borna  à  les  interroger 
sur  ce  qu'ils  pensaient  eux-mêmes  des  conditions  qu'on  luî 
offrait.  «  En  effet,  répliqua  Walsingbam,  elles  sont  dures,  et 
toutefois  ce  n'est  que  par  menaces  que  nous  les  avons  obte- 
nues. »  —  «  Mais  que  feriez-vous  en  ce  cas?  »  interrompit  don 
Juan.  —  «  Nous  ne  pouvons  donner  d'avis,  reprit  l'ambassadeur; 
car  à  quoi  sert-il  au  médecin  de  prescrire  une  potion,  si  le  malade 
refuse  de  la  prendre  (3)  ?  » 

Walsingbam  remarqua  chez  don  Juan  une  lutte  très  vive  entre 
le  sentiment  de  l'honneur  et  les  dures  exigences  de  la  nécessité; 
mais,  en  présence  des  outrages  des  états,  le  sentiment  de  l'hon- 
neur l'emporta.  Jamais  l'ambassadeur  anglais  (il  en  rendit  lui- 
même  témoignage)  n'avait  rencontré  un  gentilhomme  qui,  par 


(1)  Maxwell,  Don  John  of  Au$tria,  t.  II,  p.  326. 

(2)  Il  venit  de  subir  à  Rymenan  un  léger  échec,  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

(3)  Maxwell,  endroit  cité. 


sa  dignité,  son  langage,  son  intelligence,  sa  courtoisie,  pût  être 
comparé  à  don  Jttan  (!>• 

Les  députés  des  états  qui  étaient  à  Louvain  annoncèrent 
c  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  avoient  vivement  re* 
monstre  à  Son  Âltèze  les  pertes  et  dommages  qui  adviendront 
au  roy  et  à  la  chrestienté  au  cas  que  don  Joan  ne  Tache  la  paix 
et  qu'il  sambloit  qu'ils  l'avoient  mis  en  doubte  et  perplexité,, 
sans  toutesfois  avoir  peu  tirer  de  luy  sa  résolution  (2>.  » 
-  Le  25  août,  don  Juan,  en  remerciant  Elisabeth  de  ses  bon» 
offices,  lui  fit  connaître  que,  malgré  son  désir  de  conclure  1» 
paix,  il  n'avait  pu  accepter  les  propositions  des  états  ;  «  car, 
disait-il,  ces  articles  répugnent  à  toute  honnesteté,  mesme  si 
avant  que  vos  ambassadeurs  m'ont  rondement  confessé  qu'ils 
sont  trop  durs  pour  estre  acceptés  (3).  » 

Le  dénouement  de  cette  négociation  fut  une  déclaration  de 
don  Juan  d'Autriche  que  le  roi  d'Espagne  venait  d'accepter 
Tempereur  comme  arbitre,  en  désignant  pour  le  représenter  le^ 
duc  de  Terra*Nova.  II  se  félicitait  de  cette  résolution  «  affin,. 
selon  ses  paroles,  que  la  petite  affection  que  plusieurs  lui  por- 
toient,  combien  que  à  tort,  ne  fût  cause  d'en  retarder  le  bor» 
succès;  »  et  il  promettait  de  s'y  conformer  (4). 

Avant  de  poursuivre  l'exposé  de  cette  politique  embrouillée 
et  inconsistante,  nous  avons  à  mettre  le  lecteur  au  courant  des 

(1)  Walsingham  was  much  struck  with  don  Johii.  «  In  conférence 
with  him,  he  said,  i  niigbt  eaaily  discern  a  great  conflict  in  himself 
between  honour  and  necessity.  Surely  i  never  saw  a  gentleman  for 
personage,  speech,  wit,  and  en tertainment  comparable  to  him.  If  pride 
do  not  overthrow  him,  he  la  like  to  become  a  great  personage.  »  Wal- 
singham to  Lord  Burghley,  August  27.  Mes.,  HoUand,  Record  OfQce. 
Note  de  Maxwell,  p.  îi27. 

(2)  Archives  de  Bruxelles  (Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1,  p.  381). 

(3)  Record  Office. 

(4)  Déclarations  de  don  Juan,  du  29  août  et  du  1*'  septembre  1578. 
L'ambassadeur  de  l'empereur  et  les  députés  des  états  généraux  pré» 
sentèrent  leur  rapport  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Gacliardr 
Acte$  àeê  étaU  généraux,  t.  II,  pp.  21  et  ^.  v 
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particularités  de  l'arrivée  du  comte  palatin  Casimir  aux  Pays-Bas 
et  des  opérations  militaires  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'intervalle 
laborieux  que  nous  venons  de  parcourir. 

Le  premier  rôle  en  Allemagne  dans  le  mouvement  ascendant 
de  la  réforme,  avait  appartenu  longtemps  à  l'électeur  palatin 
Frédéric  (i>;  à  sa  mort  il  passa  à  son  fils  Jean  Casimir,  avec 
lequel  Théodore  de  Béze  entretenait  d'étroites  relations.  Dathe- 
nus,  son  chapelain,  parlait  ainsi  de  ce  prince  dans  ses  adula- 
tions intéressées  :  a  II  est,  entre  tant  de  princes,  seul  digde 
d'occuper  la  place  d'Elisabeth;  il  reste  non  seulement  sem- 
blable par  sa  constance  et  sa  sincérité  à  ce  qu'il  a  toujours 
été,  mais  il  se  montre  supérieur  à  lui-môme  et  dépasse  l'attente 
de  tous  les  nôtres.  Et  pourquoi?  Je  le  dirai  sans  détours.  Il  y  a 
beaucoup  de  princes  qui  n'ont  pas  véritablement  à  cœur  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  la  république  chrétienne,  qui  sont 
souillés  par  le  contact  des  méchants,  qui  recherchent  plus  leurs 
avantages  privés  que  le  bien  public  (2).  > 

A  l'époque  où  Casimir  était  le  champion  de  l'Angleterre, 
Rogers  composa  des  vers  sur  cet  illustre  héros,  illuHriânmum 
heroem,  où  le  nom  de  ce  prince  lui  offrait  des  allusions  plus  ou 
moins  poétiques  à  sa  gloire  : 

Palma  triplex  celso  te  jure  sacravit  Olympo, 
Ac  mire  mirus,  non  quasi  mirus  eris. 

{1)  Frédéric  III,  né  en  1515,  d'un  père  catholique,  apostasia  sous 
rinfluence  de  sa  femme,  la  margrave  Marie  de  Brandebourg,  zélée 
sectatrice  de  Luther.  A  la  fête  de  ses  fiançailles,  le  futur  protecteur  de 
TégUse  réformée  s'enivra  de  telle  façon  qu'il  tomba  dans  une  maladie 
dangereuse  et  prolongée,  et  souffrit  encore,  dans  sa  vieillesse,  des  suites 
de  ses  dèbauches.Un  des  premiers  actes  du  nouveau  comte  palatin  con- 
sista dans  l'abolition  du  culte  catholique  ;  il  fit,  avec  la  rage  d'un  fana- 
tique, une  guerre  acharnée  à  tout  ce  qui  restait  de  la  foi  de  ses  ancêtres. 
De  luthérien  Frédéric  III  finit  par  devenir  calviniste.  Il  publia  le  cate- 
ehi9nie  de  Heidelberg,  célèbre  chez  les  réformés.  Son  fanatisme  et  sa 
brutalité  n'ont  pas  empêché  les  protestants  de  lui  donner  le  surnom  de 
pieux,  Friedrich  der  Fromtnen. 

(2)  LeiUe  de  Dalhenus,  du  S7  décembre  1577.  Brit.  Mus.,  Harley,  1582. 
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Languet,  plus  sincère  se  borae  à  dire  en. parlant  de  l'appel 
adressé  au  comte  palatin  :  «  Je  ne  l'ai  iamais  conseillé  et  je 
crains  que  le  remède  ne  soit  pire  que  le  mal.  » 

Casimir  restera,  dit  M.  Kervyn,  devant  Thistoire,  chargé 
de  toutes  les  responsabilités  qu'elle  fait  peser  sur  les  excès 
des  reltres.  Certes  Brantôme ,  si  indulgent  pour  les  princes 
de  son  temps,  ajoute  qu'il  était  à  la  fois  très  ambitieux  et 
courageux  ;  mais  son  ambition  â  partout  laissé  des  traces  ; 
on  ne  découvre  nulle  part  celles  de  sa  vaillance.  Élevé  à  la  cour 
de  Henri  II  sous  le  patrona'ge  des  Guises,  redevenu  dans  sa 
vieillesse  l'allié  des  Guises  contre  Henri  IV,  il  remplit  pendant 
un  quart  de  siècle  la  France  de  ses  intrigues ,  plus  avide 
d'argent  que  de  gloire,  adonné  à  l'ivresse,  n'étalant  dans  les 
triomphes  qu'il  voulait  renouveler  c  à  la  mode  superbe  des 
anciens  consuls  romains  »  que  les  joyaux  et  l'argenterie  re- 
cueillis dans  les  châteaux  ou  les  bœufs  enlevés  aux  laboureurs, 
<  car  il  pouvoit  dire,  au  témoignage  du  même  Brantôme,  que  le 
pillage  et  despouille  que  luy  et  les  siens  avoient  eu  de  la 
France,  pouvoient  beaucoup  servir  au  subject  de  son  triomphe;  » 
aptus  magis  quaestui  quam  Marti,  disait  le  landgrave  de  Hesse  (i). 

(1)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  199-201.  —  Voici  une  note, 
UD  peu  longue,  mais  très  intéressante»  de  M.  Groen,  au  sujet  du  comte 
Casimir  :«  Jean-Casimir  se  disposoit  à  venir  au  secours  des  Pays-Bas. 
M.  Ranke  le  juge  assez  défavorablement  :  «  In  allen  Hândeln  jener  zeit 
ftnden  vir  diesen  Casimir  von  der  Pfalz;  immer  ist  er  bereit  zu  Pferde 
«u  sitzen  ;  das  Schwert  zu  zîchen  :  immer  hat  tr  kriegslustige  Schaaren, 
protestantisch  gesinnte,  bei  der  Hand.  Selten  aber  bringt  er  es  zu  einem 
rechten  Erfolge.  Er  fûhet  den  krieg  weder  mH  der  Hingebung,  die  eine 
religiôse  Sache  erfordert — jedesmal  batte  en  seinen  besondem  Vortbeil 
im  Auge  ~  noch  mit  dem  Nachdruck  oder  den  Wissenschaft,  die  man 
ihm  entgegensetzt.  t  Fursten  und  V.,  HI,  111.  En  effet  il  ne  semble,  ni 
par  ses  talents,  ni  par  son  caractère,  au  dessus  de  la  médiocrité.  Sa 
venue  dans  les  Pays-Bas  eut  des  suites  très  fâcheuses.  —  Il  ne  parott 
pas  que  d'abord  il  en  avoit  été  question.  —  Nous  voyons  en  1577  les 
états  généraux  lui  demander  des  troupes,  mais  non  pas  ses  secours 
personnels.  Du  moins,  dans  sa  réponse  {Bor,  p.  873)  il  n'en  dit  rien  ; 
bien  au  contraire,  il  recommande  le  prince  d'Orange.  *—  Néanmoins, 
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Dans  les  premiers  mois  de  1577,  le  docteur  Beaiterich  s*éCait 
rendu  de  Paris  à  Londres,  et  avait  non  seulement  exposé  à 

d'après  Bor,  Aldegonde,  envoyé  à  Worms,  en  anril  1578,  pria  le  comte, 
au  nom  des  états,  de  venir  promptement  [p.  953«).  Aussi  Casimir  s*at- 
tendoit-il  déjà  en  mars  A  cette  offre.  —  Il  bésitoit,  mais  il  se  décida 
par  les  ofl^res  d*Élisabeth.  Le  1*'  de  mai,  «  le  marquis  de  Havrecb, 
Monsr  de  Famar  et  le  pensionnaire  Imans  ont  fait  rapport  que  Sa  Ma^ 
réginale  d'Angleterre  ayant  resenty  que  les  François  et  l'Escossois  se 
commençoient  à  esmouvoir,  A  cause  de  quoy  sa  dite  Ma(<  n'estoit  d'in- 
tention de  laisser  sortir  de  son  royaulme  aulcun  Angiois,  qu'elle  désiroit 
illecq  retenir  pour  la  défence  de  son  royaulme;  mais  estoit  d'intention 
d'augmenter  les  rey  très  de  Casamire,  comme  son  ambassadeur  Rogerius 
l'avoit  plus  A  plain  déclaré  aux  Estatz;  mais  oultre  certains  conseilliers 
furent  députez  pour  traicter  avecq  eulx  icy,  ausquelz  dirent  que  sa  U^ 
n'avoit  encores  satisfaict  A  sa  première  promesse,  sur  quoy  ilz  dirent 
que  la  bonne  intention  de  sa  Ma*^  n'estoit  altéré,  combien  que  le  se- 
cours de  Angleterre  soit  changé  en  celluy  d'Almaigne.  —  Tant  y  a  que 
les  principaulx  des  ministres  sont  par  les  Espagnols  geignes,  selon 
qu'on  présume  des  propos  qu'ilz  tiennent,  en  conformité  de  quoi  sa 
Mai<  doibt  avoir  dict  qu'elle  désespère  quasi  des  affaires  de  par  deçà, 
sy  on  ne  reprent  aultrement  les  affaires  de  guerre  A  cœur  que  l'on  n'a 
fait  jusques  A  présent,  ains  plustost  A  trousser  les  ungs  aux  aultres  le 
col,  ce  que  ne  convenoit  au  temps  présent.  Toutesfois,  après  plusieurs 
propos,  sa  Mt<i  a  preste  au  dit  S'  marquis  20,000  escus.  et  laissé  suyvre 
une  bonne  quantité  des  munitions  de  guerre,  comme  salpêtre  et  poultre, 
ayant  le  dit  S**  marquis  présenté  aux  Estatz  de  compter  les  dits  30.000 
escus.  à  condition  que  les  Estatz  luy  donneront  lettres  d'indemnité, 
veu  qu'il  est  obligé  en  son  particulier.  »  Rés.  mss.  d.  Et,  G.  —  Van 
Meteren  dit  expressément  que  l'augmentation  des  troupes,  en  consé- 
quence des  ordres  d'Elisabeth,  détermina  le  comte  palatin  à  prendre  le 
.  commandement  (c  hetwelcke  soude  synen  eyghenen  persone  doen  afco- 
men  om  die  te  voeren,  dewyle  de  eerste  besteilinghe  niet  groot  genoech 
en  was,  nae  eisch  ofle  reputatie  van  syn  persoon.»  p.  138<^).  —  La  chose, 
conforme  aux  désirs  des.  plus  violents  d'entre  les  réformés,  déplut  fort 
au  prince  d'Orange.  Il  y  voyoit  avec  raison  un  nouveau  germe  de 
désaccord  :  ■  Dese  veranderinghe  werdt  van  eenighe  provincien  en 
staten,  die  de  religie  meest  toeghedaen  waren,  onbedachtelyck  aenge- 
nomen,  meynende  die  daermede  te  stabilieren,  maer  de  prince  en  ander 
voorsicbtige  heeren  hebben  daer  seer  teghen  gheweest...  De  walsche 
provincien  en  d'andere  die  meest  de  catholycksche  roomsche  religie 
toeghedaen  waren,  begonsten  achterdencken  te  crygUen  als  of  de  prince 
en  die  van  Hollandt  en  Zeelandt,  met  de  coninginne  van  Engelandt, 
deor  den  persoon,  macht  en  middel  van  Cazimirus,  eenighe  conqueste 
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Elisabeth  l'état  des  afTaires  de  France,  ms^is  Tavait  entretenue 
aussi  de  celles  des  Pays-Bas.  Il  était  parvenu  assez  aisément  à 
lui  faire  agréer  un  projet  qui  devait,  sans  faire  triompher  le 
prince  d^Orange,  écarter  &  la  fois  l'autorité  de  don  Juan  et  Tin- 
fluence  de  la  France.  Il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  que 
d'appeler  Casimir  &  Bruxelles  et  d'en  faire  le  lieutenant  offi- 
cieux de'  la  reine  d'Angleterre,  subsidié  par  l'or  anglais  et 
dévoué  en  toute  chose  aux  intérêts  anglais.  Les  documents  du 
temps  retracent  la  mission  de  Beutterich  c  et  les  discours  que 
Sa  Majesté  a  tenus  souventes  fois  et  familièrement  avec  luy  sur 
ceste  matière  qui  estoit  très  bien  venue  h  Sa  Majesté  (1).  » 

Michel  de  la  Huguerie,  qui  était  aux  Pays-Bas  l'agent  du 
prince  de  Gondé,  appuyait,  autant  qu'il  était  en  lui,  les  conseils 
de  Beutterich.  Il  pria  Davison  de  remontrer  &  la  reine  d'Angle* 
terre  que  les  desseins  du  prince  d'Orange  ne  tendaient  qu'à  sa 
propre  grandeur,  <  ne  voulant  faire  part  du  gasteau  h  personne 
et  résolu  de  tromper  tous  ceux  qu'il  convioit  à  ce  festin.  »  Si 
elle  intervenait  comme  elle  l'avait  promis  au  marquis  d'Havre, 


oft  yeranderinghe  van  reiigie  vorgenomen  hadden,  soeckende  coder 
haer  de  ianden  te  deylen  en  eyghen  te  maken,  onder  't  deksel  van 
reiigie,  oft  ten  minsten  haer  authoriteyt  in  de  Ianden  stabilieren  dat  sy 
van  gheenen  aensien  neiTens  haer  wesen  souden.  »  Van  Meteren,  iS^. 
->  C'est  sans  doute  à  ceci  que  se  rapporte  un  passage  curieux  de 
Languet.  Il  avoit  conseillé  de  prendre  le  comte  pour  chef  des  pension- 
paires  de  la  reine  en  Allemagne,  mais  jamais  il  n'avoit  eu  l'idée  qu'on 
devoît  l'envoyer  aux  Pays-Bas.  11  écrivit  le  3  mai  à  Sidney  :  «  Vos  non 
satis  constanter  visi  estis  vestras  res  hic  agere.  Erras  si  credis  me 
istorum  consiliorum  fuisse  participem.  Meministi  longe  aiiud  fuisse  id 
quod  petii  a  te  ut  ageres,  nec  potuisse  Orangio  principi  aut  cuiquam 
alteri  nobiscum  sentienti  improbari.  Scio  tanto  numéro  mtlitum  non 
fuisse  opus  Belgis...  Populus  judicabit  medicinam  ipso  morbo  esse 
graviorem.  »  Ad  Sydn.,  p.  338.  Il  indique  assez  que  ce  qu'il  désapprouve 
c'est  le  départ  de  Casimir  en  personne.  <  Ego  sum  in  ea  sententia  at 
non  sperem  quidquam  féliciter  in  eo  belle  administratum  iri,  si  ab 
Orangii  sententia  discedatur.  »  L.  L.  Archives  de  la  maison  d'Orange- 
Nassau,  t.  VI,  pp.  353-355. 
(1j  Record  Office,  Mise,  papers. 


il  éUH  nécessaire  d'employer  une  partie  de  ses  deniers  à  lever 
des  forces  sous  raaiorité  d'un  prince  &  sa  dévotion,  pour  faire 
ce  que  son  service  requerrait  «contre  les  doutes  que  les  forces 
frangoises  lui  pourroient  engendrer,  et  par  ce  moyçn  tenir  au 
moins  une  resne  des  affaires  des  dicts  pays  en  sa  main  (i).  » 
Déjà  Marnix  avait  conféré  avec  Casimir  &  WormSy  mais^  comme 
le  remarque  Van  Meteren,  le-Taciturne  ciierchait  un  auxiliaire 
et  non  pas  un  chef. 

Quelques  jours  après,  une  lettre  signée  par  Burleigh  et  Wal- 
singham  annonça  au  prince  palatin  que  la  reine  d'Angleterre, 
prenant  en  considération  la  communication  que  Beutierich  lui 
avait  faite  en  son  nom,  le  priait  de  diriger  des  levées  en  Alle- 
magne et  chargeait  Daniel  Rogers  qui  était  alors  à  Bruxelles, 
de  traiter  avec  lui  (2).  Rogers  ne  tarda  point  à  se  rendre  aux 
bords  du  Rhin.  Rien  notait  plus  précis  que  le  langage  qu'il 
adressait  à  Casimir.  La  reine  d'Angleterre  était  instruite  <  de 
ses  vertueux  déportemens  »  ;  elle  lui  exprimait  <  sa  récipro- 
que et  mutuelle  affection.  »  En  l'engageant  à  se  mettre  à  la 
tête  de  l'expédition  des  Pays-Bas,  elle  jugeait  cette  charge 
<  sortable  &  sa  grandeur  qu'elle  tenoit  ni  plus  ni  moings  que 
son  honneur  propre  (3).  » 

Casimir  ne  manqua  pas  de  remercier  Elisabeth  en  lui  répétant 
«  le  jugement  qu'en  tout  temps  il  avoit  porté  de  sa  singulière 
prudence,  sagesse  et  vertu.  »  Il  était  disposé,  malgré  les  conseils 
de  tous  ses  proches  (4),  «  à  s'embarquer  dans  l'affaire  ;  »  mais 

(1)  Mémoires  de  la  Huguerie,  t.  11.  p.  3. 

(2)  Brit.  Mus.,  Harley,  1582,  p.  l!28.  —  H'existe,  àla  bibliothèque  de 
Tuniversité  de  Gand,  un  mémoire  imprimé,  traduit  de  l'allemand  en 
latin,  avec' ce  titre  :  Brevis  et  luculenta  exposilio  causarum  quibus 
adductus  illustriasimus  princeps  Johannes  Casimirus  hanc  expedi* 
tionem  ad  erigendas  res  Belgii  graviter  afflictas  susceperit.  Note  de 
M.  Kervyn. 

(3)  Record  Office,  Miscelt.  papers  (10  avril  1578). 

(4)  Dans  une  lettre  du  16  mars  1578,  le  landgrave  Guillaume  de 
liesse  avait  vivement  demandé  à  Casimir  de  se  rendre  dans  les  Pays- 
Bas.  Archives  de  la  maison  d'Orange^Nasau,  t.  VI,  pp.  317-318. 
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ceqgnW  ptécyicnpaii  le  plii«^  cfdudt  que  les  subsides  fussent 
esadenwnfcpaféSy  el  il  ajoiiiail  de  sa  propre  main  à  sa  réponse  : 
«  Madame»  si  vous  fooroissez  sur  la  place-monstre  les  vingt 
mille  livres  promises,  j'espère  que  le  chemin  sera  batu  à  tous 
bons  eflèots,  et,  en  cas  que  cela  ne  se  face,  je  jugerai  mai  de 
tout  ce  faict  et  me  retireray  pour  le  plus  honorable  parti  hors  du 
jeu,  car  je  l'ay  promis  de  vostre  part  à  mes  g  ns  de  guerre  (1).  » 

Elisabeth  avait  fait  remettre  vingt  mille  livres  sterling  à 
Casimir  au  commencement  du  mois  de  mai  (2).  Peu  de  jours 
après,  elle  lui  annonçait  qu'un  second  subside  serait  bientôt 
prêt,  mais  elle  espérait  qu'il  ne  traiterait  pas  à  son  insu,  comme 
cela  s'était  fait  Tannée  précédente  en  France,  «  vous  asseurant 
au  reste,  ajoutait-elle,  que  ne  vous  abandonnerons  jamais,  ains 
assisterons  et  ayderons  de  toutes  nos  faveurs  et  moyens  (3).  » 
Mais  déjà  les  états  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  allaient  avoir  à 
payer  à  Casimir.  On  lui  avait  demandé  trois  mille  chevaux  ;  il 
en  amenait  plus  de  six  mille.  On  avait  aussi  âxé  le  nombre  des 
gens  de  pied  à  trois  mille;  il  en  avait  recruté  six  mille  cinq 
cents.  Il  lui  fallait  pour  son  traitement  et  celui  de  sa  suite  vingt- 
cinq  mille  livres  par  mois,  «  dont  il  ne  se  contente,  »  disaient- 
ils  avec  effroi  (4). 

Casimir  reçut  très  mal  les  observations  qui  lui  furent  faites  ; 
il  écrivit  aux  états  généraux  :  «  Messieurs,  j'ay  veu  avec  peu  de 
contentement  vos  apostilles.  Il  est  aysé  à  veoir  ce  qui  vous 
pend  sur  la  teste,  si  n'estes  promptement  secourus  par  gens 
vaillants  de  crédit  et  de  réputation  (5).  »  Il  avait  déjà  retenu, 
disait-il,  des  comtes,  des  barons,  des  reiimeistêrsy  des  gens  de 
marque  de  Tempire;  il  ne  se  proposait  d'autre  but  que  la  déli- 


(1)  Ibid.  (26  avril  1578). 

(2)  La  quittance  de  Casimir  est  du  4  mai  1578. 

(3)  Record  Office,  Mise,  papers  (25  mai  1578). 

(4)  Avis  d'Anvers.  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 11,  p.  106  (Ârch.  de  Bru- 
xelles). 

(5)  Lettre  de  Casimir,  du  6  juin  1578.  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1,  p.  30S. 
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vrancedes  Pays-Bas.  Quelques  Jours  plus  tard,  Teavoyé  chargé 
•de  cette  lettre  exposait  aux  états  que  soo  maître  espérait  se 
trouver  dans  les  Pays-Bas  vers  la  fin  de  ]uin,  «t  il  demandait 
qu'on  lui  préparât  des  vivres.  Casimir  comptait  bien  que  les 
états  insisteraient  auprès  de  Walsingham  pour  qu'on  lui  remit 
le  second  subside  de  vingt  mille  livres  promis  par  Elisabeth, 
car  il  lui  était  impossible  de  les  assister  aux  conditions  par 
«ux  indiquées,  c  lesquelles  sont  telles,  ajoutait-il,  que  si  elles 
venoient  à  la  congnoissance  des  princes  et  seigneurs  qu'il 
conduict,  ils  pourroient  quitter  tous  (i).  » 

Un  mois  s'était  écoulé  depuis  le  15  mai  1578,  époque  où 
Casimir  avait  publié  son  manifeste,  vulgaire  écho,  au  jugement 
de  M.  Kervyn,  de  déclamations  cent  fois  reproduites.  Le  18  juin, 
il  partit  de  Kaiserlautern  avec  cinq  mille  chevaux  et  mille 
hommes  de  pied.  Douze  cents  huguenots  le  rejoignirent  près 
de  Strasbourg,  autant  à  Mayence  <2).  Ces  auxiliaires  étaient 
60US  les  ordres  de  Clervant  et  d'autres  capitaines.  Hargenlien 
et  Mony  avaient,  disait-on,  levé  de  leur  côté  un  corps  qui  devait 
traverser  la  Picardie,  et  se  composait  de  deux  mille  arquebu- 
siers et  de  quatre  cents  lanciers  «  des  plus  experts  de  France  (d).> 
Hagenlien  était  avoué  par  le  roi  de  Navarre,  &Iony  par  le  prince 
de  Condé  (4). 

Le  comte  palatin  suivit  la  rive  droite  du  Rhin  (probablement 
parce  que  le  duc  de  Clèves  lui  refusait  le  passage)  (5),  et  arriva 
dans  les  premiers  jours  de  juillet  à  Zutphen  (6).  Le  second  sub- 
side de  vingt  mille  livres  n'était  pas  payé.  Elisabeth,  informée 
de  l'arrivée  du  duc  d'Alengon  à  Mons,  élevait  des  difficultés.  II 
en  résulta  que  le  séjour  de  Casimir  &  Zutphen  se  prolongea 

(1)  Mémoire  de  Schregel  (l'envoyé  de  Casimir).  Ibid.,  p.  325. 

(2)  Lettre  de  Languet,  du  10  juiUet  1578. 

(3)  Avis  du  38  mai  1578  (Arch.  de  Bruxelles). 

(4)  Lettres  de  Belliôvre  à  Henri  III,  du  17  et  du  19  août  1578. 

(5)  Les  états  avaient  écrit  au  duc  de  Cléves  pour  le  lui  demander. 
Arch.  de  la  Haye. 

(6)  Lettres  de  Languet,  du  10  et  du  16  juillet  1578. 
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beaucoup  trop  pout  les  malheureuses  populations  de  la  Gueidre. 
Sous  les  ordres  d'un  pareil  chef,  dit  M.  Kervyn,  son  armée  ne 
devait  être  qu'un  instrument  de  honte  et  de  rapine.  Elle  livrait 
aux  flammes  les  églises  et  les  cloîtres;  elle  ne  vivait  que  de 
pillage.  <  Aussi  longtemps  qu'elle  s'est  arrêtée  ici,  écrivait 
l'écoutète  de  Zutphen,  elle  a  persécuté  les  habitants,  ruiné  les 
habitations,  dévasté  les  moissons  (1).  b 

Heureusement  pour  ces  malheureuses  populations,  la  nouvelle 
du  léger  succès  remporté  par  les  troupes  des  états  à  Rymenan, 
réveilla  l'ardeur  endormie  de  Casimir.  Il  quitta  précipitamment 
Zutpheh  ;  le  4  août  il  était  &  Doesburg,  d'od  II  écrivait  &  Éfisa- 
beth  qu'il  désirait  aussi  se  signaler  par  de  grands  exploits,  mais 
qu'il  lui  fallait  de  l'argent  et  qu'on  ne  pouvait  l'abandonner  a  au 
milieu  de  la  carrière.  »  En  ce  moment,  selon  une  relation  con- 
temporaine, il  avait  sous  ses  ordres  trente  enseignes  françaises, 
douze  enseignes  allemandes  et  six  mille  chevaux  (2). 

Les  retires  se  dirigèrent  vers  Lierre;  Mathias  accourut  près 
de  Casimir  pour  le  dissuader  d'entrer  à  Anvers  (3).  Le  comte  pa- 
latin s'arrêta  sous  les  murs  deMalines,et  de  son  camp  écrivit  aux 
états  généraux  que  les  salaires  de  tout  genre,  nachtgelt,  auffgelt, 
fortelgeld,  auxquels  il  avait  droit,  lui  et  sa  suite,  s'élevaient  & 
près  de  trois  cent  mille  florins  (4).  Les  états  ne  pouvaient  guère 
satisfaire  à  de  pareilles  exigences  :  aussi  se  plaignait-il  d'avoir 
été  indignement  traité,  et  disait-il  n'avoir  plus  rien  à  faire  qu'à 
retourner  là  d'où  il  était  venu  (5).  Il  s'adressait  également  à 
Elisabeth  pour  réclamer  de  l'argent  :  «  Je  vous  puis  assurer,  lui 
écrivait-il,  que  toute  ceste  armée  s'esvanuira  au  grand  désad- 
vantage  de  vostre  réputation  et  à  la  confusion  de  la  cause  corn- 

(1)  Martin  Del  Rio,  t.  lll,  p.  270;  Van  Vloten,  t.  II,  p.  278. 

(2)  Rapport  du  31  août  1.578.  Rec.  des  proV.  wall.,  t.  I,  p.  376  (Arch. 
de  Bruxelles). 

(3)  lettre  de  Languet,  du  9  septembre  1578. 

(4)  Recueil  de  la  chambre  des  représentants,  t.II,p.142  (31  août  1578). 

(5)  Lettre  de  Casimir,  de  22  septembre  1578.  Record  Office. 
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maoe.  o  Quant  à  lui,  il  n'en  auraitd'aulre  rqgret  que  d'avoir  été 
abandonné  par  la  princesse  sur  c  la  foy  et  assurance  de  laquelle  •  . 
il  avait  compté  (1). 

Douze  jours  après,  Casimir  entrait  à  Bruxelles.  Il  y  assista 
au  prêche.  On  ne  voyait  que  des  calvinistes  autour  de  lui. 
C'était,  dit  M.  Kervyn,  une  véritable  invasion  de  sectaires  avec 
toutes  ses  menaces  de  violences  et  de  désordres  :  c  ce  qui  a 
causé,  remarquait  le  comte  de  Lalaing,  tant  de  disréputation 
aux  estats  des  Pays*Bas  de  n'y  avoir  remédié  en  temps  et 
lieu  (2).  » 

Nous  allons  maintenant  laisser  de  côté  pour  quelque  temps 
les  interminables  et  tortueuses  négociations  où  nous  nous  attar- 
dons malgré  nous,  et  nous  transporter  sur  le  théâtre  des  opé- 
rations militaires  d'où  nous  nous  sommes  éloignés  depuis  les 
premiers  jours  de  mai  de  cette  année  1578.  Là,  les  détails,  sinon 
les  faits  importants,  se  pressent  nombreux  et  variés.  Noos 
avons  vu  don  Juan,  au  moment  où  il  se  trouvait  possesseur 
assuré  des  places  fortes  du  midi  des  Pays-Bas,  atteint  d'une 
maladie  qui  l'avait  forcé  de  se  retirer  &  Namur  pour  s'y  reposer 
et  s'y  faire  traiter.  Des  soins  anxieux  et  continuels  joints  à 
l'excès  de  fatigue  avaient  exercé  une  influence  grave  sur  sou 
organisation,  et  l'avait  mis  dans  un  état  douloureux  et  inquiétant 
de  langueur  et  de  faiblesse.  Pendant  cette  période  de  repos, 
il  avait  remis  la  charge  du  commandement  militaire  au. prince 
de  Parme,  et  l'avait  envoyé  avec  le  gros  des  forces  dont  ii 
pouvait  disposer  faire  le  siège  de  la  ville  de  Limbourg,  l'une 
des  mieux  défendues  du  pays  (3). 

Située  au  sommet  d'un  rocher  escarpé,  dont  la  base  est  ar- 
rosée par  la  Vesdre,  celte  place  importante  assurait  aux  éiats 
une  position  sûre  aux  frontières  du  Luxembourg  et  en  face  de 

(1)  Brit.  Mus.,  Galba,  C.  vi,  2«  p.  ^6  septembre  1578). 

(2)  Mém.  du  comle  de  Lalaing.  Gachard,  La  Bibl.  Nat.  de  Paris, 
t.  I,  p.  188. 

(3)  S.Will.  Slirling-Maxwell,  Don  John  of  Austria,  t.  H,  p.  313. 
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l'armée  royale.  La  garnlsoD  était  trop  faible  pour  apporter  un 
appoint  considérable  &  la  cause  nationale,  mais  dans  le  cas  d'un 
désastre  des  troupes  royales,  elle  pouvait  devenir  un  centre 
vraiment  redoutable  d'attaques  et  de  pertes  ultérieures.  Dé- 
fendue de  trois  côtés  par  les  i>ente8  abruptes  du  rocher,  la  ville 
était  reliée  vers  le  midi  à  la  oontrée  voisine  et  n'était  accessible 
et  attaquable  que  par  ce  seul  point.  Grâce  à  une  marche  rapide 
et  de  nuity  Farnèse  parvint  à  s'y  établir,  non  sans  quelque 
résistance  et  quelque  perte,  mais  en  s'eroparant  d'une  quantité 
de  bestiaux  et  de  provisions  qu'on  y  avait  réunis.  Il  plaga  son 
artillerie  sur  une  hauteur  voisine,  et  pratiqua  un  chemin  couvert 
dirigé  contre  le  bastion  par  lequel  était  défendue  l'entrée  de  la 
ville.  Pendant  que  £e  travail  s'exécutait,  il  envoya  vers  )a  place 
un  trompette  porteur  d'une  lettre  écrite  au  nom  de  don  Juan, 
par  laquelle  les  habitants  étaient  invités  à  recevoir  pacifique-  ' 
ment  les  troupes  du  roi,  et  à  ne  pas  les  forcer  à  dé^.ruire  une 
ville  qui  s'était  distinguée  dans  le  passé  par  sa  fidèle  loyauté. 
La  lettre  lue,  on  invita  le  messager  à  retourner  le  lendemain  à 
la  même  heure  pour  recevoir  la  réponse,  mais  lorsqu'il  revint, 
on  lui  dit  que  des  difficultés  survenues  entre  les  habitants  et  la 
garnison  ne  permettaient  pas  encore  de  lui  remettre  cette  ré- 
ponse, et  on  l'invita  à  revenir  une  seconde  fois.  Mais  Farnèse 
ne  consentit  point  à  cette  nouvelle  démarche,  et  poursuivit  les 
travaux  commencés  sans  autre  communication  avec  les  assiégés. 
En  dépit  de  la  résistance  du  sol  rocailleux,  d'une  pluie  battante 
et  du  feu  constant  de  l'ennemi,  deux  nuits  plus  tard  ses  bat- 
teries étaient  établies  au  sommet  de  la  colline ,  son  chemin 
couvert  achevé  et  bien  protégé,  ainsi  que  ses  batteries  par 
des  gabions  et  des  palissades.  Quand  ses  neuf  pièces  d'artillerie 
eurent  tiré  sur  la  ville  pendant  quatre  heures  et  ouvert  dans  les 
remparts  une  brèche  de  plus  de  dix  mètres,  les  habitants  ar- 
borèrent le  drapeau  blanc  pour  demander  un  répit  d'une  heure, 
au  bout  duquel  ils  promettaient  d'apporter  leur  dernière  réso- 
lution et  un  projet  de  capitulation.  Farnèse  agréa  leur  demande, 


-     MO     - 

et  le  feu  venait  &  peine  de  cesser  lorsque  leurs  députés  arri- 
vèrent au  camp,  offrant  de  rendre  immédiatement  la  ville  à 
condition  de  garder  saufs  leurs  vies  ainsi  que  leurs  biens,  et 
moyennant  l'autorisation,  pour  les  troupes,  de  sortir  avec  armes 
et  bagages.  Ces  conditions  acceptées,  il  se  trouva  que  la  seule 
personne  parmi  eux  qui  eût  montré  quelque  zèle  pour  la  cause 
des  états,  était  le  gouverneur  lui-même.  Celui-ci  se  résigna  à 
partir,  et  on  lui  donna  une  escorte  espagnole  pour  raccom- 
pagner dans  une  partie  de  son  voyage  jusqu'à  Aix-la-Chapelle. 
Ses  soldats,  au  nombre  de  mille,  furent  immédiatement  eni*6lés 
dans  l'armée  royale.  Lorsque  le  prince  fit  son  entrée  &  Lim- 
bourg,  il  trouva  les  fortifications  en  si  bon  état,  l'artillerie  si 
nombreuse  et  si  bien  conditionnée,  les  magasins  remplis  si 
abondamment,  qu'il  s'estima  heureux  de  s'être  mis  si  vite  et  si 
facilement  en  possession  d'une  place,  qui,  dans  les  m&ins  d'en- 
nemis déterminés,  aurait  pu  lui  opposer  une  résistance  longue 
et  peut-être  couronnée  par  le  succès  (i). 

(1)  Don  John  of  Auêtria,  t  H,  pp.  312-312.  L'auteur  cite  Stradn, 
De  BéUo  Belgico,  lib.  iv.  —  Voici  le  récit  de  ce  dernier  historien. 
<  Joannes  Austriacus,  aucto  ab  hisce  diurnis  nocturnisque  laborîbus 
stomachi  morbo  ac  toiius  corporis  languore,  Namurcum  curatioois 
causa  petiturus  Alexandrum  Farnesium  belle  imposuit  :  babitoque 
prius  militari  consilio  de  Limburgo,  unde  Lucemburgensi  provinciîe 
timebatur,  invadendo,  expeditionera  Alexandre  Commendavit.  Suscepit 
eam  ille  perlibenter,  eo  potissimum  nomine,  quod  speraret  se  cum 
Jeanne  Casimiro  septemviri  Palatini  fratre,  qui  ea  parte  ingressurus 
in  Belgium  cum  exercitu  ferebatur,  acie  dimicaturum,  ad  abolendam 
(ut  tpse  cura  primariis  belli  ducibua  commuoicavit)  evulgatam  ali- 
quorum  Utteris  opinionem,  régies  milites  hoatium  vitabundos  experirt 
.  noUeordinum  vires,  sed  decltnato  congressu,  hue  atque  illuc  formi- 
danda  videlicet  oppidulia  ac  pagia  arma  circumferre.  Ergo  Alexander, 
praemisao  Gabriele  Nignio,  sirenuo  Hiapanorum  tribuno,  cum  septem 
aclopetariorum  aignia,  juasoque  Camille  Montio  subaequi  cum  equitatii 
ut  Limburgi  auburbia  iavadenti  Nignio  adesset  a  tergo,  movit  ipse  aub 
mediam  noctem,  cum  peditibua  hiapania  atque  wallonibus,  reltcta 
y\  Fronsbergii  legione,  qu»  decem  murales  machinas  tarde  procedentes 
\^  comitaretur.  Et  Nigniua,  in  fugam  acte  qui  primo  occurrerat  armatorum 
manipulo,  delà  expugnatia  non  aine  aliqua  auorum  jactura  auburbiia, 
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Plusieurs  petites  places  des  alentours  qui  tenaient  pour  les 
états  furent  réduites  en  peu  de  jours.  Dalhem  seul  fit  exception. 

magna  pecoris  et  commeatas  prs&da  potitus  est,  9eù  urbem  ut  obsideret 
tardum,  ut  oppugnaret  perqoam  difficile  videbatur.  Quippe  in  édita 
rupe  Limburgum,  presnipta  eircum  vaUe,  eoque  ab  omni  fere  parte, 
prœterquam  assurgente  ad  meridiem  solo,  inacessum  erat.  Âccedebat 
externsB  opis  opportunitas  ab  amne  urbem  subluente.  Nibil^tamen 
in  speciem  deterritus  Âlexander,  sestimato  ssepius  loco,  disponendis 
tormentis  seligit  jugum  coUis,  quem  inter  et  ùrbem  clementior  valUs 
intererat.  A  jugo  ad  vallem  jubet  fossores  viam  oblique  aperire,  atque 
a  valle  perducere  ad  urbis  aspectum  :  inde  usque  ad  propugnaculum 
praestructum  portas  urbis,  obliquato  rursns  accessu,  promovere  :  fos* 
sores  item  alios,  alia  in  parte,  procurrentera  ex  arce  turrim  cuniculis 
petere.  Plus  utique  terroris  quam  discriminis  utroque  in  opère  para- 
batur.  Vix  eninfi  pedes  dnos  egerebatur  bumus,  quum  saxa  et  cotes 
festinantij^us  obstabant  :  crebris  tamen  virguUoram  ac  ramalium  fas- 
cibus,  aggerum  modo  prœmupiebatur  via,  contra  pilarum  jactus  e 
mœnibus,  instante  operi  Alexandre,  modo  fossortbus,  modo  cunicu- 
lariis  immisto.  His  addidit  benigna  ad  deditionem  invitamenla,  mÎBsis 
par  tubicinem  litteris  ad  Limburgenses,  a  minis  abstinens,  ac  propior 
admonenti  ;  quasi  yictoriaB  securus,  ac  de  régis  urbe  regique  subjectis 
ferro  perdendis  tantummodo  solUcitus.  llli,  acceptis  ad  portam  a  tubi- 
cine  litteris,  redire  eum  jubent  eadem  bora  postridie,  redeunti  res- 
pondent  se  nihil  certi  ob  civium  milituinque  discordias  expedivisse  ; 
redlret  adhuc  crastina  die,  responsum  sine  uUa  cunctatione  daturos. 
Alexander  non  ignarus  hujusmodi  ludificationibus  moram  trahi  ab 
obsessis,  reverti  nuncium  ultra  vetuit  :  ratus  infra  dignitatem  regii 
exercitus  id  esse,  et  imbecillitatis  confessionem  yisum  iri.  Quin  inten- 
tiore  cura  hinc  aggerem,  inde  coniculos  promoveri  ad  urbem  institit  • 
opus  naviter  ad  urgente  comité  Caesio,  viro  forti  industrioque.  Ipse' 
munito  jugo  vallorum  ac  fascium  lorica,  statu endis  in  eo  vimineis 
corbibus.  terraque  ac  cespîte,  quae  procul  egerebantur,  opplendis  :  ac 
bombardis  in  bostium  conspectu  assidue  fulminantium  comportandis, 
noctem  unam  atque  alteram  insumpsit,  illam  efTusa  prseter  modum 
e  cœlo  plu  via,  banc  emissa  ex  mœnibus  pilarum  tempestate  pariter 
infestas  At  oppugnationé  sub  primam  lucem,  novem  prsegrandibus 
tormentis  ab  jugo  incepta,  ubi  summa  vi  quati  mœnia,  eorumque 
partem  intra  quatuor  horas  non  minorem  triginta  cubitis  :  simulque 
ducto  per  montis  asceusum  vallo  (quod  nunquam  putaverant)  tecta 
jam  meare  milites  via,  aggressionemque  ad  portam  adornare  conspi- 
ciunt  Limburgenses,  misso  propere  ad  Alexandrum  nuncio,  enixe  pre- 
cantur,  oppugnationem  tantisper  inhibeat,  horaeque  unius  spatium  ab 
armis  quietum  extrêmes  consultationi  donet.  Alexandsr,  etsi  jucun* 


La  citadelle  était  occupée  par  une  garnison  de  deux  cent  cin- 
quante hommes,  originaires  de  la  Hollande  et  de  la  Gueldre; 
qui  avaient  refusé  au  trompette  envoyé  par  le  prince  de  Parme 
Taccès  de  la  place  et  rejeté  la  lettre  dont  il  était  porteur.  Far- 
nôse  y  envoya  le  baron  de  Gevray  avec  un  détachement  et  six 
plèces^d*ordonnance,  en  lui  enjoignant  de  faire  parvenir  ses 
sommations  à  Taide  de  ces  pièces  à  la  garnison.  La  place  fut 
emportée  d'assaut;  ceux  qui  la  défendaient  aussi  bien  que  les 
habitants  furent  passés  au  fil  de  Tépée,  avec  une  fureur  et  une 
cruauté  dignes  des  jours  du  duc  d'Âlbe,  selon  l'expression  de 
rhistorien  Maxwell.  La  nuit  qui  suivit  la  prise  de  la  ville,,  dit  le 
même  écrivain,  plaçant  ici  un  fait  qui  s'était  accompli  à  Lim- 


dissimus  ei  nuncius  fuit,  quod  non  igRoraret  urbem,  nisi  ipsa  se 
dederet,  sero  subigendam,  ne  forte  tamen  facilitas  annuenlis  virium 
diffidentiam  indicaret  aliquam,  adseverato  adterrorem  vultu,  hominem 
objurgat  quod  jam  salis  itum  foret  reditumque,  nec  esse  militibus 
suis  id  emendum  ab  aliorum  deiiberatione,  quod  mox  ipsi  armis  facturi 
erant  juris  tui.  Tamen  ut  minis  clementiam  admisceret,  nunciare  Lim- 
burgensibus  jubet  noo  negari  abs  se  horariam  moram  :  quam  tamen 
consultando  si  protrahereni,  ei  se  finem,  magno  consultantium  malo, 
impositurum.  Vix  a  verberatione  cessatum,  quum  super  mœnlom 
ruinis  mulieruro  globus  apparuit,  parvulos  suos  gestantium,  manusque 
ad  minaces  circa  milites  protendentium,  ac  de  genu  veniam  pacemque 
comprecantium.  Secuti  eadem  hora  legati  Limburgenses,  quamvis 
reclamante  arcis  praefecto,  saivis  civium  ac  milftum  vita  fortunisque, 
urbem  atque  arcem  Parmensi  principi  tradidere.  Milites  omnes  (circiter 
mille)  Dovo  adacti  sacramento  transiere  ad  régis  castra;  solus  cum 
uxore  praefectus  suorum  ignaviam  sine  fine  detestans,  Âquisgranum 
dimissus  est,  Hispanorum  turma  praesidii  causa  comitante.  Et  vero 
Alexander  ingressus  dein  urbem  contemplatusque  novas  intus  muni- 
tioneSf  defensionum  receptacula,  turaulos,  veluti  castella,  ex  herbido 
cespitd  sudibusque  firmalos,  ac  reliqua  ab  ingenioso  loci  machinatore 
fabrefacta  :  praster  œnea  tormenta  majora  quindecim,  minora  quam.- 
plurima,  apparatumque  belle  atque  annonœ  haud  exiguum  ;  tum  assti- 
mata  victoriae  magnitudine,  egitque  ipse,  agique  ab  exercitu  solemni 
pompa  voluit  Deo  Superatori  gratias,  cujus  nempe  beneficio  praevalida 
urbe,  quam  sine  diuturno  opère  sumptuque,  ac  muUorum  meliorumque 
(uti  assolet)  jactura  miUtum  expugnare  non  potuisset,  tam  facile  in- 
cruenterque,  ig'nara  virium  suarum  potitus  esset.  t 
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bourg  quelques  Jours  plus  tôt,  l'explosion  d*un  magasin  à  poudre 
dans  un  bastion  détruisit  la  majeure  partie  de  la  citadelle,- dont 
la  garde  avait  été  confiée  &  Mondragon  et  cent  de  ses  soldats 
espagnols.  De  ceux-ci  quatre  furent  tués  et  six  ou  sept  blessés. 
La  chambre  dans  laquelle  reposait  Mondragon,  à  Tintérieur  du 
bastion,  avait  été  écrasée  et  presque  anéantie  par  la  chute 
des  masses  de  maçonnerie  lancées  en  l'air  par  Texplosion. 
Il  ne  restait  du  plancher  que  ce  qui  supportait  son  lit  et  un 
coffre  placé  à  côté  ;  et  c'est  là  qu'il  fût  retrouvé  sain  et  sauf 
le  matin.  Cette  préservation,  merveilleuse  en  elle-même,  fut 
considérée  comme  miraculeuse,  quand  on  sut  que  le  coffre 
contenait  un  grand  nombre  de  reliques  et  de  vases  sacrés.  Far- 
nèse  avait  ainsi  ramené,  en  vingt  jours,  sous  l'autorité  du  roi, 
toute  la  province  de  Limbourg,  ayant  perdu  à  peine  vingt  de 
ses  soldats.  Il  eut  la  satisfaction  de  recevoir  les  félicitations  de 
révêque  de  Liège  et  du  duc  de  Juliers  ;  il  eut  aussi  celle  d'ap- 
prendre que  la  chute  de  Limbourg  avait  fait  naître  un  assez 
grand  découragement  à  Anvers  (1). 

(1)  Don  John  of  Austria,  t.  Il,  pp,  313.314.—  Alexander  reliquis  pro- 
vinciae  oppidis  subigendis  duces  aliis  alios  destinavit,  quibus  intra 
paucos  dies  deditione  patuere  omnia,  prseter  Dalhemium  vim  exper- 
tum.  Hoc  Camillum  Montium  cum  epistola,  qua  redire  Dalhemienses 
hortabatur  ad  régis  obsequium,  HoUandi  Gheldrique  milites,  qui  non 
piures  ducentis  quinquaginta  obtinebant  arcem,  tormentis  arcuerant 
nuUa  ratione  passi  aut  iniri  colloquium,  aut  epistolam  oppido  inferri. 
Re  cognita,  Farnesius,  miratusque  tantum  confldentiœ  oppidulo  esse, 
advocato  ad  se  Henrico  Vîennio  Cenravii  domino  :  Ahi  Dalhemium, 
iitqult,  liileraêgue  meoê  in  oppidum  tormentis  immitte.  lUe  sex  mura- 
libuB  machinis  eo  celeriter  advectis  cum  sua  Burgundorum  legione, 
additis  quatuor  Germanorum  signis,  oppidanos  extermiit  :  obversisque 
in  aciem  tormentis,  quo  confugerant  milites  vitam  potius  deserturi 
qu^m  arcem,  oppugnationçm  irritam  cœpit,  mnrorum  quippe  non 
minor  quam  hominum  contumacia  facile  pilas  eludebat.  Donec  Bur- 
gundl,  recepto  in  se  scaiidendae  ards  periculo,  scalis  ex  duabus  par- 
tibus  admotis,  incredibili  audacia,  conserta  per  muros  pugna,  pulsi 
péttentesque,  decem  ex  suis  desideratis,  vulneratis  permuUis,  arce 
demum  atque  oppido  potiti  sunt,  tanta  propugnatomm,  ex  quibus  ne 
unos  quidem  superfùit;^  atque  oppidanorum  strage,  ut  nulle  discrimine 
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L'année  royale  reçut  vers. ce  même  tempe  de  notables  ao* 
croissements.  L'ingénieur  Gabriôl  SerbelloDe,  particuUèrement 

aet&tis  aut  sexus,  œque  in  omnes  iram  effuderit,  torrentis  instar,  diu 
coêrcitus  submotusque  miles...  A.lexander  vlgiiiti  dierum  spatio,  to- 
tidem  ferme  suonun  amiasis,  tantula  jactura  totam  Umburgensem 
provinciam  régi  reatituit.  Grande  utique  re|^i8  tune  partibas  addita- 
mentum,  non  provinciœ  quidem  magnitudine,  quae  modica  inter  reli- 
quas  habetur,  sed  opportunitate  aditus  intercludendi  hostibus  e 
Germania  iltac  facile  ingres&uris  :  prœter  prtvatum  quoque  commodom 
tlnilimis  dynastia,  praeaertîm  episcopo  Leodiensi  ac  Juliacensi  doci 
procuratam,  cujus  causa,  uterque  princeps,  décréta  seorsim  legatione, 
graiulatus  Alexandro  felicem  victoriarum  cursum,  egit  pro  se  quisque 
grattas,  ob  deletos  aut  remotos  ex  Limburgo  praesertim  ac  Dieatemio 
eos  praesidiarios,  quorum  assiduis  liitrociniis  urbes  agrosque  sues 
intutos  habere  cogebantur.  At  vero  Antverpiae  apud  ordines  varii  super 
ea  Victoria  motus  extitere  :  moeror  initio,  audita  Limburgensi  expugna- 
tione,  ingens  dein  Isetitia,  sparso  per  urbem  rumore,  evulgato  etiam 
libelle,  Umburgensem  arcem,  succenso  nitrati  pulveris  receptacuto? 
funditus  excisam  ac  sublime  excussam  ;  stràgem  Hispanorum  ducum 
addîtam  sane  miseram  meritamque  ;  Parmensem  principem,  Mondra- 
gonium,  Hiergium,  reliquosque  tribunes  militiaeque  primarios  incendio 
pariter  haustos  ac  ruina  consepultos  ;  Joannem  Austriacum  jacturae 
impatientia  furere  ac  receptui  a  Belgio  canere  decrevisse.  Haec  in 
Orangii  scilicet  officina  cudebantur...  Vanum  illud  Orangii  alîorumve 
commentum  non  plane  auctum  ex  vano  fuit...  Etenim  secuta  diem 
nocte,  quo  capta  est  Limburgi  arx,  tormentario  pulvere,  qui  uno  ex 
propugnaculis  asservabatur ,  incenso  (forte  an  dolo  incompertum) 
disjectis  propugnaculi  lateribus,  superiorique  parte  in  altum  expulsa, 
magnam  sane  partem  œdium  relabentia  dein  sâxa  prostravere  :  quatuor 
iisque  gregariis  militibus  ruina  insidente  subito  elisis,  sex  septemve 
sauciatis.  Inter  haec  aliquid  advenit,  quod  miraculi  habitum  loco 
scribit  Alexander  Farnesius  ad  Austriacum.  Reliquerat  Alexander  arcis 
urbisque  praesidio  Christophorum  Mondragonium  cum  Hispanorum 
centuria  :  ipse,  injecta  divinitus  mente,  ea  nocte  ad  castra  redierat. 
Inflammatur  interea  pulvis,  pars  arcis  evibratur,  œdes  oppressas 
corruunt,  cubiculum  Mondragonii,  superiorum  strage  tectorum  inci- 
dente succumbit.  Accurrunt  mane,  ubi  se  a  metu  coUegere  milites, 
fala  suorum  inspecturi,  sortemque  Mondragonii  ducis  fortissimi  opti* 
mique,  cujus  conclave  propugnaculo  proxlmum  noverant,  lamentantur. 
Mirum  dictu  aspectuque  vident,  aperto  ab  ruina  laqueari  atqne  in 
diversa  coUapso,  excussis  circa  lateribus,  quin  pavimento  ipso  ac  solo 
dejecto,  tantum  pavimenti  substitisse,  quantum  Mondragonii  lectus, 
ac  prope  lectum  area  tegebat  Iseti  sollicitique  vacuo  quasi  pendentem 
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cher  à  don  Juan,  venait  d'arriver  d'Italie,  après  avoir  été  délivré 
de  sa  captivité  &  Tunis  par  le  pape  Grégoire  XIII,  qai  avait 
obtenu  sa  mise  en  liberté  gr&ce  à  un  échange  de  prisonniers. 
Alonso  et  Sancho  de  Leyva  étaient  venus  d*£spagne  à  la  tête 
d'une  brillante  compagnie  de  gentilshommes  et  de  volontaires. 
Lope  de  Figueroa,  vieux  compagnon  du  gouverneur  général 
dans  Texpédition  des  monts  Àlpuxarras  contre  les  Maures,  ainsi 
qu'à  Lépante  et  à  Naples,  avait  amené  aux  Pays-Bas  son  régi- 
ment de  vétérans.  Billi,  Torficier  que  don  Juan  avait  envoyé  au 
roi  pour  lui  porter  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Gembloux  et  la 
demande  de  nouveaux  subsides,  était  de  retour  avec  la  promesse 
royale  que  la  somme  de  deux  cent  miile  couronnes  par  mois 
allouée  pour  l'entretien  de  l'armée  serait  élevée  à  trois  cent 
mille,  mais  avec  la  déclaration  officielle  qu'elle  ne  pourrait  être 
portée  plus  haut  à  l'avenir.  Diverses  pensions  et  des  dons  en 
argent  étaient  assignés  à  plusieurs  des  principaux  officiers,  tels 
que  Mansfeld,  Gonzaga,  Verdugo  et  Mondragon.  En  outre  il  était 
annoncé  que  de  nouvelles  troupes  levées  en  Italie  étaient  sur  le 
point  de  se  mettre  en  route  pour  les  Pays-Bas,  mais  don  Juan 
déclina  leurs  services  en  alléguant  qu'il  attendait  d'Allemagne, 
un  corps  de  mercenaires  et  qu'il  ne  serait  pas  en  état  d'entre- 
tenir et  de  payer  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Cette  réso- 
lution lui  avait  été  inspirée  en  partie  par  la  répugnance  que  Iub 
inspirait  le  droit  réclamé  et  exercé  par  les  vice-rois  d'Italie  de 

aère  ducem  incoluroem  lllaBSumque  deponunt;  arcam  (haec  popula- 
tionum  alque  incendiorum  injuriis  subtracta  fuerat  in  eum  locum  ab 
ipso,  crôdiderim,  Mondragonio)  multis  divum  reliquiis  sacroque  templi 
argento  plenam  conspioiunt  intelliguntque,  inde  videlicet  innocentis 
extitisse  ruinae  reverentiam,  ac  sacra  pie  servata  cuUores  sucs  oppor- 
tune servasAe.  —  On  voit  que  Maxwell,  qui  s'appuie  sur  Strada,  et  dont 
nous  reproduisons  le  récit  dans  notre'texte,  a  placé  à  tort  le  théâtre  de 
ce  dernier  événement  à  Dalhem,  tandis  qu'il  se  passa  réellement  à  Lim- 
bourg.  Lui-même  se  serait  sans  nul  doute  aperçu  de  cette  distraction, 
8*ii  avait  réfléchi  que,  d'après  ce  qu*il  rapporte  deux  lignes  plus  haut,  il 
n'y  avait  à  Dalhem  que  des  soldats  bourguignons  et  allemands  et  qu'il 
est  impossible  d'y  faire  figurer  Mondragon  et  ses  Espagnols. 
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nommer  les  officiers  chargés  de  commander  les  troupes  levées 
ohez  eux  pour  le  service  des  Pays-Bas. 

Pendant  tout  cet  intervalle,  l'armée  des  états  s'était  tenue  aux 
environs  de  Malines»  dans  une  plaine  entre  Lierre  et  Herenthals. 
Eile  comptait  à  peu  près  vingt  mille  hommes,  dont  deux  mille 
de  cavalerie.  Le  comte  de  Boussu  en  était  le  commandant  en 
chef,  comme  lieutenant  du  prince  d'Orange.  Il  avait  figuré  au- 
paravant dans  les  rangs  de»  royalistes,  et  à  cause  de  cela  son 
attachement  &  la  cause  populaire  restait  suspect,  mais  à  tort 
probablement,  car  son  habileté  à  la  guerre  et  son  honnêteté 
semblaient  le  placer  au  dessus  de  pareils  soupçons.  La  cavalerie 
était  aux  ordres  de  François  de  la  Noue,  célèbre  parmi  les  chefs 
huguenots,  et  appelé  Bras  de  fer,  à  cause  de  l'appareil  métallique 
par  lequel  il  avait  remplacé  un  membre  perdu  à  la  bataille. 
Arschot,  Lalaing,  Egmont,  Havre  étaient  chargés  aussi  de  com- 
mandements importants,  mais  subordonnés.  Les  fils  atnés  des 
électeurs  de  Saxe  et  de  Hesse  se  trouvaient  parmi  les  volon- 
taires, ob  ils  avaient  été  attirés  par  le  désir  de  se  familiariser 
avec  l'art  de  la  guerre  et  d'apprendre  à  connaître  la  topographie 
des  Pays-Bas.  Les  états  attendaient  encore  deux  mille  auxiliaires 
allemands  amenés  par  le  comte  palatin  Jean  Casimir,  qui  depuis 
un  certain  temps  était  campé  avec  eux  dans  les  plaines  de 
2utphen,  attendant  le  versement  d'une  somme  d'argent  qu'on 
s'était  engagé  à  lui  payer  avant  qu'il  se  mit  en  campagne.  Cette 
«omme  devait  être  prise  sur  un  subside  anglais,  que  la  reine 
Elisabeth  n'avait  pas  eru  convenable  de  remettre  jusqu'à  ce 
moment  (i\ 

Pendant  que  don  Juan  était  encore  en  état  de  monter  à  cheval, 
il  avait  dirigé  ses  forces  disponibles  du  côté  de  l'ennemi.  De 
son  armée  de  trente  mille  hommes  une  portion  considérable 
avait  dû  être  employée  à  former  les  garnisons  qu'il  avait  dissé- 
minées dans  les  places  fortes  dont  il  s'était  récemment  emparé. 

/I)  Don  John  of  Auêtria,  t.  II,  p.  318. 
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Il  avait  été  également  obligé  de  placer  un  corps  de  troupes  sur 
la  Frontière  française  pour  observer  les  mouvements  du  duc 
d'Alençon.  Il  ne  lui  restait  plus  à  mettre  en  plaine  que  douze 
mille  hommes  de.piedet  cinq  mille  chevaux. C'étaient  là  les  forces 
quMl  s*était  proposé  de  conduire  contre  Tennemi.  Un  conseil  de 
guerre  avait  été  réuni  pour  délibérer  sur  le  plan  de  campagne. 
Don  Juan  s'était  prononcé  dans  le  sens  d'une  attaqué  immédiate 
contre  les  rebelles.  Le  prince  de  Parme,  cette  fois,  était  opposé 
à  tout  projet  de  bataille.  Il  disait  que  Tennemi  n'était  pas  seule- 
ment plus  fort  que  l'armée  royale,  mais  qu'il  occupait  une  posi- 
tion avantageuse  laquelle  lui  permettrait  de  refuser  le  combat; 
qu'une  retraite  devant  ses  retranchements  aurait  quelque  chose 
d'humiliant  ;  que  même  dans  le  cas  où  l'on  obtiendrait  la  victoire, 
on  pourrait  la  payer  cher  en  étant  réduit  à  opposer  des  troupes 
afTaiblies  à  une  attaque  probable,  soit  du  duc  d'Alengon,  soit  de 
Casimir;  et  qu'une  défaite  serait  la  perte  de  la  cause  royale, 
puisqu'il  ne  pouvait  être  question  de  la  levée  d'une  nouvelle 
armée.  Serbellone  seul  partagea  l'opinion  de  Farnèse  ;  tous  les 
autres  officiers  supérieurs  se  déclarèrent  énergiquement  pour 
le  combat.  Ils  étaient  pleins  de  confiance  dans  leur  expérience 
«t  dans  l'esprit  qui  animait  les  soldats.  D'autres  s'appuyaient 
sur  les  dissensions  qu'on  supposait  exister  dans  les  rangs 
ennemis,  et  sur  l'exaspération  produite  chez  les  seigneurs 
catholiques  par  le  traitement  infligé  à  Ghampagney,  arrêté  par 
ordre  du  prince  d'Orange  (i)  comme  suspect  de  trahison  en 
correspondant  avec  son  frère  le  cardinal  de  Granvelle  ;  la  popu- 
lace venait  de  piller  l'hôtel  de  ce  dernier  à  Bruxelles,  occupé 
momentanément  par  Ghampagney.  Il  fut  donc  résolu  d'offrir  la 
bataille,  et  Tarmée  royale  opéra  un  mouvement  dans  ce  bût  vers 

(1)  Maxwell  rapporte  cela  d'après  le  témoignage  de  Strada,  mais  l'as- 
sertion est  difficile  à  concilier  avec  les  faits.  Le  conseil  de  guerre,  dont 
il  est  ici  question,  se  réunit  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet, 
et  l'arrestation  de  Ghampagney  n'eut  lieu  que  le  18  du  mois  d'août.  Au 
reste,  nous  reviendrons  plus  longuement  là-dessus  dans  la  suite. 
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Tirlemont.  Le  lendemain  elle  traversa  le  Demer  sur  le  pont 
d'Arschoty  et  passa  la  nuit  en  face  des  positions  de  Tennemi  (1). 
Le  camp  de  Boussu  apparaissait  couvert  sur  ses  derrières  par 
le  village  de  Rymenam,  à  droite  et  à  gauche  par  de  grands  bois; 
son  front  était  protégé  par  un  solide  retranchement.  Appuyé  au 
Demer,  don  Juan  mit  ses  forces  en  ordre  de  bataille,  le  31  Juil- 
let 1578,  et  s'avança,  au  son  des  tambours  et  des  trompettes, 
vers  le  retranchement,  provoquant  ainsi  l'ennemi  à  sortir  de 
derrière  ses  remparts  de  terre.  Boussu,  de  son  côté,  se  montra 
obstinément  sourd  à  ce  défi.  Après  une  attente  de  trois  heures, 
don  Juan  ordonna  à  Alonso  de  Leyva  de  conduire  sa  compagnie 
de  mousquetaires  le  long  du  chemin  étroit  qui  s'étendait  entre 
l'extrémité  du  retranchement  et  le  bois  jusqu'au  village  de 
Rymenam  à  l'arrière  du  camp.  Celui-ci  devait  s'avancer  lente- 
ment et  avec  circonspection  comme  s'il  avait  l'intention  d'at- 
taquer le  village;  et  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué  lui-même, 
il  avait  ordre  de  rétrograder  en  tâchant,  autant  que  possible, 
d'attirer  l'ennemi  sur  ses  talons.  Le  marquis  del  Monte,  avec 
trois  escadrons  de  cuirassiers  et  de  lanciers,  suivait  pour  lui 
porter  assistance  en  cas  de  besoin.  Quand  Leyva  eut  atteint  le 
chemin  à  côté  du  retranchement,  Boussu  chargea  sire  John 
Norris,  à  la  tôte  d'un  corps  de  fantassins  anglais,  de  Tarrôter 
dans  sa  marche.  Une  légère  escarmouche  eut  lieu,  mats  cessa 
bientôt,  parce  que  Leyva  ne  fit  pas  mine  d'avancer  davantage, 
ni  Norris  de  vouloir  le  poursuivre  dans  sa  retraite.  Mais  un 
petit  nombre  d'Anglais  étant  tombés  (2)  et  d^Egmont  étant  ac- 
couru avec  quelques  chevaux  pour  les  secourir,  ces  cavaliers 
vinrent  se  placer  entre  l'infanterie  de  Norris  et  del  Monte.  Les 
Anglais  venaient  aussi  d'être  renforcés  par  un  corps  de  soldats 
écossais   commandés   par  Robert  Stuart.  Don  Juan  alors  fit 
avancer  Fernando  de  Tolède  avec  de  l'infanterie  fraîche.  Les 

(1)  Don  John  ofAuatria,  t.  11,  pp.  318-319. 

(2)  Strada  dit  qu'il  y  en  eut  un  grand  nombre  :  c  Quoniam  plureff 
cadebant  » 


troupes  royales  reçurent  en  même  temps  sur  toule  la  ligne, 
Tordre  de  s'approcher  du  retranchement.  Le  prince  de  Parme, 
sautant  de  cheval  et  invoquant  la  pernnission  qu'il  avait  reçue 
le  matin  de  don  Juan,  accourut  se  placer,  la  pique  à  la  main,  à 
la  tète  de  rinfanterie  espagnole.  Pendant  que  le  mouvement 
s'opérait,  l'escarmouche  avait  recommencé  entre  Leyva  et  les 
Anglais  de  Norris,  mais  le  capitaine  espagnol  était  parvenu  à 
occuper  le  bois  sur  la  gauche  du  camp  ennemi.  Fernando  de 
Tolôde  avec  sa  cavalerie  pressait  l'ennemi  engagé  dans  le 
chemin  vers  le  village  de  Rymenam,  et  quoique  celui-ci  essayât 
à  plusieurs  reprises  de  résister,  il  fut  par  degrés  poussé  jusqu'à 
l'intérieur  du  village.  Norris  n'y  fit  qu'une  courte  halte,  comme 
s'il  eût  attendu  les  royalistes,  et  recula  de  nouveau  après  avoir 
livré  aux  flammes  plusieurs  chaumières  derrière  lui.  Leyva  et 
del  Monte',  à  cette  vue,  supposèrent  inconsidérément  que  Boussu 
avait  résolu  d'abandonner  son  camp  et  que  le  moment  était  venu 
de  frapper  un  coup  décisif.  Ils  envoyèrent  donc  à  cet  eflet  à 
don  Juan  un  message  qui  lui  fut  porté  par  le  comte  de  Cesi  et 
par  lequel  ils  l'avertissaient  que  l'ennemi  était  en  pleine  re- 
traite ,  lui  laissant  la  victoire  entre  les  n^ains.  Don  Juan,  qui 
connaissait  la  force  de  l'ennemi,  n'accueillit  ces  paroles  flatteuses 
qu'avec  méfiance,  et  fut  bientôt  confirmé  dans  ce  doute  par  le 
prince  de  Parme,  lequel  avait  observé  attentivement  ce  qui 
s'était  passé  et  avait  soupçonné  le  dessein  de  Boussu  en  laissant 
tourner  si  facilement  son  retranchement  sans  tirer  un  seul  coup 
de  canon.  Cesi  fut  donc  chargé  de  porter  aux  troupes  rangées 
devant  le  camp  l'ordre  de  faire  halte.  Mais  il  était  trop  tard. 
Celles-ci  avaient  poussé  à  travers  le  village  à  la  poursuite  de 
l'ennemi.  Et  quand,  avançant  toujours,  Leyva  et  del  Monte 
émergèrent  de  leur  chemin  resserré  et  des  jardins  du  village, 
ils  s'aperçurent  qu'ils  s'étaient  trompés  eux-mêmes  en  venant 
donner  dans  le  piège  qu'ils  avaient  cru  préparer  à  leurs  adver- 
saires {i\ 

(1)  Don  John  of  Austria,  t.  II,  pp.  319-330. 


-     350     - 

Boussu  en  effet  leur  avait  préparé,  avec  plein  saccès,  une 
complète  déception.  Toute  cette  position  en  avant  du  village 
n'avait  été  occupée  que  très  fait)lement  ;  ce  n'était  qu'un  piège 
pour  attirer  l'ennemie  Le  camp  réel  se  trouvait  derrière  le  vil- 
lage de  Rymenan,  assis  sur  une  éminence  dominant  la  plaine 
située  entre  le  Demer  et  une  épaisse  forêt.  11  était  entouré  d'un 
solide  retranchement  et  protégé  par  le  canon.  La  situation  des 
royalistes  était  périlleuse.  Cinq  cents  mousquetaires  et  six  cents 
cavaliers  se  trouvaient  en  face  de  toute  l'armée  des  rebelles. 
Ils  furent  immédiatement  attaqués  par  Norris  et  Stuart.  Les 
Écossais,  ayant  d'abord  chanté  un  psaume  et  s'étant  dépouillés 
de  leurs  vêtements  à  la  vue  de  leurs  antagonistes  étonnés, 
engagèrent  le  combat  à  peu  près  nus.  En  même  temps  les 
batteries  du  camp  ouvrirent  leur  feu  et  tirèrent  vigoureusement. 
Un  message  avait  été  envoyé  à  don  Juan  pour  réclamer  des 
renforts,  mais  celui-ci,  qui  avait  prescrit  depuis  si  longtemps 
de  faire  halle,  hésitait  à  l'accueillir.  En  tant  que  de  besoin 
cependant,  il  chargea  le  prince  de  Parme  de  dégager  les  troupes 
compromises  de  leur  périlleuse  situation.  Farnèse  s'acquitta  avec 
une  merveilleuse  habileté  de  cette  commission  difQcilé.  Il  eut 
la  bonne  fortune  de  découvrir  un  sentier  étroit,  qui  conduisait, 
à  travers  les  inégalités  du  terrain  et  les  haies  dont  étaient  clos 
les  jardins,  à  l'extrémité  du  village.  Plaçant  des  troupes  fraîches 
en  nombre  imposant  au  point  où  le  sentier  débouchait  dans  la 
.  plaine,  faisant  occuper  les  haies  et  les  hauteurs  par  d'habiles 
archers,  et  grâce  à  une  savante  manœuvre  de  cavalerie,  il  mit 
Leyva  à  môme  de  retirer  de  la  mêlée,  sans  trop  de  peine  et  de 
désordre,  ce  qui  lui  restait  d'hommes  vivants,  mais  fatigués.  La 
cavalerie,  après  avoir  soutenu  quelque  temps  le  choc  de  l'en- 
nemi, se  relira  le  lon^  du  bois  par  le  chemin  par  lequel  elle 
était  venue.  Pendant  ce  temps,  don  Juan  avait  fait  couvrir  la 
retraite  de  leurs  camarades  par  les  soldats  qu'il  avait  gardés 
près  de  lui,  en  prenant  louCes  les  précautions  pour  que  celte 
retraite  ne  dégénérât  point  en  une  fuite  réelle.  Boussu,  de  son 
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côté,  ne  8'aventura  pas  à  les  poursuivre.  La  bataille  avait  été 
trop  îDlructueuse  des  deux  côtés  pour  que  les  uns  ou  les  autres 
s'en  lissent  un  sujet  de  victoire.  Les  pertes  des  royalistes  avaient 
été  plus  considérables  ;  eux-mêmes  les  évaluaient  à  quatre  cents 
hommes  tués,  les  ennemis  leur  en  attribuaient  un  millier  (1). 
Mais,  comme  compensation,  les  nouvelles  preuves  d'hérolçme 
données  par  cette  infanterie  espagnole  alors  si  fameuse,  l'ha- 
bileté singulièxe  déployée  par  les  chefs  de  la  cavalerie  et  la 
valeur  de  leurs  soldats,  ne  les  laissaient  pas  sans  consolation  (2). 

(1)  Uotley,  s'appuyant  sur  Tautorité  de  Bor,  Van  Meteren  et  Hoofd, 
fixe  le  nombre  des  royalistes  tués  à  un  millier.  Strada  dit  que  le  chiffre 
des  morts  des  deux  côtés  fut  de  quatre  cents,  mais  que  les  royalistes 
comptèrent  plus  de  blessés  et  d'hommes  faits  prisonniers  que  leurs 
ennemis.  Note  de  Maxwell.  —  Strada  dit  en  effet  que  le  nombre  des 
blessés  et  des  prisonniers  fut  plus  grand  chez  les  royalistes,  mais  il 
dit  aussi  que  Ton  comptât  plus  de  tués  du  côté  opposé,  c  Ex  regiis 
plures  sauciati  captique,  ex  aliis  cecidere  aliquanto  plures.  » 

(2)  Don  John  of  Austria,  t.  Il,  pp.  320-321.  —  Le  lecteur  verra  avec 
intérêt  deux  lettres  adressées  immédiatement  après  Taffaire,  le  !•'  et  le 
3  août,  par  le  comte  de  Boussu  au  prince  d'Orange.  Nous  les  extrayons 
de  la  Correspondance  de  GuiUaume  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  56-57,  et 
60-61.  (Aussitôt  après  le  désastre  de  Gembloux,  dit  M.  Gachard,  les 
états  généraux  abandonnèrent  à  Tarchiduc  Mathias,  au  prince  d'Orange 
et  au  conseil  d'état  la  conduite  des  choses  de  la  guerre,  mais  ce  fut  en 
réalité  le  prince  qui  les  dirigea.  De  là  les  lettres  adressées  ou  reçues 
par  lui  sur  cette  matière.)  ^-  Voici  les  deux  lettres  :  c  Monseigneur, 
j'avois  eu  advertissement  hier  par  aulcuns  de  mes  espies,  qu'il  y  avoit, 
aux  environs  d'Ârschot,  grand  nombre  tant  de  Cavallerie  comme  d*in- 
fanterie.  Touttesfois,  et  pour  en  estre  mieulx  informé,  j'envoyai,  la 
nuict,  battre  la  strade  jusques  aux  portes  d'Ârschot,  d'où  me  fut  rap- 
porté que  l'on  n'avoit  trouvé  personne.  Touttesfois  nostre  garde  de 
jour,  qui  est  assez  loing  hors  des  trenchées,  bientost  après  apperceut 
neuf  ou  dix  chevaulx,  et  puis  après  deux  cornettes,  et  tantost  après 
jusques  à  unze  ou  douze  cornettes,  avecq  ung  grand  esquadron  de 
piétons,  qui  marchoyent  à  environ  xc  ou  cent  de  front.  Et  firent  iceulx 
retirer  nostre  garde  jusques  au  lieu  où  j'avois  envoyé  cinq  ou  six  cens 
harquebousiers  escossois,  pour  les  sustenir,  lesquels  toutlesfois,  ayant 
esté  constraintz  de  desplacer,  se  retirarent,  à  la  faveur  de  quelques 
reytres  et  chevaulx-légiers ,  sans  grandz  dommaiges.  De  quoy  les 
ennemys  estantz  enhardis,  donnèrent  une  charge  à  noz  cornettes,  qui 
les  soustenoyent  et  leur  gaignarent  quelque  advanlaige  :  mais  depuis 
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Après  la  bataille  de  Rymenam^  don  Joan  se   retira  sur 
Arschot  et  Tirlemont.  Bientôt  après  il  Jugea  opportun  d'aban- 

touroarani  teste  si  vivenient  qu'ils  constraignirent  les  ennemys  de  se 
retirer  des  bruyères  jusques  à  leurs  hayes.  Et,  ayant  mis  quelques 
Anglois,  de  ceux  du  colonel  Norritz,  qui  estoit  venu  au  camp  environ 
une  heure  auparavant,  et  Escossois,  pour  garder  les  hayes  de  la  rivière* 
firans  à  noz  tranchées,  encore  que,  fil  à  fil,  les  ennemys  fissent  venir 
force  dlnfanterie,  pour  enflbncer  de  ce  costel  là,  touttesfois  jamais  n'y 
ont  peu  pénétrer  :  ayant  duré  Tescannouche  depuis  buict  heures  du 
matin  jusques  entre  cincq  et  six  heures  du  soir,  où  les  soldats  ont  faict 
tel  debvoir  qu*il  n'est  possible  de  mieulx.  Et  ledict  Norrits,  souba  lequel 
ont  esté  tuez  quatre  chevaulx,  Bigain,  lieutenant-colonel,  y  ayant  perdu 
deux  frères,  s'y  sont  portez  de  manière  que  des  Césars  ne  pourroyent 
faire  mieulx.  Tous  les  autres  n'ont  faict  moindre  debvoir,  tant  Escos- 
sois,  Franchois  que  aulires.  —  Deux  ou  trois  prisonniers  italiens  et 
espaignols  que  nous  avons,  disent  que  don  Jehan  et  le  prince  de  Panne 
y  estoyent  en  personne.  Et  les  ungz  disent  qu'il  y  avoit  douze  mil  pié- 
tons et  six  mil  chevaulx,  aultres  disent  douze  mil  piétons  et  deux  mil 
chevaulx;  mais  ces  derbiers  ne  sont  venus,  sinon  depuis  trois  ou 
quatre  jours,  d'Italie.  Enfin  l'escarmouche  estoit  digne  de  veoir,  et, 
selon  les  nouvelles  que  nous  avons  jusques  à  maintenant,  ils  s'en  sont 
retournez  le  mesme  chemin  qu'ilz  estoyent  venus...  Du  camp  à  Rime- 
nant,  ce  premier  d'aoust  1578.  —  Le  lieutenant  de  Jehan  Van  Alen  est 
demeuré  mort  sur  la  place,  avecq  quelques  aultres  de  la  noblesse  alle- 
mande. Je  supplie  à  Vostre  Excellence  envoyer  au  camp  xx  ou  xxv» 
livres  de  bonne  pouldre,  car  je  ne  pense  poinct  qu'il  en  y  aye  mille 
livres.  »  —  c  Monseigneur,  l'arrière- garde  de  Tenneroy  passa,  sur  le 
midy,  hier,  par  Arschot,  retournant  vers  Louvain  et  Thielmont,  d'où  il 
estoit  venu,  et,  selon  divers  rapports,  que  j'ay  tous  conformes,  ilz  ont 
hasté  leurs  pas,  au  retour,  plus  qu'ilz  n'avoient  faict  à  venir.  Et  noz 
chevaulx-légiers  ont  veu,  aux  viUaiges,  là  où  que  le  S**  don  Jehan 
pensoit  loger,  les  logis  marquez,  tant  di  palazzo,  comme  d'Octavio 
Oonzaga,  contes  de  Barlaymont,  Reulx,  Foucquenberge  et  aultres.  Et 
le  nombre  des  mortz,  que  l'on  me  mande  tant  d'Arschot  que  ailleurs, 
surpasse  l'opinion  que  j'en  avoye,  car  aulcuns  disent  qu'il  y  en  ait  de- 
meuré plus  de  mille.  Tant  y  a  que  l'on  trouve  des  puis  et  fosses  remplis 
de  morts,  qu'ilz  ont  caché,  se  retirans.  L'on  me  nomme  ung  conte 
Uannibal  et  quelques  aultres  capitaines  qui  y  sont  demeurez,  dont  je 
ne  SQsy  les  noms.  Les  piétons  bourgoingnons  murmuroient,  disans 
que  l'on  les  avoit  menez  à  la  boucherie.  J'avoye  envoie  jeudi  à  Arschot 
vng  mien  trompette  mener  là  ung  prisonnier,  lequel  vit  lors  passer  par 
Arschot  don  Jehan  avec  tout  son  camp  ;  mesmes,  oultre  toutes  cor- 
nettes italiennes  et  bourgoingnones,  compta  neuf  vanes  (enseignes, 
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donner  cette  dernière  ville  et  de  concentrer  ses  forces  autoar 
de  Namur.  Ce  mouvement  fut  un  grand  encouragement  pour  les 
états  et  pour  leurs  adhérents  dans  les  places  occupées  paisible- 
■  ment  jusque  là  par  les  troupes  royales.  A  vrai  dire,  déjà  au 
moment  de  leur  retraite,  le  peuple  d'Arschot  s'était  insurgé 
contre  la  garnison  espagnole.  Mucio  Pagano,  Fofficier  italien  qui 
la  commandait,  avait  été  tué,  et  son  lieutenant,  avec  ce  qui  lui 
restait  d'hommes,  avait  été  chassé  de  la  ville.  Louvain  avait  été 
attaqué  par  Boussu,  qu'un  premier  succès  avait  décidé  à  se 
diriger  sur  cette  ville.  Mais  il  avait  été  repoussé,  avec  grande 
perte,  et  blessé  lui-même  dans  raflàire.  Deventer,  où  Polwiller 
s*était  maintenu  quelque  temps,  malgré  la  proximité  d'une 
contrée  toute  soumise  au  prince  d'Orange,  avait  été  forcé  de  se 
rendre,  et  Nivelles,  récemment  passée  au  pouvoir  des  royalistes, 
venait  d'être  reprise  par  les  états.  Tirlemont,  immédiatement 
après  avoir  été  abandonné  par  don  Juan,  fut  saccagé  par  les 
troupes  nationales;  les  couvents  de  femmes  furent  pillés  et  les 
religieuses  maltraitées  (1). 


compagnies)  de  reytres,  cinquante-six  enseignes  d'infanterie  espai- 
gnoUe,  dix  bourgoiognones  ^t  quinze  allemandes  et  wallonnes,  avec 
cincq  piéclies  d*artillerie.  En  somme,  n'estant  le  sort  tombé  de  leur 
costel  (comme  ilz  présumoient),  ilz  ont  esté  receuz  et  pincez  de  sorte 
qu^ilznese  vanteront,  comme  je  pense...  Du  camp,  à  Rimenant,  le 
iij*  d'aougst  1578.  » 

(1)  Don  John  of  Austria,  t.  II,  p.  323.  —  Le  pillage  de  la  ville  dura 
six  semaines,  dit  M.  Bets,  Histoire  de  Tirlemont,  1.1.  p.  139.  —  En  se 
porjtant  sur  Nivelles,  les  troupes  des  états  dévastèrent  l'abbaye  de 
Florival.  —  Del  Rio,  dans  ses  Mémoires,  t.  III,  p.  2M,  raconte  ainsi  la 
chose  :  «  Rebelles  Wavriam  profecti,  panels  noctibus  inter  Holariam 
(Hoeyiaert)  et  Isscham  superiorem  consederant  :  et  ibidem  accepta  in 
vespertina  quadam  velitatione  non  contemnenda  clade,  multis  Schotis 
peditibus,  muUîs  Gennanis  equitibns  amissis,  Florisvallem,  sanctimo- 
nialium  cœnobium  dtripuerant,  templum  vastarant,  aras  diruerant, 
Sacram  Eucharistiam  effusam  pedibus  conculcarant,  monasteriumque 
incenderant.  »  L'annotateur,  M.  Delvigne,  a  sur  ce  texte  une  note  inté* 
ressante  que  nous  reproduisons  :  Florival,  abbaye  cistercienne  de' 
femmes,  fondée  au  commencement  du  xin*  siéde.  L'église  avait  été 

TON.  VI.  $3 
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Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  Texposé  de  ces  faits  de 
guerre  sans  importance.  C'est  à  peine  du  reste  si  le  nom  de 
guerre  peut  être  appliqué  à  la  désastreuse  situation  qui  va 
se  prolonger  pendant  des  mois  encore.  Il  semblait,  dit  un 
écrivain  contemporain  (i),  qu*on  ne  pouvait  plus  rien  ajouter 
aux  calamités  de  la  Belgique.  On  ne  voyait  que  villes  et  localités 
sans  défense  livrées  au  pillage  ;  les  voyageurs  dévalisés  par 
ceux  qui  étaient  chargés  de  les  protéger  ;  les  citoyens  captifs 
dans  leurs  propres  demeures,  dépouillés  non  seulement  par 
des  brigands  associés  en  grand  nombre  sous  la  dénomination 
de  frapcs-pillards,  mais  par  les  gens  de  guerre  eux-mêmes, 
qui  n'étaient  plus  pour  eux  des  hôtes,  mais  de  cruels  ennemis. 
Quand  ces  misérables  mettaient  la  main  sur  une  victime  dont 


reh&tie  en  1537,  et  Charles-Quint  avait  contribué  à  la  reconstruction 
de  ce  temple.  Voir  MM.  Wauters  et  Tarlier,  Géographie  et  Histoire  des 
communes  belges,  canton  de  Wavre,  commune  d'Archennes,  p.  196.  — 
Pour  avoir  une  idée  des  désordres  commis  parla  soldatesque  dans  ces 
abbayes,  on  n'a  qu'à  consulter  la  relation  des  malheurs  arrivés,  à  cette 
époque,  à  une  abbaye  voisine,  celle  d'Aywiéres,  située  à  deux  lieues 
de  là  environ,8ur  le  territoire  de  la  commune  de  Couture-Saint-Germain. 
Cette  dernière  fut  inquiétée  par  les  troupes  espagnoles,  campées  à  Ge- 
nappe,  qui  faisaient  le  siège  de  Nivelles.  Le  10  mars  1578  et  jours  sui- 
vants, le  monastère  fut  pillé  par  les  troupes  des  états  ;  le  9  septembre, 
les  gens  de  Casimir  y  arrivèrent,  demeurèrent  (|uinze  jours  et  em- 
portèrent à  Bruxelles  plus  de  septante  effarées  de  biens,  meubles  et 
provision  de  viande  et  quantité  d'autres  choses,  -^  On  peut  lire  le  récit 
d'une  religieuse  d'Aywiéres,  dans  les  Analectes  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  de  la  Belgique,  t.  VI,  p.  311  et  suiv. 

(1)  Miserrima  profecto  rerum  faciès  fuit,  neque  ad  Belgarum  calami- 
tates  quicquam  addi  posse  videbatur.  Cum  enim  velitationibus  tantum 
tempus  tereretur,  nibil  aliud  cerneres  quaro  oppida  et  loca  minus  finna 
passim  diripi;  a  suis  etiam  protectoribus  deprehensos  viatores  spoUari; 
cives  intra  proprias  domos,  pacis  tempore  tutissima  cuique  réfugia, 
captivos  fieri;  non  solum  a  latronibus,  qui  liberorum  praedonum  no- 
mine  utique  magno  numéro  vagabantur,  sed  ab  ipsis  mililibus  hospi- 
tibus ,  qui  nullum  latrocinii  genus  prœtermittebant  ;  et ,  si  quos 
.  nanciscebantur,  a  quibus  aliquid  corradi  posse  sperabant,  inauditis 
.  cruciatuum  generibus  discerptos,  aurum  peadere  cogebant.  Mémoires 
deMartin  Antoine  del  Rio,  i,  m,  pp.  Î»S'^. 
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ils  croyaient  pouvoir  tirer  quelque  chose,  ils  n'épargnaient, 
pour  iui  arracher  un  peu  d'or,  nul  genre  de  torture.  En  ce 
moment,  don  Juan,  en  proie  à  une  maladie  qui  va  se  déve- 
loppant en  lui  présageant  une  fin  prochaine,  est  occupé  tout 
entier  à  assurer  &  son  armée  une  position  inattaquable  aux 
environs  de  Namur.  Nous  Ty  retrouverons  bientôt  ;  mais  nous 
avons  maintenant  à  poursuivre  le  récit  des  négociations  ou 
plutôt  des  pratiques  tortueuses  et  intéressées  qui  se  croisent 
en  tous  sens  dans  cette  patrie  désolée,  épuisée,  que  se  dis- 
putent, comme  un  enjeu  commun,  cette  foule  de  compétiteurs 
dont  le  nombre  semble  grossir  chaque  jour. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'arrivée  du  duc  d'Alencon  à 
Mons  au  mois  de  juillet  1578.  Le  il,  un  exprès  était  venu 
annoncer  au  comte  de  Lalaing  sa  présence  aux  frontières  du 
Hainaut.  Il  réclamait  une  lettre  de  sauvegarde,  qui  fut  aussitôt 
signée  par  le  comte  et  par  les  abbés  de  Gambron,  de  Grespin 
et  d'Hasnon;  mais  telle  était  la  terreur  qu^inspiraient  les  bandes 
françaises  qu'on  y  stipula  qu'il  n'*entrerait  à  Mons  qu'avec  huit 
chevaux.  Lalaing  avait  envoyé  aussitôt  au  devant  du  prince  fran- 
çais son  frère  le  seigneur  de  Montigny,  mais  ce  ne  fut  que  le  len- 
demain, vers  onze  heures  du  matin,  qu'on  vit  entrer  le  duc 
dWlencon,  dont  la  fatigue  avait  ralenti  le  voyage.  On  le  portait 
dans  une  litière  qu'escortaient  quelques  gentilshommes.  Bien 
que  le  temps  eût  manqué  pour  une  réception  solennelle,  les 
bourgeois  lui  firent  le  plus  sympathique  accueil,  et,  le  soir  venu, 
des  feux  de  joie  s'allumèrent  dans  les  rues  (1). 

Le  duc  notifia  sa  venue  aux  états  généraux  et  aux  états 
d'Artois.  Il  engagea  le  prince  d'Orange  à  venir  le  rejoindre  à 
Mons,  ou  à  lui  envoyer  quelqu'un  des  siens.  Son  désir,  disait-il, 
était  d'entretenir  «  une  bonne  intelligence  et  correspondance 

(i)  Lettre  du  comte  de  Lalaing,  du  12  juillet  1578;  Blaes,  Mém,  anon,, 
t.  II,  p.  306;  Lettre  du  comte  du  Rœubc,  du  16  juillet  1578  (Ârch.  de 
Bruxelles)  ;  Avis  du  16  juillet  1578  [Arch*.  Nat.  à  Paris,  K.  1545).  Citations 
.  de  M.  Kervyn. 
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ensemble,  v  et  d'enlever  ainsi  à  Tennem!  Tespoir  fondé  par  lui 
sur  de  subtils  moyens  et  inventions  tendant  à  les  diviser  (1).- 
II  s'adressa  aussi  au  comte  Casimir  pour  lui  expliquer  les  motifs 
de  sa  venue  aux  Pays-Bas.  Ce  ne  fut  qu'à  l'archiduc  Malhias 
qu'il  n'écrivit  point.  «  Le  duc  d'Alencon  a  fait  dire  expressément 
qu'il  ne  vouloit  avoir  affaire  avec  l'archiduc  Mathias,  mais  avec 
les  estats  tant  seulement,  ce  qui  apporta  tel  soupçon  à  l'archi- 
duc qu'entendant  les  nouvelles  il  commença  à  pleurer  (2).  » 

Cependant  le  duc  avait  hâte  de  former  une  cour  brillante.  Le 
conseil  de  la  ville  de  Mons,  dit  M.  Kervyn,  se  rel&che  de  sa 
sévérité;  il  autorise  l'entrée  de  plusieurs  seigneurs  de  -France, 
mais  sans  armes;  il  permet  au  duc  de  prendre  avec  lui  sa  garde 
suisse  composée  tie  cent  vingt  arquebusiers  et  de  soixante  halle- 
bardiers  (3).  Le  duc  fait  venir  à  Mons  toute  sa  maison.  On  voit 
s'avancer  dans  les  rues,  à  la  suite  de  ses  serviteurs  et  de  ses 
pages,  vingt  grands  chevaux  magnifiquement  caparaçonnés, 


(1)  Lettre  du  duc  d'Âlençon,  du  13  juillet  1578.  Archives  de  la  maison 
d Orange-Nassau,  t  VI,  pp.  404-406.  —  Le  14  juillet,  «  receu  lettres  de 
M.  le  comte  de  Lalaing  comme  M.  le  duc  d'Anjou  est  entré  en  la  ville 
de  Mons,  le  12  de  ce  mois,  accompagné  de  dix  à  douze  chevaulx  ou 
environ  ;  Rés.  mss,  d.  Et.  G.  A  Ph.  Lalanio  comité  et  ordinum  delegatis 
honoriflcenUssime  exceptus.  »  Thuan.  Hist.  l,  66,  p.  266^.  Note  de 
M.  Groen,  ibid.  —  C'était  un  bruit  fort  répandu,  dit  M.  Kervyn,  que  le 
duc  d'Alencon  se  rendait  dans  les  Pays-Bas  pour  renouveler  contre  les 
protestants  une  Saint-Barthélémy  :  They  are  about  to  playe  such  a 
tragédie  in  ibis  countrie,  touching  matière  of  the  state  and  religion, 
écrivait  Walsingham  le  4  mai  1577.  Brit.  Mus.,  Titus,  IL 

(2)  Lettre  du  15  juillet  1578.  Archives  de  la  maison  d* Orange- Nassau, 
t.  YI,  pp.  416-417.  —  Çest  une  lettre  écrite  au  landgrave  Guillaume  de 
Hesse  par  son  secrétaire,  Â.  dçs  Traos,  envoyé  dans  les  Pays-Bas  pour 
observer  les  événements.  Voici  la  phrase  entière  :  c  Le  duc  d'Alencon 
a  fait  dire  expressément  qu'il  ne  vouloit  avoir  affaire  avec  l'archiduc 
Matthias,  mais  avec  les  estatz  tant  seullement.  Ce  quy  apporta  tel 
soupecon  audit  Archiduc  qu'entendant  ces  nouvelles,  il  commença  à 
pleurer,  et  demander  aux  assistans  s'il  n'y  avoit  moyen  tirer  telle  force 
de  l'Allemagne  pour  résister  à  TEspaignol,  que  l'on  se  peut  passer  des 
François.  • 

(3)  Résol.  du  conseil  de  U  viUe  de  Mons  [16  juiUet  1578). 
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deux  sommiers  chargés  d'or  et  d'argent,  seize  mulets  qui  portent 
la  vaisselle  et  les  tapisseries.  Tous  les  courtisans  étalent  de 
riches  joyaux  et  des  vêtements  brodés  d'or;  les  gardes  du  corps 
sont  habillés  de  soie  pourpre  afin  d'éblouir  les  yeux.  Dans  une 
procession,  les  Français  qui  entourent  leur  prince  sont  si  nom- 
breux que  le  peuple  s'effraie  :  l'ordonnance  de  la  veille  est  ré- 
voquée, et  l'on  exige  qu'ils  sortent  tous  de  la  ville.  Catherine 
de  Médicis,  entendant  dire  qu'il  y  a  tous  les  jours  des  banquets 
et  des  fêtes  en  l'honneur  de  son  fils,  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  -  «  Il  s'est  enfui  comme  un  mendiant  à  notre  honte 
et  à  la  sienne,  mais  aujourd'hui  il  se  conduit  en  prince  (1).  » 

Quelques  jours  après,  on  voyait  réunis  à  Mons  les  ambassa- 
deurs du  pape,  du  roi  de  France,  du  duc  de  Mantoue,  du  duc 
de  Ferrare,  du  duc  de  Savoie,  de  la  république  de  Venise,  tous 
accourus  pour  engager  le  duc  d'Alencon  à  ne  pas  allumer  dans 
les  Pays-Bas  un  incendie  qui  embraserait  peut-être  toute  TEu- 
rope.  L'archevêque  de  Nazareth  était  arrivé  le  premier  (2).  Il 

(1)  Lettres  de  Saracini. 

(2)  Catherine  de  Médicis,  en  hâtant  le  départ  du  nonce,  avait  iùsisté 
pour  qu'il  cachât  tout  concert  avec  ellcGroen,  t.  VI,  pr426.  Note  de 
M.  Kervyn.  —  A  la  page  citée,  les  Archives  de  la  maison  d' Orange- 
Nassau  contiennent  une  lettre  du  cardinal  de  Granvelle  à  M.  de  Belle- 
fontaine,  en  date  du  26  juillet.  On  lit  dans  cette  lettre  :  c  La  royne-mère 
ayant  donné  audience  secrète  à  l'archevesque  de  Nazaret,  lu  y  ha  en- 
chargé  d'aller  droit  vers  ledit  d'Alançon  et  dit  qu'il  ne  fit  semblant 
d'avoir  parlé  à  elle  ny  àaultre,  de  ce  qu'il  ne  luy  gardoit  la  parole,  luy 
ayant  promis  de  n'aller  aux  Pays  d'embas,  et  ont  (le  roi  et  elle)  faict 
publier  ung  édict,  déclarant  confiscation  de  corps  f  t  de  biens,  contre 
ceulx  qui  suyvront  ledit  d'Alançon,  comme  ilz  firent  quant  le  comte 
Louys  de  Nassau,  avec  l'assistence  seuUement  de  François,  print 
Valenciennes  et  Montz.  —^  k  propos  de  cette  lettre,  M.  Groen  remarque 
que  «  Granvelle  ne  redoutoit  que  médiocrement  les  tentatives  du  duc 
d'Anjou.  »  Il  (Granvelle)  écrit  le  14  juiUet  :  <  L'on  se  lasse  jà  tant  du 
prince  d'Orange  que  je  ne  m'esbayrois  que  doires  en  avant  l'on  vit 
beaucoup  de  changemens.  Le  dit  prince  ny  Mathias  ne  vouldroient 
Alençon  plus  fort  qu'eulx  aux  Pays  d'embas;  et  je  tiens  que  la  bor- 
rasqne  finmçoise,  avec  peu  de  pluye,  deviendra  bonasse.  »  (Ms.  B.  B.  I» 
p.  132).  Et  plus  tard,  le  24  août,  c  je  ne  m'esbayrois  que  le  duc  d'Alen* 
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exprima  le  désir  du  père  commun  dés  ûdèles  de  voir  la  paix- 
rétablie.  Jamais  les  efforts  du  pontife  n'avaient  manqué  à  tout 
ce  qui  eût  permis  d'atteindre  ce  résultat,  et,  en  ce  momeni 
même,  il  offrait  une  médiation  qu'il  espérait  pouvoir  être  acceptée 
par  Philippe  IL  Le  duc  d'Alençon  répondit  qu'il  avait  bien  en- 
tendu les  pieuses  remontrances  de  Sa  Sainteté  et  qu'il  espérait 
aussi,  avec  l'aide  de  Dieu,  en  faire  son  profit,  «  mais,  ajoutait- 
il,  comme  amateur  du  repos  et  conservation  de  l'Église  catho- 
lique, nous  a  semblé  estre  chose  digne  de  nous  et  acte  vraiment 
chrestien  d'assister,  secourir  et  aider  les  pauvres  affligés  et 
d'avpir  pitié  et  compassion  de  leurs  misères  et  afflictions,  estant 
le  vrai  molen  et  seule  remède  de  parvenir  à  une  bonne  et  salu- 
taire paix  et  d'assoupir  et  estaindre  les  hérésies  et  nouvelles 
sectes  qu'on  voit  journellement  pulluler  en  ces  pays  (i).  » 

L'envoyé  vénitien  Giovanni  Michieli  a  raconté  lui-même  son 
infructueuse  démarche  près  du  duc  d'Alençon,'  qui  lui  répondit 
qu'il  avait  bien  réfléchi  et  qu'il  ne  pouvait  se  retirer.  Le  jeune 
prince ,  raconte  le  diplomate  italien,  avait  vingt-quatre  ans. 
Bien  qu'il  cherchât  à  élever  sa  taille  en  portant  de  hautes 
chaussures,  elle  était  plutôt  petite  que  médiocre,  et  l'épaisseur 
du  corps  faisait  contraste  avec  la  maigreur'  des  jambes.  Son 
visage  était  fort'  marqué  de  la  petite  vérole  ;  son  teint  était 
terreux  et  livide  comme  celui  du  roi,  mais  il  avait  le  regard 
plus  doux  et  les  yeux  plus  vifs.  On  le  disait  fort  abordable,  et 
son  esprit  était  assez  bon.  Malheureusement  le  jugement  chez 
lui  ne  répondait  pas  à  l'esprit,  et  il  subissait  l'influence  de  trois 
ou  quatre  courtisans.  Le  principal  était  Bussy  d'Âmboise,  qui,  à 


<Qon  s'en  retourna,  comme  il  est  venu,  car  il  n*y  a  argent,  et  estant  la 
France  en  division,  Tune  des  partyes  n'abandonnera  jamais  le  pays 
pour  y  laisser  Taultre.  » 

(i)  Lettre  de  l'archevôque  de  Nazareth,  du  25  août  1578  (Arch.  de 
Simancas).  Peu  après,  il  fut  rappelé  à  Rome.  I^  pape  avait  jugé  que  sa 
mission  de  paix  ayant  échoué,  il  ne  pouvait  prolonger  son  séjour  sans 
manquer  k  sa  dignité.  Note  de  M.  Kervyn. 
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trente  ou  trente-deuic  ans,  commandait  toute  son  infanterie,  sans 
expérience,  sans  sincérité,  aussi  dépourvu  de  jugement  que  son 
maître,  se  laissant  aller  à  des  dépenses  qui  égalaient  les  siennes, 
du  reste,  entraîné  par  ses  passions  et  dominé  par  ses  intérêts. 
Parmi  les  autres  on  citait  Simier  et  Neuville. 
^  Le  duc  d'Âlençon  avait  réuni  à  son  apanage  d'importantes 
provinces  au  centre  du  royaume,  le  Berry,  TAnjou,  la  Touraine 
a Tœil  de  la  France;  »  il  possédait  un  revenu  d'au  moins  un 
million  de  francs  ou  de  trois  cent  cinquante  mille  écus  d'or. 
Jamais  fils  de  France  ne  porta  si  haut  sa  fortune;  mais  il  avait 
voulu  avoir  une  cour,  des  gardes  à  pied  et  à  cheval,  des  Suisses, 
des  arquebusiers,  des  pages,  une  chapelle,  une  musique,  tout 
ce  que  donnent  les  rois,  et  il  était  arrivé  par  ses  largesses  à  se 
ruiner  rapidement  de  jour  en  jour.  Sa  générosité  jointe  à  Tar- 
deur  belliqueuse  qu'il  montrait,  attirait  vers  lui  le  cœur  de  la 
noblesse  de  France,  tandis  que  l'indolence  de  Henri  III  excitait 
de  profonds  murmures  ;  et  l'on  assurait  qu'en  dehors  de  ses 
projets  aux  Pays-Bas,  il  voulait  non  seulement  se  faire  recon- 
naître comme  lieutenant  général  du  royaume,  mais  aussi  ré- 
clamer le  duché  de  Bretagne,  qui,  selon  lui,  appartenait  de  droit 
au  frère  du  roi  (i).  ' 

Au  milieu  de  tous  ces  ambassadeurs,  le  confident  des  secrets 
de  la  reine  mère,  l'abbé  Gadagne  (2),  passait  presque  inaperçu. 
Il  engageait  le  duc  d'Alengon  à  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  était 
plus  aisé  de  conduire  les  peuples  des  Pays-Bas  par  la  douceur 
que  par  la  force  (3)  ;  mais  il  avait  de  plus  été  chargé  de  lui  re- 
mettre vingt  mille  écus.  L'ambassadeur  d'Espagne  l'avait  appris 


(1)  Relation  de  0.  Michieli. 

(2)  Gadagne  ou  Gadagni,  issu  d'une  famille  florentine,  était  aumônier 
de  Henri  III  et  de  Catherine  de  Médicis,  qui  lui  avaient  donné  l'abbaye 
de  Torpenay  en  Touraine.. 

(3)  Che  quel  popoli  si  poterano  più  facilmente  dominare  con  Tamore 
che  con  la  forza. 
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et  s'en  était  plaint,  t  C'est  bien  peu  de  chose,  avait  répondu 
Catherine;  pouvais-je  laisser  mon  fils  mourir  de  faim  (1)?  » 

Champagney  disait  à  Alféran  que  le  comte  de  Lalajng,  après 
le  prince  d'Orange  et  le  duc  d'Arschot,  était  le  premier  seigneur 
du  pays.  <  Il  pouvoit  beaucoup  et  avoit  de  bonnes  parties,  de 
l'acquis,  outre  le  naturel,  pour  les  lettres  qui  estoient  en  luy  et 
l'àme  bonne  qui  estoit  le  meilleur.  »  Si  le  comte  de  Lalaing,. 
plus  que  le  duc  d^Arschot,  exerçait  une  influence  considérable 
sur  la  noblesse,  il  ne  faut  pas  oublier  que  celle-ci  était  plus 
nombreuse  dans  le  Hainaut  que  partout  ailleurs.  Lalaing  l'avait 
groupée  autour  de  lui  dans  la  même  hostilité  aux  idées  des 
novateurs,  et,  en  appelant  le  duc  d'Alençon,  il  avait  espéré 
surtout  trouver  en  lui  un  bouclier  contre  les  usurpations  du 
prince  d'Orange  (2). 

Le  duc  d'Alencon  lui*mème  se  montrait  fort  disposé  à  selaisser 
persuader  qu'il  était  d'une  sage  politique  de  rompre  avec  le  Ta- 
citurne et  de  rallier  les  catholiques  à  sa  personne  ;  il  n'ignorait 
pas  qu'au  sein  des  états  généraux  une  majorité  nombreuse 
quoique  timide  réclamait  l'exécution  de  la  Pacification  de  Gand 
dans  les  garanties  que  celle-ci  donnait  au  culte  catholique  ;  il 
savait  qu'en  Flandre  il  avait  fallu,  pour  l'étouffer,  toutes  les 
violences  d'Hembyze  et  de  Ryhove.  Dans  deux  provinces,  l'an- 
tique foi  du  pays  se  maintenait  encore  à  l'abri  des  persécutions» 
C'était  sur  ces  deux  provinces,  le  Hainaut  et  l'Artois,  que  le  duc, 
dans  son  premier  plan,  espérait  fonder  sa  domination.  Le  comte 
de  Lalaing  lui  assurait  le  Hainaut  :  c'était  du  seigneur  de  la 
Motte  qu'il  attendat  la  remise  de  l'Artois  (3). 

Le  seigneur  de  la  Motte  était  le  chef  des  Malcontents.  Le  duc 
lui  envoya  Alféran  avec  un  message  conçu  dans  les  termes  les 
plus  affectueux  :  «  J'ay  bien  voulu  vous  advertir,  lui  disait-il, 

(1)  Lettre  de  Saracini,  du  3  août  1578. 

(2)  Les  HuguenoU  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  150-151. 

(3)  La  correspondance  de  la  Motte  (Valentin  de  Pardieu)  a  été  publiée 
par  M.  Diegerick. 
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comme  celuy  que  je  scais  avoir  toasjours  eu  en  singulière  re* 
commandation  le  repos,  liberté  et  conservation  du  pays,  et  le 
présent  porteur  vous  fera  entendre  aulcune  chose  dont  je  luy 
ay  donné  charge  (1).  i  Le  comte  de  Lalaing  avait  ajouté  quelques 
mots  à  cette  lettre  pour  engager  la  Motte  à  se  conformer  aux 
vœux  du  duc  d'Alengon  (2). 

Quelle  était  donc,  se  demande  M.  Kervyn,  la  mission  secrète 
d*Alféran?  Rien  de  moins  que  de  proposer  au  loyal  gentilhomme 
d'aider  le  duc  à  s'emparer  des  Pays-Bas  en  y  maintenant  la 
religion  catholique  et  en  chassant  le  prince  d'Orange  (3).  La 
Motte  répondit  fièrement  qu'il  avait  donné  sa  foi  à  un  seul 
prince,  qu'il  ne  reconnaissait  que  celui-là  et  qu'il  combattrait 
le  duc  d'Âlençon  aussi  bien  que  le  prince  d'Orange.  Il  informa 
ensuite  les  états  de  Flandre  qu'Âlféran  lui  avait  remis  des  lettres 
«  avec  beaucoup  de  persuasion  pour  le  faire  parvenir  à  ces  in- 
tentions, 9  et  il  leur  signala  les  dangers  que  la  situation  pouvait 
présenter  (4). 

Mondoucet,  dès  le  lendemain  de  l'arrivée  du  duc  d'Alengon, 
lui  donnait  deux  conseils  :  le  premier,  de  se  faire  aimer  par  le 
maintien  de  l'ordre  ;  le  second,  de  se  faire  honorer  par  quelque 
exploit,  ne  fût-ce  que  par  la  conquête  de  Maubeuge  ou  d'une 
autre  bicoque  (5).  Le  duc  suivit  au  moins  une  partie  de  ces  avis. 
Comme  il  s'agissait  d'éblouir  les  yeux  des  populations  (6),  il 
leur  adressa  un  manifeste  pompeux  (7),  où  il  dénonçait  ses 
adversaires  et  ses  ennemis  conjurés.  Il  adressa  des  lettres  de 


(1)  Lettre  du  duc  d'Âlençon,  du  15  juillet  1578.  Diegerick,  Corretpon» 
dance  du  seigneur  de  la  Moite,  —  Cette  lettre  fut  remise  à  la  Motte  le 
19  juillet. 

(2)  Lettre  du  comte  de  Lalaing,  du  16  juillet.  Ibid. 

(3)  Rapport  du  10  août  1578  (Arch.  dYpres)  ;  Lettre  du  15  août  1578. 
Record  Office. 

(4)  Lettre  du  seigneur  de  la  Motte,  du  20  juillet  1578. 

(5)  Lettre  de  Mondoucet,  du  16  juiUet  1578.  Bibl.  Nat.  de  Paris,  3277. 

(6)  To  blear  tbe  eyes  of  this  people. 

(7)  Ârch.  Nat.  à  Paris,  K.  1544.  ' 


sauve-garde  aux  amis  du  comte  de  Lalaing,  une  notammcDt  à 
sa  belle-môre,  celte  comtesse  d'Ârenberg,  dont  le  mari  avait 
péri  sous  les  coups  des  gueux  à  la  journée  d'Heyligerlée.  La 
noble  dame  la  refusa,  et  écrivit  à  don  Juan  :  a  Je  n*ay  jamais 
prétendu  autre  protection  que  celle  du  roy  (1).  » 

Cependant  les  armements  français  sont  terminés.  Dussy 
forme,  le  siège  de  Maubeuge,  à  la  tète  de  deux  mille  hommes. 
Il  est  repoussé,  mais,  deux  jours  après,  les  Espagnols  se  re- 
tirent (2).  Le  comte  de  Hochepot  se  présente  à  son  tour  devant 
€4mbrai.  Le  sieur  dlnchy,  qui  y  commande,  allègue  quMl  n'a 
pas  d'ordre  des  états  et  ferme  ses  portes.  Les  conquêtes  se 
réduisent  à  la  prise  du  château  d'Havre  ;  et  le  duc  d'Àlengon 
juge  ce  succès  assez  éclatant  pour  en  instruire  immédiatement 
les  états  (3).  Hélas  !  s'écrie  M.  Kervyn,  ces  troupes,  dont  le  duc 
«st  si  fier,  sont  incapables  de  tenir  tète  à  quelques  vétérans 
espagnols,  et,  dès  le  premier  jour,  le  comte  de  Lalaing  croit 
utile  «  de  ne  laisser  de  dire  aux  états  généraux  qu'il  fait  gran- 
•dément  à  craindre  que  si  elles  ne  sont  secourues,  elles  ne 
reçoivent  une  mauvaise  main  à  leur  entière  ruine  (4).  «  —  c  La 
furie  franchoise,  écrit  le  comte  du  Hœulx,  n*est  que  pour  une 
pointe  (5).  » 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  débuts  du  duc  d'Alençon,  à 
peine  arrivé  en  Belgique,  l'auteur  des  Huguenots  et  des  Gueux, 
achève  par  ces  derniers  traits  le  tableau  d'une  situation  triste 
•dans  le  présent,  plus  menaçante  encore  pour  l'avenir.  Si  don 


(1)  Archives  de  Bruxelles  (19  août  1578). 

(S)  Lettre  du  duc  d'Arscbot,  du  23  juillet  1578.  Blaes,  Mém,  anon., 
t.  ItL  p.  18.  — -  «  Si  les  gens  de  Mons,  écrivait  le  comte  du  Rœolx, 
estoient  si  gens  de  bien  de  ne  point  le  laisser  rentrer,  je  pense  qne  seroit 
bien  ayse  avant  peu  de  jours  de  rentrer  à  Paris.  »  Lettre  du  comte  du 
Rœulx,  du  20  juillet  (Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  Lettres  du  duc  d'Alengon  aux  états  généraux,  du  86  et  du 
"$7  juillet  1578  (Arch.  de  Bruxelles  et  d'Ypres). 

(4)  Lettre  du  comte  de  Lalaing,  du  95  juîUçt  1578.  Diegerick. 

(5)  Lettre  du  comte  du  Rœulx,  du  15  juillet  (Arch.  de  Bruxelles). 
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Juan,  portent  les  correspondances' espagnoles  (1),  eût  été  sôU". 
tenu  par  Philippe  II,  il  -eût  pu  profiter  des  occasions  favorables  ; 
mais  rien  n'est  plus  déplorable  que  la  position  dedpn  Juan.  Les 
•états  recrutent  des  reltres.  L'armée  du  duc  d'Âlengon  s'avance 
^\i  midi;  celle  du  comte  Casimir  au  nord.  Don  Juan  peut  tout  au 
plus  opposer  dix  ou  douze  mille  gens  de  pied  et  cinq  mille 
-chevaux  à  quarante  mille  fantassins  et  à  quatorze  mille  cava- 
liers (2).  Seul  il  ne  reçoit  pas  de  renforts,  et  le  silence  règne 
toujours  à  Madrid,  a  Le  roi,  écrit-il  à  son  ami  Rodrigue  de  Men- 
doça,  me  garde  plus  de  rigueur  qu'au  plus  pauvre  chrétien, 
•qu'au  plus  mauvais  des  hommes  qu'on  voie  aujourd'hui.  J'aurai 
à  rendre  compte  de  mes  actions,  et  ce  compte  comment  pourrai- 
Je  le  rendre,  pauvre  misérable,  abandonné  de  tous?  Je  ne  sais 
que  ce  que  je  puis  faire.  Que  sera-ce  sinon  me  jeter  au  devant 
<ie  l'épée  des  ennemis  et  mourir  avec  honneur  (3).  » 

L'ardeur  belliqueuse  remporte.  Don  Juan,  malgré  l'infériorité 
•de  ses  forces,  attaque  l'armée  des  états  à  Rymenam,  dans  une 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  V.  Citation  de  M.  Kervyn. 

(2)  Des  Pruneaux  évaluait  les  forces  de  don  Juan  à  dix  ou  douze 
mille  hommes  de  pied  et  six  cents  chevaux  ;  celles  des  états  à  dix 
mille  hommes  de  pied,  trois  mille  Anglais  et  Écossais,  douze  cents 
•chevaux  et  trois  miUe  reîtres.  Bibl.  Nat.  de  Paris,  ms.  3283.  Note  du 
même. 

(3)  M.  Kervyn  ne  cite  pas  Fa  source  où  il  a  puisé  ce  passage  :  c'est  la 
•dernière  lettre  écrite  de  Tirlemont  par  don  Juan  à  son  ami,  le  20  juillet 
1578,  et  dont  nous  devons  la  connaissance  à  sir  W.  St.  MaxweU.  Cette 
4ettre,  extrêmement  touchante,  a  quelque  chose  de  si  doux,  de  si  ré- 
signé, au  milieu  des  souffrances  physiques  et  des  angoisses  morales, 
■qu'on  semble  y  lire  les  derniers  adieux  du  héros  mourant  à  son  ami  : 
«  Tengo  poco  que  dezir  en  respuesta  délia  de  9  de  Àbril,  y  menos  tiempo 
para  hazerlo,  pues  me  tiene  à  mi  su  Magestad  muy  mas  apretado  que 
le  pudo  merecer  ningun  cristiano,  aunque  fuese  de  los  malos  que  se 
usan  agora,  pero  merez  coselo  mucho  menos  yo  que  ningun  otro,  pues 
jamas  tuvo  voluntad  iOù  suya  ni  hombre  tan  dispuesto  para  ser  ahijado 
donde  quiera,  como  se  conoce  en  cada  minima  ocasion,  y  como  junto 
4ion  este  todas  mis  obligationes  para  dar  la  cuenta  que  devo  de  mis 
aciones,  y  me  veo  puesto  may  à  peligro  de  darla,  infelice,  de  puro 
abandonado.  —  Estoy  con  rason  muy  sentido,  si  bien  demas  que  cohflo 
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posilîon  fortifiée  avec  soin.  D^à  les  premiers  rangs  s'entrouvrent 
devant  l'énergique  attaque  des  Espagnols  ;  mais  le  colonel  Jean 
Norris  se  porte  au  devant  d'eux,  suivi  des  Anglais  et  des  Écos- 
sais, et  leurs  efforts  sont  repoussés  (1). 

Lorsqu'on  annonce  à  Ëlisabetli  que  le  régiment  de  Norris  a 
réduit  à  la  retraite  les  vieilles  bandes  espagnoles,  son  orgueil 
s'exalte  autant  que  la  veille  elle  cédait  à  la  crainte  ;  et  elle 
envoie  en  toute  hâte  un  courrier  à  Walsingham  pour  qu'il 
annonce  aux  états  qu'elle  leur  prêtera  cent  mille  livres  et 
qu'elle  leur  enverra  douze  mille  hommes  sous  les  ordres  de 
Leicester  (2).  Elle  a  enfin  reconnu,  dit  un  de  ceux  qui  l'en- 
tourent, que  les  Espagnols  ne  sont  pas  tels  diables  qu'on  les 

en  Dio8  que  ha  de  hazer  lo  que  euele,  quedaré  discùlpado  ante  el  y  el 
muDdo  de  qualquiera  sinistro  suceso,  sauiendo  como  sauen  qae  iras 
todas  mis  dilijentias  y  travajos  me  tiene  con  solos  '^  ^  -^  infantes  y 

^  cavallos,  para  ressistençia  de  ^  y  ^  infantes,  sin  el  nuevo  eue  [sic] 
que  me  sale  agora  de  Francia,  de  manera  qae  estoy  bueno  per  todos 
lados,  y  aun  no  me  deuen  créer.  Si  es  que  nos  remitimos  à  soios  mila- 
gros  de  Dios,  pareceme  que  le  tentamos  demasiado,  y  que  pues  no  se 
les  mereçemos  con  ayu  darnos  no  es  obligado  à  hazerlo.  Si  quieren 
que  yo  les  hago  no  puedo,  por  que  el  mismo  Dios  me  bizo  hombre,  y 
no  anjel  ni  santo,  y  asi  no  ofrezco  sino  lo  que  como  tal  podré,  que  sera 
alfin  dar  con  la  caue  [sic)  en  las  espadas  de  nuestros  enemigos,  y  morir 
lionrradamente,  si  nos  bieremos  obligados  à  esta  auentura  o  prouar  à 
romper  por  ellos,  peleando  cada  uno  de  nosotros  con  4  dellos.  Y  creame, 
sefior  don  Rodrigo,  que  no  es  modo  de  dezir,  sino  uerdad  que  costarâ 
caro  si  Dios  leuanta  su  mano  de  nuestro  fauor;  veamos  en  tel  caso  que 
habra  ganado  su  Magestad  con  perdernos,  y  que  abré  perdido  yo,  pues 
no  faite  como  no  faltare  certo  à  la  memor  de  mi^  obligaciones  ;  pero 
resientome  entretanto  que  solo  para  mi  falten  parte  siquiera  de  aqudlos 
exercitazos  que  sobraron  aqui  para  traerme  à  mi  al  pobre  estado  en 
que  me  tienen.  Mas  doy  gracias  à  Nuestro  Seiior  que  me  ha  dado  un 
pecho  muy  compuesto  para  pasar  por  esto  y  para  aquello,  con  lo  qoal 
no  me  ahogare  en  tanta  agua,  hasta  que  se  convierta  en  pura  sangre...  > 
Dofi  John  of  Amtria,  t.  Il,  Appendice,  pp.  458-460. 

(1)  Lettre  du  comte  de  Boussu,  du  !•'  août  1578.  Corresjxmdanee  du 
prince  tFOrange,  t.  IV,  p.  56.  Citation  de  M.  Kervyn.  —  C'est  la  lettre 
transcrite  plus  haut. 

(2)  Lettre  de  Burleigh,  du  9  août  1578.  Record  Office. 
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lui  avait  dépeints  (i);  mais,  cette  fois  encore,  rien  n'est  plus 
variable  que  les  résolutions  de  la  reine  d'Angleterre  (2). 

Cependant  on  n'était  pas  sans  inquiétude  à  la  cour  de  France. 
Henri  III,  dominé  par  la  crainte  de  rompre  à  la  fois  avec  Phi- 
lippe II  et  avec  Elisabeth,  souhaitait  que  son  frère  revint  de 
Mons;  et^  dans  son  désir  de  pacifier  les  Pays-Bas,  il  avait  résolu 
d*y  envoyer  sans  retard  l'un  de  ses  conseillers  les  plus  habiles, 
Bellièvre  qui  déjà  avait  rempli  ailleurs  des  missions  importantes 
et  qui  justifiait  le  jugement  porté  sur  lui  par  le  prince  de  Parme  : 
vir  in  prxmis  callidus,  ad  simulanda  negotia  mire  compoHtiu  (3). 

Ce  fut  par  des  lettres  du  21  juillet  1578  que  Henri  III  annonça 
aux  états  généraux  l'envoi  de  Bellièvre,  c  tant  pour  vous  asseurer 
de  nostre  bonne  volonté,  disait-il,  et  vous  offrir  les  moyens  que 
Dieu  nous  a  donnés  pour  vous  procurer  le  bien  qui  vous  est 
nécessaire  que  pour  vous  déclarer  et  faire  entendre  aulcunes 
choses  de  nostre  part  (4).  »  Bellièvre  traversa  Cambrai  et  Valen- 
ciennes  et  s'arrêta  à  Mons.  Partout  il  trouva  les  populations  fort 
animées  contre  les  Espagnols,  et,  dans  le  rapport  qu'il  adressa 
à  Henri  Ili,  il  insistait  à  la  fois  sur  la  résistance  que  rencontrait 
don  Juan  et  sur  l'afi'aiblissement  du  crédit  du  prince  d'Orange. 
Don  Juan,  ainsi  s'exprime  le  rapport,  a  fait  brûler  un  grand 
nombre  d'habitations  partout  où  on  lui  résistait,  et  les  forces 
dont  il  dispose  ne  sont  plus  assez  considérables  pour  tenir  la 
campagne  contre  celles  des  états  qui  s'accroissent  chaque  jour. 
Quant  au  prince  d'Orange,  les  habitants  du  Hainaut  et  de  l'Artois 
s'éloignent  de  lui  «  pour  ce  qu'ils  commencent  à  estimer  qu'il 
est  trop  fin  pour  eulx.  »  On  se  plaint  des  dépenses  dont  il  charge 
le  pays;  on  lui  reproche  d'avoir  fait  venir  trop  de  retires  «  pour 


(1)  Lettre  de  Knollis,  du  10  août.  Ibid. 

(2)  Le$  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  155-156. 

(3)  Strada. 

(4)  Archives  de  la  Haye  et  d'Ypres.  —  Ce  ne  fut  que  le  6  août  que 
Catherine  de  Médicis  fit  part  à  Castetoau  du  voyage  de  Bellièvre.  Preuv. 
de  Castelnau,  p.  559.  Note  de  M.  Kervyn. 
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fortifier  le  parti  de  la  nouvelle  religion  et  pour  mieulx  establir 
sa  domination.  »  En  se  faisant  créer  lieutenant  général  de 
Mathias,  il  a  supplanté  le  comte  de  Lalaing;  il  a  remis  la  direc- 
tion des  affaires  entre  les  mains  de  ceux  de  la  nouvelle  religion 
et  l'a  introduite  dans  plusieurs  provinces  au  mépris  de  la  Paci- 
fication de  Gand.  Non  seulement  en  Hollande  et  en  Zélande, 
mais  aussi  à  Gand,  on  a  démoli  les  églises  et  chassé  les  plrétres  : 
c'est  ce  qui  a  porté  les  catholiques  du  Hainaut  à  appeler  les 
Français  c  afin  de  faire  teste  au  prince. d'Orange  et  rompre  ses 
menées  (1).  » 

A  peine  Belliévre  était-il  arrivé  à  Mons  que  le  duc  d'Alençon 
le  fit  appeler  afin  de  connaître  la  mission  dont  il  était  chargé. 
Belliévre  lui  déclara  que  le  roi  n'approuvait  point  son  entre- 
prise, conformément  au  devoir  d'un  prince  légitime  et  chrétien. 
A  quoi  pouvait  servir  de  réunir  une  armée  si  l'argent  manquait 
pour  la  payer,  et  ne  la  verrait-on  pas,  à  défaut  de  solde,  attirer 
sur  lui  plus  de  haine  qu'on  n'avait  mir  de  zèle  à  réclamer  son 
appui?  L'état  du  trésor  et  la  pauvreté  du  peuple  en  France 
mettaient  obstacle  à  ce  qu'il  fût  aidé.  Il  s'exposait  au  blâme 
d'avoir  rompu  la  paix  établie  par  Henri  II,  et,  depuis  son  dé- 
part, les  mouvements  des  huguenots  faisaient  redouter  de  nou- 
velles discordes  civiles.  Étant  issu  du  plus  noble  sang  de  la 
chrétienté,  il  ne  pouvait  oublier  que,  pour  soutenir  sa  querelle, 
il  devait  à  la  fois  lui  donner  pour  bases  la  raison  et  la  force. 
D'une  part,  on  l'accusera  d'avoir  accepté  la  protection  de  sujets 
qui  veulent  se  soustraire  à  l'obéissance  de  leur  prince  naturel; 
d'autre  part,  ses  ressources  sont  bien  faibles  pour  lutter  contre 
l'un  des  plus  puissants  monarques  qui  aient  régné  depuis  huit 
cents  ans.  Il  convient  à  son  honneur  aussi  bien  qu'au  devoir 
et  à  la  raison  de  suivre  les  conseils  du  roi  de  France  et  de 
seconder  les  efforts  qui  seront  tentés  pour  établir  une  paix 

(1)  Lettre  de  BeUièvre  à  Henri  III,  du  27  juillet  1578.  Bibl.  Nat.  de 
Paris,f.fr.  15891. 
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stable^  dont  il  retirera  peut-être  plus  d'avantages  que  d'une 
guerre  périlleuse.  S'il  s'y  résout,  le  roi  son  frère  le  recevra 
avec  joie,  et  ses  bonnes  grâces  seront  assurées  à  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  cette  expédition. 

Le  duc  d'Alencon  se  contenta  de  répondre  :  «  H  est  trop  tard  : 
le  sort  en  est  jeté.  Je  ne  suis  point  venu  icy  pour  m'en  retourner 
sans  combattre.  Je  choisierois  plustost  la  mort  qife  de  recevoir 
ceste  honte.  Ce  n'est  pas  moy  qui  ay  persuadé  ces  peuples  de 
se  soubstraire  à  l'obéissance  du  roy  d'Espaigne  ;  ils  ont  esté 
constraincts  de  ce  faire  par  la  barbarie  plus  que  turquesque 
des  Espaignols.  Je  suis  venu  à  leur  secours  et  je  tiendray  la 
promesse  que  je  leur  ay  faicte.  »  Puis  il  chercha  à  démontrer 
qu'on  ne  pouvait  et  qu'on  ne  devait  pas  parler  de  la  paix  ;  car 
telle  était  l'inimitié  du  peuple  que  jamais  il  ne  se  réconcilierait 
avec  les  Espagnols  ;  et,  si  par  malheur  le  commandement  de 
ces  pays  ne  restait  pas  entre  ses  mains,  Henri  III  pouvait  être 
certain  qu'en  ce  cas  il  n'aurait  pas  pour  voisin  le  roi  d'Espagne, 
mais  tout  autre  prince  qui  les  prendrait  en  sa  protection  contre 
les  Espagnols.  Il  ajoutait  qu'avant  huit  jours  on  aurait  des 
preuves  de  la  bonne  volonté  de  cette  nation;  que  le  Hainaut 
avait  déjà  résolu  de  le  prendre  pour  protecteur;  que  l'Artois 
envoyait  des  députés  au  même  effet  (1).  Déjà  d'importants 
résultats  avaient  été  obtenus  :4e  peuple  aimait  et  désirait  les 
Français,  et  les  Espagnols  n'osaient  plus  leur  faire  tête.  Une 
seule  chose  le  mettait  en  peine  :  il  avait  promis  aux  états 
d'entretenir  quelque  temps  son  armée  à  ses  frais.  Henri  III  ne 
pourrait-il  pas  lui  prêter  quinze  mille  livres  «  pour  l'ayder  à 
parvenir  à  un  si  grand  bien  dont  il  lui  auroit  perpétuelle  obli- 


(1)  «  Quant  est  de  le  déclarer  seigneur,  je  veoy  que  Monseigneur 
vostre  frère  est  entré  en  opinion  qu'ils  le  feront,  et,  à  la  vérité,  j'ay 
ou  y  tenir  ce  langage  à  des  grands  se  fondant  que  ne  pouvant  se  fier 
en  TEspaignol,  ne  voulant  aussi  avoir  pour  mestres  le  prince  d'Orange, 
la  reyne  d'Angleterre,  ne  aulcun  prince  protestant,  il  faut  nécessaire- 
ment quHls  acceptent  Monseigneur  qui  est  catholique*.  » 
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gation?  et  il  auroil  pour  voisiii  celluy  qui  serait  le  plus  affec- 
tionné à  sa  grandeur  (i).  » 

Cette  conférence  avait  duré  deux  heures.  Le  duc  d'Alencon 
ne  cachait  point  à  Belliëvre  que  la  médiation  du  roi  de  France 
en  faveur  de  la  paix  pourrait  nuire  à  son  entreprise.  Il  compiait 
plutôt  sur  un  bon  et  notable  secours  ;  et  comme  il  apprit  que 
Belliëvre  deyait  se  rendre  près  de  Tarchiduc  Mathias  et  des 
états  généraux  pour  remplir  sa  mission,  il  envoya  immédiate- 
ment Bussy  et  Mondoucet  demander  à  Anvers  qu'on  hàt&t  les 
négociations  et  qu'on  fit  en  sorte  de  retarder  le  plus  possible 
l'audience  de  l'ambassadeur  de  Henri  III. 

fielliè^re  avait  eu  soin  de  se  munir  d'un  passeport  des  états 
généraux  (2);  mais,  quand  il  se  présenta  aux  portes  d'Anvers,  on 
refusa  de  les  lui  ouvrir  (3).  Les  états  voulaient  préalablemenl 
arrêter  certaines  mesures  pour  lesquelles  la  présence  de  l'en- 
voyé de  Henri  III  les  eût  gênés.  La  plus  importante  était  de 
fixer  les  conditions  du  traité  avec  le  duc  d'Alençon,  que  Bel- 
lièvre  était  chargé  d'empêcher  ;  la  seconde,  non  moins  contraire 
à  la  mission  pacifique  qu'il  venait  remplir,  avait  pour  objet  de 
lever  un  impêt  destiné  à  rendre  possible  la  résistance  c  à  don 
Juan  et  à  ses  adhérents  (4).  » 

Introduit  enfin,  l'ambassadeur  français  alia  d'abord  saluer  l'ar- 
chiduc Mathias,  le  prince  d'Orange  et  le  duc  d'Arschot,  auxquels 
il  remit  des  lettres  de  Henri  III  ;  puis  il  se  présenta  ai]^sein  des 
états  et  leur  adressa  une  longue  harangue.  Il  y  exposait  que' les 
affaires  et  les  fortunes  devaient  être  communes  à  des  pays  unis 
par  la  nature  ;  quç  la  France  avait  avec  les  Pays-Bas  une  telle 
communauté,  une  telle  unité  de  mœurs  et  de  religion  que  l'un 
de  ces  pays  ne  se  pouvait  passer  de  l'autre;  que  l'un  ne  pouvait 
souffrir  sans  que  l'autre  souffrit  aussi;  qu'ils  ne  formaient  réel- 
Ci)  Lettre  de  Belliëvre,  du  ^7  juillet  1578. 
(9)  Passeport  du  38  juillet  1578.  Blaes,  Uém,  ation.,  t.  IIL  p.  4L 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  d'Ypres  (3  août  1578). 
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lement  qu'un  seul  sang  et  une  seule  nation  ;  qu'il  y  aurait  éter- 
nellement entre  eux  bonne  entente,  paix  et  union.  Celait  sur 
ces  considérations  que  se  fondait  le  roi  très  chrétien  pour  inter- 
venir comme  médiateur  vis-à-vis  du  roi  d'Espagne  pour  le  bien 
des  Pays-Bas,  et  aussi  à  raison  d'assurer  le  repos  de  son  frère, 
dont  la  conservation  ne  lui  était  pas  moins  chère  que  celle  de 
sa  propre  personne.  Quant  aux  moyens  d'atteindre  ce  but,  il 
était  très  disposé  à  les  indiquer,  et  il  priait  aussi  les  états  de 
lui  faire  connaître  ce  qu'ils  désiraient  de  lui,  le  considérant 
non  point  comme  un  Juge  placé  au  dessus  d'eux,  mais  comme 
le  meilleur  de  leurs  voisins  et  de  leurs  amis  (1). 

Bellièvre  eut  à  attendre  assez  longtemps  la  réponse  des  états, 
et  le  séjour  d'Anvers  lui  était  peu  agréable.  Il  y  avait  rencontré 
le  docteur  Junius  qui  le  poursuivait  sans  relâche  pour  réclamer 
au  nom  du  comte  palatin  les  sommes  que  Henri  III  avait  promises 
à  ce  dernier  depuis  longtemps.  Les  reltres,  sontenus  parle  duc 
d'Àlencon,  ne  songeraient-ils  pas  à  les  réclamer  les  armes  à  la 
main?  Tous  les  chefs  de  la  levée  qui  avait  été  faite  pour  en- 
vahir la  France,  se  retrouvaient  dans  celle  que  Casimir  allait 
conduire  aux  Pays-Bas.  Dieu  veuille,  gémissait  Bellièvre,  qu'il 
ne  leur  soit  pas  fait  ouverture  par  les  sujets  désobéissants  (2)  ! 
Ce  fut  aussi  à  Anvers  que  Bellièvre  apprit  que  les  huguenots  y 
avaient  envoyé  des  ministres  sCaboucher  avec  les  gueux.  En 
cela  ils  étaient  aidés  par  le  prince  d'Orange  etla  reine  d'Angle- 
terre. Les  huguenots. y  avaient  aussi  député  le  brave  La  Noue; 
et' comme  Bellièvre  lui  rappelait  sa  promesse  à  Henri  III  de  ne 
pas  se  rendre  sans  son  congé  aux  Pays-Bas,  La  Noue  se  borna 
à  répondre  qu'il  avait,  six  mois  plus  tôt,  fait  aux  états  une  autre 
promesse  qu'il  était  avant  tout  tenu  d'observer.  Du  reste  il 
n'avait  pas  suivi  le  duc  d'Alengon  ;  mais  il  était  entré  au  service 
des  états  comme  grand  maréchal  de  leur  camp,  avec  une  garde 

(1)  Archives  de  la  Haye,  Dép,  de  France,  t.  I,  p.  10;  Bibl.  Nat.  de 
Paris,  15891,  f.  3. 
{%)  Uttre  de  BelUèvre  à  Henri  UI,  du  17  août  1578. 

Ton.  VI.  U 
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de  cinquante  arquebusiers  et  un  traitement  de  treize  Gen<9 
florins  par  mois.  C'était,  à  son  avis,  le  bien  du  royaume  que  les 
gens  de  guerre  en  sortissent,  et  il  ferait  toujours  connaître  -au 
roi  qu'il  était  son  fidèle  sujet  et  serviteur.  Il  n'était  pas  possible, 
remarquait  Tambassadeur,  de  parler  avec  plus  de  modestie  que 
le  sieur  de  La  Noue  (1)^ 

Sur  ces  entrefaites,  diverses  opinions  avaient  surgi  et  luttaient 
au  sein  des  états  généraux.  Le  prince  d'Orange  et  ses  amis  gui 
avaient  déjà  fixé  les  bases  du  traité  à  conclure  avec  le  dac 
d'Alencon,  repoussaient  toute  négociation  avec  don  Juan.  Mais 
la  majorité,  encouragée  par  le  discours  de  Bellièvre,  était  portée 
à  la  paix,  et,  le  44  août,  ses  membres  choisirent  pour  députés 
le  seigneur  d'Ongnies,  Ëibertus  Leoninus  et  Adolphe  de  Meet- 
kerke.  On  assurait  que  les  états  de  Hainaut  s'opposaient  à  cette 
négociation,  mais  il  n'en  était  rien.  «  Nous  sommes  fort  étonnés, 
'  écrivaient-ils  aux  états  généraux,  qu'on  ait  pu  dire  que  le  peuple 
de  Mons  blâmait  vos  négociations  pour  la  paix  que  nous  désirons 
comme  vous,  considéré  que  depuis  demy  an  dechà  n'avons  veu 
que  feu  et  flammes  en.  nos  maisons  et  le  fer  de  nos  ennemis 
trempé  au  sang  des  povreiï  habitans  de  ceste  misérable  et 
affligée  patrie  (2).  i» 

Le  duc  d'Alencon  apprit  bientôt  que  les  états  traitaient  avec 
don  Juan  et  s'en  plaignit  vivement  dans  une  lettre  qu'il  leur 
adressa  ;  il  alla  même  jusqu'à  défendre  à  Bellièvre  de  continuer 
son  voyage  vers  le  gouverneur  général  (3).  Les  états  généraux, 
dans  leur  réponse,  se  contentèrent  d'affirmer  qu'ils  n'avaient 
agi  que  «  pour  le  fruit  qu'ils  en  attendoient  au  bien  et  au  repos 
de  leurs  affaires.»  —  c  Nous  asseurant,  ajoutaient-ils,  que 
Vostre  Alteze,  selon  les  asseurés  tesrooignages  qu'avons  de  sa 

(1)  Lettre  du  même  au  mâme,  du  19  août. 

(2)  Lettre  des  états  de  Hainaut,  du  22  août  1.578.  Recueil  des  proT. 
wall.,  t.  L  p.  369  (Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  Lettre  du  du'ï  d'Alencon,  du  17  août  1378.  Dép.  de  France,  1. 1, 
aux  archives  de  la  Haye. 
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>  bonne  volonté  et  affection  à  nostre  repos  et  conserration,  dont 
nous  ne  scaurions  assez  humblement  le  mercier,  ne  trouvera 
mauvais  ce  qu'avons  faict  pour  si  bon  respect  (i).  » 

L'arcbiduc  Mathias  semblait  porté  plus  que  personne  à  re« 
(>rendreces  pourparlers.  Le  bruit  s'était  répandu  que  Philippe  II 
avait  remis  entre  les  mains  de  l'empereur  tout  ce  qui  se  rap- 
portait à  la  pacification  des  Pays-Bas  (2),  et  Mathias  espérait 
que  cette  médiation  aurait  pour  effet  de  confirmer  son  autorité. 
Aussi  ne  manqua-t-il  pas  d'écrire  quelques  lignes  en  allemand 
au  comte  de  Schwartzenberg,  ambassadeur  de  l'empereur,  pour 
le  prier  de  remplir  sa  mission  en  toute  diligence  ;  car  les  états 
étaient  sur  le  point  de  s'entendre  avec  le  duc  d'Âlengon,  ce  qui 
rendrait  toute  négociation  ultérieure  avec  don  Juan  plus  difQ- 
cile  (3).  Conformément  à  cet  avis,  Schwartzenberg  se  rendit 
immédiatement  au  camp  espagnol,  d'où  il  fit  savoir  aux  états 
que  f  le  seigneur  don  Juan  déclaroit  de  se  vouloir  rendre  traie - 
table  en  toutes  choses;  »  il  les  engageait  en  conséquence  «.à 
aviser  à  demander  ce  qu'ils  estimeroient  raisonnable  (4).  » 

Bellièvre  était  allé  à  Mons  pour  calmer  l'irritation  du  duc 
d'Âlencon;  et  déjà  les  députés  des  états  généraux  se  trouvaient 
à  Louvain  oCi  don  Juan  s'était  fait  représenter  par  Taxis  et  Le 
Vasseur.  Ils  alléguaient,  pour  engager  don  Juan  à  la  paix,  di-. 
verses  considérations.  La  continuation  de  la  guerre  exposait^ 
Sa  Majesté  Catholique  à  perdre  nos  provinces.  Si  la  paix  n'était 
pas  faite,  un  accord  serait  conclu  avant  la  fin  du  mois  avec  le  duc 
d'Âlencon  qui  réunirait  son  armée  aux  forces  déjà  si  considé- 
rables des  états.  Don  Juan,  en  poursuivant  les  hostilités,  corn- 

(1)  Lettre  des  états  généraux  au  duc  d'Âlencon,  du  19  août  157^. 
Dép.  de  France,  1. 1  (Ârch.  de  la  Haye);  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV 
(Àrch.  de  Bruxelles]  ;  Ms.  3277  de  la  Bibl.  Nat.  de  Paris. 

(2)  Rapport  du  14  août  1578.  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1,  p.  357  (Ârch. 
de  Bruxelles). 

(3)  Lettre  de  l'archiduc  Mathias,  du  8  août  1578  (Arch.  de  la  Haye). 

(4)  lettre  de  Bellièvre  à  Henri  III^  du  17  août  1578.  BibL  Nat.  de 
Paris,  15891,  f.  5. 
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promettrait  sa  réputation;  sa  retraite,  au  contraire,  n'aurait 
rien  que  d'honorable  puisqu'elle  répondrait  à  la  demande  de 
l'empereur,  du  roi  de  France  et  de  la  reine  d'Angleterre,  et  elle 
assurerait  à  la  fois  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  celui  de 
la  foi  catholique  (1).  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  encore,  re- 
marque M.  Kervyn,  que  nous  suivons  pas  k  pas  dans  l'ex- 
position si  complète  de  tous  ces  détails  diplomatiques,  c'est 
ainsi  que  ces  députés,  organes  de  la  majorité  des  états,  pro- 
testaient de  leur  fidélité  à  la  religion  et  au  roi  ;  mais  'ceux  qui 
ne  voulaient  ni  de  la  foi  ni  du  roi,  avaient  été  assez  habiles, 
sans  contrarier  directement  leur  mission,  pour  la  rendre  néces- 
sairement stérile  ;  car,  en  paraissant  admettre  que  la  paix  était 
désirable,  ils  la  subordonnaient  à  des  conditions  qui  la  rendaient 
impossible. 

Lès  états  exigeaient  qu'avant  la  fin  du  mois  don  Juan  et  toutes 
ses  forces  sortissent  des  Pays-Bas  ;  que  dans  le  même  délai  il 
remit  toutes  les  forteresses  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  ;  qu'il  s'engageât  à  évacuer  toutes  les  autres  dans  les 
dix-sept  provinces  ;  que  toutes  les  mesures  prises  par  eux 
fussent  ratiflées;  que  l'archiduc  Mathias  fût  confirmé  comme 
gouverneur  général  des  Pays-Bas  ;  qu'on  laissât  aux  états  géné- 
raux le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concernait  l'exercice  de  la 
religion  ;  enfin  que  la  reine  d'Angleterre,  le  duc  d'Alencon,  le 
comte  Casimir,  le  roi  de  Navarre  et  ses  associés  fussent  compris 
dans  ce  traité  (2).  Comme  on  le  pense  bien,  don  Juan  n'avait 
pu  entendre  sans  indignation  qu'on  le  sommât  d'évacuer  toutes 
les  places  qu'il  occupait,  de  dissoudre  toutes  les  forces  qu'il 
avait  réunies  et  de  se  retirer  lui-même  comme  un  vaincu.  Com- 
bien ne  regrettait-il  pas,  disait- il  dans  une  de  ses  lettres,  le 
temps  où  il  chassait  les  botes  fauves  dans  les  foréta  de  Saint- 
Sébastien  et  de  Santander  (3)! 

(i)  Record  Office  (15  août  1578). 

(%)  Lettre  de  Bellièvre  au  roi,  du  17  août  1578. 

(3)  Le$  HuguenoU  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  161-167. 
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Telle  était  la  situation,  lorsque  Bellièvre  revint  à  Anvers  ;  de 
là  il  se  rendit  à  Louvain.  Il  avait  écrit  à  don  Juan  afin  d'être 
reçu  comme  il  convenait  à  la  charge  qu'il  tenait  du  roi  de 
France  (i^.  Le  gouverneur  général  envoya  au  devant  de  lui  une 
escorte  de  cinq  cents  chevaux,  et,  trois  jours  après,  il  le  recevait 
dans  une  vieille  abbaye,  n'ayant  auprès  de  lui  que  le  prince  de 
Parme  et  le  sieur  de  la  Fontaine-Dubois,  envoyé  de  Henri  III. 
Bellièvre,  après  avoir  remis  à  don  Juan  la  lettre  dont  il  était 
chargé,  lui  fit  connaître  qu'il  s'était  efforcé  de  persuader  au  duc 
d' Alençon  de  rentrer  en  France  ;  il  lui  rendit  aussi  compte  de 
sa  mission  près  des  états  et  ne  négligea  rien  pour  le  convaincre 
«  du  sainct  désir  de  Henri  III  au  bien  de  la  paix  des  Pays-Ba& 
et  à  la  consécration  de  la  naturelle  amitié  et  bonne  intelligence 
avec  le  roy  catholique.  »  A  ces  paroles,  le  caractère  de  don  Juan 
repril  le  dessus.  Avec  la  fougue  et  la  loyauté  qui  lui  étaient 
propres,  il  repoussa  ces  protestations  dans  un  long  et  véhément 
discours.  Assurément,  disait-il,  il  avait  le  droit  de  se  plaindre 
de  la  venue  du  duc  d'Alençon,  qui,  sans  aucun  juste  motif, 
prenait  les  armes  contre  le  roi  son  beau-frère  et  se  préparait  à 
soutenir  des  sujets  rebelles  contre  leur  seigneur  naturel,  des 
hérétiques  contre  ceux  qui  voulaient  maintenir  la  foi  catholique. 
Préférait-il  donc  à  l'amitié  du  roi  d'Espagne  et  des  princes 
catholiques  celle  du  prince  d'Orange,  le  plus  grand  rebelle  et 
le  plus  grand  hérétique  du  monde?  Ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  Henri  III  faisait  porter  de  solennelles  déclarations» 
mais  quand  en  verrait-on  les  effets?  Quand  Philippe  II  a-t-il 
non  seulement  donné  quelque  ombrage  à  la  France,  mais  même 
hésité  à  lui  venir  en  aide  pendant  les  discordes  civiles?  Il  en 
recevait  maintenant  une  très  mauvaise  récompense;  mais  il 
avait  assez  de  gens  sous  ses  ordres  et  assez  de  trésors  pour 
se  venger  des  .injures  là  oCi  il  les  aurait  reçues.  «  Certes,  ajoutait 
don  Juan,  je  regretterai  cette  rupture;  mais  je  vis  encore  et  j'ai 

(I)  Archives  de  Bruxelles.  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1,  p.  360. 


une  armée  assez  forle  pour  soutenir  la  juste  querelle  du  roi 
mon  frère.  *  .  . 

Gomme  Belliëvre  insistait  sur  le  désir  de  voir  la  paix  rétablie, 
don  Juan  fépliqua  qu'il  avait  appris  par  l'envoyé  de  TAnpereur 
à  quelles  conditions  les  états  l'avaient  mise.  «Je  SQay  bien, 
poQrsuivit'ii,  que  tout  ce  qui  se  perd  ici,  se  perd  au  roi  mon 
frère  ;  mais  j'ay  confiance,  en  la  juste  querelle  que  je  défends, 
car  c'esit  la  cause  de  Dieu  et  des  seigneurs  souverains.  Il  ne 
sera  point  dict  que  telles  gens  me  donnent  la  loy.  S'ils  veulent 
une  bonne  paix  «t  raisonnable,  je  suis  prest  à  la  leur  accorder; 
mais,  en  ce  qui  est  de  l'honneur  de  Dieu,  c'est  chose  à  laquelle 
les  rois  ne  peuvent,  ni  ne  doibvent  renoncer,  et  je  m'estimeray 
heureux  de  mourir  pour  une  si  juste  querelle.  Que  l'on  s'asseure 
que  je  ne  quitteray  rien  de  ce  qui  est  de  l'honneur  de  Dieu  ;  et, 
quant  à  l'obéissance  due  au  roi,  je  ne  consenUray  pas  qu'il  y 
soit  porté  le  moindre  préjudice.  Ces  deux  choses  saulves,  je 
suis  prest  à  abandonner  le  pays  et  à  accorder  aux  estats  toutes 
raisonnables  conditions  de  paix.  » 

Bellièvre  ne  chercha  pas  à  justifier  les  propositions  des  états. 
Il  déclara  qu'il  y  était  resté  étranger  et  avoua  qu'il  n'ignorait 
pas  que  ces  mots  :  c  le  roi  de  Navarre  et  ses  associés  »  s'ap* 
pliquaient  aux  huguenots.  C'était  un  point  dotit  il  n'avait  ni 
charge  ni  volonté  de  se  mêler.  Revenu  à  Louvaih,  il  y  trouva 
les  députés  des  états  qui  avaient  traité  sans  résultat  avec  Taxis 
et  Le  Vasseur,  mais  II  ne  crut  point  devoir  s'arrêter  et  se  dirigea 
vers  le  Hainaut  :  il  venait  de  recevoir  l'avis  que  les  reltres  de 
Castmir,  pour  mieux  assurer  le  paiement  de  leurs  créances, 
avaient  résolu  de  le  retenir  prisonnier  (1)  Peu  après,  il  arrivait 
à  Mons.  Interrogé  par  le  duc  d'Alengon  sur  ce  qui  l'avait  le  plus 
frappé  dans  la  réception  qui  lui  avait  été  faite  :  «  Deux  choses,' 
répartit  Bellièvre  :  la  première,  c'est  que,  lorsque  j^entraî,  tous 


(1)  Lettre  de  BeUièvre  à  Henri  III,  du  19  août  1578.  Bibl.  Nat.  de 
Paris,  f.  fr.,  15891. 
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les  seigneurs  se  retirèrent  ^pour  me  Taire  place  ;  la  seconde, 
&'est  que,  parmi  les  conseillers  de  dan  Jaàri,  il  h* y  en  aVait  pas 
un  seul  qui  eût  moins  de  quarante  ans.  »  C'était  assez  dire  qu'il 
n'avait  rencontré  à  Mons  ni  ce  respect,  ni  cette  maturité  de 
conseil  (i). 

Le  28  août,  Belliëvre  écrivit  aux  états  généraux  pour  leur 
réitérer  «  les  bons  et  louables  désirs  de  Henri  III  de  parvenir  à 
une  saincte  paix  ;  »  mais  le  délai  assigné  par  les  états  h  la 
négociation  était  trop  court  pour  qu'on  pût  attendre  quelque 
résultat.  Peu  de  jours  après,  les  états  lui  répondirent  en  ex- 
primant le  regret  de  son  départ,  «  car  la  continuation  de  sa 
présence  eust  beaucoup  servy  pour  remettre  les  affaires  en 
tranquillité  (2).»  Avant  de  quitter  le  Hainaut  (3),  l'envoyé  extraor- 
<iinaire  crut  devoir  donner  au  duc  d'Alengon  de  sages  conseils 
qui  restèrent  stériles;  car  ceux  des  favoris  étaient  seuls  écoutés, 
c  Je  n'ai  Jamais  vu,  écrivait-il  à  Henri  III,  aucune  guerre  où  la 
diligence,  la  valeur,  la  sagesse  fassent  plus  requises.  »  Il  était 
à  craindre,  selon  lui,  que  l'orage  ne  fondit  sur  la  France;  car, 
«n  admettant  que  telle  ne  fût  pas  l'intention  du  duc  d'Alencon, 
on  pouvait  moins  se  fier  en  ceux  qui  l'entouraient.  A  plusieurs 
reprises,  il  leur  avait  entendu  tenir  un  fort  mauvais  langage. 
Un  prince  réduit  au  désespoir  fi'était-il  pas  disposé  à  écouter 
de  mauvaip  conseils?  Bien  que  le  duc  d'Alengon  se  déclarât 
résolu  à  empêcher  le  mal  du  royaume,  il  en  faciliterait  le  moyen 
malgré  lui  ;  «  et  -déjà  il  n'y  avait  si  petit  reltre  de  l'armée  de 
Casimir  qui  ne  parlât  d'aller  bientôt  en  France.  Le  jugement  de 
l'ambassadeur  de  Henri  III  se  résumait  en  quelques  mots  : 
4  Monseigneur  entrera  en  une  besogne  des  plus  ea>brouillées  et 
aùltant  hazardeuse  que  je  n'en  aye  sceu  de  nostre  mémoire  (4).» 

(1)  Lettre  de  Saracini,  du  1 1  septembre  1578.  • 

(2)  Archives  de  Bruxelles  (Recueil  des  états  généraux,  t.  IV). 

(3)  Belliévce  était  led*'  septembre  à  Valenciennes.  Il  adressa  de  cette 
Tille  une  dernière  lettre  au  duc  d'Alençon.  Bibl.  Nat.  de  Paris,  15801. 
Note  de  M.  Kenryn. 

{4)  Lettre  de  Bellièvre,  du  19  août  1578. 
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En  présence  des  négociations  des  états  avec  don  Juan  et  de 
l'arrivée  prochaine  du  comte  Casimir,  un  rapprochement  entre  le 
duc  d'Alençon  et  le  prince  d*Orange  était  inévitable,  remarque 
M.  Kervyn.  Il  n'y  a  de  difficulté,  ajoute-t-il,  qu'à  déterminer  le 
moment  précis  où  l'entente  s'établit;  mais  IL  semble  hors  de 
doute  que  les  premières.ouvertures  vinrent  du  dernier.  L'envoyé 
vénitien  Michieli  écrivait  dans  sa  relation  :  a  Le  prince  d'Orange, 
ne  cherche  qu'à  augmenter  sa  force  et  son  autorité  (1).  >  Il  était 
conforme  à  la  politique  du  Taciturne  de  faire  du  duc  d'Alençon 
un  instrument  de  ses  desseins  afin  que  dans  une  lutte  entre  la 
France  et  TEspagne,  rien  ne  l'em péchât  de  dominer  seul  an 
milieu  des  désastres  publics  et  des  ruines  (2). 

Mondoucet  s'était  rendu  à  Anvers,  et  son  habileté  cherchait 
à  écarter  les  premiers  obstacles  que  cette  négociation  devait 
rencontrer.  Il  aurait  voulu  amadouer  ces  sectaires  violents, 
ces  alliés  des  Dix-huit  qui  rejetaient  toute  autorité  ,  et  re- 
poussaient également  tous  les  princes,  tous  les  rois.  Il  les 
flattait,  les  invitait  à  dîner,  mais  il  aurait  fallu  quelques  dUtri- 
butions^  et  quand  on  n'a  pas  un  écu,  disait- il  dans  son  langage 
trivial,  les  paroles  ne  valent  que  du  vent,  et  c'est  une  marchan* 
dise  fort  décriée  (3). 

(1)  Fer  fortificarsi  e  autorizzarsi  ancor  lui.  Relation  de  Giov.  Michieli. 

{^)  L'envoyé  français  au  camp  du  doc  d'Alençon,  La  Fontaine  Dubois, 
disait  à  d'Assonleville  :  €  Encorea  qu*il  semble  le  conte  de  Lalaing  avoir 
seul  faict  venir  le  duc,  toutesfois  le  prince  d'Orange  n'ep  peult  estre 
que  bien  ayse,  car  tant  plus  de  troubles  qu'il  suscite  dedans  le  pays  et 
tant  plus  d'estrangiers  qu'il  eslève  contre  le  roy,  autant  davantage 
assettr»>t-il  ses  affaires  et  se  mocque  de  la  compaignie.  >  Lettre  d'As- 
sonleville à  don  Juan,  du  17  juillet  1578  (Arch.  de  Bruxelles^  —  c  Le  bat 
du  prince  d'Orange,  lit-on  dans  un  autre  document  du  même  temps, 
n'est  point  autre  que  de  forger  un  ennemi  au  roy  afin  de  se  pouvoir 
conserver,  et  le  François  veut  pacifier  son  royaiAne  aux  despens  du  roi 
d'Espaigi^...  Le  peuple  commence  à  se  dégouster  des  François,  et 
plusieurs  m'ont  dit  qu'ils  abandonneront  le  prince  d'Orange.  »  Lettre 
de  Robert  Bien-aymé,  du  S4  juillet  1578  (mêmes  archives).  Note  de 
M.  Kervyn. 

(3)  c  Sans  un  escu,  j'ay  donné  autant  de  parolles  et  de  vent  que  J'af 
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L'habileté  de  Mondciucet  porta  cependant  ses  fruits.  Le  19  juil- 
let, les  états  généraux  diargôrent  le  duc  d'Àrschot  et  le  baron 
dé  Baucignies  de  se  rendre  à  lions  pour  complimenter  le  duc 
d!A.lepçon  et  lui  témoigner  le  désir  de  recevoir  ses  députés  (1). 
Trois  jours  après,  le  prince  français  donnait  à  Bussy  d'Âmboise, 
à  Neuville  et  à  Mondoucet  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec 
les  états  généraux  et  «  arrester  avec  eux  tout  ce  qu'ils  verront 
lui  estre  honorable  et  utile,  et  proflttable  pour  la  protection, 
conservation  et  défense  de  la  liberté  publique  des  Pays-Bas  (2).» 
Le  lendemain,  il  écrivit  aux  états  et  leur  annohca  le  départ  de 
ses  députés  «  afin  de  poursuivre  la  négociation  cy-devant  en* 
commenchiée  (3).  » 

Le  24  juillet,  l'ordre  était  donné  de  préparer  à  Anvers  une 
maison  où  seraient  logés  aux  frais  des  états  les  envoyés  du 
duc  d'Alencon  (4).  Ils  y  arrivèrent  le  28  (5).  Le  même  jour,  le 
prince  d'Orange  invitait  les  magistrats  de  Gand  à  envoyer  leurs 
députés  à  Anvers  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  toutes  les 
affaires  en  ordre  et  en  bonne  union  (6). 

peu,  mais.ceste  marchandise-là  est  décriée.  Je  suis  à  Textresme.  Je  ne 
sçay  plus  que  faire,  mesme  en  ceste  ville  qui  est  la  charité  du  monde.  » 
Lettre  de  Mondoucet  au  duc  d*Alençon,  du  16  juillet  1578.  Ms.  9277  de 
)a  Bibl.  Nat.  de  Paris. 

(1)  Lettre  des  états  généraux,  du  19  juillet  1578  (Arch.  de  la  Haye). 

(2)  Lettres  du  duc  d'Alençon,  du  22,  du  26  et  du  27  juillet  1578.  Arch. 
de  la  Haye  et  d'Ypres. 

(3)  Arch.  de  la  Haye  et  arch.  d'Ypres  (23  juillet  1578).  —  Dans  une 
lettre  du  27,  le  duc  d*AleDçon  dit  que  ses  députés  n'arriveront  à  Anvers 

'  que  le^  ou  le  29. 

(4)  Archives  d*Ypres  (24  juillet  1578). 

(5)  Lettre  des  états  généraux  aux  quatre-membres  do  Flandre,  du 
28  juillet  (Arch.  dTpres). 

(6)  Lacroix,  Correspondance  de  Mamix,  p.  252  (28  Juillet  1578).  —  Le 
prince  d'Orauge,  s*étant  rendu  à  une  assemblée  des  quatre-membres 
de  Flandre  à  Termonde,  avait  proposé  un  acte  d'adhésion  au  protec- 
torat du  duc  d'Alençon  ;  mais  le  seigneur  de  Croisilles  s'y  était  opposé 
énergiqueroent  :  ce  serait  à  la  fois,  disait- il,  contre  le  serment  prêté  au 
roi  et  contre  la  Pacification  de  Gand  (Avis  de  Hainaut,  arch.  de  Bru- 
xelles). —  C'est  à  l'occasion  de  cette  assemblée  de  Termonde,  que  le 


wf.^fv  - 
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Dès  le  4  Juillet,  c'est  à  dire  le  jour  même  0(1  BelUèvre  pro- 
'nonçàii  sa  hai*Angue,  uft  mémoire  important  Bôumis  MX  états 
avait  fixé  les  conditions  auxquelles  ils  allaient  traitef  avec  le 
frère  de  Henri  III.  Les  états  remerciaient  le  duc  d'Alencon 
d'être  venu  en  personne  travailler  à  leur  délivrance,  c  Ils  lai 
savent  gré,  disâient-ils,  de  la  sinîcéritè  et  de  la  rondeur  avec 
lesquelles  il  a  procédé  et  procède,  »  et  le  requièrent  d'agréer 
leur  service  «  de  la  mesme  part,  assavoir  pour  iesmoignage 
d'un  cœur  sincère  et  vrayement  affectionné  et  zélé  à  son  désir.» 
Ils  le  prient  de  croire  qu'ils  ont  toujours  voulu  traiter  avec  lui 
«  en  toute  syncérité  et  rondeur  et  sans  aulcun  fard,  ni  dissimu- 
lation ;  »  ils  s'efforceront,  en  tout  ce  qui  se  négociera,  de  faire 
paraître  «  leur  intégrité,  t  Ils  espèrent  que  le  duc  les  assistera 
contre  la  tyrannie  insupportable  des  Espagnols  et  l'inique  inva- 
sion de  don  Juan  ;  ils  lui  demandent  de  prendre  à  sa  solde, 
d'abord  dix  mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  chevaux  pen- 
dant trois  mois,  ensuite  trois  mille  hommes  de  pied  et  cinq 
cents  chevaux  pendant  la  suite  de  la  guerre. 

Le  duc  ayant  réclamé  un  titre  convenable  à  sa  grandeur,  les 
états  reconnaîtront  «son  héroïque  et  généreux  desseing  en  lui 
confirmant  celui  de  défenseur  de  la  liberté  helgique  contre  la  ty- 
rannie espagnole  (1),  afin  que  par  là  apparoisse  à  ung  chasoun 
de  la  légitime  occasion  qu'il  a  de  les  secourir  (2).  »  De  plus,  si 

Taciturne  annonçait  à  des  Pruneaux  l'envoi  de  Théron  pour  baiser  très 
humblement  les  mains  du  duc  d*Alençon  et  lui  déclarer  combien  il  luy 
est  serviteur.  »  (Groen,  t.  VI,  p.  4ÎII  —  Les  états  généraux  s'adres* 
sèrent  aussi  le  28  juillet  aux  Quatre  Membres  pour  leur  rappeler  qu'ils 
n'avaient  pris  dans  leur  dernière  assemblée  à  Termonde  aucune  réso- 
lution sur  les  propositions  liées  au  repos  et  à  la  tranquillité  de  la  patrie. 
Il  était  fort  étrange  qu'ils  n'eussent  point  encore  donné  de  pouvoirs  à 
leurs  députés  ;  car  il  était  urgent  d'entrer  en  conférence  avec  le  doc 
d'Àlençon  sur  le  secours  qu'il  offrait  (Ârch.  d'Ypres).  Note  de  M.  Kervyo. 

(t)  On  consi.lérait.  dit  Michieli.  ce  titre  comme  attribuant  moins 
d'autorité  que  celui  de  protecteur. 

(S)  On  Ut  ailleurs  :  c  Ce  n'est  qu'un  titre,  et,  s'il  le  vooloit  proodre, 
nous  ne  le  pourrions  eropescher.  » 
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ultérieurement  les  états  proclamaient  un  autre  prince,  ils  pré- 
féreraient à  tout  autre  le  duc  id'AIencoh,  à  moins  qu'il  n*eût 
recueilli  une  couronne  royale  :  protestation  indirecte ,  mais 
formelle ,  remarque  M.  Kervyn ,  contre  toute  annexion  à  ia 
France  (1). 

Les  états  s'engagent  h  entretenir  avec  le  duc  une  perpétuelle 
amitié  et  à  Tassister,  s*il  en  a  besoin  avant  la  fin  de  la  guerre, 
pendant  trois  mois  avec  dix  mille  hommes  de  pied  et  deux  mille 
chevaux  contre  tous*,  excepté  contre  l'empereur,  la  reine  d'An- 
gleterre et  les  autres  alliés  des  états,  parmi  lesquels  on  cite 
les  rois  de  Danemark  et  de  Suède,  les  villes  de  la  Hanse,  les 
princes  électeurs  de  l'empire  et  le  duc  de  Clèves. 

Tant  que  durera  la  guerre,  c  pour  le  maintenir  en  sa  gran- 
deur ,  1»  le  commandement  des  deux  armées ,  si  elles  sont 

4 

réunies,  sera  partagé  entre  le  duc  et  le  général  nommé  par  les 
^tats  ;  «  mais,  en  tant  que  concerne  le  fait  de  la  police  et  du 
gouvernement  du  pays,  sera  mondit  seigneur  le  duc  content  de 
ne  s'y  entremettre,  ains  en  demeurera  l'entière  maniance  et 
conduicte  aux  dits  seigneurs  Estats  et  à  ceuîx  qui  par  les  dicts 
Ëstats  à  ce  sont  ou  seront  commis  et  ordonnés,  si  comme  mon- 
seigneur l'archiduc  et  ceulx  du  conseil  d'estat.  » 

Pour  éviter  <  toute  défiance  et  "diminution  de  mutuelle  sincé- 
rité et  rondeur,  »  le  duc  s'engagera  à  ne  traiter  avec  qui  que  ce 
soit  sans  le  consentement  et  l'agréation  des  états. 

On  remettra  les  places  de  sûreté  au  duc  ;  mais,  comme  plu- 
sieurs villes  désirent  ne  point  passer  aux  mains  des  étrangers 

(1)  «  Lesdicts  Estats  luy  promettront  et  s'obligeront  qu'en  cas  que 
par  cy-après  ils  voulussent  prendre  ung  aultre  prince,  qu'ils  le  pré- 
féreront à  tons  aultres,  n'estoit  que,  par  adventure,  luy  eschéant  la 
couronne  royalle  de  France,  il  fust  constraint  d'entreprendre  le  fait 
•du  gouvernement  d'ung  ai  puissant  royaulme,  auquel  cas  les  dicts 
seigneurs  Estats  seront  descbargés  ^de  ceste  promesse  quant  à  ce 
point  de  le  préférer  aux  anltres,  demeurant  en  leur  libre  élection 
^  choix  de  prendre  eeluy  qui  pourra  estre  de  meilleur  loisir  pour 
les  gouverner.  » 
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et  ne  pas  accepter  des  garnisons  autres  «  que  du  corps  du 
pays,  »  les  états,  en  vertu  de  l'Union,  ne  peuvent  les  y  con- 
traindre contre  leur  gré^et  yolonté  (i). 

Toutes  les  villes  situées  au  delà  de  la  Meuse,  qui  ne  sont  pa» 
entrées  dans  TUnion,  comme  celles  de  la  Bourgogne  et  du 
Luxembourg,  demeureront,  si  elles  sont  conquises  par  le  duc, 
sous  sa  puissance,  son  commandement  et* son  obéissance,  avec 
droit  de  succession  pour  ses  enfante  mÂles  légitimes. 

Les  villes  de  sûreté  seront  restituées  aUï  états,  s'ils  rem- 
boursent au  duc  tous  les  frais  de  la  guerre. 

Le  duc  se  déclarera  ennemi  de  don  Juan  et  de  tous  ceux  que 
les  éiate  tiendront  pour  leurs  ennemis,  c  dont  il  fera  imprimer 
acte  public  et  solennel  en  la  forme  que  les  dicts  Estats  ad- 
viseront.  » 

Le  duc  n'amènera  point  parmi  ses  gens  de  guerre  d'autres- 
étrangers  que  <  François  naturels.  »  Il  empêchera  par  tous  les 
moyens  les  troupes  françaises  d'aider  les  Espagnols. 

.  a  Les  trouppes  de  Son  Altesse  seront  employées  selon  le 
commun  advis  au  plus  grand  bien  et  seureté  du  pays,  i 

Lés  états  remercient  le  duc  des  exploits  qu'il  a  déjà  accom- 
plis ;  ils  promettent  de  ne  point  traiter  sans  lui  et  acceptent 
aussi  l'offre  qu'il  leur  fait  c  de  ne  se  remettre  jamais  en  amitié- 
avec  le  roy  d'Espaigne  sans  le  sceu  des  Estats  et  sans  les  y 
comprendre.  »  Ils  prennent  acte  de  sa  promesse  de  faire  res- 
pecter dans  les  villes  de  sûreté  les  privilèges  et  les  franchises 
de  telle  sorte  que  les  habitants  aient  toute  occasion  de  se^ 


(1)  Les  états  avaient  prorois  de  remettre  au  duc  d'Aleoçon,  oomme^ 
places  de  sûreté,  Le  Quesnoy,  Landrecies  et  Bavai';  mais  s'il  s'emparait 
de  Mariembourg,  de  Philippeviile  ou  de  Bincbe,  il  pouvait  occuper  une 
de  ces  villes  au  lieu  de  Bavai.  Les  états  devaient  écrire  au  omnte 
de  Lalaing  et  aux  magistrats  de  ces  trois  villes  afin  de  faire  cesser 
leur  opposition,  c  leur  remonstrans  que  c'est  pour  le  bien  et  seureté 
générale  du  pays  et  la  leur  en  particulier,  i  Note  de  M.  Kervyn. 
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contenter  «  avec  si  bonne  discipline  que  les  voisins  en  puissent 
prendre  exemple  (i).  » 

Ce  projet,  rédigé  avec  soin  par  Mamix,  souleva  toutefois  des 
difficultés.  Les  ambassadeurs  anglais  réclamèrent  vivement 
contre  plusieurs  dispositions,  notamment  contre  celles  qui 
portaient  que,  si  les  états  changeaient  de  souverain,  ils  pré- 
féreraient le  duc  d*Alencon  à  tout  autre  prince;  que  celui-ci 
pourrait  conserver  toutes  les  conquêtes  qu*il  ferait  au  delà  de 
la  Meuse  et  qu*on  le  mettrait  immédiatement  en  possession  de 
trois  villes  (2).  Ils  représentèrent  aussi  que  les  états  s'étaient 
engagés  à  ne  rien  conclure  sans  l'assentiment  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  demandèrent  un  délai  de  huit  ou  de  dix  jours  afin 
de  pouvoir  recevoir  de  nouvelles  instructions ,  car  la  reine 
pourrait  trouver  étrange  «qu'une  affaire  de  tel  prix  et* impor- 
tance se  hastast  à  conclusion  avecq  telle  expédition  (3).  » 

Les  états  répondirent  aux  ambassadeurs  anglais  qu'ils  seraient 
heureux  de  recevoir  leurs  avis,  mais  que  la  nécessité  les  con- 
traignait à  traiter  sans  retard  avec  le  duc  d'Alençon  :  s'ils  ne  le 
faisaient  pas,  il  y  avait  lieu  de  craindre  jqu'il  n'embrassât  le 
parti  de  leurs  ennemis.  \Valsingham  avait  demandé  aussi  quMl 
fût  efxpressément  entendu  que  le  duc  ne  pourrait  entreprendre 
aucune  guerre  contre  l'empereur,  la  reine  d'Angleterre  et  leurs 
alliés,  et  de  plus  que  la  reine  serait  l'une  des  parties  comprises 
dans  he  traité,  afin  que  dorénavant  elle  se  trouvât  investie  du 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  des  Pays-Bas;  mais,  comme 
Bussy  allégua  que  ses  pouvoirs  n'allaient  pas  si  loin,  on  se 
borna  à  déclarer  que  les  états  jugeaient  expédient  et  nécessaire 
d'augmenter  la  bonne  correspondance  et  amitié  qu'il  avait  plu 
à  la  sérénissime  reine  d'Angleterre  d'entretenir  avec  eux,  et  en 

(1)  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV,  p.  40.  Arch.  de  Bruxelles; 
Recueil  n»  509,  pièce  36.  Archives  de  la  Flandre-Occidentale  (i  août 
1578).  Citations  de  M.  Kervyn. 

(i)  Archives  de  la  Haye  et  d'Ypres  (5  août  1578). 

(3)  Lettre  du  6  août  1578  (Arch.  d'Yore^i). 


—     583     — 

conséquence  ila^  requirent  le  duc  d'Alengon  de  s'entendre  avec  le 
comte  palatin  Casimir,  le  roi  de  Navarre  et  ses  alliés  pour  former 

.  avec  ladite  reine  une  ligue  indissoluble,  dans  laquelle  pourraient 
entrer  c  tous  aultres  princes  que  par  le  commun  advis  Ton 
trouvera  convenir  (1).  »  On  voyait  ici  reparaître,  comme  le  re- 
marque M.  Kervyn,  l'alliance  déjà  signalée  des  gueux  et  des 
huguenots. 

D'autre  part,  les  envoyés  du  duc  d'Alengon  voulaient  effacer 
la  phrase  où  Ton  rappelait  que  plusieurs  villes  avaient  refusé 
d'être  séparées  du  corps  commun  pour  recevoir  des  garnisons; 
il  en  était  de  même  de  celle  où  il  était  dit  que  «  si  par  adven- 
ture  luy  échéant  la  couronne  royale  de  France  il  fust  contrainct 
d'entreprendre  le  faict  d'un  si  puissant  royaume,  les  seigneurs 
Ëstats  seront  deschargés  de  ceste  promesse,  quant  à  ce  point 
de  le  préférer  aux  aultres,  demeurans  en  leur  libre  élection  et 
choix  de  prendre  celui  qui  pourra  estre  de  meilleur  loisir  pour 

.  les  gouverner.  »  Les  états,  en  introduisant  cette  clause,  avaient 
voulu  éviter  l'annexion  des  Pays-Bas  à  la  France;  leducd'Âlen- 
çon  au  contraire  espérait  bien  la  réaliser  le  jour  oîi  il  serait 
roi  (2). 

(1)  c  Requérent  néanmoins  ledict  seigneur  duc  que,  pour  l'assurance 
de  Tune  ou  Tautre  partie  contre  les  ennemis  communs,  qui  cy-aprés 
pourront  fourmulyer  ou  contre  luy  ou  contie  lesdicts  Estais  pour  le 
regard  do  ceste  entreprinse  et  résolution,  et  aussi  pour  entretenir 
et  augmenter  la  bonne  correspondance  et  amitié  qu*il  a  pieu  à  la 
sérénissime  royne  d'Angleterre  de  maintenir  avec  eux,  il  luy  plaise 
moyenner  par  son  intercession  et  réquisition  que,  joinctament  avec 
celle  du  roy  de  Navarre  et  de  ses  confédérés  et  de  monseigneur  le 
duc  Casimir  conte  palatin,  à  ce  qu'il  plaise  à  ladicte  royue  corres- 
pondre avec  les  susnommés  et  les  dicts  Estats  de  ces  pays  unanime- 
ment en  une  ferme  et  indissoluble  alliance,  amitié,  confédération  et 
ligue  sur  les  conditions  et  articles  que  par  ensemble  l'on  pourra  pour 
la  meilleure  sceureté  des  alliés  et  confédérés  conclure  et  accorder, 
en  laquelle  puissent  entrer  tous  aultres  princes,  potentats,  répo- 
blicques  et  villes  telles  qui  le  désireront  et  que  par  le  commun  advis 
l'on  trouvera  convenir.  > 

(Sj  La  nùnute  de  ce  traité  avec  les  ratures  et  les  corrections  si 
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Cette  opposition  fit  sans  doute  réfléchir  les  états.  Quel  fut 
reflet,  demande  M.  Kervyn,  de  ce  langage  qui  présageait  non 
plus  la  protection  d'un  prince  ami,  mais  la  substitution  pro- 
chaine de  la  domination  méprisée  des  Valois  à  Tautorilé  re- 
doutée de  Philippe  II?  11  est  aisé  "de  le  comprendre  en  voyaM 
les  états,  à  ce  moment  même,  se  résoudre  à  reprendre  les  né- 
gociations avec  don  Juao;  mais  le  Taciturne,  continue  M.  Kervyn, 
sera  assez  habile  pour  lui  Taire  proposer  des  conditions  inac- 
ceptables, et  il  pourra  se  vanter,  dans  sa  froide  hypocrisie, 
d'avoir  tenté  tous  les  remë()es,  de  concert  avec  les  états,  qui  ne 
désiraient  rien  plus  «  que  de  prester  toute  deue  obéissance  à 
leur  prince  naturel  le  roi  d'Espaigne(i).  » 

Cependant  le  duc  d'Âlençon  se  plaignait  de  ces  retards  au 
prince  d*Oran'ge  (2).  Il  écrivait  plus  vivement  encore  aux  états 
généraux  (3).  Mondoucet  les  pressait  de  prendre  une  résolution, 
de  déclarer  ouverlement  s'ils  voulaient  poursuivre  ou  rompre 
les  négociations,  s'ils  acceptaient  ou  s'ils  repoussaient  le  secours 
offert  par  le  prince  français.  Une  discussion  animée  s'éleva  dans 
le  sein  de  l'assemblée.  Les  députés  de  la  Flandre  demandèrent 
qu'avant  tout  on  consultât  les  Quatre-Membres  réunis  à  Gand  ; 
mais  le  prince  intervint,  et  sur  sa  proposition  les  états  jugèrent 
«  prodtable  et  nécessaire  que  le  traité  fût  résolutement  et  posi- 
tivement achevé  (4).  »  Le  lendemain,  ils  firent  rédiger  une  note 

importantes  qu*elle  reçut,  porte  la  date  du  12  août  1578.  Note  de 
M.  Kervyn. 

(1)  Lettre  du  prince  d'^Orange,  du  3  septembre  1578.  Correspondance 
de  Guillaume  le  Tacilume,  t.  IV,  p.  67. 

(2)  Lettre  du  duc  d*Âlençoa  au  prince  d'Orange,  du  7  août  1578. 
Ms.  3-277  de  la  Bibl/Nat.  de  Paris. 

(3)  Lettre  du  même  aux  étals  généraux,  du  9  août  1578  (Arch.  de 
la  Haye). 

<4)  «  Son  Excellence  a  requis  Messieurs  de  rassemblée  des  États- 
Généraux  de  vouloir  franchement  parler  et  dire  leur  opinion  sur  la 
continuation  ou  refus  de  la  communication  avec  les  ambassadeurs 
de  France  pour,  les  raisons  d'ung  costé^et  aultre  oys  et  examinés, 
recepvoic  le  secours  par  le  duc  d'Anjou  présenté  ou  s'en  excuser, 


-     2W     - 

indiquant  leurs  motifs  d'entrer  «  en  ultérieure  conférence  »  avec 
les  envoyés  du  duc  d*Alencon,  et  ils  ordonnèrent  de  la  faire  par- 
venir <  aux  provinces  rétifves  et  refusans  le  dict  secours  à  la 
condition  que  le  dict  escript  sera  tenu  plus  secret  que  faire  se 
pourra  (1).  »  Le  9  août,  ils  écrivirent  aux  états  de  Flandre  qa*ils 
étaient  entrés  «  en  conférence  ultérieure  »  pour  s'assurer  de  la 
k)onne  volonté  du  duc  d'Alengon,  mais  qu'ils  n'arrêteraient  rieo 
sans  le  leur  communiquer  (2)  ;  le  prince  d'Orange  invita  en 
même  temps  les  échevins,  nobles  et  notables  de  Gand  à  prendre 
à  ce  sujet  une  résolution  (3). 

Cependant  les  envoyés  du  duc  d'Alengon  insistaient  toujours; 
et  un  mémoire  vraisemblablement  rédigé  par  Marnix,  au  juge- 
ment de  M.  Kervyn,  fut  placé  sous  les  yeux  des  états  généraux, 
non  seulement  pour  justifier  le  projet,  mais  pour  le  faire  adopter 
sans  retard.  On  ne  pouvait,  était-il  dit  dans  cette  pièce,  recaler 
sans  irriter  vivement  le  duc  d'Alençon  et  sans  encourir  vis-ft-vjs 
de  tous  les  princes  le  reproche  d'avoir  voulu  se  jouer  de  lui.  Il 
était  évident  que  désormais  il  ne  voudrait  plus  traiter  avec  les 
états  généraux.  ^-  Il  fallait  considérer  que  les  Espagnols  ne 
redoutaient  rien  tant  que  «  ceste  conjonction  de  France  ;  »  il 
n'existait  point  de  moyen  plus  puissant  de  les  mettre  à  la  raison, 
«  veu  la  grande  et  perpétuelle  jalousie  des  deux  couronnes 
d'Espaigne  et  de  France.  »  On  ne  pouvait  repousser  le  secours 
offert  par  le  duc  sans  diviser  le  pays.  Il  était  déjà  reçu  dans  le 
Hainaut,  et,  si  l'on  ne  traitait  pas  avec  lui,  Mons  et  d'autres 
villes  seraient  perdues.  —  Si  l'on  rompait  avec  le  duc  d'Alençon, 


selon  qu9  Ton  trouvera  pour  le  bien,  repos  et  service  du  pays  con- 
venir :  sur  quoy,  après  plusieurs  discours  et  allégations,  est  résolu 
que  les  Estats  tiennent  proffitable  et  nécessaire  que  le  traictô  soit 
résolutement  et  positivement  achevé  en  conformité  de  Tad^s  de  Son 
ExceÙence.  »  (Rôs.  des  étato  généraux,  du  7  août  1578.  Arch.  d'Ypres). 

(i)  Gachard,  Acte»  des  étalé  généraux,  t.  I,  p.  419. 

<i)  Archives  d'Ypres  (9lR>ût  1578). 

(3>  Correspondance  de  GuUlaume  le  Taciturne,  t.  iV,  p.  OS.- 
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il  se  }oindrail  à  doa  Juao  et  au  seigneur  de  la  Motte  et  entrerait 
en  Flandre,  «  nous  estant  tout  moyen  de  soustenir  la  guerre.  » 
Lors  même  qu'il  ne  le  ferait  point,  tous  les  mécontents  pour  le 
fait  de  la  religion  se  joindraient  à  lui,  et  ce  serait  le  commence- 
ment des  discordes  civiles.  —  Si  les  étatsr  généraux  éprouvaient 
quelque  revers,  tout  le  monde  se  jetterait  dans  les  bras  du  duc 
d'Alencon,  et  ils  se  verraient  réduits  à  l'accepter  aux  conditions 
qu'il  leur  imposerait.  —  Un  traité  présente  le  meilleur  moyen 
de  mettre  des  bornes  à  l'autorité  du  duc.  On  veillera  d'ailleurs 
à  ce  qu'il  ne  se  permette  aucun  empiétement  (1);  et  qu'aurait- 
on  à  craindre  de  ses  tentatives  pour  corrompre  les  uns  ou  les 
autres  dans  un  pays  où  l'amour  de  la  liberté  est  si  profondé* 
ment  gravé  dans  les  cœurs  (2)? —  Toutes  les  autres  objections 
étaient  également  réfutées.  Le  titre  qu'on  accordait  au  duc 
n'était  qu'une  vaine  satisfaction  donnée  à  ses  réclamations, 
puisque  les  états  conservaient  l'autorité  (3).  Désormais  leurs 
ennemis  devaient  être  les  siens  (4).  Pour  ce  qui  concernait  la 

(1)  «  À  robjection  qu'on  pourra  faire  qu'il  est  à  craindre  qu'il  vouldra 
empiéter  sur  le  pays,  semble  que  l'on  y  peult  bien  pourveoir  par 
bonnes  cautelles  et  vigilances.  » 

(2)  c  De  dire  qu'il  gaignera  les  ungs  ou  les  aultres  par  corruption 
ou  par  son  authorité  pour  luy  assister  contre  la  généralité,  n'est  aussy 
fondé,  veu  que  Testât  du  pays  est  en  tels  termes,  les  citadelles  estans 
démantelées,  les  villes  fortifiées  et  armées,  et  mesmes  Tamour  de  I 
liberté  ainsi  emprinte  aux  cœurs  de  ung  chascun,  que  personne  ne 
vouldra  et  n'osera  attenter  chose  semblable,  et,  quant  il  s'en  trouveroit 
quelqu'ung,  il  y  aura  bon  moyen  de  le  ranger  à  la  raison  par  la  force 
des  armes,  qui  seront  appuyées  sur  la  faveur  de  la  multitude  et  deffen- 
dront  la  liberté  de  la  patrie.  » 

(3)  c  En  tant  que  concerne  le  faict  de  la  police  et  du  gouvernement 
du  pays  sera  le  dict  seigneur  duc  content  de  ne  s'y  entremettre,  ains 
en  demeurera  rentière  maniance  et  conduiete  aux  dicts  seigneurs 
Estais  et  ceulx  qui  par  les  dicts  Estais  à  ce  sont  ou  seront  commis 
et  ordonnés,  si  comme  monseigneur  l'archiduc  et  ceulx  du  conseil 
d'estat...  et  au  reste  le  présent  gouvernement  demeurera  en  Testât 
et  disposition  entièrement  comme  il  est  à  présent.  > 

(4)  f  Sera  ennemy  de  tous  ceulx  que  les  Estais  en  ce  pays  tiendront 
et  réputeront  pour  ennemis,  et  principailement  des  Espaignols  et  de 

TON.  YI.  25 
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préférence  assurée  au  prince  français  dans  le  cas  du  change- 
ment de  souverain ,  elle  n'offrait  aucun  inconvénient  s'il  se 
conduisait  bien.  Dans  le  cas  oU  il  en  serait  autrement,  cette 
clause  resterait  sans  effet  et  dans  tous  les  cas  le  pays  de- 
meurerait en  sa  liberté*.  —  Tels  étaient  les  motifs  développés 
dans  le  mémoire  ;  et»  vu  l'urgence  des  circonstances,  ils  de- 
vaient» engager  les  états  généraux  à  passer  outre,  sans  at- 
tendre Tapprobation  des  diverses  provinces  (1). 

Le  11  août,  le  traité  fut  voté,  mais  seulement  à  la  pluralité 
des  voix.  Plusieurs  députés  des  provinces  se  décl^irèrent  non 
autorisés  :  tel  fut  le  vote  des  députés  de  l'Artois  ;  les  députés 
de  Flandre  alléguèrent  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  en  l'ab- 
sence de  ceux  de  Gand  (2).  Le  12,  on  chargea  Marnix,  Fresin  et 
Liesvelt  de  la  rédaction  définitive  (3).  Ck>mme  les  négociaUonâ 
avec  don  Juan  n'étaient  pas  terminées  en  ce  moment,  on  y  ajouta 
une  disposition  provisoire,  en  vertu  de  laquelle  les  états  se  ré- 
servaient de  pouvoir  pendant  tout  le  mois  d'août  traiter  avec  ce 
prince  s'il  leur  remettait  Limbourg,  Ruremonde,  Deventer  et 
toutes  les  villes  qu'il  occupait*  au  delà  de  la  Meuse  (4).  En  ce 
cas  \S  duc  d'Alengon  serait  compris  dans  le  traité;  les  états  lui 
rembourseraient  tous  ses  frais,  et  en  outre  c  luy  feroient  encore 
une  recognoissance  condigne  à  sa  grandeur  (5).  > 


leurs  adhérans,  dont  se  fera  imprimer  un  acte  public  et  solennel  en  la 
forme  que  les  Estats  adviseront.  > 

(1)  Archives  d'Ypres. 

(2)  Rés.  des  états  généraux,  du  1 1  août  1578. 

(3)  Résol.  du  12  août. 

(4)  Le  14  août,  les  états  généraux  traitaient  encore  avec  don  Juan. 
Ce  jour-là,  ils  arrêtèrent,  malgré  Topposition  des  étals  de  .Hainaut,  un 
projet  de  traité  pour  le  soumettre  à  son  approbation.  On  y  stipulait  le 
maintien  de  l'archiduc  Mathias  comme  gouverneur  des  Pays-Bas.  Don 
Joan  devait  quitter  le  pays,  et  la  prochaine  assemblée  des  états  géné- 
raux eût  prononcé  sur  les  questions  religieuses.  —  Les  députés  aux- 
quels ce  projet  avait  été  confié,  avaient  reçu  une  instruction  secrète. 
Rés.  des  états  généraux  (Arch.  d'Ypres).  Note  de  M.  Kervyn. 

(5)  Archives  de  la  Haye. 
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Au  dernier  moment,  Walsingham  et  Gobham  élevèrent  de  nou- 
velles difficultés  et  faillirent  faire  tout  échouer.  Ils  craignaient 
queie  duc  d'Âlencon'ne  se  fortifiât  dans  ses  places  de  sûreté 
et  réclamaient  vivement  contre  Tarticle  qui,  en  cas  d'élection 
d'un  nouveau  souverain,  assurait  la  préférence  au  duc  d'Âlen- 
Qon  (1).  Il  fallut  que  Bussy,  par  un  engagement  secret  et  spé- 
cial, déclarât  que  les  places  de  sûreté  étaient  remises  à  soi> 
paître  pour  recevoir  les  blessés  et  non  à  autre  fm,  et  que  la 
clause  relative  à  la  souveraineté  devait  s'étendre  à  tous  les 
princes,  quels  qu'ils  fussent,  que  choisiraient  les  Pays-Bas  (2)* 
D'autre  part,  des  Pruneaux  promit  que,  dans  les  huit  jours  qu> 
suivraient  son  arrivée  à  Mons,  il  ferait  signer  par  le  duc  d'Alen- 
Qon  une  indissoluble  alliance  avec  Elisabeth  et  les  princes  pro- 
testants (3). 

Le  traité  fut  enfin  signé  le  13  août  (4).  On  ne  l'envoya  pa» 
immédiatement  à  Mons  ;  mais,  dès  le  jour  où  le  texte  avait  été 
adopté,  le  duc  d'Alençon  s'était  fait  proclamer  défenseur  de  la 
liberté  belgique.  Toutefois  à  peine  était-il  signé  qu'on  vit  arriver 


(1)  Des  instructions  en  ce  sens  avaient  été  signées  par  Elisabeth,  le 
5  août  1578.  Record  Office. 
^2)  Déclaration  de  Bussy,  du  13  aoîit  1578.  Record  Office. 

(3)  Cet  eagagement  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  sieur  des- 
Pruueaulx,  conseiller  et  chambellan  de  Monseigneur  le  duc  d'Anjou» 
frère  du  roy  très  chrestien,  promettons  par  ceste  tenir  la  bonne  main» 
que  mondit  seigneur  duc,  endedens  buict  jours  après  nostre  arrivée  à» 
Mons,  envoyera  un  acte  ou  lettre  souffisament  signée  de  sa  main  par 
où  il  promettra  de  moyenner,  conjoinctement  avec  les  Estats,  qu'il» 
plaise  à  la  sérénissime  roy  ne  d'Angleterre  entrer  avec  eulx  en  une* 
bonne,  ferme  et  indissoluble  alliance  pour  le  bien  et  utilité  commun» 
dudict  duc  et  des  Estats,  y  conjoindant  aussy  le  roi  de  Navarre,  se» 
confédérés  et  le  duc  Casimir  conte  palatin,  ensemble  tous  princes,, 
potentats,  républicques  et  villes  qui  le  désireront  et  que  par  commun 
ad  vis  on  trouvera  convenir.  >  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV,  p.  17  ; 
ms.  3277  de  la  Bibl.  Nat.  de  Paris  ;  Dép.  de  France,  1. 1  (Arch.  de  la 
Haye).  Citations  de  M.  Kervyn. 

(4)  Archixes  de  la  Haye.  Le  traité  porte  les  signatures  de  Bussy, 
Neuville  et  Mondoucet. 
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à  Anvers  deux  députés  des  états  de  Flandre  chargés  d'une  com- 
munication aussi  étrange  qu'inattendue.  Le  10  août,  le  seigneur 
de  la  Motte  avait  appelé  près  de  lui  à  Bourbourg  les  représen- 
tants des  Quatre-Membres,  et  pour  les  empêcher  d'adhérer  aux 
négociations  avec  le  prince  français,  il  leur  avait  révélé  le  secret 
de  la  mission  d'Alféran,  chargé  de  déclarer  que  son  maître 
voulait  «  Jeter  hors  »  le  prince  d'Orange.  La  Motte  les  avait  ex- 
cités vivement  à  se  rallier  à  leur  prince  naturel.  Il  avait  exprimé 
«  l'indicible  regret  de  voir  advenir  la  ruine  et  désolation  dernière 
qu'il  préavisoit  estre  prochaine,  et  ce  avec  une  telle  affection 
que  les  larmes  luy  estoient  aux  yeux  (1).  > 

Tel  était  le  message  de^  états  de  Flandre  aux  états  généraux. 
Une  vive  émotion  s'empara  aussitôt  de  tous  les  esprits.  En  vain 
Bussy  protestait-il  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  odieuse  calomnie. 
On  hésitait  à  le  croire  ;  et,  lorsque  Bellièvre  passa  le  17  août  à 
Anvers,  le  prince  d'Orange  ne  manqua  pas  de  l'interroger  sur 
les  propos  at\ribués  au  duc  d'Alencon.  Était-il  vrai  que  le  duc 
eût  envoyé  à  deux  reprises  Alféran  au  seigneur  de  la  Motte 
pour  lui  remontrer  que  les  Pays-Bas  étaient  perdus  pour  le 
roi  ;  que,  s'ils  ne  passaient  en  ses  mains,  ils  seraient  domi- 
nés par  un  ennemi  de  la  foi  catholique,  mais  qu'il  disposait 
de  forces  suffisantes  pour  s'en  rendre  lûaltre?  Avait-il  offert  à 
La  Motte  de  grands  biens  pour  qu'il  l'aidÂt  à  extirper  la  nouvelle 
religion  et  à  faire  périr  le  prince  d'Orange? 

(1)  Rapport  du  10  août  1578  (Arch.  d'Tpres).  —  Ce  rapport  est  con- 
firmé par  la  lettre  suivante  :  c  Dimanche  dernier  a  La  Moite  verballe- 
ment  déclaré  en  la  ville  de  Gravelines  aux  députés  des  villes  et 
casselertes  (chastellenies)  de  West-Fiandre  qu'il  auroit  esté  requis 
de  par  le  duc  d'Anjou  de  voloir  tenir  son  party  pour  aider  à  conquester 
pour  le  dict  duc  les  Pays-Bas  avecques  conservation  de  la  foy  catho- 
lique romaine  et  chasser  hors  le  pi*ince  d'Orange  pour  estre  d'aoltre 
religion,  sur  quoy  il  dict  avoir  respondu  d'avoir  donné  sa  foy  à  ung 
roy,  laquelle  il  vouloit  aussy  maintenir,  et  qu'il  conseilloit  les  dictes 
villes  et  casseleries  de  West-Fiandre  de  tenir  le  party  de  ceulx  qui 
vouldroient  maintenir  le  droict  du  roy  et  ayder  à  en  chasser  ledict 
pnnce  d'Orauge  et  à  résister  ledict  duc  d'Anjou.  »  (Lettre  écrite  i 
Nieuport,  le  15  août  1578.  Record  Office). 
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Bellièvre  s'était  bâté  d*écrire  au  duc  d'Àlencoi^  pour  qu'il 
envoyât  Alféran  lui-même  à  Anvers  démentir  tout  ce  qu'on  lui 
attribuait.  La  Noue  lui  transmit  les  mômes  avis  et  lui  donna 
les  mômes  conseils  (1).  Le  duc  écrivit  aux  éCats  généraux  qu'il 
avait  appris,  non  sans  étonnement^  que  La  Motte,  ayant  appelé 
près  de  lui  les  députés  des  états  de  Flandre  «  pour  leur  faire 
entendre  chose  d'importance,  »  lui  avait  attribué  certains  propos 
tenus  en  son  nom  par  le  sieur  d'Âlféran.  Il  envoyait  celui-ci 
s'expliquer  de  vive  voix  devant  les  états  généraux  «  afin  de 
purger  une  telle  calumnie  faulsement  et  artificieusement  in- 
ventée pour  faire  concepvoir  aux  Estais  et  à  tout  le  peuple  une 
defûance  et  soupçon  de  ses  actions  (2).»  Aussitôt  après,  Alféran 
se  rendit  au  sein  des  états  généraux  «  pour  y  faire  les  excuses 
servans  à  sa  descharge  des  impostures  dont  il  estoit  pour- 
suivy  (3).  » 

Le  Taciturne  avait,  dans  ces  conjonctures  difficiles,  serv 
avec  autant  de  zèle  que  de  succès  le  parti  du  duc  d'Alençon. 
«  Quant  à  monsieur  le  prince  d'Orange,  écrivait  Bellièvre  au 
frère  de  Henri  III,  c'est  un  fort  sage  seigneur  et  qui  prendra 
rayson  en  payement;  vous  avez,  ce  me  semble,  plus  d'intéresi 
de  le  bien  asseurer  de  vovs  que  luy  n'a  de  l'estre  de  vous.  Vous 
ne  tirerez  pas  aisément,  ne  au  premier  coup  toutes  les  pro- 
messes de  luy  que  l'on  vouldroit  ;  et  aussy  à  quoy  il  obligera 
sa  promesse,  j'espèrq  qu'il  ne  y  vouldroit  pas  faillir.  Il  est 
doncques  question  que  vous  voyez  comme  vous  l'induyrez  à 
s'obliger  à  vous  ;  car  s'il  vous  sera  ennemy  ou  contraire,  je  vous 
diray  que  vous  ne  ferés  rien  qui  soit  à  vostre  avantage  (4).  » 


(1)  BibL  Nat.  de  Paris,  3877  (18  août  1578). 
(3)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  Si  août  1578. 

(3)  Ré8.  des  états  généraux,  du  22  août. 

(4)  Archives  de  la  maison  d'Orange'Naêêau,  t.  VI,  pp.  444-446.  — 
Cette  lettre  est  très  importante;  le  passage  cité  dans  le  texte  en  forme 
la  fin.  Voici  la  partie  plus  considérable  qui  précède  :  «  Monseigneur» 
estant  venu  en  ceste  ville  d'Anvers  pour  satisfaire  à  vostre  commande- 
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Eq  effet,  remarque  M.  Kervyn,  le  prince  d'Orange  était  fort 
habile  ;  il  Tétait  même  plus  que  ne  le  croyait  BelUèvre,  qui 

menti  le  premier  propos  qui  m'a  esté  dict  par  M.  le  prince  d'Orange 
a  esté  que  arrivèrent  devant -hyer  au  soir  en  cette  ville  d'Anvers  deux 
députés  de  Flandres,  qui  lui  rapportèrent  que  M'  de  la  Mote,  gouver- 
neur de  Gravelingue,  avoit  prié  ceux  de  Flandres  luy  envoyer  de  leur 
part  deux  personages  ausquels  ils  eussent  fiance,  ce  qu'ils  feirent.  Le 
dit  S^  de  la  Mote  leur  dict  que  vous,  Monseigneur,  luy  aviés  par  deux 
fois  envoyé  un  nommé  le  S'  d'Âlferane,  qui  lui  auroit  remonstré  de 
vostre  part  comme  ces  pais  sont  perdus  pour  le  roi  d'Espagne,  et  que. 
s'ils  ne  tumbent  entre  vos  mains,  ils  seront  dominés  par  un  ennemy 
de  la  foy  catholique,  que  vous  estiés  icy  venu  avec  forces  suffisantes 
pour  vous  en  fère  seigneur,  que  vous  aviés  pour  le  moins  vint  et  cinq 
mil  hommes  de  pied  et  grand  nombre  de  cavallerie,  et  estoit  vostre 
intention  d'extirper  la  nouvelle  religion  et  fère  massacre  le  prince 
d'Orange  ;  vous  luy  offriés  de  grands  biens  et  pensions,  moyennant 
qu'il  se  meist  de  vostre  cousté.  —  Monseigneur,  je  me  trouvai  fort 
estonné  d'ouyr  ce  langaige;  c'est  un  dire  ancien,  calumniés  hardy- 
ment,  il  en  demeure  tousjours  quelque  chose  ;  si  ceste  calumnie  ne 
sera  vivement  (vitement?)  effacée,  elle  avancera  ces  peuples  à  fère 
la  paix  plus  que  toutes  les  ambassades.  Or,  Monseigneur,  il  est  plus 
que  requis  que  vous  pourveoyés  soigneusement  à  ouster  de  l'opinion 
de  ces  peuples  une  si  maulvaise  opinion  de  vous ,  que  ledit  S'  de 
la  Mote  y  a  voulu  imprimer.  J'entends  que  la  vérité  est  que  le  S'  d'Al* 
ferane  a  esté  par  devers  le  S'  de  la  Mote;  pour  le  moins  ils  le  croient 
icy.  Il  sera  bon  qu'ils  sachent  le  vray  de  ce  qui  est  passé,  et  comme 
ceux  des  estats  vous  envoyant  les  députés  de  Flandres,  pour  vous 
fère  entendre  ce  qu'ils  ont  ouy,  il  vous  plaira  de  considérer  si  aussi  il 
ne  sera  bon  que  vous  leur  envoyés  icy  le  S'  d'Âlferane,  pour  les  ad- 
venir de  ce  qui  a  passé  et.  qu'il  déclare  qu'il  se  veult  rendre  respon- 
sable de  son  dire  et  de  ses  actions.  J'estime  aussy,  Monseigneur,  qu'il 
sera  à  propos  que  vous  envoyés  avec  luy  personnages  notables  et  de 
qualité  pour  les  asseurer  de  vostre  bonne  volunté.  M.  desPruneaux^ 
qui  n'est  suspect  de  vouloir  fère  massacrer  ceux  de  la  nouvelle  opinion, 
vous  y  pourra  fère  bon  service.  Gomme,  Monseigneur,  l'affère  requiert 
que  vous  faciès  si  expresse  déclaration  de  la  bonne  volonté  que  vous 
portés  à  toute  ceste  nation,  que  rien  n'en  puysse  demeurer  au  contraire 
en  leurs  opinions...  »  —  M.  Groen  fait  précéder  cette  lettre  des  obser- 
vations suivantes  :  Pompone  de  Bellièvre,  né  à  Lyon  en  1529,  c  servit 
si  bien  l'état,  dans  diverses  ambassades  et  emplois,  que  le  roi  Henri  IV. 
pour  l'en  récompenser,  le  fit  chancelier  en  1599.  Ce  grand  homme 
avoit  une  parfaite  connaissance  des  belles-lettres.  Il  mourut  en  1607.  » 
Moréri.  -  En  1578,  envoyé  par  Henri  III  dans  les  Pays-Bas,  U  étoit, 
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n'avait  pas  découvert  la  trame  ourdie  sous  ses  yeux  ;  car,  loin 
de  se  contenter  de  prendre  la  ratson  en  payement,  il  avait  sti- 
pulé d'importants  avantages  à  son  proQt,  d'abord  pour  faire 
conclure  le  traité,  puis  pour  empêcher  de  le  déchirer.  Dès  le 
9  août,  Bussy  s'était  mis  d'accord  avec  le  Taciturne,  et  c'était  à 
lui  qu'avait  été  confié  le  soin  de  remettre  au  duc  d'Âlencon  le 
texte  du  traité  et  de  réclamer  en  échange  un  autre  texte,  celui 
des  conventions  secrètes  qui  livraient  les  Pays-Bas  au  duc 
d'Alencon,  en  faisant  une  notable  part  à  l'ambition  du  prince 
d'Orange.  Ces  conventions,  signées  le  17  août,  étaient  au  nombre 
de  deux.  Par  la  première,  le  duc  d'Alencon,  confirmant  les  en* 
gagements  pris  en  son  nom  par  Bussy,  s'engageait  à  ne  rien 
entreprendre  à  raison  de  la  religion  réformée,  ni  contre  le 
prince  d'Orange,  ni  contre  ceux  qui  la  professent  comme  lui, 
en  s'efTorçant  de  maintenir  l'union  entre  toutes  les  provinces  ; 
il  promettait  de  plus  de  ne  rien  négliger  pour  faire  rendre  la 
liberté  au  comte  de  Buren,  et  cette  promesse  i^ra  observée, 
disait  le  duc,  «  en  quelque  estât  de  prééminance  que  nous 
puissions  parvenir  (1).  »  La  seconde  convention  était  plus  im- 
portante :  c'était  i'engagemei^t  formel  de  laisser  la  Hollande,  la 


d'après  ces  lettres  de  crédence,  membre  du  conseil  privé»  et  président 
•de  la  cour  de  parlement  de  Paris.  Rés  tnsa.  des  EU  Gén.  du  4  août.  Sa 
proposition  du  même  jour,  dans  les  états  généraux,  tendoit  a  opérer 
une  réconciliation  avec  le  roi  d'Espagne  :  c  een  goed  accoort,  dewelk 
u  gewilliglyk  en  getrouwelyk  sal  gemiddelt  werden  door  S.'M.  jegen 
den  catholyken  coninçk...  S.  M.  heeft  my  gesonden...  door  de  begeerte 
die  hy  heeft  om  desgelyx  in  ruste  te  sien  synen  eenigen  broeder.  » 
Bor.,  979*.  —  Il  est  difficile  de  croire  que  le  duc  ait  poussé  la  perfidie, 
ringratitude,  on  peut  ajouter  Toubli  de  ses  propres  intérêts,  jusqu'à 
vouloir  faire  assassiner  le  prince  d*OraDge  ;  mais  il  est  très  probable 
qu'avant  la  conclusion  du  traité,  indigné  de  tant  de  délais,  il  ait  eu 
ridée  de  rallier  autour  de  soi  les  catholiques,  en  se  déclarant  contre 
les  réformés.  Le  ton  de  la  lettre  fait  sentir  que  M.  de  Belliôvre  ne 
trouvait  rien  d'absurde  dans  ce.  soupçon. 
(1)  BibL  Nat.  de  Paris/  f.  fr.,  3277,  p.  65. 
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Zélande  et  le  pays  dUtrechl  «  en  leur  pleine  et  entière  liberté 
pour  se  soubsmettre  au  prince  d'Orange  (i).  > 

Le  duc  chargea  des  Pruneaux  de  présenter  ses  remerciements 
aux  états,  et  il  leur  écrivit  pour  leur  renouveler  l'assurance  de 
son  zèle  et  de  son  dévouement.  Il  avait  toujours  pensé,  disait- 
il,  «  que  l'une  des  plus  grandes  vertus  qui  puissent  reluire  en 
un  prince,  consiste  en  la  deffense  et  conservation  de  ceulx  qui 
luy  touchent  de  voisinage,  que  l'on  veult  iniquement  opprimer 
et  vexer,  et  de  tendre  de  tout  son  pouvoir  à  la  restitution  de 
la  commune  liberté.  Je  veux,  ajoutait-Il,  vous  tesmoigner  le 
contentement  que  j'ay  receu  qu'avez  eu  agréable  raffècUonnée 
volonté  que  je  désire  apporter  au  bien  commun  de  vos  afEaires, 
à  laquelle  je  ne  manqueray  jamais,  vous  asseurant  que  j'ex- 
poseray  ma  vie  et  tous  les  moyens  que  Dieu  m'a  donnés  pour 
vous  faire  preuve  de  ina  droicte  et  sincère  intention,  qui  sera 
suivie.  Dieu  aydant,  d«  tous  les  bons  effects  que  povés  espérer 
d'un  prince  qui  est  entièrement  à  vostre  dévoUon  et  qui  s'est 
du  tout  voué  et  dédié  à  vostre  conservation,  désireux  de  chercher 
tous  moyens  qui  vous  puissent  contenter  (2).  t 

Dans  les  instructions  remises  à  des  Pruneaux,  le  duc  s'oc- 
cupait des  honneurs  qui  devaient  lui  être  rendue.  L'on  avait 
promis  à  Bussy  de  charger  le  duc  d'Arschot  et  d'autres  sei* 
gneurs  d'aller  lui  baiser  la  main.  Des  Pruneaux  «  remonstrera 
doucement  au  prince  d'Orange  et  particulièrement  à  aucuns 
des  estats  que  cela  est  de  leur  devoir  et  de  despescher  lesdils 
seigneurs  vers  Son  Altesse  pour  ledict  baisse-main,  t  Le  duc 
d'Arschot,  l'abbé  de  Sainte-Gertrude  et  le  seigneur  de  Fresin 


(1>  La  promesse  faite  à  Mons,  le  18  août  1578,  est  rappelée  dans  an 
acte  postérieur  du  duc  d'Alencon,  du  S3  janvier  1581. 

(2)  Lettre  du  duc  d'Alengon,  du  31  août  1578.  Rec.  des  prov.'wall., 
1. 1,  p.  965  ;  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV,  fol.  ii  (Arch.  de  Bruxelles)-, 
Dép.  de  France,  1. 1,  (Arch.  de  la  Haye).  —  Le  duc  d'Alençon  adressa 
le  même  jour  une  lettre  spéciale  de  remerciement  au  duc  d'Arschot. 
Ms.  8S77  de  la  Bibl.  Nat.  de  Paris.  Note  de  M.  Kervyn. 
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forent  choisis  pour  s'acquitter  de  ce  cérémonial.  Des  Pruneaux, 
avait  été  averti  aussi  d'entretenir  tous  les  partisans  du  duc- 
d'Alengon  de  bonnes  paroles  et  de  promesses  «  desquelles  So& 
Altesse  leur  fera  sentir  les  eflècts  (1).  > 

Le  26  août  le  traité  fut  scellé,  et  les  états  généraux  promirent 
de  Tobserver  (2).  On  ne  se  contenta  pas  de  l'afficher,  car  le 
peuple  le  déchirait  (3);  on  le  fît  imprimer  par  Plantin  (4).  Il 
était  entendu  que  le  duc  d'Alengon  serait  proclamé  défenseur 
du  pays  devant  l'hôtel  des  états  généraux,  en  présence  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée  et  de  ceux  du  conseil  d'état.  Dans 
la  lettre  que  le  duc  d'Arschot  était  chargé  de  lui  remettre,  oi» 
exprimait  «  l'indicible  plaisir  t  que  les  états  avaient  éprouvé  en^ 
recevant  le  traité  signé  de  sa  main  (5).  D'après  les  instruction» 
qui  lui  avaient  été  données,  le  duc  d'Arschot  né  devait  pas 
seulement  remercier  le  frère  d'Henri  III  de  sa  bonne  et  entière 
affection  en  la  guerre  où  les  états  se  trouvaient  poursuivis  par 
don  Juan  4  en  toute  oultrance  t,  ni  le  féliciter  sur  ce  qu'il  s'était 
déclaré  défenseur  de  la  liberté,  ce  qui  devait  être  la  cause  noi> 
seulement  du  repos  des  Pays-Bas,  mais  aussi  de  celui  de  toute 
la  chrétienté;  il  devait  aussi  insister,  car  telles  étaient  les- 
exigences  des  ambassadeurs  anglais,  pour  que  la  reine  d'Angle- 
terre, le  roi  de  Navarre  et  le  comte  Casimir  fussent  compris  dan» 
la  même  alliance,  avec  des  engagements  formels  pour  la  resti- 
tution  des  places  de  sûreté  (6). 

Quelques  jours  après,  des  Pruneaux  retournait  à  Mons  chargé- 
par  le  prince  d'Orange  de  communiquer  au  duo  d'Alengon  ce 

(1)  Instructions  données  par  le  duc  d*Alençon,  le  31  août  1578. 
Ms.  3277  de  la  Bibl.  Nat.  de  Paris. 
<2)  Archives  de  Bruxelles. 

(3)  Rapport  du  4  septembre  1578  (Arch.  de  Bruxelles). 

(4)  Dépêches  des  rebelles,  t.  h  p.  266  (Arch.  de  Bruxelles). 

(5)  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV  (Arch.  de  Bruxelles;;  Dép.  de 
France  (Arch.  4e  la  Haye)  27  août  1578. 

(6)  Blaea,  Mém.  inéd.,  t.  III,  p.  84;  Recueil  des  étets  généraux,  t.  IV 
(Arch.  de  Bruxelles);  Dép.  d^ France,  1. 1  (Arch.  de  la  Haye)27  août  1578. 
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qu'on  ne  pouvait  lui  faire  entendre  pov  écrit  (i).  Jusqu'à  quel 
point  le  prince  était-il  sincère  en  traitant  avec  le  duc?  A  cette 
question  que  M.  Kervyn  se  pose  à  lui-môme,  il  répond  ainsi  : 
La  Huguerie  ne  cache  point  sa  méfiance  et  invoque  sa  propre 
expérience  :  <  Par  les  secrets  de  ses  affaires  que  j'avois  maniés 
sous  le  feu  conte  Ludovic  son  frère,  j'avoys  apprins  que  jamais 
ce  prince  n'avoit  aultre  but  que  pour  luy-mesme;  et,  quand 
bien  il  fera  auUre  contenance,  ce  ne  sera  que  dissimulatico 
pour  se  servir  des  forces  de  France  à  s'establir  peu  à  peu,  puis 
donner  ung  croc  en  jambe  aux  Frangoys,  si  la  nécessité  de  ses 
affaires  le  requiert  (2).  § 

Cependant  les  états  généraux  hésitaient  encore',  tant  cette 
adhésion  à  l'intrusion  d'un  prince  étranger  blessait  leur 
conscience.'  Le  8  septembre,  ils  chargèrent  l'abbé  de  Maroilles 
de  faire  connaître  au  duc  d'Alençon  que,  conformément  à  la 
demande  à  eux  faite  par  l'ambassadeur  impérial  à  son  retour  à 
Louvain,  ils  se  proposaient  de  continuer  à  négocier  avec  don 
Juan;  ils  le  suppliaient  donc  bien  humblement  de  vouloir  agréer 
et  approuver  leur  résolution,  en  considération  du  bien  et  de 
l'utilité  qui  en  résulteraient  si  la  paix  était  rétablie  (3). 

(1)  Lettre  des  états  généraux  du  28  août  1578.  Recueil  des  étaU 
généraux,  t.  IV,  p.  16  (Ârch.  de  Bruxelles). 

(2)  Mémoires  de  la  Huguerie,  t.  il,  p.  34. 

(3)  Instructions  des  états  généraux,  du  8  septembre  1578.  Ms.  12938, 
Biblioth.  royale  de  Bruxelles.  —  La  conduite  des  états  généraux  a 
quelque  chose  de  si  incohérent,  de  si  contradictoire,  qu*on  ne  peut 
se  l'expliquer  que  par  les  tiraillements  auxquels  ils  étaient  exposés 
et  par  l'absence  de  vues  communes  chez  ceux  qui  les  composaient- 
Citons  encore  quelques  lignes  de  M.  Groen  :  <  Le  13  août,  le  jour  même 
où  Ton  venoit  de  terminer  le  traité  (avec  le  duc  d'Alençon),  «  Messieurs 
les  conseillers  d'estat  Léoninus,  Metkerke,  Bevere,  Usfelt,  et  le  prélat 
de  Ste-Gertrude,  Saventhem,  Prouin  et  le  greffier  de  Brabant,  sont 
commis  pour  pourjecter  certain  escript  sur  la  proposition  de  Mons' 
l'Ambassadeur  de  l'Impériale  Majesté,  du  Roy  de  France,  et  ceaU 
d'Engleterre,  sur  le  faict  de  parvenir  à  une  bonne  jmûx,  moienant 
qu'elle  soit  asseurée  ;  pour  lequel  (après  qu'il  sera  aresté)  esUre  dé- 
libvré  au  dit  Don  Jehan,  ou  &  ceulx  qu'il  voudra  conîinêctre  ;  à  quel 
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Le  même  jour,  le  prince  d'Orange,  de  son  c6té,  chargeait 
des  Pruneaux  de  remettre  au  duc  d'Alencon  une  lettre  oU  il  lui 

effect  seront  requis  Messieurs  les  susdits  Ambassadeurs,  tant  de  riin- 
périale  Ma^,  du  Roy  de  France,  et  dEngleterre,  luy  faire  tenir,  ou 
à  ses  commis,  avecq  auitres  S"  de  pardeçà  que  l'on  pourroit  dénommer 
pour  les  accompagner.  »  Rés,  msê,  d.  Et,  G.  —  Le  14  août,  après  midi  : 
4  Comme  s'est  faict  itérative  lecture  des  poinctz  et  articles  contenans 
les  conditions  de  paix  avecq  Don  Jehan,  combien  que  ceulx  de  Hay- 
nault  ont  protesté  de  n'estre  auctorisé  sur  rarticle  concernant  le  faict 
de  la  religion,  est  néantmoings  aresté  le  dit  pourject  des  conditions  et 
articles,  par  pluralité  de  voix.  •  1. 1.  —  Âpres  quelques  conférences, 
Don  Juan  déclara  le  29  août  qu'il  venoit  de  recevoir  des  lettres  du  Roi, 
l'informant  que  S.  M.  avoit  remis  toute  la  négociation  entre  les  mains 
•de  l'Empereur,  «  ais  tôt  een  arbitre,  gelyk  de  Walen  tôt  meermaels 
hadden  begeert  en  versocht.  »  Bar,  9èU;  ayant  dénommé  à  cet  effet 
le  duc  de  Terra  Nova,  naguère  Vice- Roi  de  Sicile.  —  De  Thou  considère 
^ette  excuse  comme  un  subterfuge  de  D.  Juan  (<  Austrius,  novis 
auctus  copiis...,  ut  ordines  diaturnitate  belli  et  affectata  mora  exhau- 
riret,  respondit  Philippum  totum  hoc  negotium  Cœsaris  arbitrio  com- 
misisse.  >  Ht$t,  1.  66,  p.  271»).  -r-  Nous  ne  voyons  pas  de  motifs 
•suffisants  à  ce  soupçon.  —  D.  Juan  avoit  montré  de  la  bonne  volonté  : 
«  de  Grave  van  Swertsenburg,  die...  was  geweest  by  D.  Jan,  liet  stch 
dunken  dat  men  lichtelyk  altans  aile  redelykbeit  soude  konnen  ver- 
icrygen,  by  so  verre  D.  Jan  daartoe  versocht  worde.  »  Bor,  979».  —  Sa 
position  devoit  luir faire  désirer  la  paix.  Les  états  avoient  déjà  le  secours 
•d'Anjou  et  de  Casimir.  Philippe  II  désiroit  un  arrangement  final,  et  les 
-dispositions  de  la  France  et  de  l'Angleterre  étoient  presque  de  nature 
à  l'imposer.—  La  dureté  des  conditions  est  l'argument  le  plus  plausible 
-contre  la  sincérité  de  D.  Juan  ;  on  s'étonne  qu'il  ne  les  ait  pas  tout 
'd'abord  repoussées.  Mais  Strada  nous  apprend  qu'en  effet,  il  hésita, 
<  superbis  postulatis  prœter  modum  offensus.  1 1,  p.  606  ;  il  fut  entraîné 
par  les  conseils  du  prince  de  Parme  et  la  crainte  de  voir  la  France, 
sous  prétexte  de  porter  secours,  s'emfiarer  des  Pays-Bas.  —  On  sait 
•en  outre  que  la  détermination  du  roi  d'Espagne  fut  prise  à  cette 
-époque.  —  Les  conférences  dévoient  avoir  lieu  à  Cologne  :  Granvelle 
écrit  le  7  septembre,  à  M.  de  Bellefontaine,  que  le  pape  envoie  aux 
négociations  de  Cologne  c  M.  Castagne,  qu'a  esté  longuement  Nonce 
.d'Espagne,  où  il  a  esté  fort  estimé  et  aymé;  aussi  est-il  homme  de 
bien,  saige  et  dextre  •  (Ms.  B.  B.  I,  p.  143);  le  5  novembre,  que  M.  de 
'Terra-Nova  est  son  ami,  et  c  un  homme  qui  entend,  i  ^  Les  intentions 
de  D.  Juan  semfblent  avoir  été  plus  pacifiques  que  celles  des  élats,  à 
«n  juger  du  moins  par  ce  qu'ils  exigent  de  lui.  —  Ls  1M>  août,  c  les 
Estatz  alans  entendu  le  rapport  de  Mons^  le  prévost  de -S*  Bavon, 


disait  :  «  Vostre  Alteze  entendra  par  monsieur  des  Pruneaux 
Testât  des  affaires,  lesquelles  j*espère,  par  Taide  et  faveur  de 
Vostre  AUeze,  s'achemineront  de  mieux  en  mieux.  Je  supplie 
très  humblement  Vostre  Alteze  me  tenir  au  nombre  de  ses  très 
humbles  serviteurs  (i).  > 

Les  vœux  des  états  généraux  ne  devaient  pas  être  écoutés  ; 
mais  l'ambition  du  Taciturne  avait  atteint  son  but,  et  Ton  plaçait 
dans  sa  bouche  ces  vers  d'une  chanson  : 

Hollande  et  Zélande, 

Anvers,  Gand  et  Termonde 

Est-ce  pas  un  beau  petit  monde  (2)? 

Le  duc  d'Alençon  réclamait  ses  places  de  sûreté  dans  la  pré- 

commis  de  leur  part  pour  entrer  en  conférence  sur  le  traicté  de  paix 
avecq  Don  Jehan  en  la  ville  de  Louvain,  ont  résolu  ne  prendre  lieu  de 
conférence  aultre  que  la  dite  vlUe  de  Louvain,  n'entendana  accorder 
cessation  d*armes,  ne  d'entremectre  aultres  intercesseurs  de  la  dite- 
paix  que  Messieurs  les  Ambi^sadeurs  de  T Impériale  llat^  et  de  la 
sérénissime  Reine  d*Engleterre,  comme  n'en  pouvans  trouver  de  meil- 
leure estoffe  et  qualité,  consentans  toutefois  que  les  conditions  de 
paix  se  proposeront  par  forme  de  prière  et  réquisition,  si  les  dépotes- 
des  dits  Eatatz  sont  pressez  de  le  faire,  et  pour  n*obmectre  nul  debvoir 
de  t)ons  subjects  envers  leur  prince;  accordans  en  oultre  prolongatioo 
de  six  à  sept  jours  pour  l'exécution  du  dit  traicté,  s*il  se  peut  arester, 
quoy  pendant  Don  Jehan  remectra  es  mains  des  dits  Estatz  les  ^iii» 
de  Louvain,  Arscot,  Diest,  Tilmont,  Sichem,  Leuwe,  Burch,  Nivelles, 
Beaumont,  Chimay,  Mariembourch,  Jodoigne,  Gembtou  et  Phiiippe- 
viUe  ; .  remectans  la  rendition  des  aultres  villes  soubz  bonne  asaea- 
rance  et  hostaige;  et  en  deffaut  d'accord  du  dit  traicté  de  paix,  laa^ 
députez  des  Estatz  protesteront  d'estre  absoulz  et  décharges  devant 
Dieu  et  tous  les  princes  et  potentaz  de  la  Ghrestienté  de  tous  le» 
inconvéniens  que  proviendront  de  la  guerre,  n  Réa,  mas.  d.  Et,  G.  — 
Languet,  qui  n'affectionnait  pas  les  Espagnols,  énumérant  Im  de- 
mandes des  états,  ajoute  :  «  Conditiones  fuerunt  ejusmodi,  nt  8^ 
Joannem  Austriacum  victum  pugna  captivum  tenerent,  non  posseot 
graviores  propocere.  i  Ep,  secret,  1,  2,  75i.  Archives  de  la  maison 
d'Orange-Nassau,  t.  VI.  pp.  440>442. 

<1)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  IV;  p.  69. 

(2)  Vasquez,  Cosas  de  Flandès,  Cf.  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  Vr 
pp.  193-197. 


vision  de  revers,  et  peut-être  aussi,  selon  la  remarque  de 
M.  Kervyn,  pour  c  s'impatroniser»  dans  le  pays,  comme  on  disait 
au  xvi«  siècle.  Sur  ses  instances  pressantes,  les  états  généraux 
ordonnèrent  aux  magistrats  du  Quèlnoy,  de  Landrecies  et  de 
lîavay  d'accueillir  les  gens  du  duc^  les  assurant  «  que  Son  Alièze 
leur  donneroit  toute  occasion  de  contentement,  faisant  user  de 
si  bonne  discipline  que  les  aultres  y  prendront  exemple  (1).  » 

Les  magistrats  de  Landrecies  répondirent  aux  étais  :  «  Nous 
vous  supplions  de  oyr  les  clameurs  et  déplorations  de  ce  povre 
peuple..  Il  y  a  plusieurs  justes  occasions  qui  causent  et  amainent 
ce  povre  peuple  à  tomber  en  tel  deuil  et  déploration  :  premiè- 
rement les  manifestes  cruauUés,  tyrannies  et  actes  des  plus 
inhumains  que  oncques  barbares  n'otit  faict,  de  quoy  quelques 
troupes  franchoises,  estant  présentement  en  ces  Pays-Bas  soubs 
Son  Alieze,  ont  usé  es  environs  de*  nos  frontières  tant  par  lar- 
chins  et  ravis^emens  de  tous  biens,  violence  et  forcements  dé- 
testables de  femmes  et  filles,  brusler  villaiges  et  maisons,  voires 
le  vénérable  Sacrement  en  quelque-  église,  avecq  tant  d'aultres 
actes  si  cruels  et  inhumains  qui  a  réduit  ce  povre  peuple  à  telle 
crainte  qu'ils  ayment  trop  mieulx  mourir  unaniment  que  de 
tomber  sous  la  main,  puissance  et  gouvernement  de  tels  gens  (2).  i> 

Les  états  de  Hainaut  prirent  fait  et  cause  pour  les  magistrats 
des  villes  de  sûreté  ;  Làlaing  écrivait  :  c  Quant  à  mettre  de  vos 
gens  es  viUes  dont  avions  tenu  propos,  les  estats  de  ce  pays  ne 
trouvent  aucunement  convenable  qu*ainsy  se  face  (3).  »  Le  duc 
d'Arschot  et  le  baron  de  Freâin  furent  chargés  â*aller  apaiser 
la  résistance  qui  se  manifestait  ;  les  états  généraux  envoyèrent 
de  plus  ep  Hainaut  Tabbé  de  Maroilles.  Celui-ci  se  rendit  à  Lan- 
drecies, et  les  magistrats  lui  représentèrent  qu'ils  n'avaient  pas 


(1)  Lettre  des  états  généraux  du  28  août  1578  {krch.  de  Bruxelles). 

(2)  Bec.  des  prov.  wall.,  t.  I,  p.  386  (19  septembre  1578).  Arch. 
de  Bruxelles. 

(3)  Lettre  du  comte  de  Lalaing  (\rch.  de  Bruxelles). 
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mérité  c  d'dstre  desnaturalisés  et  mis  es  mains  de  leurs  andens 
et  héréditaires  ennemis.  »  Les  bourgeois  s'assemblèrent  au  son 
de  la  cloche  et  usèrent  «  d'estrange  langage.  »  Les  femme sr 
a  comme  insensées,  »  faisaie^it  entendre  les  plus  vives  menaces. 
Au  Quesnoy,  les  bourgeois  déclarèrent  également  que  plutôt 
que  d'ouvrir  leurs  portes  aux  Français,  ils  mourraient  sur  les 
remparts. 

L'abbé  de  Maroilles  ne  pouvait  les  blâmer.  Partout  autour  des 
villes  où  il  avait  cherché  à  calmer  l'agitation  populaire,  disait-il 
lui-même,  il  avait  vu  passer  les  troupes  françaises  «  faisans 
mille  insolences,  exactions,  ravissements  et  profanations  de 
lieux  saints,  que  c'estoit  horreur  d'ouyr  les  doléances  du  povre 
peuple  (1).  9  On  comprend  que  les  démarches  des  états,  géné- 
raux restèrent  sans  résultat. 

Le  duc  d'Alengon  se  plaignit  amèrement;  il  dit  à  l'abbé  de 
Maroilles  «  qu'il  perchevoit  que  les  états  se  jouyoient  de  luy, 
pensant  le  tenir  le  becq  en  l'eaue  et  le  mener  de  paroles  (S).  » 
Les  états  généraux,  en  s'excusant  près  des  envoyés  français, 
affirmaient  qu'ils  n'avaient  rien  négligé  «  pour  parvenir  à  l'effect 
de  leur  désir.  »  Ils  demandaient  qu'on  leur  indiquât  des  moyeu» 
d'exécution  qui  fassent  à  la  fois  en  leur  puissance  et  conforme» 
à  l'équité  et  à  la  raison  (3).  Le  duc  d'Alençon  persista;  il 
voulait  qu'au  lieu  de  Landrecies  et  du  Quesnoy,  on  lui  remit 
deux  villes  à  choisir  parmi  les  suivantes  :  Marnes,  Bruges, 
Tournai,  Lille,  Douai  et  Bapaume,  en  y  joignant  Bruxelles,  afin 
qu'il  pût  y  fixer  sa  résidence  (4).  Les  états  lui  répondirent  peu 
de  jours  après,  en  lui  offrant  Maubeuge,  Soignies  et  Bincbe 
avec  Malines  pour  y  résider,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  mettrait 


(1)  Relation  de  Tabbé  de  Maroilles,  du  30  septembre  1578  (Ârcb. 
de  Bruxelles). 

(2)  Lettre  du  môme  abbé,  de  la  même  date  (Arch.  de  la  Haye). 

(3)  Mèm.  des  états  généraux.  Rec.  des  prov.  wall.,  t.  I,  p.  378. 

(4)  Archives  de  la  Haye  (30  septembre  1578). 
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nulle  pari  de  garnison  (i).  Partout  les  populations  murmuraient, 
et  telle  était  l'impopularité  de  ce  défenseur  de  la  liberté  de  la 
Belgique  qu'il  n'osait  passer  la  nuit  au  milieu  des  bourgeois  de 
Mons  et  qu'il  se  retirait  chaque  soir  avec  sa  cour  hors  de  la  ville 
à  l'abbaye  d'Espinlieu  (2). 

Ces  difficultés  ne  potfvaient  suspendre  la  guerre  pour  laquelle 
un  pressant  appel  avait  été  adressé  à  toutes  les  provinces  de 
France.  L'argent  manquait,  mais  Catherine  de  Médicis  avait, 
emprunté  vingt  mille  écus  au*  banquier  italien  Diceto.  Le  duc 
réunit  son  armée.  Dans  les  premiers  jours  d'août,  il  ne  comptait 
en  Hainaut  que'quatre  mille  fantassins  et  deux  mille  chevaux  (3); 
mais  il  y  avait  quatre  mille  hommes  d'infanterie  et  vingt-deux 
compagnies  de  lances  prés  de  Notre-Dame  de  Liesse.  On  disait 
que  six  mille  chevaux  avaient  passé  au  pont  de  Montereau.  De 
grandes  levées  se  faisaient  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné,  en  Bretagne,  en  Normandie.  On  voulait  porter  la 
force  de  l'armée  à  vingt-cinq  mille  hommes  pour  occuper  im- 
médiatement quelques  places  de  la  Meuse,  qu'on  ne  devait  pas 
restituer  en  vertu  du  droit  de  .conquête  (4).  Mais  l'infanterie 
élait  mal  équipée  ;  on  avait  enrôlé  beaucoup  de  jeunes  gens 
sans  aucune  habitude  du  métier  des  armes.  Il  y  a  tant  de  soldats 
en  Picardie,  écrit  un  contemporain,  que  les  routes  ne  sont  plus 


(1)  Le  7  octobre,  les  états  généraux  protestent  avoir  satisfait  à  leurs 
obligations  «  à  rendroict  des  viUes  de  Landrechies  et  Quesnoy,  comme 
n'ayaat  omis  aulcuns  devoirs  à  eux  possibles,  mais  d*autant  que  les 
dites  villes  ne  veuillent  recevoir  garnison  franchoise,  ne  se  mettre 
es  mains  du  S'  Duc,  les  Estatz...  lui  accordent  les  villes  de  Maubeuges, 
Soingnies  et  Binche,  consentans  en  oultre  qu'il  aura  la  ville  de  Ma- 
lines  pour  sa  demeure  et  résidence  sans  y  avoir  garnison.  >  Rés,  mss. 
des  Et.  G.  citées  par  M.  Groen,  t.  VI,  p.  473. 

(2)  Rapport  du  9  septembre  1578.  Ârch.  de  Bruxelles.    - 

(3)  Lettre  de  Davison  à  Burleigh,  du  8  août  1578.  Wright,  t.  II,  p.  89. 
Citations  de  M.  Rervyn. 

(4)  Lettres  de  Florent  et  de  Gilles  de  Berlaymont,  des  7  et  12  août 
1578.  Ârch.  de  Bruxelles. 
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:sûr68  (i).  Ce  sont  plutôt  des  ribauds  que  des  soldats.  Les  habi- 
tants des  contrées  qu'ils  traversent  ont  pris  les  armes  pour  dé- 
fendre contre  eux  leurs  villages  et  leurs  maisons,  et  ils  en  tuent 
4in  bon  nombre  (2).  On  est  impatient  de  voir  celte  cohue  qui 
mange  le  pays  franchir  les  frontières. 

Les  forces  des  états  généraux  s'élevaient  à  trente  et  une 
•compagnies  de  gens  de  pied  et  à  onze  compagnies  de  cavalerie; 
1*on  espérait  y  joindre  plus  tard  trente  compagnies  d'infanterie 
•et  sept  de  cavalerie;  mais  que  d'étrangers  !  s'écrie  M.  Kervyn. 
Ici,  des  Français  :  le  colonel  Villeneuve  commande  à  Ninove; 
4e  colonel  La  Garde  à  Diest  ;  Téligny  est  à  la  tète  d'une  com- 
pagnie de  cavalerie.  Ailleurs  ce  sont  des  Anglais  :  le  colonel 
"Sluart  à  Vilvorde  ;  le  colonel  Preston  à  Bruges  ;  une  garnison 
^anglaise  occupe  Tournai.  L'élément  national  s'efl^ce  :  il  sera 
plus  tard  représenté  par  une  compagnie  de  cavalerie,  dont  le 
«chef  s'appelle  Ryhove  (3). 

Le  9  septembre  1578,  on  publia  au  son  des  trompettes  dans 
tes  rues  de  Mons  le  défi  adressé  par  le  duc  d'Alengon  à  don 
Juan.  Ge  défi  était  congu  en  ces  termes  :  a  Nous  François,  fils 
•de  France,  frère  du  roy,  ducq  d'Anjou,  Alencon,  Touraine, 
Berry,  etc.  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Comme 
<ous  princes  magnanimes  et  vertueulx  soyent  de  droict  divin  et 
iiumain  obligés  à  maintenir  la  cause  des  affligés,  les  défendre 
•de  toutes  injures,  oppressions  et  oultraiges  avec  tels  moyens 
•que  Dieu  leur  a  mis  en  mains,  et  ayant  ample  cognoissance 


(1)  Lettre  de  Saracini,  du  14  août  1578.  Il  faut  signaler,  dit  M.  Ker- 
*vyn,  Tobservation  suivante  de  Languet  :  «  Ubi  in  Belgium  venerit 
•externus  miles  tanto  numéro,  gratum  quidem  erit  populo  ab  eo  reprimi 
Hispanorum  excursiones  ;  sed  ubi  sentiet  suos  agros  non  minus  avare 
•diripi  ab  iis,  quos  aua  vel  forte  vestra  pecunia  conductos  esse  fctet. 
•quam  ab  Hispanis,  et  se  crebris  executionibus  exhaurih  ad  persol- 
▼enda  ejusmodi  hominibus  stipendia,  tum  demum  judicabit  medici- 
Aam  ipso  morbo  esse  graviorem.  • 

(2)  Lettre  de  Saracini,  du  11  septembre. 

(3)  Dépèches  des  rebelles,  t.  I,  p.  2(>7  (Arch.  de  Bruxelles). 
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comment  imméritoirement  et  iDjustement  le  seigneur  don  Jehan 
d*Austrice,  sa  suite  et  adhérons  oppressent  de  dure  et  cruelle 
guerre  le  povre  peuple  tant  ûdel  et  obéyssant  à  leur  prince  de 
ces  Pays-Bas,  leur  veulllans  imposer  le  joug  d'une  trop  inicque 
et  barbare  servitude,  et  mesmes  pour  effectuer  ce  que  avons 
entre  aultres  promis  par  les  articles  faicts  et  conceus  entre 
nous  et  les  Estats  généraux  desdicts  Pays-Bas  sur  Tacceptation 
de  nostre  personne,  au  tiltre  de  deffenseur  de  la  liberté  d'iceulx, 
contre  la  tirannie  des  Espaignols  et  leurs  adhérons,  savoir 
faisons  que  en  considération  des  choses  susdictes  nous  nous 
avons  déclairé  et  déclairons  par  cestes  ennemy  du  dict  don 
Jehan  d'Austrice  et  de  ses  dicts  adhérons,  principalement  des 
dicts  Espaignols  et  de  leurs  partisans,  ensemble  de  tous  ceulx 
que  les  dicts  Estats  généraulx  tiennent  et  tiendront  pour  enne- 
mys,  leur  dénonçant  par  cestes  la  guerre  ouverte  à  feu  et  à 
sang  et  que  les  poursuivrons  et  traicterons  pour  tels  par  voye 
d'armes  et  auUrement  partout  où  les  pourrons  trouver,  auquel 
effect  et  mesmes  afin  que  ung  chascun  en  soit  adverty,  nous 
consentons  que  le  présent  acte  soit  imprimé  et  publié  par  tous 
les  Pays-Bas,  affin  qu'il  apparoisse  de  la  légitime  occasion 
qu'avons  de  secourir  les  dicts  Estats  (i).  » 

Tout  était  réglé.  Le  duc  d'Alencon  annonçait  qu'il  main- 
tiendrait dans  son  armée  la  plus  sévère  discipline  en  respectant 
les  privilèges  et  les  usages  du  pays  (2)  ;  il  acceptait  un  droit 
de  douane  sur  les  vivres  qu'il  devait  tirer  de  France  ou  qu'il 
prendrait  aux  Pays-Bas.  Pour  éviter  tout  conflit,  son  armée 
devait  se  tenir  à  une  distance  de  deux  lieues  de  celle  des 
états  (3).  Aux  lettres  du  duc  qui  insistaient  sur  une  action  im- 


(1)  Le  texte,  approuvé  par  les  états  généraux  le  %8  août,  fat  signé  à 
Mens  le  9  septembre.  —  Archives  de  la  Haye,  d'Tpres,  de  la  Flandre 
Occidentale  et  de  Simancas. 

(2)  Lettres  du  duc  d'Alencon,  du  3  et  du  9  septembre  1578  (Areh. 
de  la  Haye). 

(3)  Lettre  des  éUts  généraux,  du  6  septembre  1578  (Aroh.  de  la  Haye). 

TON.  VI.  96 


-    4W    - 

médiate  et  oommane,  ceux-ci  avaient  répondu  qu'ils  allaient^ 
de  leur  côté,  faire  marclier  leurs  troupes.  Des  ordres  avaient 
été  donnés  au  comte  de  Lalaing  et  au  seigneur  d'Incby  ;  et 
comme  le  duc  désirait  qu'on  lui  désign&t  les  premières  étapes 
de  l'expédition,  ils  lui  indiquèrent  Binche  et  Nivelles  (1). 

Quelques  vieillards  se  souvenaient,  dit  M.  Kervyn,  des  fêtes 
données  au  chAteau  de  Binche,  «ce*iniracle  du  monde  faisant 
honte  aux  sept  miracles  tant  renommés  de  rantiquité ,  >  à 
répoque  oii  la  reine  de  Hongrie  y  reçut  Charles-Quint.  C'est 
devant  ces  murs  à  demi  écroulés,  devant  ces  remparts  couverts 
par  les  broussailles  qu'une  armée  flrançaise  sous  les  ordres  de 
Bussy  vient  mettre  le  siège.  Deux  assauts  sont  repoussés,  et  le 
nombre  des  morts  s'élève,  dit-on,  à  trois  mille  (2).  Il  faut  em- 
prunter quatre  canons  à  la  ville  de  Mons  ;  mais  les  échevins  ne 
se  contentent  pas  d'une  promesse  de  restitution  ;  ils  chargent 
un  de  leurs  bourgeois  de  les  garder  et  de  les  ramener  à  Mons  (3). 

Les  habitants  de  Binche,  effrayés  par  le  récit  des  violences 
des  agresseurs,  défendent  avec  courage  leurs  foyers;  mais  leur 
résistance  ne  peut  se  prolonger.  Les  uns  sont  passés  au  fil  de 
répée  ;  les  autres  dépouillés  de  tout,  même  de  leurs  vêtements. 
Le  pillage  de  l'église  d'où  Ton  enlève  les  châsses  et  les  orne- 
ments sacrés,  produit  plus  de  cent  mille  ducats  (4).  C'est  un 
véritable  sac  avec  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  ;  c'est  aussi 
le  terme  de  la  campagne,  qui  n'aboutit  qu'à  la  prise  de  Binche, 
d*Havré  et  de  Soignies  :  on  appelle  en  France  le  duc  d'Alençon  : 
monseigneur  des  trois  villettes  (5). 


(1)  Lettre  des  étato  généraux,  du  36  août  1578  (Arch.  de  la  Haye}; 
Rés.  des  états-généraux. 

(2)  Lettre  du  duc  d'Alençon,  du  7  octobre  1578  ;  Lettre  du  prince  de 
Parme,  du  8  octobre. 

(3)  Résol.  du  conseil  de  la  ville  de  Mons  (21  septembre  1578). 

(4)  Dupleix,  p.  68;  Le  Frère,  p.  1007;  Vasquez,  Cotas  de  Flandès, 
Citations  de  M.  Kervyn. 

^5)  Uttre  d' Assonleville,  du  26  décembre  1578  (Papiers  de  Besancon). 
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Quant  à  Farmèe,  elle  disparait  :  elle  a  été  décimée  bien  plus 
par  la  famine  et  les  maladies  que  par  la  gnerre  (1).  Les  Francs- 
Taupins,  comme  on  les  appelle^  prétendent  qu'ils  ont  satisfait  à 
leur  promesse  de  servir  pendant  trois  mois.  Désertant  à  défaut 
de  solde,  ils  ont  passé  entre  Landrecies  et  Le  Quesnoy,  pillant, 
ravageant,  brûlant  tout  ce  qui  s'offre  sur  leur  passage.  «  Voilà, 
écrit  un  contemporain,  la  belle  levée  des  boucliers  qu'ils  ont 
faictes  !  Ces  Francs-Taupins,  sous  le  nom  de  deffendeurs,  sont 
manifestes  ravisseurs  (2).  »  La  Motte  eût  voulu  les  attaquer 
«  pour  les  descharger,  disait-il,  du  pillage  de  nos  voisins  (3).  ]> 

En  ce  qui  touche  les  huguenots  qui  obéissent  plutôt  aux  états 
et  au  comte  Casimir  qu'au  duc  d'Alengon,  dît  M,  Kervyn,  les 
plaintes  sont  les  mêmes.  La  Garde,  ancien  argentier  de  M.  d& 
Méni  qui  l'appelait  <  un  fort  meschant  homme  (4)  >  ne  cherche 
qu'à  s'enrichir  en  pillant  les  campagnes  (5).  »  Quant  au  vicomte 
d'Hargenlieu,  issu  de  la  même  maison  que  le  seigneur  de  Genlis, 
il  a  de  nombreuses  vengeances  à  exercer  ;  il  ravage  le  pays  de 
Waes.  <  Les  gens  de  Monsieur  d'Hargenlieu,  oultre  ce  qu'ils 
pillent  tout,  font  des  violeqces  et  énormités  exécrables  et  plus 
que  barbares  (6).  »  Les  huguenots  qui  s'étaient  jetés  en  Bour- 
gogne, sous  le  prétexte  de  fermer  le  passage  aux  renforts  espa- 
gnols, ne  se  signalaient  point  par  de  plus  brillants  exploits.  Le 
duc  d'Alencon  avait  promis  à  Henri  ni  c  qu'ils  se  conduiroient 
modestement  ;  i»  mais  ces  bandes  oublient  vite  cet  engagement;, 
elles  pillent  partout,  même  les  domaines  de  Saint-Amour,  de 
Saint-Laurent  et  de  la  Roche  qui  appartiennent  au  prince 
d*Orange  (7). 

(1)  Lettre  de  Saracini,  du  7  décembre  1578. 

(2)  Lettres  de  Rossel,  du  26  octobre  1578  et  du  4  janvier  1579. 
Record  Office. 

(3)  Lettre  du  seigneur  de  la  Motte,  du  11  décembre  1578  (Rec.  de 
prov.  walir,  t.  II,  p.  108). 

(4)  Mémoires  de  la  Huguerie,  t.  I,  p.  289. 

(5)  Lettre  du  marquis  d'Havre,  du  12  février  1579. 

(6)  Lettre  de  Gand,  du  16  décembre  1578.  Record  Office. 

(7)  Lettre  du  duc  d*Àlençon,  du  2  octobre  1578.  Bibl.  de  l'Institut, 


Jetons  maintenant,  avec  M.  Kervyn,  un  rapide  coup  d'œil  sur 
l'ensemble  du  pays.  Rien  n'était  plus  triste,  dit  Vhistorien,  que 
la  situation  des  Pays-bas.  D'une  part,  le  Hainaut  restait  livré  à 
la  guerre;  de  l'autre  la  Flandre  était  déchirée  par  l'anardiie. 
Toutes  les  ambitions  trouvaient  quelque  intérêt  à  perpétuer  le 
désordre,  et  personne  n'y  opposait  un  frein  :  Mathias  qui  l'eût 
voulu,  ne  le  pouvait  pas,  et  le  prince  d'Orange  qui  l'eût  pu,  ne 
le  voulait  point  (i). 

La  cité  d'Anvers,  sous  les  yeux  mêmes  de  l'archiduc,  des 
états  généraux  et  du  Taciturne,  tremblait  devant  les  sectaires. 
Languet,  qui  paraît  y  avoir  résidé  à  cette  époque,  a  conservé  le 
souvenir  des  prêches  où  les  ministres,  parlant  en  français  et  en 
flamand,  réunissaient  deux  ou  trois  mille  auditeurs  autour  d'eux. 
Rien  n'était  plus  violent  que  leur  langage.  Villiers  est  le  prin- 
cipal orateur^  des  calvinistes  ;  les  luthériens  ont  aussi  leurs 
temples.  Le  prince  d'Orange  a  appelé  à  Anvers  trente  enseignes 
de  fantassins  et  deux  cents  chevaux  de  Hollande  et  d'Allemagne  : 
c'est  un  appui  assuré  pour  ceux  qui  pillent  les  églises  (2).  Les 
états  réclament  l'éloignement  des  reîtres;  ils  signalent  au  Taci- 
turne les  menaces  des  sectaires  et*  demandent  qu'on  les  ré- 
prime. «  Est-ce  possible,  répond  celui-ci  ;  si  cela  se  peut  faire, 
faites  le  vous-mêmes  (3).  >  On  voit  des  bandes  de  gueux  sortir 
impunément  d'Anvers  pour  renouveler  à  Bois-le-Duc  les  exploits 
des  Gantois  à  Ypres.  c  Aulcuns  bourgeois  s'estoient  desbordés 
si  avant  qu'ils  menaschoient  les  estats  les  massacrer  et  les 
jecter  hors  des  fenestres.  » 

C'est  en  Flandre  qu'est  le  principal  foyer  de  l'anarchie.  Les 


mss.  Godefroy,  260;  Lettres  de  Languet,  du  6  avril  el  du  SI  novembre 
1579.  Citations  de  M.  Kervyn. 

(1)  Les  HugfUioU  et  les  Gueux,  t.  V,  pp.  S26  et  suiv. 

(S)  Avis  d'Anvers  (Rec.  des  prov.  wall.,  t.  Il,  p.  466). 

(S)  Lettres  de  Languet,  du  10  et  du  19  juillet  1578;  Nouvelles  d'An- 
vers, du  1"  septembre  1578.  Arch.  Nat.  à  Paris,  R.  1549;  Résol.  des 
états  généraux,  du  37  août  1578  ;  Actes  des  états  généraux,  t.  II,  p.  6. 
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ëchevins  de  Bruges,  â*Ypres  et  du  Franc  se  plaignent  des 
prêches  et  recourent  &  Mathias  afin  qu'il  assure  la  paix.  Partout 
oîi  existe  une  autorité  régulière,  établie  conformément  aux  lois 
du  pays  et  que  Tanarchie  n'a  point  renversée,  elle  réclame  le 
maintien  de  la  religion  catholique,  garantie  séculaire  de  la 
liberté  et  unique  rempart  contre  le  désordre.  Mathias  s'élève 
a(^ec  indignation,  mais  sans  puissance,  contre  les  excès  des. 
sectaires.  Les  prêches  se  multiplient,  et,  grâce  à  l'impunité» 
les  violences  redoublent.  Gand,  sous  la  dictature  de  Ryhove  et 
d'Hembyze,  est  devenu  une  autre  Genève.  «  Si  la  Pacification, 
écrit  Languet,  a  été  signée  à  Gand,  c'est  aussi  à  Gand  qu'elle 
est  violée  (1).  »  «  C'est  chose  déplorable  de  veoir  les  ruynes 
encheminées  par  si  petit  nombre,  i»  dit  un  autre  contemporain  (2). 
Les  pillages  jdes  églises  et  des  monastères  ne  s'interrompent 
point;  on  vend  à  l'encan  ce  que  l'on  n'a  pas  détruit.  Il  y  a  dans 
toutes  les  profanations  deux  parts  à  faire,  l'une  à  la  violence, 
l'autre  à  la  rapine  ;  mais  bientôt  la  fureur  des  sectaires  va  plus 
loin.  On  arrête  dans  les  couvents  des  cordeliers  et  des  augus- 
tins  quelques  jeunes  religieux,  afin  qu'il  soit  plus  aisé  de  les 
intimider  par  la  crainte  des  supplices.  On  leur  promet  la  vie 
s'ils  se  reconnaissent  coupables  d'infamies,  puis  on  les  con- 
damne. Un  bûcher  s'élève  devant  l'hêtel  de  ville  :  ils  expirent 
dans  les  flammes,  mais  après  avoir  rétracté  des  aveux  arrachés 
par  la  contrainte  (3).  Un  mois  après,  d'autres  religieux  sont 
brûlés  vifs  à  Bruges  (4). 


(1)  Lettre  de  Languet,  du  18  août  1578. 

(2)  Lettre  de  Rossel,  du  3  août  1579.  Record  Office. 

(3)  De  Jonghe,  Gentscke  Geschiedenisse,  t.  II,  p.  29  (28  juin  1578). 

(4)  Journal  manuscrit  de  Guillaume  Weyts.  —  Qu*on  nous  permette 
de  citer  encore  quelques  lignes  de  M.  Groen  :  c  La  violence  des  ré- 
formés fit  naître  parmi  les  catholiques  le  parti  des  Mécontenta,  Comparé 
aux  griefe,  ce  nom  est  un  véritable  euphémisme.  —  Une  réaction  étoit 
inévitable  après  le  progrès  si  subit  et  si  violent  de  la  réforme.  Mais  les 
événements  de  Gand  contribuèrent  beaucoup  à  la  hâter.— Les  troubles 
et  la  révolte  étoient  pour  les  Gantois  leur  élément  naturel  :  fatalia 
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Cependant  le  TaciturAe  cherchait  le  moyen  de  donner  aux 
partisans  de  la  réforme  et  aux  catholiques  une  satisfaction 
complète  pour  les  uns,  lllasoire  pour  les  autres.  Il  avait  dit  à 
rassemblée  de  Termonde  :  «  Je  veux  faire  un  mariage  de  deux 
religions.  La  religion  romaine  étant  la  plus  faible,  sera  la 
femme  (i).  »  Triste  rôle,  remarque  M.  Kervyn,  que  ces  paroles 
présageaient  à  l'antique  foi  du  pays  (2)  ! 

A  l'imitation  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  Allemagne,  continue  This- 


seditionibus  populus  et  rerum  novarum  appetens.  Thuan.  Hist,  1.  d6, 
p.  271b.  Voulant  rindépendance  d*abord»  la  domination  ensuite,  ils  se 
croyoient  des  Romains  (a);  s'ils  n'en  avoient  les  vertus,  ils  en  imitoient 
assez  bien  les  vices.  ^  Ils  furent,  en  1540,  domptés  par  Gharles^oint. 
Ils  se  relevèrent  en  1577  ;  le  peuple  reprit  ce  qu'il *appeloit  sa  liberté  ; 
le  mouvement  religieux  fut  déshonoré  par  des  excès.  ^  Il  n'y  eut  plus 
à  Gand  qu'une  série  d'iiOustices. . —  En  février,  après  la  défaite  de 
Gemblours,  garnissaires  dans  les  couvents,  enlèvement  de  ce  qu'il  y 
a  voit  de  plus  précieux  dans  les  églises  (GendUche  Gesch.),  En  mai, 
refus  de  publier  le  placard  pour  le  maintien  du  catholicisme  ;  tolérance 
envers  les  prêches  publics  ;  mauvais  traitements  envers  les  religieux 
et  les  religieuses  ;  insultes,  menaces  de  tout  genre  ;  réformation  du 
séminaire.  En  juillet  et  en  août,  envahissement  des  églises,  piUage 
des  doit  ces,  fureurs  des  iconoclastes.  En  septembre,  r^us  positif  de 
tolérer  le  culte  catholique  :  «  De  18  mannen  antwoordden  dat  zy  van 
geenen  zin  en  waren  de  catholyken  zelfs  maer  eenen  kerke  te  vergaa- 
nen  ;  en  dat  er  maer  één  geloof  en  maer  ééne  leering  toegelaten  en 
behoort  te  zyn.  i  -?-  En  général  tout  est  autorisé  ou  toléré  par  le  collée 
des  18.  «—  Loin  de  céder  aux  remonstrances  qui  leur  arrivent  de  toutes 
parts,  les  Gantois  veulent  forcer  la  Flandre  entière  à  les  imiter.  — 
Faut-il  s'étonner  si  les  régiments  wallons  leur  résistent;  si  les  catho- 
liques, en  voyant  une  façon  d'agir  pareille,  se  défient  de  tout  compro- 
mis avec  la  religion  nouvelle,  et  si  bientôt  une  coalition  s'élève  (c  nova 
factio  ah  utraque  Hispanorum  ordinumque  diverse.  »  Strada,  II,  6}, 
laquelle,  après  avoir  flotté  indécise,  se  réconcilie  bientôt  avec  le  roi? 
Archives  de  la  maison  d* Orange-Nassau,  t.  VI,  pp.  463-464. 

(t)  Avis  de  Hainaut.  Arch.  de  Bruxelles. 

(i)  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  230. 

(a)  Ainsi  par  exemple  Ryhove,  dans  Isa  conversation  avec  le  prince 
d'Orange  :  c  hy  wilde,  als  de  Romeynen,  't  leven  voor  't  vaderland 
wagen.  »  Van  Meteren,  p.  136*. 
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iorieû,  une  transaction  est  proposée.  Désormais  le  culte  catho- 
tique  pourrait  être  exercé  en  Hollande  ;  mais  il  s'agit  surtout 
d'encourager  la  propagation  des  doctrines  de  la  réforme  en 
Flandre  et  en  Brabant  :  c'est  ce  qu'on  nommera  la  paix  de  reli- 
gion  (1).  Le  22  Juillet  1578,  un  nouvel  édit  est  signé  par  l'archi- 
duc Mathias.  Tous  les  méfaits  anciens  sont  pardonnes.  Les 
protestants  et  les  catholiques  pratiqueront  librement  leur  culte 
jusqu'à  ce  qu'un  concile  national  en  ait  décidé  autrement.  Le 
culte  catholique  est  permis  en  Hollande  et  en  Zélande  ;  le  culte 
réformé  dans  toutes  les  autres  provinces.  Catholiques  et  pro- 
testants devront  à  cet  effet  se  faire  autoriser  par  les  magistrats; 
mais  afin  que  ceux-ci  conservent  leur  autorité,  il  est  interdit 
aux  Dix-Huit  de  s'oecuper  des  affaires  communes  et  de  la  garde 
des  villes,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  spécialement  chargés  par 
les  magistrats  eux-mêmes  (2). 

Jamais  mesure  décorée  d'un  nom  plus  pompeux  ne  fût  plus 
illusoire.  Quiconque  en  Hollande  se  déclarait  catholique  était 
menacé  d'être  livré  au  bourreau.  En  Flandre  au  contraire,  il 
suffisait  de  professer  les  doctrines  de  la  réforme  pour  disposer 
en  maître  des  choses  de  l'Église  et  de  la  cité.  Les  catholiques 
n'obtenaient  rien  :  on  ne  cédait  aux  protestants  que  ce  dont  ils 
s^étaient  déjà  emparés.  Nostri,  écrit  Languet,  nihil  peîunt  quod 
jam  sibi  non  sumpseruni  (3).  L'accueil  fait  à  Gand  à  la  paix  de 
religion  permet  d'en  apprécier  les  fruits.  Dans  les  derniers  jours 
de  juillet  et  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  on  pille,  on 
brise,  on  persécute  sans  relâche,  à  ce  point  qu'à  la  fête  de  l'As- 
somption il  n'y  a  plus  un  seul  prêtre  qui  n'ait  été  chassé,  plus 
une  église  qui  n'ait  été  profanée.  On  enlève  jusqu'aux  dalles  de 
cuivre  qui  recouvrent  les  tombeaux  ;  on  brise  l'image  de  Notre- 

(1)  Mém.  du  prince  d'Orange,  du  15  juin  i5J8.  Rec.  des  prov.  wall., 
t.  1,  p.  319  (Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  Mémoires  du  seigneur  de  Sweveghen^,  pièces  justif.,  p.  i35. 

(3)  Nouvelles  d'Anvers,  du  {•'  septembre  1578.  Arch.  Nat.  à  Paris, 
K.  1549. 
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Dame  consacrée  par  la  vénération  séculaire  de  la  cité  (1).  Qudle 
protection  pouvait-on  attendre  des  magistrats,  puisqu'on  avait 
arraché  de  leurs  sièges  les  hommes  les  plus  honorables? 
Qu*avait-on  de  mieux  à  espérer  des  Juges,  puisque  Pierre  de 
Ryclce,  banni  comme  hérétique  sous  Mai^uerite  de  Parme, 
venait  de  rentrer  à  Gand  comme  président  du  conseil  de- 
Flandre  (2)?  Une  vive  résistance  se  manifestait.  Aux  états  de 


(1)  De  Jonghe,  Genische  Geschiêdenisse,  t.  II. 

(S)  Le$  Huguenou  et  let  Gueux,  t.  V,  p.  S31.  —  Laissons  parler 
M.  Groen  :  c  Depuis  quelques  mois,  le  nombre  des  protestants  avoit 
considérablement  augmenté. — Bien  des  circonstances  y  contribuèrent 
— L'influencé  toujours  croissante  du  peuple,  parmi  lequel  se  trouvoient 
presque  exclusivement  les  partisans  de  la  réforme.  —  La  présence  du 
prince  d'Orange.  Elle  «  resohauiSoit  ceux  de  la  religion  qui  restoient 
des  persécutions  passées.  9  Vie  de  Afortiay.-»  La  nouvelle  Union,  dans 
laquelle  réformés  et  catholiques,  pour  la  première  fois  dans  les  Pays- 
Bas,  se  traitoient  presque  sur  un  pied  d*égalité.  —  La  nécessité  de  se 
servir  de  soldats  protestants,  à  qui  Texercice  de  leur  culte  ne  pouvoit 
être  interdit,  et  en  présence  desquels  leurs  coreligionnaires  marchoien^ 
tète  levée,  c  Alomme  heefl  men  meest  moeten  gèbruichen  het  krygs- 
volck  van  HôUandt  en  Zeelandt,  en  ander  volck  van  de  ghereformeerde 
religie,  omdat  men  dagelyclcs  veèl  onghetrouwicheyt  onder  de  andere 
bevondt.  principalyk  onder  de  Walen,  die,  om  de  Roomache  religie 
wille,  D.  Johan  meest  toeghedaen  waren.  »  Van  Meteren,  p.  136.  «  His- 
pani  judicarunt  status  non  posse  diu  alere  tantum  numerum  militum,... 
verUm  Deus  haec  consilia  in  ipsorum  perniciem  convertit,  nam  flducia 
illarum  copiarum  populus  factus  est  audacior  in  mutanda  religions.  » 
LanguetfpMf.  s.  I,  3,  757.  —  Le  besoin  de  se  précautionner  contre  les 
catholiques.  —  Les  états  généraux,  il  est  vrai,  n'étotent  pas  disposés 
à  tolérer  le  culte  réformé.  Encore  en  avril,  ils  déclarent,  par  un  placard 
exprès,  perturbation  de  Tordre  public  ce  culte  et  tout  ce  qui  s'y  rat- 
tache :  c  te  weten  de  predicatiën,  houwelyck,  doopsels,  en  andere 
exercitiên  op  de  manière  van  de  gereformeerde  religie.  »  Van  Meteren, 
p.  135*.  Mais  la  loi  étoit  sans  force  :  c  het  placart  en  wierdt  nergens 
onderhouden  dan  in  *t  gène  de  gereformeerde  voordeelig  waaaGhenduehe 
Geschiedeni89e,  11, 17.  —  Déjà  en  février  le  prince  d'Orange  pouvoit  à 
peine  empêcher  les  prêches  publics  :  c  Audio  Orangium  vîx  jam  posse 
impedire  quin  in  aliquibus  urbibus  Brabantise  et  Bandriœ  publice  con« 
cionentur  ii  qui  puriorem  religionem  profitentur.  »  Languet,  EpUt.  ^-f 
I,  2,  344.  --  Bientôt,  en  divers  lieux,  les  réformés  commirent  des  excès 
très  condamnables  :  c  veel  dingen,  die  niet  allen  protestanten  lief  syn.» 
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Brabant,  le  clergé  et  la  noblesse  rappelaient  que  la  Pacification 
de  Gand  avait  garanti  l'exercice  exclusif  de  la  religion  catjiolique 


Bor,  960*.  —  En  Hollande,  spécialement  à  Amsterdam  et  à  Harlem,  vers 
la  fin  de  mai.  Wagenaar,  Vil,  p.  303,  seqq.  —  A  Gand.  Favorisés  par  le 
collège  des  18,  les  réformés  y  dominoient.  On  s'y  arrogeoit  une  grande 
autorité  sur  les  villes  circonvoisines.  Déjà  en  mars  cGandavenses 
profecti  sunt  armati  Aldelnardum  et  Gortracum,  et  in  utraque  urbe 
raoverunt  senatu  eos  quos  rébus  Hispanorum  favere  suspicabantur.  » 
Languet,  Epi$t,  s,,  I,  3,  353.  De  même  à  Bruges,  p.  354  c  Gum  audivis- 
sent  llyprenses  inclinàre  ad  Hispanos,  monuerunt  eos  ne  se  sejunge- 
rent  ab  ils  qui  pro  tuenda  patrise  libertate  arma  sumpserant;  quod  si 
facerent,  minati  sunt  se  eorum  agros  ferro  et  flamma  vastaturos.  » 
P.  355.  De  là,  quelque  temps  apr^s,  les  craintes  et  les  réclamations  de 
ceux  de  Lille  :  le  26  de  juillet  c  receu  lettres  des  Estatz  de  Lille,  Douay, 
Orchies,  portant  créance  sur  le  S'  de  Oyenbourg  et  Jehan  Picanet,  les- 
quels déclarent  que  ceulx  de  la  ville  de  Gand  sont  intentionnez  de  faire 
le  mesme  en  la  dite  ville  de  Lille  quMlz  ont  faict  en  la  ville  d'Ypre, 
s'estant  faict  desjà  presches  en  aulcuns  lieux  de  la  chastellenie  du  dit 
Lille,  comme  plus  au  loing  est  reprins  en  l'instruction  des  susdits  de 
Oyenbourg  et  Picanet,  ce  que  se  représentera  à  son  Alt.  et  son  conseil, 
pour  y  mectre  ordre  que  convient,  par  Mess^*  l'abbé  de  St.  Ghertrude, 
Saventheim,  Iman,  et  le  Greffier  de  Brabant,  avecq  les  susdits  députez 
de  Lille.  »  Rés,  nus.  des  Et,  G.  —  Le  prince  se  prononça  toujours  contre 
de  tels  excès.  ^  D'après  ses  exhortations  on  continua  longtemps  à  se 
réunir  dans  des  maisons  particulières,  c  Senatus  Gandavenses  scripsit 
ad  Orangium  se  non  posse  amplius  intra  privâtes  parietes  cives  conti- 
nere  ;  is  autem  respondit  nondum  esse  tempestivum  id  quod  mo4untur, 
et  addidit  esse  consultius  ut  in  pluribus  privatis  sedibus  eodem  tem- 
père habeantur  conciones.  >  1. 1.  p.  353.  -r-  Il  vouloit  que  du  moins, 
pour  obtenir  l'exercice  public,  on  suivit  la  voie  légale,  c  Jam  id  agitur 
ut,  ipsorum  statuum  consensu  et  permissione,  liceat  lis  qui  puriorem 
religionem  profitentur,  constituere  suas  ecçlesias  et  verbum  Dei  publiée 
annunciare.  »  12  April.  1. 1.,  p.  356.  Ne  pouvant  prévenir  une  démarche 
intempestive,  il  tAchoit  encore  de  lui  donner  un  cours  régulier.  —  Le 
22  juin,  les  réformés  (déterminés,  à  ce  qu'il  paroit,  par  l'avis  du  synode 
de  Dorth,  présidé  par  Dathenus)  présentèrent  leur  première  requête,  et 
déjà  quinze  jours  plus  tard  une  seconne,  à  l'archiduc  et  au  conseil 
d'état.  Bor,  968,  seq.  —  Plusieurs  villes  n'attendirent  pas  la  réponse  : 
«  Quaedam  urbes  licentiam  sibi  sumpserunt,  non  expectata  statuum 
concessione  seu  permissions,  ut  Gandavum,  Aldinarda,Tenderemonda, 
et  qusedam  aliae.  »  Languet,  Ep,  s.,  I,  2,  740.  c  Antverpienses  qui  se 
hactenus  intra  privâtes  parietes  continuerant,  jam  prodeunt  in  publi- 
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dans  la  plupart  des  provinces  (1).  Le  Hainaut  et  l'Artois  pro- 
testaient également  (2).  Ghampagney  se  mit  à  la  tète  de  ce 


(1)  Biblioth.  roy.  de  Bruxelles,  7199  (9  août  1578). 
(i)  Actes  des  états  généraux,  t.  1,  p.  397  ;  Lettre*  de  Saracini,  du 
15  août  1578* 

cum,  et  jam  habentur  conciones  in  variis  urbis  locis,  fitque  ad  eas 
magnus  populi  concursus.  »  P.  741.—  Ce  fut  alors  que  le  prince  fit  pro- 
poser une  paix  de  religion,  d'après  laquelle  le  culte,  soit  catholique, 
soit  réformé,  seroit  permis,  partout  où  cent  familles  en  manisfesteroieDt 
le  désir.  —  Cétoit  une  concession  forcée,  c  Ubique  fere  per  Brabantiam 
et  Flandriam  instituuntur  ecclesiœ  ab  lis  qui  sunt  purioris  religionis, 
et  quia  hae  publica  auctoritate  non  fiunt,  quaodam  ftunt  interdum  in- 
solentius.  »  Languet,  p.  741.  —  Les  états  généraux  étoient  impuissants. 
«  Incipit  esse  exigua>uthoritas  statuum,  populo  abutente  sua  libertate, 
et  ezistimante  sibi  licere  quidquid  Ubet.  »  Ep.  $.,  p.  751.  —  Le  prince 
sans  doute  avoit  un  plus  grand  crédit  :  c  Non  dubito  quin,  quidquid 
décernant  status,  prsecipuae  urbes  sint  Aurlaco  adhaesurae.»  Ad  Camer., 
p.  261.  Néanmoins  il  ne  pouvoit  réprimer  Tessor  général,  c  Quidam 
primarii  viri  ex  urbis  Antverpiensis  magistratu  cum  principe  expostu- 
larunt  et  petierunt  ab  eo  ut  conventus  impediret...  qui  respondit  se 
impedivisse  ne  id  fieret,  quamdiu  potuit,  sed  se  non  posse  id  amplius 
facere,  istos  enimjam  non  amplius  obsequi  »  1. 1.,  p.  741.  c  Videntur 
sumpturi,  etiamsi  non  concedatur,  et  praesertim  ubi  Casimiri  copiae 
pervenerint  in  Brabantiam.  >  Ad  Camer.,  p.  260.  c  Gonsuli  urbis  cum 
dixisset  Orangius,  putasne  eos  reprimi  posse?  et  ille  subjunxisset  se 
putare,  tu  îgitur,  inquit,  reprime  eos,  ego  enim  id  tibi  permitto.  > 
P.  743.  c  Respondit  Orangius  ne  Albanum  quidem  id  potuisse  facere. 
cum  ejus  res  maxime  florerent.  >  Ad  Camer.,  p.  263.  —  On  sentit  qu'il 
falloit,  pour  ne  point  exaspérer  les  catholiques,  procéder  avec  une  cir- 
conspection extrême.  Aussi  se  garda-t-on  de  décréter  la  paix.  Elle  fut 
établie,  il  est  vrai,  provisoirement,  le  29  août,  à  Anvers  ;  mais  du  reste 
on  la  proposoit  simplement  aux  provinces.  Elle  ne  devoit  être  obliga- 
toire que  c  voor  allen  de  steden  die  dien  Vrede  begeeren  souden.  i 
Van  Meteren,  p.  141i.  t  De  landen  van  Brabandt,  Ylaenderen,  Artoys, 
Henegouwen,  en  waren  onder  malcanderen  nietverbonden,maerbleven 
vry  haer  te  doene  wat  by  hen  bequaem  soude  ghevonden  wordeo.  »  11. 
—  Toutefois  même  la  présentation  d'un  projet  pareil  devoit  exciter  une 
vive  opposition.  —  La  chose  ne  pouvoit  être  agréable  à  l'archiduc. 
Aussi  semble*t-il  avoir  fait  quelques  tentatives  poUr  la  prévenir,  c  Qui- 
dam dicunt  Mathiam  el  eos  qui  sunt  ipsius  factionis,  maxime  impedire 
ne  ea  libertas  in  reUgione  concedatur.  »  Languet,  Ep.  s,,  p.  740.  Languet 
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mouvement.  Son  r6le  politique,  remarque  M.  Kervyn,  avait  été 
faible  et  variable  pendant  les  dernières  années.  Bien  que  frère 

«'exprime  plus  positivement,  le  10  juillet,  dans  une  lettre  à  un  ami  : 
<  Austriaca  Cactio  id  impedit,  quantum  in  se  est,  ita  ut  muUi  jam  exis- 
liment  ideo  praecipue  in  eas  regiones  venisse  Ârchiducem  ut  purioris 
religionis  progressum  impediat.  >  Ad  Camer.,  p.  ^2.  Ce  ne  fut  qu'après 
beaucoup  de  discussions  qu*on  se  décida  à  présenter  le  projet.  «  Nae 
langhe  en.breede  beraetslagingbe.  »  Van  Meteren,  p.  141t.  —  Les  dé- 
putés du  Hainaut  et  du  Tournesis  résistèrent.  Bés.  msê,  des  EU  Géti' 
12  juillet.  —  La  mesure  était  contraire  à  la  Pacification  de  Gand.  Par 
•ce  pacte  on  avoit,  non  pas  expressément  stipulé,  mais  évidemment 
supposé,  comme  condition  sine  qua  non  du  traité,  le  maintien  du  catho- 
licisme exclusif  dans  les  quinze  provinces.  Les  promesses  les  plus 
solennelles  à  cet  égard  avoient  déterminé  l'adhésion  de  la  plupart  des 
'Catholiques.  Depuis  lors,  durant  près  de  deux  années,  on  avoit,  à 
chaque  occasion,  réitéré  cet  engagement  positif.  —  Un  grand  nombre 
<le  ces  assurances  se  trouvent  dans  deux  pièces  très  remarquables,  et 
-qu'il  seroit  difficile,  sous  ce  rapport,  de  réfuter  :  la  réponse  des  états 
du  Hainaut,  Bor,  p.  991,  et  la  requête  présentée  en  août,  d'après  les 
conseils  de  M.  de  Ghampagny,  l.  l.  p.  969.  Ce  manque  de  foi  devint 
l'objet  de  reproches  constants  :  «  De  Walen  sustineerden  dat  de  reli- 
•gions-vrede  was  tegen  de  Unie  van  de  Staten-Gen.  en  ook  tegen  de 
iPacificatie  van  Gent.  »  U,  12.  «  dat  het  feyt  van  de  religie,  buiten 
Holland  en  Zeeland,  niet  en  soude  eenigsins  wesen  in  de  dispositie 
-ran  de  générale  vergadeiringe  der  Staten  wetlyk  versamel.  >  P.  39b.  — 
Les  états  généraux  se  défendirent  faiblement.  1  1.  pp.  39-42.  Ils  se 
bornent  à  dire  c  dat  dit  wel  einen  schyn  soude  hebben,  >  si  depuis 
beaucoup  de  changement  n'avoient  eu  lieu  ;  qu'ils  ne  s'étoient  pas  lié 
les  mains,  et  qu'ils  ne  faisoient  qu'étendre  le  principe  de  la  pacification 
à  des  provinces,  où  le  nombre  des  protestants  étoit  tellement  accru 
qu'il  falloit,  ou  les  tolérer,  ou  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang.  ~  Mais 
-c'étoit  là  s'excuser  par  la  force  des  circonstances,  ce  n'étoit  pas  nier 
la  violation  du  traité.  —  On  en  étoit  venu  au  point  où  tout  nuit  et  rien 
ne  profite.  —  L'exaltation,  de  part  et  d'autre,  ne  permettoit  plus  les 
termes  moyens.  —  Également  en  horreur  à  la  plupart  des  catholiques 
•et  des  réformés,  le  projet  ne  put  être  momentanément  admis  que  là 
<»ù,  se  trouvant  à  peu  près  en  forces  égales,  on  désiroit  une  trêve, 
pour  avoir  ensuite  plus  de  chances  de  succès.  —  Dans  les  provinces 
^catholiques,  les  états  eurent  recours  à  des  délais  ;  en  Gueldre  ils 
Tepoussérent  toute  innovation  (Bor,  p.  995^)  ;  à  Utrecht,  après  quelque 
dissentiment  entre  la  noblesse  et  le  clergé,  ils  se  prononcèrent  égale- 
ment pour  un  refus  (p.  991b);  en  Hainaut  ils  coupèrent  court  à  toute 
délibération  pareille,  dans  les  termes  les  moins  équivoques  et  les  plus 


de  Granvelle,  il  avait  lutté  contre  Requesens  et  même  contre 
don  Juan  ;  mais  il  était  animé  d'une  haine  profonde  contre  le 
prince  d'Orange,  dans  lequel  il  voyait  l'auteur  de  toutes  les- 
calamités  du  pays,  et  il  avait  osé  s'élever  aussi  contre  l'inso*^ 
lence  de  Marnix.  Le  duc  d'Alencon  avait  espéré  le  gagner  h  sa 
cause.  Aiféran  était  allé  le  voir  et  lui  avait  exposé  tout  ce  qu*i^ 
pouvait  attendre  de  la  venue  de  son  maître.  Ghampagney  avait 
protesté  de  sa  bonne  volonté,  au  dire  d' Aiféran,  et  promis 
l'appui  de  son  influence.  Les  considérations  que  lui  attribue- 
l'envoyé  du  prince  français  sur  la  situation  des  aflbires,  sont 
curieuses  :  «  Le  prince  d'Orange,  disait  Ghampagney,  tirera 


violents  :  c  Onse  intentie  is,  dat  wy  in  geender  manière  en  verstaen  of 
en  willen  daer  af  horen  spreken  :  veel  min  geven  eenige  openinge, 
ingank,  of  consent  tôt  sadïmige  requeste  en  articulen.  »  (p.  99%).  — 
Languet  écrit  :  c  Hannonii  et  Atrel>ate8  nuUam  religionis  mutatioDeo» 
ferre  volunt...  Hannonii  nuper  satis  rustice  responderunt  statibus... 
Cornes  Lalenius,  odio  Orangii,  suggerit  haec  conmlia  Hannoniis.  qni- 
bus  Ducis  Alanconii  prœsentia  et  copiœ  addunt  fiduciam.  i  16  Aug. 
Ep,  «.,  I,  S,  750.  Mais  il  paroU  que,  pour  s'exprimer  librement  lorsqu'il? 
se  sentoient  profondément  blessés,  les  états  du  Hainaut  n'avoient 
besoin,  ni  d'être  rassurés  par  la  présence  du  duc  d'Anjou,  ni  d'être- 
excités  par  la  haine,  d'ailleurs  invraisemblable,  du  comte  de  Lalaing. 
—  Languet  écrit  encore  :  «  Dissensio  in  religions  res  Ordinum  reddit 
minus  Armas,  nam  non  desunt  qui  suggérant  pontiûciis  ipsis  plurimom 
periculi  imminere  a  nostris,  quos  dicunt,  ubi  vires  collegerint,  depoei- 
turoB  larvam  iUam  moderationis  animi  qpam  jam  prse  se  ferunt,  et. 
eodem  modo  cum  ipsis  acturos,  quo  eum  aliis  in  HoUandia  et  Zelandia 
est  actum.  Hanc  suspicionem  ipsi  augent  ea  quse  non  satis  moderste 
recens  facta  sunt  a  Gandavensibus  et  quibusdam  aliis.  »  Languet  ad 
Sydn.,  p.  333.  Mais  vraiment  on  ne  saurait  être  surpris  de  cette  crainte  r 
il  y  avoit  plutôt  certitude  que  soupçon.  —  En  Hollande  et  Zélande  on 
ne  vooloit  pas  rétablir  la  messe.  A  Gand  on  se  ricria  également.  —  La 
Paix  de  religion  ne  fut  pas  la  cause  de  la  guerre  civile  (le  feu  devoit 
éclater),  mais  elle  parut  en  être  le  commencement  et  le  signal.  —  Déjà 
ce  que  Languet  écrit  en  1579  étoit  véritable,  c  Jam  mutabitur  in  Belgio 
status  causœ,  et  qui  conjunctis  viribus  antea  de  sua  liberUte  adversus 
Hispanos  pugnabant,  posthac  de  religione  inter  se  pugnabunt,  ut  est 
'actum  in  Gallia  et  se  mutuis  vulneribus  conficient.  •  P.  391.  ArefMe^ 
de  la  maison  d'Orange^Nassau,  t.  VI,  pp.  383-390. 
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tout  en  longueur  ou  accrochera  votre  négociation,  car  il  est 
convaincu  que  si  le  duc  d'Alencon  a  Jamais  tant  soit  peu  de 
pied  dans  le  pays,  il  n*y  conservera  rien  lui-même,  mais  il  est 
entièrement  perdu.  Il  est  haï  des  principaux  du  pays.  Sans 
qu'on  s'en  môle,  il  se  fondra  comme  la  neige  et  se  ruinera  de 
lui-môme.  Sa  condition  est  d'être  plus  soupçonneux,  plus 
craintif,  plus  sans  amour  qu'homme  du  monde.  C'est  lui  qui  a 
couvertement  fait  naître  des  empêchements  afin  que  ceux  du 
pays  ne  demandassent  pas  le  mariage  de  Son  Altesse  avec  une 
infante  d'Espagne.  Il  croit  que  la  Hollande  et  la  Zélande  lui  sont 
assurées,  mais  il  sait  qu'ailleurs  les  volontés  qu'il  pensait  dé- 
pendre de  lui,  sont  aliénées  et  tout  naturellement  gagnées  à 
Son  Altesse,  sans  aucune  sienne  obligation.  Je  sais  bien  qu'il 
dit  tout  haut  que  cette  protection  est  très  bonne  et  qu'il  fait 
semblant  de  la  désirer.  Croyez-moi  :  avec  un  mais  et  un  si,  re- 
frains habituels  de  sa  ballade,  il  accrochera  tout  et  cela  ne  lui 
sera  pas  difficile.  Ne  vous  lassez  pas,  continuait  Champagney, 
ne  venez  pas  violemment  à  la  française  pour  vous  retirer  tout 
à  coup.  C'est  ce  que  le  prince  d'Orange  désire;  mais  nous 
aurons  raison  de  lui,  si  nous  le  combattons  avec  la  môme 
patience  et  le  même  artifice.  Un  ennemi  connu  est  à  demi 
vaincu.  Sachez  feindre  et  faites  le  contraire  de  ce  qu'il  vous 
proposera  pour  prendre  toujours  l'occasion  au  poil.  Quoiqu'on 
dise,  le  peuple  de  ce  pays  est  le  plus  doux,  le  plus  traitable 
qu'on  connaisse,  si  on  sait  le  mener  à  la  façon  de  Charles-Quint, 
sans  se  préoccuper  des  soupçons  qu'il  se  met  parfois  dans  la 
tête  (1).  • 

Champagney  lui-môme  nous  a  conservé  le  souvenir  de  cette 
entrevue.  Il  affirme  que  le  duc  d'Alençon  lui  fit  offrir  une  pen- 
sion de  seize  mille  florins  et  qu'il  la  refusa.  Il  ajoute  que,  sans 
cacher  aux  envoyés  qu'on  trompait  leur  maître,  il  leur  révéla 


(1)  Relation  d'Alféran  (vers  le  n  avril  1578).  BibL  Nat.  de  Paris, 
f.  fir.,  3S79,  f.  24.  ataUon  de  M.  Kervyn. 
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<  le  peu  qu'on  debvoit  attendre  du  prince  d'Orange,  t  A  son  avis, 
le  mieux  eût  été  que  le  duc  d'Alençon  se  mariât  en  Espagne  (1). 

Dès  le  moment  où  le  prince  d'Orange  avait  fait  aux  états  les 
premières  ouvertures  pour  l'établissement  d'une  paix  de  reli- 
gion, Ghampagney  leur  avait  exposé  les  progrès  des  prêches^ 
l'oppression  des  catholiques  et  la  violation  de  la  Pacification 
de  Gand  ;  il  avait  cru  devoir  les  en  avertir,  disait-il,  c  pour 
la  conservation  de  leur  état,  de  leur  honneur  et  de  leurs 
consciences  (2).  »  Lorsque  la  paix  de  religion  eut  été  prodamée, 
il  ne  se  borna  point,  parait-il  (3),  à  la  combattre  ;  il  osa  engager 
les  habitants  de  Bruxelles  à  secouer  le  joug  du  prince  d'Orange; 
et,  en  tenant  ce  langage,  il  avait  à  cété  de  lui  deux  seigneurs 
de  la  maison  de  Hornes^  le  baron  de  Hèze  et  le  baron  de  Bau- 
cignies,  qui  s'associaient  à  ses  eflbrts  (4). 

Le  prince  d'Orange  fut  bientôt  instruit  de  ce  qui  se  passait. 
Selon  les  mémoires  du  seigneur  de  Sweveghem,  il  chargea  un 
frère  d'Olivier  vanden  Tympel  de  tuer  Ghampagney  (5).  Il  est 
plus  certain,  dit  M.  Kervyn,  que  de  secrètes  instructions  ne 
manquèrent  point  aux  agitateurs  de  Bruxelles  pour  y  organiser 
un  mouvement,  qui  éclata  le  17  août  à  la  suite  d'un  prêche. 
Quelques  centaines  de  gueux  coururent  à  l'hôtel  de  GantecroiXr 
ancienne  résidence  de  Granvelle  que  Ghampagney  occupait  en 
ce  moment,  et,  ne  l'y  ayant  pas  trouvé,  ils  pillèrent  tout  ce  qui 
leur  tomba  sous  la  main,  les  tableaux,  les  tapisseries,  les  objets 
d'art  jadis  réunis  par  le  cardinal  avec  une  sollicitude  éclairée  (6)* 


(I)  Lettre  de  Ghampagney,  du  6  mai  1594  (Papiers  de  Besançon). 
(3)  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1.  p.  929  (Arch.  de  Bruxelles). 

(3)  Le9  Huguenots  et  les  Gueux,  t.  V,  p.  S34. 

(4)  Actes  des  états  généraux,  t.  II,  p.  11  ;  Uelat.  de  Barth.  Liébart. 

(5)  Mémoires  du  seigneur  de  Sweœghem,  p.  SS. 

(6)  On  voulut  vendre  à  Tencan  ce  qui  avait  été  pillé  à  l'hôtel  de  Gran- 
velle ;  mais  le  prince  d'Orange  s'y  opposa^  car  il  s'y  trouvait  des  objets 
c  fort  exquis.  »  Lettre  du  8  novembre  1578.  Papiers  de  GranveUe  à 
Besancon.  Note  de  M.  Kervyn.  —  Voici  ce  que  rapportent,  à  i»opo8  de- 
tout  ceci,  les  auteurs  de  VHistoire  de  Bruxdles  :  c  Dans  le  courant  du 
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Ils  exigèrent  ensuite  du  magistrat  qu'on  promit  trois  cents  flo- 
rins à  quiconque  livrerait  Ghampagney.  Celui-ci  se  présenta  lui- 
mois  de  juin,  le  prince  d'Orange  proposa  aux  états  généraux  la  publi- 
cation d'une  paix  de  religion  qui,  tout  en  assurant  le  maintien  du 
catholicisme,  autorisât  l'exercice  du  culte  réformé  partout  où  cent 
familles  le  demanderaient.  Cette  proposition,  qui  était  contraire  à  la 
pacification  de  Gand  et  peu  agréable  à  Tarcbiduc,  souleva  d'orageux 
débats.  Pendant  que  là  Gueldre,  Utrecht,  et  surtout  le  Hainautei 
l'Artois  la  combattaient  vivement,  la  Hollande,  la  Zélande,  Gand  inter- 
disaient la  célébration  de  la  messe  et  enlevaient  aux  catholiques  leurs 
églises.  D'un  autre  côté,  la  plupart  des  nobles,  qui  avaient  dirigé  le 
mouvement  anti-espagnol  de  1576,  voyant  toute  l'autorité  passer  entre 
les  mains  du  prince  d'Orange  et  le  protestantisme  s'infiltrer  dans  les 
masses,  voulurent  opérer  à  Bruxelles  une  réaction.  A  cet  effet,  des 
réunions  secrètes  eurent  lieu,  au  mois  de  juillet,  à  Thôtel  de  Cham- 
pagney,  où  l'on  vit  venir  les  seigneurs  de  Hèze,  de  Beersel,  de  Glimes, 
de  Bassigny,  plusieurs  colonels  de  la  bourgeoisie  et  des  capitaines  des 
sections,  des  ecclésiastiques,  des  membres  du  conseil  de  Brabaot  et 
de  la  cour  des  comptes,  etc.  Outre  leurs  partisans  de  l'intérieur,  ils 
comptaient  sur  l'appui  de  quatre  compagnies  du  sire  de  Hèze  et  cent  ' 
chevaux  du  régiment  de  Glimes,  cantonnés  dans  les  environs.  Une 
première  démarche  fut  faite  par  trois  ou  quatre  colonels  de  la  bour- 
geoisie; ils  allèrent  trouver  le  magistrat  et  lui. déclarèrent  qu'ils  ve- 
naient, à  l'invitation  de  soixante  à  soixante-dix  capitaines,  leurs 
subordonnés,  demander  l'interdiction  des  prêches  de  la  reUgion  «  qui 
se  dit  réformée.  »  Ils  ajoutèrent  que  ces  capitaines  seraient  com- 
parus à  l'hôtel  de  viUe,  mais  qu'ils  avaient  voulu  éviter  tout  ce  qui 
pouvait  occasionner  du  tumulte  ;  que  toutefois,  si  l'on  en  manifestait 
le  désir,  ils  étaient  prêts  à  se  présenter.  Les  magistrats  se  sentant  les 
plus  faibles  alléguèrent  aux  colonels  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux 
autorités  supérieures,  et  promettant  de  consulter  les  états  de  Brabant, 
sur  cette  demande,  ils  obtinrent  des  réformés  qu'ils  interrompissent 
leurs  prêches  pendant  quelque  temps.  Ceux-ci  qui  compensaient  leur 
petit  nombre  par  leur  énergie,  déclarèrent  toutefois  que  <  ny  pour  la 
vie,  ny  pour  la  mort,  ny  pour  persécutions  quelconques,  le  dict  temps 
expiré,  ils  ne  laisseroient  leur  exercice,  et  en  cas  que  on  vouldroit 
contre  eulx  procéder  par  armes  où  voye  de  faict,  qu'ils  se  pensoient 
bien  défendre.»  Quelques  jours  après  (11  août),  Champagney,  de  Beersel, 
de  Heze,  et  Bassigny  vinrent  en  séance  du  collège  communal  présenter 
une  requête  contre  les  prêches,  requête  qui  avait,  disaient-iU,  été 
approuvée  par  la  plupart  des  colonels,  capitaines,  membres  des  ser« 
ments  et  bons  bourgeois.  On  y  faisait  remarquer,  entre  autres,  que 
Paris  avait  toujours  été  excepté  dans  les  édite  de  tolérance  accordés 
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même  aux  êchevins;  en  môme  temps  on  mit  la  main  sur  de 
Hôze,  de  Glimes  et  le  vieux  greffier  des  états  Weliemans. 

aux  huguenots,  et  Ton  en  tirait  cette  conséquence  que  Bruxelles  étant 
également  une  ville  royale,  il  fallait  agir  de  même  à  son  égard.  De  Heze 
insista  en  particulier  sur  le  bon  effet  qu'avait  produit  à  Maastricht 
rinterdiction  des  prêches,  pour  lesquels,  ajoutait41,  les  Bruxellois 
avaient  de  l'aversion.  Le  magistrat  répondit  qu'il  ne  pouvait  prendre 
une  décision  sans  avoir  délibéré  sur  cette  affaire.  Champagney  et  ses 
amis  lui  accordèrent  à  contre-cœur  un  délai*  et,  étant  sortis  de  la 
maison  communale,  ils  invitèrent  les  bourgeois  réunis  sur  le  marché 
à  venir,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  à  l'hétel  de  Hexe.  Des  colonels, 
des  capitaines,  et  environ  soixante  notables  se  rendirent  à  cette  invi- 
tation et,  le  lendemain,  entre  midi  et  une  heure,  de  Heze,  Champagney 
et  les  autres  chefs  catholiques  se  rendirent  de  nouveau  A  l'hétel  de 
ville.  Le  magistrat  leur  ayant  annoncé  le  rejet  de  leur  proposition,  en 
s'appuyant  des  états  généraux  et  en  insistant  sur  le  tort  qu'une  déci- 
sion contraire  pourrait  causer  aux  catholiques  de  quelques  autres 
villes,  à  la  cause  commune  et  à  Bruxelles  eu  particulier,  ils  s'écrièrent 
que  ce  n'étaient  que  des  sublerfiiges.  Ils  déclarèrent  que  le  large  con- 
seil et  les  nations  approuvaient  leur  demande,  et  qu'il  fallait  réunir 
ces  corps  ;  après  avoir  rappelé  les  causes  de  la  pacification  de  Gand, 
le  bon  esprit  qu'avaient  montré  les  bourgeois  en  1566,  ils  offrirent  le 
secours  des  catholiques  du  Hainaut  et  parlèrent  avec  beaucoup  àe 
mépris  de  l'archiduc  qu'ils  traitèrent  d'enfant  (jovenetto).  Le  naagistrat 
leur  opposa  l'obéissance  due  aux  états,  la  nécessité  de  conserver  leur 
appui  et  les  difficultés  qu'entraînerait  l'exécution  de  leur  projet.  La 
discussion  s'échauffiant,  un  des  seigneurs  lui  demanda  s'il  voulait 
€  estre  de  la  ligue  ou  non,  et  en  cas  que  non,  qu'ils  sçavoient  ce  qu'iU 
a  voient  à  faire;  i  mais  quand  on  les  interrogea  sur  la  ligue  dont  ils 
parlaient,  ils  se  turent,  s'apercevant  qu'ils  avaient  été  trop  loin.  — 
Il  avait  enfin  été  convenu  que  la  résolution  du  collège  leur  serait 
remise  vers  deux  heures,  lorsque  Champagney  et  ses  compagnons,  se 
rendant  dans  la  petite  salle,  s'y  virent  tout  à  coup  environnés  de 
capitaines  de  sections  et  d'autres  bourgeois  protestants  qui  sortaient 
de  leur  consistoire.  Ceux-ci  les  interpellèrent  vivement,  n'épargnan- 
ni  menaces,  ni  reproches,  et  leur  imputant  les  projets  les  plus  sanguit 
naires  ;  un  bourgeois  entre  autres  accusa  Champagney  d'avoir  déclaré  j 
qu'au  besoin  le  fer  ferait  raison  des  quatre  ou  cinq  cents  réformés 
qu'il  y  avait  en  ville.  Les  magistrats  dissipèrent  ce  rassemblement, 
qui,  dirent-ils  plus  tard,  s'était  formé  à  leur  insu,  et  les  chefs  du  parti  | 
catholique  se  retirèrent.  Quelques  habitants  les  ayant  suivis  et  ayant  j 
demandé  à  Champagney  des  explications  sur  les  propos  qu'on  lui  attris 
buait,  il  répondit  :  «  Si  vous  voulez  procéder  de  ce  mode-là,  je  vou- 
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Champagney  bbiiI  ne  fut  pas  rendu  à  la  liberté.  Soutenu  par 
le  breeden-raedi  ou  large  conseil,  il  l'eût- bientôt  recouvrée,  ttiaift' 
les  agents  du  Taciturne  furent  assez  habiles  pour  le  faire  ré*' 
clamer  par  les  Dix-Huit  de  Gand  :  il  leur  importait,  disaient-ils, 
de  le  confronter  avec  les  évèques  et  les  autres  personnages 
détenus  au  Prinoen-hof,  et  ils  lui  firent  partager  la  même  capti- 
vité aggravée  par  de  nouvelles  rigueurs  (1).  Champagney  adressa 
aux  états  généraux  une  noble  protestation  :  c  Messieurs,  si  vous 
ignorez  ma  fidélité  et  mes  services,  Dieu  les  sçait,  qui  en  sera 
tesmoing...  Que  justice  me  soit  faicte  des  oultrages  que  Ton  me 
faict  en  ceste  ville...  Faictes  les  devoirs  auxquels  vous  estes 
obligés,  mettant  la  main  au  gouvernement  de  ces  pays.  Je  ne 
vous  veulx  beaucoup  dire,  mais,  si  information  est  prinse, 
comme  il  m'appartient,  je  m'asseure  qu'il  n'y  aura  nul  de  vous 
qui  ne  rougisse  de  veoir  les  services  que  j'ay  faicts,  estre  ainsy 

auray  bien  aultrement.  »  Ces  paroles,  répandues  dans  le  peuple, 
eurent  un  terrible  retentissement;  la  foule  irritée  courut  chez  ce  sei* 
gneur,  et  ne  Tayant  pas  trouvé,  elle  livra  son  hôtel  au  pillage.  Le 
magistrat,  qui  s'était  assemblé  au  premier  bruit  du  tumulte,  ordonna 
la  restitution  immédiate  des  objets  dérobés;  mais  pour  éviter  que 
d'autres  habitations  ne  subissent  le  même  sort,  il  promit  nne  récom- 
pense de  900  florins  à  quiconque  livrerait  Champagney.  Il  fut  arrêté  le 
lendemain,  ainsi  que  de  Glimes  et  Corneille  Wellemans,  le  rédacteur 
de  la  requête  des  catholiques.  Ces  deux  derniers  furent  bientôt  re- 
lâchés ;  mais  Champagney  fut  remis,  le  18,  à  des  députés  de  Gand,  qui 
vinrent  le  réclamer  pour  le  confronter  avec  d'autres  personnes  accusée» 
d'avoir  fomenté  les  troubles  dont  cette. ville  avait  été  le  théâtre  au 
mois  d'octobre  1577  (a).  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I.  pp.  488-491.  » 

(1)  Sur  l'arrestation  de  Champagney,  voyez,  dit  M.  Kervyn,  Mémoires' 
du  seigneur  de  Sweveghem,  p.  22  ;  Martin  del  Rio,  t.  lU,  p.  248;  Relat. 
de  Barth.  Liébart;  Déclaration  du  magistrat  de  Bruxelles,  publiée  par 
MM.  Kervyn,  de  Volkaersbeke  et  Diegerick.  Doc.  inéd.,  t.  I,  p.  19. 

(a)  Ces  faits  sont  développés  dans  une  requête  écrite  par  le  magis- 
trat â  l'archiduc  Mathias,  le  23  août  1578,  dans  laquelle  il  explique  sa 
coriduite  par  son  dévouement  à  la  généralité.  Recueil  de  pièces  rdatives 
aux  états  généraux  pour  les  années  1576à  1580,  appartenant  à  là  ch  ambré 
des  représentants,  t.  II,  M81. 

TOM.  VI.  27 
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rôcompeDBés  (1).  •  Les  étais  généraux  ne  pouvaient  rien.  En 
apprenant  le  nouvel  attentat  commis  à  Bruxelles,  ils  ordon- 
nèrent des  prières  afin  que  Dieu  prit  pitié  de  l'extrême  déso- 
lation  du  pays  (2). 
Les  gueux  de  Gsnd,  cewliwie  M.  Kervyn^  célèbrent  comme 


(I)  Rec.  des  prov.  wall.,  1. 1,  p.  373  (i6  aoAt  1573).Arch.  de  Bruxelles. 

(9)  Résol.  des  états  généraux  (33  août  1578).  —  Plusieurs  accusoient 
M.  de  Cbampagney  d'intelligences  avec  le  cardinal,  dit  M.  Groen  :  la 
correspondance  de  celui-ci  réfute  sufAsamment  ce  soupçon.'  Votd  le 
fait  qui  donna  lieu  é  Vaccusation  absurde  d*aToir  voulu  exterminer  les 
réformés.  De  concert  avec  on  grand  nombre  de  catholiques,  qui  déai- 
roient,  comme  lui,  s'opposer  aux  envahissements  du  protestantisme, 
il  avoit  voulu  faire  présenter  par  la  commune  de  Bruxelles  une  remon- 
trance à  l'archiduc,  tendant  à  ne  pas  admettre  l'exercice  public  dn 
culte  protestant  dans  cette  ville,  capitale  des  Pays-Bas.  On  ne  sauroit 
jtrouver  cette  prétention  exorbitante»  en  se  rappelant  que  Paris  avoit 
constamment  été  excepté,  même  dans  les  édits  les  plus  favorables  aux 
protestants  ;  surtout  en  songeant  aux  motifs  de  plainte  des  catholiques. 
Anssi  fàt-on  obligé  de  relAcher  promptement  ceux  qui  avoient  été  com- 
promis dans  cette  aflaire,  et  on  ne  put  retenir  Ghampagney  qu'en  loi 
imputant  d'avoir  été,  comme  s'exprime  un  de  ses  ennemis  <qui  déjà 
en  décembre  désiroit  c  trouver  moyen  de  le  faire  séquestrer)  »,  c  le 
grand  dictateur  des  troubles  de  Gand.  »  c  Om  in  beter  bewaringhe  ta 
zyn,  beschuldtgt  wesende  van  den  feyte  daer  de  Heeren  tôt  Gendt  om 
ghevangen  waren,  is  hy  tôt  Gendt  by  de  andere  ghevoert.  »  Van  Metereo, 
p.  14**.  —  Bor  appelle  Ghampagney  c  desen  ouden  deurtrapteo  vos.  » 
p.  088a.  Injure  sans  motif  et  surtout  fort  déplacée  I  II  avoit  rendn  de 
grands  services  et,  dans  cette  occasion,  le  droit,  et  non  point  la  ruse, 
étoit  de  son  côté.  «  Tumultuante  plèbe  nihil  impetrari  potuit,  et  Cam* 
paniacus,  quamvis  de  pstria  multis  egregie  factis  optime  meritus,  is 
snspicionem  apud  seditiosos  adductus,  quod  cum  Granvellano  cardi- 
nali  firatre  consilia  communicaret,  in  vincula  ducitur.  »  Thuan.  RtH., 
\.  66,  p.  S70.  —  Strada  écrit  :  c  Campinii  dominas,  Orangii  jusso, 
Gandavi  in  carcerem  tractus  erat,  ejusque  domus  Bruxellis  direpU.  > 
Il  est,  en  effet,  assez  probable  que  le  prince,  qui  avoit  l'œil  ouvert  sur 
lui,  aura  contribué  à  déjouer  ses  projets.  On  lit  chez  Bor  que  Gham- 
pagney, ayant  voulu  remplacer  la  garnison  de  Bruxelles  par  les  oomps- 
gntes  du  S'  de  Hexe,  sur  lesquelles  il  pouvoit  compter,  le  prince  y  mit 
obstacle  :  «  het  is  seer  aerdiglyk  verhindert  geweest  door  den  prtnee 
van  Orangien.  »  Archivée  de  la  maium  dOran^Noêtau,  t.  VI,  pp.  446- 
449. 
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un  triomphe  rarresiation  da  frère  de  Granvelle.  Us  portent  à 
rhôtel  de  ville  le  produit  des  pillages  et  font  occuper  par  les 
bandes  d*Heyman  et  de  Mieghem  les  abbayes  de  Saint-Bavon  et 
de  Saint-Pierre.  Sur  le  bruit  qu'un  moine  a  voulu  lancer  une 
pierre  sur  Hembyze»  le  peuple  et  les  soldats  envahissent  tous 
les  cloltreSy  toutes  les  églises  pour  les  livrer  à  une  complète 
dévastation  ;  mais  (ce  qui  semble  plus  horrible  encore)  les 
gueux,  ayant  oui  dire  que  l'abbé  Luc  Munich  avait  été  enseveli 
avec  son  anneau  orné  de  pierres  précieuses,  brisent  sa  tombe, 
entr'ouvrent  son  cercueil,  arrachent  les  bagues  de  ses  doigts. 
Ils  veulent  aussi  violer  le  sépulcre  de  Viglius  ;  mais  ils  sont 
déjà  abrutis  par  l'ivresse,  et  leur  tÀche,  digne  des  iconoclastes 
de  1566,  se  borne  à  jeter  quelques  ossements  dans  le  feu  qui 
consume  les  images  des  saints  au  pied  de  la  potence  publique  (i). 

Le  25  août,  les  échevins  de  Gand  annoncent  aux  états  géné- 
raux que  la  veille  on  a  saccagé  les  églises,  les  cloîtres,  les 
hôpitaux  :  malgré  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  la  paix,  ils 
n'ont  pu  l'empêcher  (2).  Et  ce  ne  sont  pas  les  murs  de  Gand 
qui  sont  seuls  témoins  de  ces  scènes  de  violence.  Des  bandes 
de  gueux  sortent  des  remparts,  se  répandent  dans  toutes  les 
campagnes,  pillent  les  monastères,  renversent  les  autels, 
ouvrent  les  sépultures  et  en  jettent  les  cendres  au  vent,  même 
celles  d'Artevelde  qui,  depuis  deux  siècles,  reposaient  au  cloître 
de  Tronchiennes.  Tous  les  monuments  du  passé  sont  anéantis; 
toutes  ses  gloires  sont  répudiées. 

Les  états  généraux  s'émeuvent;  Mathias  essaie  de  vaines  dé- 
marches. Le  prince  d'Orange  lui-même  ne  peut,  sans  compro- 
mettre son  influence  dans  le  gouvernement,  garder  le  silence 
devant  ces  excès.  Il  écrit,  le  23  septembre,  aux  échevins,  nobles 
et  notables  de  Gand  :  c  Je  vous  aime,  je  vous  l'ai  prouvé  :  c'est 

(1>  Déclaration  de  Henri  Desmarets  (Kervyn  de  Volkaersbeke,  Les 
égli9e$  de  Gimd,  t.  II,  p.  S58);  Rec.  des  prov.  wall.,i.  I,  p.  376  (31  août 
1578).  Note  de  M.  Kervyn. 

(S)  Archives  d'Tpres. 
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pourquoi  je  désire  votre  prospérité,  et  non  pas  votre  ruine;  je 
veux  que  vous  soyez  honorés,  et  non  pas  diffamés,  comme  vous 
l'êtes  par  les  procédés  dont  vous  usez  journellement.  Je  conviens 
que  vous  avez  fait  plusieurs  choses  qui  ont  témoigné  de  votre 
patriotisme,  et  qui  vous  ont  grandement  mérité  la  reconnais- 
sance du  pays  ;  mais  il  est  certain  qu'en  beaucoup  d'autres  vous 
avez  excédé  et  vous  excédez  encore  la  raison  et  la  mesure... 
Vous  êtes  cause  que  bien  des  personnes  ont  congu  dé  moi  une 
mauvaise  opinion ,  supposant  que  tout  cela  se  faisait  à  mon 
instigation,  quoique  vous  ne  m'en  ayez  pas  plus  donné  connais- 
sance qu'au  dernier  des  étrangers...  Cependant,  par  votre  faute, 
le  pays  en  général,  et  la  Flandre  en  particulier,  sont  entretenus 
dans  un  état  d'effervescence  et  de  division,  des  partis  se  forment 
dans  toutes  les  villes,  et  les  secours  d'argent  que  nous  attendions 
de  la  province  et  de  vous-mêmes  sont  empêcliés  ou  retardés  ; 
la  majeure  partie  des  deniers  qui  devraient  être  versés  dans  lia 
caisse  de  la  généralité  est  employée  à  payer  la  solde  des  gens 
de  guerre,  dont  vous  n'auriez  pas  besoin,  si  vous  vouliez  gagner 
les  cœurs  de  vos  compatriotes  par  amitié  et  bienveillance,  plu- 
tôt que  de  les  tenir  assujettis  par  la  force. 

«C'est  à  tort  que  vous  alléguez,  comme  excuse,  le  désir 
d'avancer  la  religion  évangélique  :  je  la  professe  depuis  long- 
temps cette  religion,  j'y  ai  même  été  converti  bien  avant  vous, 
et  je  déclare  qu'avec  la  grâce  de  Dieu,  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  je  serai  animé  d'autant  de  zèle  pour  sa  propagation  que 
vous  pouvez  l'être  vous-mêmes  ;  mais  le  chemin  que  vous 
prenez  est  tout  à  fait  en  opposition  avec  la  doctrine  évangé- 
lique, qui  s'appuie  sur  une  autre  puissance  que  celle  du  glaive,' 
et  attire  les  cœurs  par  des  moyens  plus  doux...  Aussi  je  ne 
comprends  pas  les  motifs  de  certaines  commissions  que  vous 
donnez  et  sur  lesquelles  viennent  chaque  jour  à  mes  oreilles 
les  plaintes  d'une  foule  de  nobles,  de  gens  d'Église  et  de  paysans, 
pillés  et  rançonnés  par  des  individus  qui  se  couvrent  du  man- 
teau de  votre  autorité,  commettent  les  actes  les  plus  alroces, 
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dévastant  les  églises,  brisant  les  images,. saccageant  les  mo- 
nastères. Les  sommes  que  nous  aurions  pu  nous  procurer  pour 
les  besoins  de  la  présente  guerre,  vont  ainsi  remplir  la  bourse 
de  quelques  vagabonds  flandloopersj ,  qui  ne  se  font  môme  pas 
de  scrupule  de  s'introduire  dans  les  maisons  des  bons  sujets 
du  pays  {de  goede  onderdanen  huuBenJf  sous  prétexte  d'y  re- 
chercher des  biens  d'Église.  D'où  il  résulte  non  seulement  que 
vous  vous  faites  détester  dans  bien  des  lieux,  mais  aussi  que 
beaucoup  de  personnes  blasphèment  le  saint,  nom  de  Dieu,  et 
attribuent  à  la  religion  môme  les  excès  de  quelques  particu- 
liers, qui  n'ont  rien  de  commun  avec  elle  (1)...  » 

Nous  n'examinerons  point  à  quel  degré  les  sentiments  reli- 
gieux exprimés  par  le  Taciturne  étaient  sincères  ;  mai^  la  ré- 
ponse des  sectaires  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  jour  môme  où  la 
lettre  du  prince  d'Orange  parvint  à  Gand,  Dathenus  se  fit  ouvrir 
la  cathédrale  de  Saint-Bavon,  et,  montant  dans  la  chaire  au 
milieu  des  débris  des  tombes  entr'ouvertes,  il  prononça  Tana- 
thème  contre  cet  athée,  égaré  par  son  ambition,  disait-il,  et  qui 
allait  être  abandonné  de  Dieu  et  des  hommes  (2). 

Il  est  temps  de  diriger  nos  regards  vers  un  autre  point  de  la 
Belgique,  vers  ces  contrées  fidèles,  où  don  Juan  s'est  créé  un 
dernier  asyle,  d'où  nous  allons  le  voir  disparaître  bientôt,  à  la 
fleur  de  son  &ge,  emporté  par  la  contagion  qui  décime  son 
armée,  et  mourant  avec  une  grandeur,  une  piété,  une  sérénité 
chrétiennes  qui  rappellent  les  derniers  jours  de  sop  illustre 
père,  de  Gharles-Quint,  dont  il  a  hérité  la  gloire  et  les  mâles 
vertus,  dont  il  doit,  selon  son  désir  suprême,  partager  la  tombe 
sous  les  sombres  voûtes  de  l'Escurial. 

(1)  Correspondance  de  Guillaame  le  Taciturne,  t.  IV,  pp.  72-79.  — 
L'instruction  donnée  par  le  prince  à  Pierre  Knibbe,  Tun  de  ses  con- 
seillers, qu'il  fit  partir  quelques  jours  après  pour  Gand,  est  sur  le 
môme.  ton.  Cette  instruction,  écrite  en  néerlandais,  comme  la  lettre, 
se  lit  à  la  suite  de  celle-ci,  pp.  80-82. 

.    (2)  Lettre  de  Morillon,  du  28  janvier  1.579;  De  Jonghe,  Gen'.che 
Geschied.,  t.  II. 
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Don  Jaan,  dit  M.  Kervyn,  avait,  depuis  le  combat  de  Ryme- 
nam,  conservé  ses  positions  entre  Jauche  et  Tiriemont,  lorsqu'il 
apprit  à  la  fois  l'arrivée  da  comte  palatin  et  Tagression  da  duc 
d*Alencon.  D'après  les  bruits  qui  couraient,  les  états  pouvaient 
former  maintenant  une  armée  de  trente  mille  fantassins  et  dequa- 
torze  mille  chevaux.  Les  forces  de  don  Juan  étaient  bien  infé- 
rieures à  celles  qu'il  aurait  dû  combattre  :  il  se  retira  le  14  sep- 
tembre à  Bouges  (1),  &  la  jonction  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  et 
ordonna  d'établir  &  la  hâte  un  camp  retranché  là  même  où 
Charles-Quint  avait  résolu  de  se  fortifier  dans  ses  guerres 
contre  Henri  II  (2).  Une  dernière  ressource  était  prévue  dans 
le  cas  oti  cette  position  n'aurait  pu  être  défendue  :  c'était  de  se 
retirer,  comme  dans  un  dernier  refuge,  au  château  de  Namur  (3). 

Cependant  une  fortune  meilleure,  dit  toujours  M.  Rerryn, 
semble  sourire  à  don  Juan.  Des  levées  importantes  ont  étéfetites 

(i)  Aujourd'hui  commune  rurale  de  la  province  de  Namur,  snr  la 
chaussée  de  L.ouvain  à  Namur,  à  une  demi-lieue  N.  E.  de  cette  der- 
nière ville. 

(%}  Lettres  du  14,  du  15,  du  16  et  du  18  septembre  1578.  Arch. 
d*Tpres. 

(3)  Lettre  du  S5  septembre  1578.  Arch.  d'Tpres.  —  Don  Juan«  dit 
Stirling,  avait  placé  un  camp  fortifié  sur  les  hauteurs  de  Bouges,  à 
un  mille  environ  de  Namur.  Se  détachant  comme  en  pente  douce  des 
bords  de  la  Meuse,  cette  colline  couverte  de  céréales  et  de  vignes 
dominait  un  long  espace  de  ce  fleuve,  et  le  confluent  de  celui-ci  avec 
la  Sambre,  laqueUe  môle  ses  eaux  aux  siennes  dans  Tenceinte  même 
de  Namur,  sous  les  blanches  montagnes  calcaires  que  couronne  la 
citadelle.  Celle-ci  jointe  à  la  colline  rendait  ceux  qui  les  occupaient 
Tune  et  Tautre  maîtres  de  la  navigation  de  U  Meuse.  Cette  position 
avait  été  choisie  déjà  pour  y  établir  un  camp  retranché  par  Charles- 
Quint,  lorsqu'il  se  voyait  pressé  par  les  forces  supérieures  de  Henri  II. 
Le  nouveau  camp  était  pour  don  Juan  à  la  fois  une  mesure  de  salubrité 
et  une  précaution  stratégique,  car  une  épidémie  s'était  déclarée  dans 
son  armée,  logée  dans  des  quartiers  insuffisants  à  l'intérieur  et  autour 
de  la  ville.  Le  plan  en  avait  été  dressé  par  Gabriel  Serbellone,  et  les 
travaux  dirigés  par  lui  et  par  son  assistant  Scipion  CampL  Les  rem- 
I>arts  et  les  fossés  étaient  achevés,  et  une  portion  considérable  des 
troupes  avait  été  employée  à  l'œuvre,  lorsque  don  Juan  vint  s'y  établir 
vers  le  milieu  de  septembre.  Don  Johan  of  Au9tria,  t.  U,  p.  3S9. 
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en  Allemagne.  Le  duc  de  Saxe  a  promis  d*am^ner  quatre  mille 
chevaux  ;  douze  mille  hommes  de  pied  seront  sous  les  ordres 
d'Annibal  d'Altaemps  et  de  plusieurs  colonels  allemands.  Déjà 
les  reitres  catholiques  sont  arrivés  dans  le  Luxembourg.  Don 
Juan  ne  tardera  pas  à  prendre  l'offensive  (1)  :  ce  sera  pour 
venger  Féchec  de  Rymenam  et  renouveler  le  triomphe  de  Gem- 
bloux. 

Des  nouvelles  non  moins  favorables  lui  parviennent  sur  ce 
qu'il  a  à  craindre  de  ses  ennemis.  Les  états  n'ont  plus  d'argent 
pour  payer  leurs  troupes.  Le  Taciturne  écrit  à  Burleigh  que,  si 
Elisabeth  refuse  tout  subside,  il  n'est  plus  possible  «de  porter 
le  faix  de  la  guerre  (2).  »  Davison  ne  promet  rien  (3).  Les  Anglais 
et  les  Écossais  désertent  à  défaut  de  solde.  On  n'entend  que 
murmures,  c  Aussi  faudra-t-il  que  tous  ayent  argent  et  conten- 
tement; aultrement  il  ne  faut  penser  de  marcher  en  avant.  »  La 
situation  est  la  même  dans  le  camp  de  Casimir.  Les  quatre 
mille  hommes  qui  l'entouraient  à  Zutphen  au  moment  de  son 
départ  sont  réduits  à  six  cents  ;  un  de  ses  régiments  ne  compte 
pas  cent  vingt  hommes  (4).  Le  duc  d'Alengon,  de  son  côté,  dé- 
clare qu'il  ne  joindra  point  ses  troupes  à  celles  des  états  aussi 
longtemps  qu'on  ne  lui  aura  pas  remis  les  villes  de  sûreté  qui 
lui  ont  été  promises  (5);  mais  ses  soldats  se  débandent  aussi 
et  se  retirent  en  masse  pour  ne  pas  être  massacrés  par  les 
populations  (6). 

L'espoir  renaît  donc  dans  le  camp  espagnol  ;  don  Juan,  hélas  ! 
ne  saurait  le  partager.  H  n'a  pas  un  réal  pour  payer,  ni  les 
troupes  qui  lui  arrivent,  ni  celles  qui  sont  déjà  réunies  autour 


(1)  Lettres  du  14  et  du  16  septembre  1578.  Arch.  d'Tpres. 

(%)  Lettre  du  prince  d'Orange,  du  36  septembre  1578.  Record  Office. 

(3)  Note  du  19  septembre  1578.  Brit.  Mus.,  Harley,  S85. 

(4)  Rec.  des  prov.  waU.,  1. 1,  p.  167  (Arch.  de  Bruxelles). 
<5)  Lettre  du  14  septembre  1578.  Arch.  d'Ypres. 

<6)  CUude  Halton,  t.  Il,  p.  902. 


—    4^4    — 

de  lai  (1).  Une  de  ces  terribles  épidémies  qui  sévisseiii  aa  miliwi 
des  armées,  s*e8t  déclarée  dans  son  camp  :  les  soldats  meurent 
en  grand  nombre,  sans  secours,  sans  médecins  (Si).  Don  Juan 
sent  luirméme  que  la  lutte  qu'il  soutient  depuis  près  de  deoi 
années,  a  épuisé  toutes  les  forces  de  sa  Jeunesse  et  de  son 
énergie.  Les  premiers  Jours  qu'il  pass^  au  camp  de  Bouges, 
sont  consacrés  à  des  épanchements  adressés  à  des  amis  absents; 
ce  sont  comme  de  touchants  adieux.  Il  écrit  à  Pedro  de  Men- 
doga  :  Notre  vie  ne  se  compte  plus  que  par  heures..  Nous 
lutterons  Jusqu'à  notre  dernier  soupir,  c  C'est  Dieu  qui  nous 
conduit,  et  toute  chose  est  entre  ses  mains  (3).  »  Il  ajoute  dans 
une  lettre  adressée  à  André  Doria  :  c  Heureux  ceux  qui  comme 
vous. goûtent  une  vie  paisible  loin  des  agitations  du  monde. 
(2oDime  homme,  comme  ami,  souvenez-vous  de  moi  dans  vos 
prière^  (4).  »  Enfin,  le  20  septembre,  il  dicte  une  dernière  dé- 
pèche à  Philippe  II.  Après  un  long  exposé  de  la  situation  des 
adàires  il  se  plaint  de  ne  pas  recevoir  d'instructions  :  ces  in- 
structions,, dit-il,  il  les  exécuterait  quelles  qu'elles  fussent  et 
sans  hésiter;. il  ne  demande  qu'à  perdre  la  vie  avec  honneur. 
Le  roi  peut-il  à  ce  point  abandonner  celui  qui  l'a  servi  en  sujet 
et  en  frère  avec  tant  de  zèle  et  de  fidélité?  Mais  la  tA<^e  qui  lui 
a  été  imposée  était  telle  que  les  forces  humaines  ne  pouvaient 
ni  y  suffire  ni  y  résister  (5).  Don  Juan  faisait  .allusion,  dans  sa 
lettre  au  mauvais  état  de  sa  santé.  Le  roi,  sans  répondre  sur  le 
reste,  lui  écrivit  ces  lignes  bien  inutiles,  car,  lorsqu'il  les  traçait, 
le  sacrifice  était  accompli  :  «  Votre  santé  importe  à  mon  service 
plus  que  tout  le  reste  ;  et  de  plus  Je  m'affiige  parce  que  je  vous 
aime  (6).  » 


(i)  Lettres  du  8  et  du  14  septembre  1578  (Arch.  d'Ypres). 
(9)  Lettres  du  10  et  du  18  septembre  1578  (Arch.  d'Ypres). 

(3)  Bor,  1.  XII. 

(4)  Arch,  d'Ypres  ;  Bor,  ibid. 

(5)  Ms.  Royal  Library,  Hague.  Note  de  MaxweU. 

(6)  Lettre  de  PhUippe  II,  du  10  octobre  1578.  Archivés  de  Simaiicas. 


M.  Kervyn  noas  a  dépeint,  en  termes  touehants,  les  derniers 
jours  du  héros.  On  ne  lira  pas  sans  attendrissement  ces  belles 
pages.  Une  triste  et  soudaine  rumeur  s'est  répandue  dans  le 
camp  espagnol.  Don  Juan  est  atteint  par  la  contagion  qui  y 
règne.  Le  jour  même  oti  il  a  écrit  à  Mendoça  et  à  Doria,  il  se 
sent  pris  vers  huit  heures  du  soir  d'un  accès  de  fièvre.  Le» 
nuits  devenaient  froides  :  le  séjour  sous  la  tente  convenait  peu 
à  un  malade.  Sur  les  hauteurs  de  Bouges  s'élevait  une  ferme 
ruinée,  où  un  vaste  colombier  à  deux  étages  était  seul  resté 
debout.  On  remplaça  l'échelle  par  un  escalier;  on  ferma  les 
ouvertures  par  des  rideaux  ;  on  couvrit  les  murailles  de  tapis- 
series aux  couleurs  vives,  aux  riches  écussons,  aux  grands 
personnages  ;  et  ce  fut  là  que  quelques  soldats,  fiers  du  poids 
déposé  sur  leurs  épaules,  portèrent  leur  chef  sous  la  conduite 
de  don  Bernardine  de  Çuniga,  que  don  Juan  avait  choisi  comme 
le  plus  digne  de  cet  honneur  ;  car  Çuniga  avait  porté  sa  bannière 
dans  les  Alpuxarras  et  combattu  sur  son  navire  à  la  journée  de 
Lépante. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  reparut  vers  le  soir  et  avec  des 

symptômes  plus  graves.  Le  pouls  ne  se  faisait  plus  sentir.  Une 

sueur  abondante  se  manifestait,  et  la  peau  était  si  chaude  qu'à 

peine  pouvait-on  y  porter  la  main.  Le  malade  ressentait  de 

fortes  piqûres  ou  des  contractions  violentes,  comme  si  on  l'eût 

resserré  dans  un  étau.  Des  vomissements  se  succédaient,  et  la 

gorge  semblait  se  fermer.  Parfois  il  s'élançait  brusquement  de 

son  lit;  parfois  il  y  retombait  si  épuisé  et  si  faible  qu'il  fallait 

trois  ou  quatre  personnes  pour  le  soutenir.  Le  sommeil  avait 

disparu  ;  et  s'il  semblait  s'endormir,  c'était  pour  se  réveiller 

aussitôt,  l'esprit  troublé  par  d'étranges  visions  et  criant  à  haute 

voix  :  on  vient  me  tuer  !  Voilà  les  ennemis  I  Voilà  les  traîtres  ! 

Les  médecins  avaient  eu  recours  aux  remèdes  ordinaires  contre 

l'épidémie;  mais  ils  avaient  cm  ajissi  ne  pas  devoir  négliger 

ceux  que  l'on  employait  contre  le  poison  (1). 

(1)  Y  de  algunos  remédies  coa  alguna  sospecha  contra  veneno» 
Relation  du  docteur  Ramirez. 


Le  septième  jour,  la  fièvre  pourprée  ee  déclare  ;  le  mal  8'ag- 
grâve  d'heure  en  heure.  On  reconnaît  tous  les  caractères  du 
typhus  qui  sévit  parmi  les  soldats,  et  l'on  se  souvient  que  don 
Juan  les  visitait  pour  les  consoler  :  c'est  à  leur  chevet  sans 
doute  que  la  contagion  l'a  atteint  (iy. 

Le  28  septembre,  don  Juan  fit  appeler  le  prince  de  Parme  et 
lui  remit,  avec  son  épée,  le  commandement  de  l'armée  (2).  Mais, 
à  cette  heure  suprême,  il  avait  peine  à  se  séparer,  non  des 
misères  qu'il  avait  traversées,  mais  des  grandes  espérances 
qu'il  avait  conçues  :  la  chrétienté  affranchie  des  menaces  de 
l'islamisme,  l'Angleterre  délivrée  d'une  odieuse  tyrannie,  l'Es- 
pagne même  recouvrant,  après  une  poliUque  étroite  et  soup- 
çonneuse, son  ère  de  chevaleresque  grandeur.  Tels  étaient  les 
vastes  desseins  que  de  sa  bouche  mourante  il  confiait  à  Ottavio 
Cronzaga  (3).  Il  ajoutait  en  s'adressent  à  son  confesseur  le  Père 
Dorante  :  pendant  toute  ma  vie,  je  n'ai  pas  eu.  un  pouce  de  terre 
à  moi  (4)  ;  et  il  répétait  le  verset  du  livre  de  Job  :  Nudw  egm- 
sus  sum  de  utero  matris  meœ  et  nudus  revertar  iUuc. 

Le  29  et  le  30  septembre,  après  une  légère  amélioration,  la 
fièvre  devint  plus  forte.  Le  malade  était  en  proie  au  délire  :  il 


(1)  Lettre  de  P.  Dorante,  du  3  octobre  1578. 
(3)  Lettre  d'Ott.  Gonzaga,  du  S8  septembre  157S;  Lettre  de  Languet, 
du  1%  octobre. 

(3)  Lettre  d*Ott.  Gonzaga,  du  4  octobre. 

(4)  Lettre  du  P.  Dorante,  du  3  octobre  (Gachard,  La  BiU.  de  Madrid, 
p.  449).  —  «  Tout  BOQ  contentement  était  de  s'occuper  des  malades 
dont  il  y  en  avait  beaucoup  dans  son  armée.  Il  les  visitait  dans  leurs 
baraques  ;  il  accompagnait  le  saint  sacrement  quand  on  le  leur  portait; 
il  leur  faisait  raumône  de  sa  main  ;  il  avait  des  attentions  infinies  pour 
les  soldats  les  plus  pauvres,  les  plus  malheureux,  jusqu'à  aUer  lui- 
même  chercher  des  chariots  pour  les  transporter  à  l'hôpital.  Todo  su 
contenta  era  entender  con  infermot,  que  havia  harias  en  su  eampo, 
visitandolos  en  sus  barracas,  accampanando  al  sanctissimo  saeramento, 
haziendoles  al  tnismo  par  su  mdno  Hmosina,  receviendo  con  piadosissimas 
entranas  à  los  mas  probres  y  desechados,  hasta  huscar  los  earros  par  tu 
persona  para  UevaHos  al  hospital,.,  » 
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ne  parlail  que  de  munitions,  de  tranchées,  de  mouvements  de 
cavalerie,  et,  déjà,  sur  le  seuil  de  la  tombe,  il  appelait  à  haute 
voix  ses  capitaines,  pour  leur  promettre  de  nouvelles  vic- 
toires (1). 

Lorsque  le  soleil  dissipa,  le  i»  octobre,  les  brumes  qui 
flottaient  sur  la  Meuse,  le  deuil  de  la  nature  semblait  se  con- 
fondre avec  celui  dés  hommes.  On  était  à  la  veille  de  Tanniver- 
saire  de  la  bataille  de  Lépante  :  don  Juan  ne  devait  plus  le 
célébrer.  La  nuit  précédente,  une  comète  avait  paru  dans  le 
ciel,  verte  et  azurée  au  centre,  vivement  colorée  et  entourée  de 
rayons  d'une  éclatante  blancheur  (2).  Selon  les  idées  acceptées 
au  xvi«  siècle,  c'était  le  signe  certaiji  de  la  mort  de  quelque 
grand  personnage,  et  cette  fois  on  ne  s'était  pas  trompé. 

Don  Juan  fit  de  touchants  adieux  à  Ottavio  Gonzaga  en  l'ap- 
pelant son  ami  (3);  il  n*avait  rien  à  léguer  à  ses  serviteurs,  mais 
il  leur  distribua  tout  ce  qui  lui  restait.  «  Je  n'ai  plus,  disait-il, 
qu'une  chose  à  demander  au  roi,  c'est  d'être  enseveli  aux  pieds 
de  l'empereur  mon  père,  ou,  si  le  roi  ne  veut  le  permettre,  à 
Notre-Dame  de  Montserrat.  »  Puis  il  pria  son  confesseur  le  Père 
Dorante  d!offrir  pour  lui,  à  cété  de  son  lit,  le  sacrifice  de  la 
messe;  et,  quand  le  prêtre  éleva  l'hostie,  il  inclina  le  front  pour 
s'humilier  devant  Dieu,  dernier  terme  des  grandeurs  humaines, 
c  On  eût  dit  un  saint,  »  rapporte  Gonzaga  (4). 

Quelques  instants  après,  don  Juan  expirait  au  milieu  des 
larmes  de  ses  capitaines  et  de  ses  serviteurs.  Ainsi  dispa- 
raissait à  trente-deux  ans  le  dernier  héros  des  croisades,  le 
véritable  héritier  du  génie  de  Charles-Quint,  prématurément 
brisé  par  la  lutte  et  les  combats  (5).  <  En  cet  instant,  écrit  Ottavio 

(1)  Lettre  du  P.  Dorante. 

(3)  Que  puso  a  todos  grande  admiracion.  Rel.  du  D' Ramirez. 

(3)  Son  esaa  palabras.  Lettre  d'Ottavîo  Gonzaga,  du  4  octobre  1578 
(Arch.  de  Simancas). 

(4)  Lettre  du  même,  du  10  octobre. 

(5)  Erant  ifui  Austriacum  Germanicumque  oomponerent  décore 
form»,  aotaie,  bellorum  gestis,  rumoreproperat»  mortis.  Strada. 


.Gonzaga  à  Philippe  II,  ce  noble  prince,  Arère  de  Votre  Maiesté, 
vient  de  rendre  le  dernier  soupir.  L'état  où  nous  sommes, Votre 
Majesté  pourra  le  comprendre  (i).  »  Il  ajoutait  dans  une  lettre 
destinée  à  Ferez  :  «  Notre  douleur  est  extrême,  elle  ne  cessera 
jamais.  Les  pierres  mêmes  pleurent  ce  pauvre  prince  (2).  • 

(1)  En  este  puato  acaba  de  espirar  este  noble  principe  y  hermano  a 
V.  M<>.  Totos  quedamos  quai  pude  V.  M^^  considerar.  Lettre  d'Ottavio 
Gonzaga,  1*'  octobre  1578  (Arch.  de  Simancas). 

(2)  Lettre  du  même,  môme  date.  -*  A.u  récit  touchant  de  M.  Kenry a 
nous  croyons  devoir  Joindre  celui  de  l'historien  anglais  Stirling,  qui 
fait  surtout  ressortir  le  caractère  religieux  de  cette  fin  de  rhéritier  du 
génie  et  de  la  foi  du  grand  empereur.  Dés  le  commencement  de  la 
maladie  qui  mit  An  à  ses  jours,  raconte  cet  écrivain,  don  Juan  déses- 
péra de  sa  guérison.  Le  second  jour,  il  dit  à  son  confesseur,  frère 
Francisco  Orantes  (François  Dorante,  franciscain),  qu'il  était  certain 
que  son  mal  était  plus  sérieux  que  les  médecins  ne  le  pensaient  ou  ne 
le  disaient,  car  non  seulement  il  éprouvait  de  grandes  douleurs  dans 
tous  ses  membres,  mais  il  se  sentait  extrêmement  afTaibli.  Il  disait  que 
c'était  pour  lui  une  consolation  de  mourir  pauvre,  parce  que  cela  le 
délivrait  de  toute  peine  d'esprit  relativement  à  ses  dernières  volontés, 
et  le  laissait  plus  complètement  libre  de  ne  penser  ^u*au  soin  de  son 
âme.  Il  ajoutait  que  Dieu  lui  pardonnerait  ses  fautes,  dont  il  se  repen- 
tait sincèrement,  et  spécialement  son  insuffisance  dans  la  défense -de 
sa  sainte  cause  et  de  celle  du  roi.  Les  médecins,  cependant,  conti- 
nuaient à  assurer  que  l'état  du  malade  ne  présentait  pas  de  danger,  à 
Texception  d'Hippolito  Pennoni,  Italien  attaché  à  la  maison  de  Parme, 
qui  de  bonne  heure  avait  conçu  une  autre  opinion,  et  avait  exprimé 
l'avis  que  Serbellone,  atteint  par  la  maladie  le  même  jour  que  le 
gouverneur  général,  en  guérirait,  mais  que  don  Juan  succomberait, 
pronostic  dont  on  se  moqua  d'abord,  mais  qui  plus  tard  contribua 
grandement  à  établir  sa  réputation  professionnelle.  —  Le  jeudi  25  sep* 
tembre,  don  Juan  se  confessa;  il  se  proposait  de  recevoir  la  commu- 
nion le  jour  suivant.  Mais  un  médicament  prescrit  par  les  médecins  et 
qu'il  ne  prit  qu'avec  beaucoup  de  répugnance,  fut  cause  que  la  céré- 
monie dut  être  remise  au  dimanche  28.  —  Ce  jour-là,  la  messe  fut 
célébrée  à  côté  de  son  lit,  et  il  reçut  la  particule  sacramentelle  avec 
de  grandes  marques  de  dévotion.  Dans  la  journée,  il  se  sentit  beaucoup 
plus  mal,  tellement  qu'il  envoya  chercher  le  prince  de  Parme,  et  lui 
remit  solennellement  ses  pouvoirs  civils  et  militaires,  le  désignant,  en 
cas  de  mort,  comme  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  des 
Pays-Bas,  en  attendant  que  la  volonté  du  roi  pût  être  connue.  L'état 
déplorable  des  allaires  fit  d'abord  hésiter  Famése  à  accepter  une  res- 
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Don  Juan  avait  confié  à  Otiavio  Gonzaga  le  soin  dé  détruire 
des  papiers  et  des  portraits  qui  rappelaient  sans  doute  les  fai- 

ponsabilité  pleine  d'angoisse  et  de  péril,  mais  il  )se  détermina  ensuite 
à  ne  pas  se  dérober  à  un  poste,  auquel  son  rang^  sa  réputation  militaire 
et  les  exigences  de  sa  famille  l'appelaient  manifestement.  Il  ne  quitta 
plus  le  lit  de  douleur  de  son  oncle,  et  lui  rendit  jusqu'à  la  fin  tous  les 
services  d'une  amitié  pleine  de  tendresse.  —  Don  Juan  fit  ensuite  & 
son  confesseur  un  court  exposé  de  ses  derniers  souhaits  personnels. 
Il  dit  que,  comme  il  n'avait  pas  accompli  le  désir  de  son  père  de  le  voir 
devenir  membre  d'un  ordre  religieux,  il  réparait  autant  qu'il  le  pouvait 
cette  omission  en  résignant  tout  ce  qu'il  possédait  entre  les  mains 
du  roi,  comme  il  l'aurait  fait  en  recevant  la  robe  monacale;  qu'il  lui 
recommandait  très  humblement  tous  ses  serviteurs  dont  les  gages 
n'avaient  pas  été  payés  depuis  longtemps,  et  dont  les  bons  et  loyaux 
services  méritaient  une  récompense.  Il  demanda  de  la  même  manière 
que  le  roi  continuât  à  protéger  sa  mère  et  son  frère  utérin,  que  sa 
mort  allait  laisser  sans  appui.  Il  abandonnait  son  corps  aux  soins 
d'Ottavio  Gonzaga  et  de  son  confesseur  Orantes,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
eût  statué  sur  le  lieu  de  son  inhumation.  Il  avait  exprimé  le  désir  que 
Sa  Majesté  consentit  à  ce  qu'il  reposât  à  l'Escurial,  à  côté  des  restes 
de  son  père,  ce  qui  était  l'honneur,  disait-il,  qu*ii  avait  toujours  le  plus 
désiré  ;  que  si  sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie,  il  désirait  que 
ses  08  pussent  être  transportés  à  l'église  de  Notre-Dame  de  Montserrat, 
sanctuaire  pour  lequel  il  s'était  toujours  senti  une  particulière  dévo* 
tion.  «  Et  maintenant,  mon  père,  disait-il  en  terminant  ces  indications, 
n*e8t-il  pas  juste  que  moi,  qui  ne  possède  pas  la  largeur  de  ma  main, 
sur  la  terre,  que  moi  qui  n'ai  rien  que  je  puisse  appeler  mien  en  ce  monde, 
je  désire  être  au  large  dans  le  ciel  (concluyé  S.  Â.  diciendo  que  pues, 
en  la  tierra  no  ténia  un  palmb  de  tierra  que  sea  suyo  ;  no  es  juste, 
padre  mio,  que  desee  anchuras  en  al  cielo?  i  Docuinentot  inedifo«,VII, 
p.  251).  —  Pendant  les  journées  du  lundi  29  et  du  mardi  30  septembre, 
il  parut  éprouver  de  grandes  souffrances,  et  fut  en  délire  pendant  la 
plus  grande  partie  du  temps.  11  se  croyait  transporté  au  champ  de 
bataille,  prenant  sa  part  à  l'action,  appelant  vers  lui  ses  capitaines, 
ses  porteurs  de  dépêches;  quelquefois  trouvant  ses  gens  en  faute^ 
quelquefois  les  encourageant  ou  poussant  un  cri  de  viotoire.  Durant 
ces  paroxysmes  du  mal,  s*il  était  nécessaire  de  remplir  l'un  ou  l'autre 
des  offices^  propres  k  une  chambre  de  malade,  les  seuls  mots  à  l'aide 
desquels  on  parvenait  à  le  rappeler  momentanément  à  la  raison  et  à  le 
calmer,  étaient  les  noms  de  Jésus  et  de  Marie.—  Pans  la  nuit  du  30,  il 
recouvra  ses  esprits,  et  sa  situation  étant  désormais  sans  espoir,  son 
confesseur  lui  demanda  s'il  désirait  qu'on  lui  administrât  Textrême-. 
onction.  «.  Oui,  mon  père,  [ti,  padre),  répondit-il,  avec  toute  l'anima- 
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blesses  de  sa  vie  :  il  y  avait  là  des  œuvres  dues  à  des  petnlres 
célèbres  de  ritalie,  dont  Gonzaga  déplorait  la  perte  eo  les 
livrant  au  feu  (1). 

Les  médecins  procédèrent  à  Tautopsie.  Tout  le  sang  avait 
reflué  au  cerveau;  le  cœur  n'était  plus  qu'un  lambeau  de88é<dié. 
Les  entrailles  répandaient  une  si  forte  odeur  qu'il  fallut  porter 
le  corps  au  grand  air.  Jamais  les  médecins  n'avaient  vu  pareille 
corruption,  bien  que  quelques-uns  affirmassent  l'avoir  déjà  ren- 
contrée chez  ceux  qui  étaient  morts  par  le  poison  (2).  Ainsi, 
malgré  les  symptômes  les  plus  nettement  caractérisés  d'une 
épidémie  typhoïde,  cette  préoccupation  du  poison  se  retrouve 


lion  d*nn  homme  en  santé*  c  maintenant,  tout  de  snite  fUtego,  Jena^ 
padre  mio),  »  On  la  lui  administra  donc,  et,  pendant  la  cérémonie,  le 
malade  parut  absorbé  dans  une  prière  dont  on  ne  distinguait  pas  les 
sons.  —  Le  mercredi  !•>  octobre,  il  était  de  nouveau  calme  et  cecueilU. 
Un  peu  avant  midi,  son  confesseur  lui  demanda  sll  souhaitait  entendre 
la  messe.  Il  fit  un  mouvement  de  la  main  indiquant  son  assentiment. 
La  vue  avait  entièrement  disparu,  et  il  n'avait  pas  conscience  de  rèlê- 
vation  de  Thostie,  quand  un  des  gentilshommes  présents  Ten  avertit 
Aussitôt  il  se  souleva  avec  effort,  les  yeux  fermés,  et  en  signe  d'adora- 
tion il  ôta  son  bonnet  de  n^t  et  les  emplâtres  dont  sa  tète  était  couverte. 
Pendant  ce  temps,  il  murmura  continuellement  les  noms  de  Jésus  et 
de  Marie  jusqu'à  une  heure  après  midi,  moment  où  il  expira,  c  s'écbap- 
pant,  dit  son  confesseur,  de  nos  mains,  comme  un  oiseau  du  ciel,  par 
un  mouvement  presque  imperceptible  (ansi  como  un  ave  del  cielo  se 
nos  fùé  entre  manos  sin  el  mener  movimento  de  la  vida,  i  DocumenU» 
ineditoê,  VII,  p.  253.  Don  Johno  Auairia,  t.  II,  pp.  333-335. 

(1)  Lettre  d*Ott.  Gonzaga,  du  SO  octobre  1578  (Arch.  de  Simancas.  — 
Don  Juan  eut  en  effet  des  faiblesses.  Strada  rapporte  qu'il  laissa  deux 
ÛUes  naturelles,  nées  pendant  son  séjour  en  Italie.  L'une  ftat  élevée 
par  Madelalne  UUoa,  qui  elle-même  avait  servi  de  mère  à  don  Juaa  : 
celle-ci  mourut  religieuse  dans  un  couvent  de  Madrid  ;  l'autre  dut  son 

'éducation  à  Marguerite  de  Parme,  et  devint  la  femme  d*nn  prince 
sicilien.  Strada  est  porté  à  croire  que  don  Juan  n'en  parla  point  dans 
ses  dernières  dispositions,  parce  qu'il  pensait  que  leur  existence  était 
encore  ignorée  du  roi. 

(2)  Se  admiraron  mucho  de  ver  la  corrupcion  tan  inutisada  y  nunea 
vista,  aunque  algunos  dixeron  que  en  otros  se  habia  visto  que  habian 
muerto  de  veneno.  ReL  du  D^  Ramires. 


jasqoe  dans  le  rapport  officiel  des  médecins.  On  comprend 
qa'elle  ait  laissé  aussi  sa  trace  dans  les  écrits  des  coniempo- 
rains.  Strada  la  mentionne  vaguement  en  alléguant  une  lettre 
d'Alexandre  Famèse  (i).  MarUn  del  Rio  semble  y  croire  <2). 
Parmi  les  historiens  protestants,  Du  Plessis-Mornay  Taffirme 
en  faisant  remonter  la  responsabilité  du  crime  à  un  ami  du 
prince  d*Orange  (3).  Le  poison,  cette  fois,  remarque  M.  Kervyn, 
n'était  pas  nécessaire  pour  expliquer  la  fin  de  don  Juan  :  son 
séjour  aux  Pays-Bas  n'avait  été  qu'une  longue  agonie.  Le  corps 
devait  se  briser  sous  l'effort  d'une  imagination  si  ardente. 

Les  funérailles  de  don  Juan  furent  célébrées  avec  une  grande 
pompe  à  Namur.  On  avait  placé  sur  son  fh>nt  la  couronne 
ducale  (4),  à  ses  pieds  ses  gants  et  son  casque.  Toute  l'armée 
était  réunie  pour  lui  rendre  les  derniers  honneurs,  et  il  n'était 
point  de  soldat  qui  ne  vers&t  des  larmes  (5). 

Henri  III  et  Catherine  de  Médicis  adressèrent  à  Philippe  II 
de  solennelles  lettres  de  condoléance.  L'archiduc  Ferdinand  fit 
demander  qu'on  lui  envoyât  comme  souvenir  de  don  Juan, 
quelques-unes  des  armes  qu'il  avait  portées. 

Enfin,  le  30  novembre  1578,  Philippe  II,  exauçant  le  dernier 
vœu  terrestre  de  cette  existence  héroïque,  donna  l'ordre  de  l'en- 
sevelir près  de  Gharles-Quint  au  monastère  de  Saint-Laurent  (6). 


(i)  Extitisse  non  obscurs  vaneni  vesUgia  affirmant  qui  vfdemnt. 
Strada,  l.  x. 

(2)  Certior  fides  vaneni  qoorumdam  animes  occupavit.  Martin  del 
Rio,  t.  III,  p.  318. 

(3)  Du  Fidssis-Momay  parle  d*un  ICarseiUais  qui  aurait  reçu  de 
Tabbé  de  Sainte-Gertrude  vingt  mille  florins  pour  empoisonner  don 
Juan. 

(4)  Strada  dit  à  propos  de  cette  couronne  :  Joannes  Âustriacus 
elatus  est,  armis  indutus,  addita  capiti  corona,  uti  veteres  principes 
BurgundiaB  domus  tumulari  consueverant. 

<5)  Lettre  de  J.  B.  Taxis,  du  13  octobre  1578  (Arcb.  de  Shnancas). 
<6)  Archives  de  Simancas. 
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Pour  se  confonner  à  ces  insinietions,  le  prince  de  Parme  résolot 
d'entourer  du  plus  grand  secret  (1)  le  départ  de  ces  nobles  dé- 
pouilles. Elles  traversèrent  la  France  mêlées  au  bagage  de  don 
Gabriel  de  Çuniga  (2),  et  ce  fut  seulement  quand  elles  furent 
arrivées  à  TEscurial,  que  l'on  réunit  les  ossements,  d'après  le 
récit  de  Strada,  pour  étaler  sur  un  lit  de  parade  tout  ce  que  la 
poussière  terrestre  conservait  encore  de  la  glorieuse  image  du 
fils  de  Gbarles-Quint  (3). 

Le  corps  de  don  Juan  reposa  donc  quelque  temps  dans  la 
cathédrale  de  Namur  (4),  comme  un  exemple  éclatant  de  k 

(1)  Gon  grand  secreto  y  disimulacion. 

(2)  Lettre  du  prince  de  Parme,  du  9  janvier  1579.  Archives  de 
Simancae. 

(3)  Strada,  1.  ix. 

(4)  M.  Delvigne,  l'annotateur  de  del  Rio,  ajoute  :  Voici  quelques 
renseignements  à  ce  sujet.  On  mit  dans  une  urne  de  cuivre  les  en- 
traiUes,  et  dans  une  corbeille  en  bois  les  gantelets,  le  baudrier,  le 
ceinturon,  la  cotte  d'armes  de  soie  verdâtre  mêlée  d'or  et  d'argent,  les 
bas  de  soie  et  les  bottines.  La  niche  qui  renfermait  ces  objets  était 
fermée  par  une  pierre  carrée,  sur  laqueUe  était  gravée  l'épitapbe  sui- 
vante : 

D.  0.  H.  S. 

Serenissimo  principi  Joanni  Auslriaco 

D.  Caroli  Aug.  Imp.  filio  post  Mauros  in 

Betica  rebellantes  subjugatos 

Turcarumque  max.xlassem  apud 

Patras  eo  duce  funditus  fugatam 

deletamque,  eu  m  in  Belgio 

pro  rege  ageret  in  castris 

Bougianis  continua  febre  in 

ipso  juventutis  flore  sublato 

avunculo  amatiss.  Alexander 

Farnesius  Parmae  Placentiaeque  princeps 

in  imperio  successor 

ex  mandato  D.  PbUippi  Hisp.  ac 

Indiarum  régis  potentissimi  banc 

altaris  tabulam  cenotapbii 

loco  poni  curavit. 

1578. 

Cet  autel  ayant  été  démoli,  on  acheta  en  1804  ou  1805  un  autel  pro- 


fragiliiè  humaine,  dit  on  écriviidn  coniemfioraia  (1).  Lorsque  le 
roi  eut  donné  l'ordre  de  le  transporter  en  Espagne,  oe  soin, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  fut  confié  à  Gabriel  Geronimo 
de  Çuniga,  qui  avait  été  son  fprand  écuyer.  Le  corps  alors,  écrit 
le  même  auteur,  fut  découvert  afin  d'être  disséqué  et  embaumé. 
Lu  pensée  d'un  empoisonnement  vint  aux  assistants,  parce  que 
tout  le  côté  gauche,  siège  principal  do  corar,  était  d'un  aspect 
livide  et  noir&tre,  tandis  que  le  eété  droit  avait  retenu  sa  pâleur 
naturelle.  L'on  ouvrit  ensuite  les  enveloppes  du  ventre  et  de  la  * 
poitrine;  les  viscères  et  les  intestins  furent  entièrement  ex- 
traits. La  violence  des  souffrances  avait  t^lement  enflamiéé 
toutes  ces  parties,  qu'à  peine  touchées  par  les  doigts  elles 
tombaient  en  morceaux  comme  des  objets  friables,  et  se  ré- 
duisaient presque  en  poussière;  le  cœur  était  particulièrement 
dans  cet  état  (2). 

Après  que  le  corps  eut  été  ainsi  évidé,  on  le  découpa  en 
diverses  parties.  On  sécha,  en  les  enfumant,  chaqoe  partie 
séparée,  et  cela  dans  le  but  de  transporter  le  cadavre  plus 
commodément  en  Espagne.  Toutefois,  comme  on  pensait  qu'il 
serait  agréable  au  roi  de  lui  .présenter  quelque  image  de  don 
Juan  après  sa  mort,  on  avait,  avec  un  art  particulier,  arrangé 

venant  de  Tabbaye  de  la  Ramée,  dans  Tintèrieur  duquel  ICgr  Pisani  de 
la  Gaude  fit  ménager  une  loge  pour  y  déposer  les  entraiUes  du  prince 
et  la  pierre  tumulalre  conservée  intacte.  Notice  sur  la  cathédrale  de 
Namur,  Namur,  1851,  p.  44.  —  Le  Si  mai  1579,  le  corps  de  don  Juan 
arriva  à  TEacurial.  L'évoque  d'Âvila,  don  Busto  de  YiUegas,  vint  le 
recevoir.  On  étala  pour  cette  cérémonie  une  pompe  vraiment  royale. 
Antonio  Rotondo,  Histoire  de  VEêcurial,  Madrid,  1863,  p.  63. 

(1)  Insigne  documentum  fragilitatis  hamanas.  M.  A.  dei  Rio. 

(2)  Corpore  mortui  retecto,ttti  secaretur  prseparareturque,  astantibus 
veneni  suspicio  nata,  quod  totum  sinistrum  latus,  in  quo  cordis  pars 
poUor  sita,  foedo  livore  et  nigredine  decoloratum  erat;  dexterum  latus 
nativum  pallorem  retinebat.  Uox  ventris  thoracisque  involucris  apertîs, 
viscera  et  intestina  universa  exsecata  sunt.  Ea  omnia  doloris  magni- 
tudo  adeo  ambusserat,  ut  vel  leviter  contacta,  statim,  veluti  friabilia, 
contrectantium  digitis  attererentnr,  et  in  minimas  particulas  dissol- 
verentur;  cor  ipanm  maxime.  Ibid. 
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toutes  ces  partles/de  façon  à  pouvoir  les  réunir  à  volonté.  Les 
08  qui  se  réunissent  les  uns  aux  autres  t>ar  des  ligaments  et 
qui  avaient  été  détachés  à  Tendroit  de  leur  jonction,  furent 
percés  au  même  eddooit  et  rattachés  par  des  fils  de  métal, 
tantôt  plus  épais,  tantôt  plus  minces,  à  l'instar  de  petites  fibules. 
Le  cadavre  ainsi  reconstruit,  était  entouré  d*un  plastron  et  de 
bottes  de  toile  cirée,  bourrés  à  égale  épaisseur  de  façon  à  rem- 
plir tous  les  vides  des  membres  divisés,  et  à  retenir  suffisam- 
ment le  cadavre  au  moyen  de  ces  enveloppes.  Revêtu  ensuite 
-  de  vêtements  de  prix  et  de  son  armure,  le  corps  appuyé  sur  le 
bâton  que  soutenait  sa  main  droite,  se  tenait  naturellement 
debout  et  rappelait  Fàspect  de  l'homme  vivant.  Les  parties 
séparées  furent'  placées  dans  trois  coffres,  chargées  sur  des 
chevaux  dé  poste  et  ainsi  transportées  en  Espagne.  Guniga  ctd. 
porta  sur  sa  propre  monture  la  caisse  principale  (i). 

Le  même  écrivain,  après  cette  description  physique,  trace  de 
l'homme  moral  un  portrait  digne  d'être  reproduit.  Il  réunissait, 
dit-il,  à  un  degré  rare,  héroïque  même,  toutes  les  qualités  de 
l'homme  ordinaire  et  de  l'homme  de  guerre  :  un  zèle  ardent, 
une  piété  Incroyable  en  ce  qui  concerne  la  religion,  les  per- 
sonnes et  les  choses  saintes  ;  le  respect ,  l'obéissance  k  l'égard 

(1)  Quia  tamen  arbitrabantar  régi  gratum  fore,  si,  quoad  fieri  poterat, 
Austriaci  post  obitum,  viventis  aliqua  species  illi  propooeretur,  singa- 
lari  artiflcio  hsBC  omnia  ita  pararunt,  ut  facile,  quando  luberet,  divis» 
partes  invicem  conjungereotur.  Nam  ossa,  quœ  olim  naturalibus  suis 
ligamentis  cohserebant,  illa,  qua  parte  prius  connexa ,  postea  divisa 
fuerant,  nunc  eadem  parte  perforata,  œneis  filis  partim  crassioribus 
partim  tenuioribus,  ad  flbularum  parvarum  modum  connectebantor. 
Ad  hune  modum  cadaver  compactum,  lineo  thorace  et  caligis  lineis* 
cera  dùra^is  et  tomento  aeqtialiter  sufTuItis,  cingebatur  et  coarctabatur, 
ut  omnis  illa  membrorum  fractorum  concavitas  repleretur,  et  tota 
corporis  positio  recta  rigîdaque  efflceretur.  Postea  vestes  precios» 
armaque  superinduebantur  :  et  scipioni,  que  dextra  manus  sulfdl- 
ciebatur,  innexum  corpus  per  se  con8istet)at,  et  viventis  formam  prae  se 
ferebat.  Ita,  ut  dixi,  sectum  cadaver,  tribus  capsis,  veredariis  equis 
impositum,  in  Hispaniam  perlatum;  majorem  capsam  in  equi  sui  ter^^ 
ferente  Ninio.  Ibid. 


dn  roi  ;  la  bienveillance  pour  les  soldats.  U  étaii  loyal,  généreux, 
'  oonipatissant,  affable  envers  tout' le  monde.  Il  avait  un  esprit 
très  disUngné,  une  éloquence  plus  qu'ordinaire  chez  un  homme 
de  guerre,  qui  avait  à  peine  abordé  l'étude  des  lettres;  on  admi- 
rait chez  lui  la  persistance  du  travail  dans  les  affaires,  le  courage 
dans  les  périls,  la  patience  dans  les  contrariétés,  la  modération 
dans  le  succès  ;  beaucoup  d*habileté  dans  l'action,  une  grande 
promptitude  d'exécution,  de  grandes  ressources  d'intelligence 
dans  les  besoins  auxquels  il  y  avait  à  pourvoir;  science  de  la 
guerre,  intrépidité,  autorité,  réussite,  rien  de  tout  cela  ne  lui 
manquait.  S'il  eut  des  défauts,  ils  étaient  peu  nombreux,  et  si 
exigus  qu'ils  disparaissaient  presque  dans  l'éclat  de  ses  vertus  (1). 


(1)  Fuerunt  in  Austriaco  singulares  et  herolcœ  non  solum  pacis,  sed 
et  belli  artes  pêne  omnes.  Zelus  ardens,  pîetas  inciredibilis  erga  reli- 
gionem,  personas  et  res  sacras  ;  observantia  et  obedientia  erga  regem  ; 
benevolentia  in  milites  ;  fldes,  liberalitas,  humanitas,  facUitas  erga 
omnes;  ingenium  expeditissimum ;  edoquentia  major  quam  in  viro 
militari,  qui  litteras  vix  attigerat  ;  labor  in  negotiis,  fortitudo  in  peri- 
culis,  tolerantia  in  ferendis  rébus  adveirsis,  moderatio  in  prosperis  ; 
rara  in  agendo  dexteritas,  iii  conAciendo  celeritas,  consilium  in  provi* 
dendo  ;  scientia  rei  militari  s,  virtus,  auctoritas,  félicitas.  Vitia,  ut 
nonnuUa,  ita  perexigua,  quœ  propter  ingentes  virtutes  vix  deprehen- 
debantur.  Id.  —  On  nous  permettra  d'ajouter  quelques  lignes  écrites 
à  propos  de  la  mort  de  don  Juan  par  un  écrivain  protestant,  dont  nous 
estimons  profondément  le  caractère  et  la  loyauté.  M.  Groen,  Archive9 
de  la  maison  d'Orange-Nassau,  t.  VI,  pp.  456-456,  s'exprime  ainsi  : 
c-  Don  Juan  venoit  de  mourir.  Ses  ennemis  mêmes  ne  lui  refusent 
pas  quelques  éioges.  «  Hy  was  met  kloeckheyt  en  couragie,  insonder- 
heyt  met  welsprekentheyt  begaeft,  nae  zynen  ouder,  t'welk  omirent 
30  jaren  was,  tamelyk  ervaren  in  saken  van  oorloch.  »  Reydt,  p.  %U. 

—  ff  Non  facile  poterit  alius  in  Hispania  reperiri  qui  prsesit  exercitibns 
cum  tanta  auctoritate,...  quam  parentis  memoria,  facilitas  et  elegantia 
morum,  et  felices  successus  ei  pepererant.  »  Languet,  Ep.  ».,  I,  S,  p.  759. 

—  On  lui  a  attribué  de  vastes  desseins.  — Van  Reydt  écrit  que  le  prince 
d'Orange  lui  avoit  fait  des  offres  et  que  D.  Juan  ne  les  avoit  pas  très 
vivement  repoussées.  «  De  Prince  soude  hem  gheeme  ghepurt  hebben 
om  den  coninck  uyt  den  zadel  te  stoten,  aenbiedende  door  doctprem 
Leoninum,  die  van  weghen  D.  Johan  in  Hollandt  ghesonden  was,  aile 
vriendts'chap,  hulp,  en  bystand,  indien  hy,  met  uytsiuytinghe  des 
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conlnx,  die  Neddrianden  voor  sich  seUii  aanTeerden  wiMe,  iraSDie  Mi- 
bieéingbe  hj  niet  aennainf  nochtmns  ooek  daer  ovér  niet  en  tooneds.  i 
p.  Si.  —  Il  est  possible  qu'où  lui  ait  fait  des  insinuations  porefllei. 
soit  afin  de  le  rendre  suspect,  soit  en  effet  pour  l'opposer  &  Philippe  II, 
Strada  raconte  la  chose,  mais  arec  une  modification  notable  dam  les 
détails  :  c  Fuit  o^Belganim  nofailibus  qui,  velut  ezpeditam  ptcudi 
provincias  rationem  monstraturus,  ut  ipse  Belgarum  imperiom  capes- 
seret  bortatus  est...  quod  ille  usque  adeo  est  aversatus  ut  pramptom 
illico  pugionem  in  hominem  intenderet.  a  Quoi  qu'il  en  soit,  D.  Juan, 
môme  par  intérêt,  eût  repoussé  une  proposition  qui  l'eût  mis  àlamerci 
des  états.  D'ailleurs  le  prudent  Leoninus,  si  Jamais  il  s'est  chargé 
d'une  commission  pareille,  aura  eu  soin  de  s'envelopper  do  dètoors; 
par  conséquent,  si  D.  Juan  est  demeuré  calme,  on  auroit  tort  d'en 
conclure  qu'U  pencboit  plus  ou  moins  Ters  la  trahison.  —  Strada  parie 
d*une  lettre  écrite  à  un  personnage  en  France  par  le  prince  d'Oraoge 
où  celui-ci  faisoit  mention  du  mariage  de  D.  Juan  avec  la  reine 
Elisabeth,  imputant  que,  pour  prix  de  ses  services  dans  cette  affaire, 
D.  Juan  lui  avoit  donné  l'espérance  d'avoir  la  religion  libre  dans  les 
Pays-Bas.  —  Sans  doute,  ni  le  prince,  ni  Elisabeth,  ni  D.  Jaan  lui- 
même  n'eût  jamais  songé  sérieusement  à  un  tel  projet,  et,  si  réellement 
la  lettre  a  existé,  il  semble  qu'on  doit  dire  avec  Strada  :  c  Qiue  de 
Austriaco  ne  credam,  multis  adducor  ;  commenta  potius  Orangii,  per 
haac  abalienantis  a  ftatre  regem,  suspicari  licet.  »  —  Le  dessein  de 
rétablir  Marie  Stuart  et  de  détrôner  Elisabeth  paroit  suffisamment 
constaté.  C'étoit  là  sans  doute  le  principal  sujet  de  ses  inteUigences 
avec  les  Guise...  —  On  est  allé  jusqu'à  dire  que  D.  Juan  qui  sToit 
autrefois  révélé  au  roi  les  projets  coupables  de  D.  Carlos  (Strada), 
méditoit  une  invasion  en  Espagne.  Cette  accusation  qui  semble  déjà 
porter  en  elle-même  le  cachet  de  la  calomnie,  et  peu  compatible  d'ail- 
leurs avec  les  éloges  du  cardinal  de  Granvelle,  repose  sur  dea  insi- 
nuations dont  il  paroit  qu'il  faut  se  défier.  De  Tassis  dit  dans  ses 
coounentaires  :  c  Fuit  Austriacus  religionis  fideiqae  observantissimus, 
etiamsi  falso  aliud  posteritati  tradere  conetur  A.  Ferez,  ob  maleficia 
capitis  inHispaniadamnatus,regi  dominoque  suo  longe  ingratissimas.» 
^  Laissant  de  côté  cette  question,  nous  devons  reconnoltre  que,  dans 
les  Pays-Bas,  D.  Juan  servit  le  roi,  qu'il  eût  désiré  pouvoir  servir  aussi 
les  états,  que  ses  efforts  pour  la  paix  furent  sincères  et  constants;  et 
que,  si  enfin  il  tira  répée,'il  le  fit,  abreuvé  de  dégoûts,  au  point  de  se 
voir  dépouillé  de  son  autorité  légitime  ;  en  un  mot,  parce  qu'à  deux 
reprises  il  fut,  directement  ou  indirectement,  contraint  de  prévenir  ou 
de  repousser  des  attaques.  —  Plusieurs  le  crurent  empoisonné.  I^ 
uns  accusent  le  roi  d'Espagne,  à  qui  D.  Juan  étoit  suspect;  d'antres 
Tabbé  de  Ste  Gertrude.  Ce  dernier  est  indiqué  très  positivement  par 
l'auteur  de  la  Vie  de  Momay,  Laaguet  n'ajoutoit  pas  foi  à  ces  soupçons  • 
€  Varia  de  causa  mortis  ejus  dicuntur.  Qui  humanius  loquuntur,  quo- 
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rum  tententip  aoeadare  malo,  dicnnt ..,  com  ad  morbiim  aceaaaiaaet 
ogana  aoimi  dolor»  illo  ipao  dolora  aum  coataboiasa  ;  doloram  indâ. 
coDcaparat,  quod  raa  anaa  vidaret  ia  diaa  fieri  deterîorea.  >  Ad  Sydn., 
p.  958.  —  La  dottlaiir  la  tuoit,  il  n'ôtoit  paa  baaoin  de  poison.  Déjà,  yera 
la  fin  da  4577,  la  princa  da  Panne  arrÎTant  à  Tannée,  c  miratua  dicitur, 
▼iao  aTunculp,  attanuata  non  magia  valatudina  quam  specie  illa  ma- 
jaatalaqaa  fortunatiaaîmi  imperatoria.  »  Sirada.  Ensuite  c  auctus  a 
dinmia- nocturaiaqua  laboribua  stomachi  morbua  ac  totius  corporia 
languor.  »  —  Laa  éteta  recevoient  dea  secours  de  tous  côtéa;  à  D.  Juan, 
coDune  à  Raqnasena,  on  n'auTOToit  que  dea  promesites.  Il  écrit  au  roi 
«  sibî  promiasam  ab  ejua  Migeatate  opem  sine  fine  differri,  poscentique 
pecuniam  verba.  demum  ramitti.  i  Strada.  On  ne  lui  donnoit  paa  même 
dea  ordrea  :  t  Ik  beb  van  niew  yeraoak  gedaen  aan  S.  Maj.  dat  by  my 
immers  ten  minste  sende  de  orden  van  't  gène  ik  aal  beboren  te  doen.  » 
Bor.  -—  Sea  lettrée  au  prince  de  Melfy  et  à  D.  Pédre  de  Mendoza, 
écritea  d'un  ion  amer,  respirent  un  découragement  profond,  c  Het  sal 
fortse  ayn  te  aventueren,  't  sy  te  Tecbten  (wesende  so  luttel  tegen 
sulkan  menichte)  ol  een  gai  te  maken  om  door  te  raken,  dit  verlatende, . . 
gemarkt  ik  nu  aie  dat  men  ona  dé  handen  beeft  afgeanede,  so  is  de 
rasolutle  dat  wy  ben  den  hala  uitstrecken...  Syne  Maj.  en  résolveert 
niet,  of  ik  en  weet  niet  wi^  by,  van  meininge  is...  Wy  sullen  hier  ona 
uiiteraie  doen  totten  lesien  adem  toe  ;  de  resta  bewege  God  so  by  kan 
en  sie  dat  van  node  ia.  »  1. 1.  —  D.  Juan  eut  pour  successeur  Alexandre 
de  Parme.  Lui-même  Favoit  fait  venir  dana  les  Pays-Bas.  —  Le  prince 
d'Orange  prévit  qu'on  ne  gagneroit  pas  au  change  :  «  omdat  ayn  naturel 
sachter  waa  en  beter  metter  bandsaten  natur  soude  konnen  overeen 
komen;  dat  by  ook  de  nature  van  de  inwoondera  beter  kende  ala 
D.  Jan,  hebbende  langen  tyd  hem  in  deae  landen  gehouden.  i  Bor,  II,  9>. 
—  Lea  événements  justifièrent  cette  opinion.  Néanmoina,  et  sana  vou- 
loir conteater  lea  talents  supérieurs  du  prince  de  Parme,  il  faut  ae 
rappeler  que  lea  conjonctures  étoient  infiniment  plus  favorablea  que 
lorsque  D.  Juan  arriva.  En  octobre  4576,  lea  Pays-Baa  venoient  de 
s'unir;  en  octobre  1578  une  désunion  croissante  commencoit  de  toutea 
parte  à  se  manifester.  Le  prince  d'Orange  donne  à  entendre  que 
D.  Juan,  a'il  eût  vécu  plus  longtemps,  eût  retiré  beaucoup  d'avantage 
de  ce  déaaccord  :t  hy  meende  dat  in  deae  gelegentheid  en  oneenigheid 
der  provincien  onder  den  anderen,...  ayn  dood  deae  landen  meer 
profyta  ala  achade  inbrengen  aoude.  i  —  Van  Reydt  fait  ausai  U 
remarque  :  «  indien  D.  Juan  (niet)  baaatich  geatorven  ware,  hy  aoude 
door  't  voordeel  van  de  verwerringhe  der  M alcontenten,  veel  quaeta 
hebben  konnen  doen.  »  Et  Languet  écrit  c  auctoritatem  virtuta  et 
industria  aucturua  videbatur,  ai  fuiaset  diutiua  auperates....  Polviaaet 
ejua  virtns  aliquando  eaae  usui  orbi  christiano  adverana  Turcaa  et 
Mauroa,  qui  undiquè  nobia  imminent.  »  Ep,  9.,  I,  S,  750.  —  Mais  il 
étoit  dana  aa  destinée,  exemple  mémorable  de  la  vanité  dea  grandeurs, 
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d*ôtre  enleTé  au  moment  même  où  Ton  v^yolt  reparoltre  des  possibi- 
litéft  de  succès.  —  Fils  illégitime»  mais  fils  de  Charles-Quint,  la  gixHie 
l'enirre.  Jeune  encore,  de  trompeuses  voluptés.  Il  dompte  les  Maures, 
il  fait  reculer  les  Turcs.  Le  roi  le  charge  de  pacifier  les  Pays-Bas,  le 
pape  lui  confie  les  intérêts  de  la  foi,  lui  donne  en  espérance  la  main 
de  Marie  Stuart,  le  sceptre  d'Ecosse  et  le  trône  d'Elisabeth.  ^  Apr^s 
l'illusion  de  ces  douceurs  Tient  le  désenchantement  et  ses  amertumes. 
Il  ne  sortira  plus  de  ces  proWnces  qu*il  comptoit  trarerser.  Lui  à  qui 
jusqu'alors  tout  avoit  été  focile,  désormais  se  consume  en  efforts 
infructueux.  Il  ne  trouve  que  négociations  sans  fin,  exigences  qui 
n'ont  pas  de  bornes  :  défiance,  reproches,  calomnies,  insultes,  et 
partout  le  redoutable  génie  de  Guilllaume  d'Orange.  La  victoire  ne  sert 
qu'à  lui  susciter  des  ennemis  nouveaux.  Les  Pays-Bas  vont  échapper 
à  Philippe;  et  c'est  lui  qu'on  en  accuse;  lui,  dénué  de  ressources, 
presque  abandonné,  payé  de  ses  services  par  les  plus  injurieux  soup- 
çons. Ses  lauriers  lui  semblent  flétris,  ses  espérances  s'évanouissent, 
le  désespmr  s'empare  de  son  Ame  :  et  la  mort,  à  33  ans,  tranché  une 
vie,  si  brillante  d'abord,  plus  tard  si  pftle  et  si  décolorée,  c  So  aber  is 
dièse  Welt,  dit  M.  Ranke.  Sie  reizt  den  Menschen  allé  seine  Fâtigkeiten 
zu  enUàlten....  Sie  aber  gewfthrt  ihm  die  Kampfjpreisen  nicht  :  aie 
schlieszt  ihm  ihre  Schranke  zu  und  Ifiszt  ihm  sterben.  i  Futêt  in  V.,  I. 
p.  ISS.-—  Sans  doute;  et  Dieu,  par  le  néant  des  choses  de  la  terre, 
veut  faire  sentir  à  l'homme  la  réalité  et  le  prix  de  celles  du  ciel,  t 
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LE  TOME  VI  DU  BÈaNÈ  DE  PHILIPPE  IL 


CHAPITRE  XXI. 


Don  Juan  à  Namur  et  à  Loùvain.  —  Intriguée  du  duc  d^Âlençon 
et  du  prince  d^ Orange.  -^  Voyage  de  Marguerite  de  Vàlo%$,  reine 
de  Navarre,  en  Belgique.  —  Don  Juàn  est  reçu  tolennètlement 
à  BruxdUe.  —  Vainee  tentativee  pour  ^entendre  avec  le  Ta^ 
twme,  —  Don  Juan,  pouué  à  bout,  ê'empare  du  château  de 
Namur.  —  Le  pHnce  d^  Orange  arrive  à  Ânvere.  -^Influence, 
fatate  exercée  par  lui  êur  les  états.  —  Hembyze  et  Ryhove. 

Les  états,  généraux  déclarent,  sur  leur  toi  et  sur  leur  honneur, 
qu'ils  maintiendront  les  assurance  données  à  don  Juan.  — 
Celui-ci  quitte  Marche,  le  S8  fémer  1577  ;  il  est  reçu  à  Namur  le 
lendemain,  et  y  donne  audience  à  Mondoucet,  ambassadeur  du , 
roi  de  France.-*  Le3  mars,  il  entreà.LouTain,où  il  est  salué  par 
les  acclamations  d^  bourgeois  et  des  étudiants.  —  Heureuse 
impression  produite  par  sa  douceur,  sonafltabiUtéetlagrftcede 
sa  personne.  —  Le  duc  d'Arschot  affirme  très  haut  sa  grati- 
tude, et  déclare  qu'il  fera  des  merveilles  pour  le  service  du 
roi.  ^  Les  états  généraux  envoyent  à  Don  Juan  le  baron  de 
Hèze  et  Tabbé  de  Sainte-Gertrùde.  —  Il  ae.  rend  au  milieu  des 
gildes  et  abat  le  papegay.  -^'Bonnivet  et  BellaagreviUe,  cham- 
bellans du  duc  d*Alençon  qu'ils  représenteint  à  Bmxdles,  ont 
recours  à  la  violence  et  à  la  perfidie  ^ôutà^  la  fois.  —  Uneentre- 
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prite  «ontre  d(m  Juan  est  rta>liM  :  rexéeatiott  en  est  llzée  ans 
derniers  joure  de  mars.  —  Don  Juan  charge  Otiavio  Gonzaga 
de  dénoncer  aux  états'génèraux  la  conspiratioa/onnée  contre 
M.  —  Sa  lettre  an  roi.  —  Le  95  mars,  l'amman  de  Bruxelles 
arrête  BonniTet  et  Bellangreville,  et  place,  des  gardes  dans 
leurs  maisons.  —  Le  gouverneur  général  expose  à  Ueart  III 
que  Mondoucet,  au  lieu  de  résider  prés  de  lui  comme  il  en  a 
reçu  Tordre,  n*a  pas  (juitté  la  ville  de  Bruxelles,  et  pousse  sans 
cesse  à  la  révolte  par  ses  sinistres  pratiques.  —  M ondoucet  est 
rappelé.  —  Les  magistrats  de  Bruxelles  ae  rendent  auprès  de 
don  Juan  pour  le  prier  de  hâter  le  plus  possible  son  entrée  dans 
la  capitale.  —  Situation  d'esprit  de  don  Juan,  telle  qu'éUe  ré* 
suite  de  sa  correspondance  avec  Philippe  H.  -^  Négociations 
dedon  Juanavecle^pdnce  44'Pittnge.  —»  Mission  du  docteur 
Léonines  auprès  du  prince.  —  Parfaite  bonne  foi  de  don  Juan 
dans  ces  négociations,  reconnue  par  M.  Gachard.  —  Il  exécute 
loyalement  les  conditions  du  contrat  de  Marche.  Sancho  d*  Avila 
évacue  la  citadelle  d'Anvers  ;  Roda  s'éloigne  avec  lui.  —  Une 
députation  des  états  généraux  vient  inviter  le  gouverneur 
général  à  se  rendre  à  Bruxelles.  —  Le  !•'  mai,  il  y  est  reçu 
solennellement  et  au  milieu  de  la  plus  vive  allégresse.  — 
Fascination  exercée  par  ce  prince  autour  de  lui;  il  remporte 
le  prix  de  la  barrière  dans  le  grand  tournoi  doMié  eu  son  hon- 
neur. —  Lettre  destinée  au  prince  d'Orange,  remisé  par  don 
Juan  au  duc  d'Arschot  et  entièrement  écrite  de  sa  main.  — 
Conférences  de  Gertruidenberg.  —  Réponse  artificieuse  du 
prince  d'Orange  à  don  Juan.  —  L'attitude  du  Taciturne  con- 
tribue à  porter  don  Juan  à  une  résolution  désespérée.  —  Lettre 
au  roi  du  31  mai.— Jugement  sévère  de  M.  Groen  van  Prinsterer 
sur  la  conduite  du  prince  d'Orange,  qui  est  le  principal  obstacle 
à  la  pacification  du  pays.  —  Don  Juan  voit  de  plus  en  plus 
s'évanouir  tous  ses  rêves  de  paix  et  de  réconciliation.  —  Il  fait 
connaître  à  Philippe  II  le  Jugement  qu'il  porte  sur  tes  inten- 
tions du  prince  d'Orange  et  les  périls  de  la  situation.— 11  envoie 
en  Angleterre  le  vicomte  de  Gand,  qui  est  écouté  avec  bien- 
veillance par  Elisabeth.  —  Davisbn  se  rend  à  Bruxelles  par 
ordre  de  la  reine,  et  Rogers  en  Hollande.  —  Nouvelles  oonfl* 
dences  de  don  Juan  au  roi  sur  la  situation.  —  n  sort  inopiné- 
ment de  Bruxelles  le  li  Juin,  et  s'arrête  quelque  tempr  à 
Malines.  —  La  prochaine  arrivée  de  la  reine  de  Navarre,  qui 
se  rend  aux  eaux  de  Spa,  lui  fournit  un  prétexte  pour  quittek* 
*  cette  viUe  et  se  diriger  vers  Namioc;  -^  (a  France  floueipujours 
entre  la  guerre  et  la  paix  ;  les  luttes  antre  les  catholi<tues  et  les 
protestants  font. durer  cette  situation  pendant  deusé  ans.  -^ 
Henri  il  reste  partagé  entre  les  uns  et  les  autres.  «—  Sixiém 
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gnem  ciTile,  termittée  p«r  la  paix  de  Bargerae  an  M  sap* 
tembre  1577.  L'édit  de  Poitiers  met  le  culte  protestant  sur  le  * 
môme  pied  que  le  culte  catholique.  —  Le  roi  de  Navarre;  ses 
adulations  au  roi  d^Espagne.  —  Philippe  II  promet  de  lui  prêter 
deux  cent  mille  ducats  pour  faire  la  guerre  à  Henri  III.  <— 
Lettres  de  ce  dernier  à  don  Inan  et  an  prince  d'Orange.  — 
Portrait  du  duc  d*Alençon  par  Marguerite  de  Valois.  —  Cette 
princesse  ^  décide  &  foire  un  Toyage  dans  l'iniérét  de  son 
jeunet  Mre,  sous  prétexte  d'aller  prendre  les  eaux  à  Spa.  ^ 
Relation  de  son  voyage.  —  Ses  rapports  avec  le  comte  et  la 
comtesse  de  Lalaing.  -  Don  Juan  lui  fait  un  accueil  splendtde 
à  Namur.  —  Des  avis  alarmants  lui'arrivent.  —  Il  s'empare  du 
château  de  Nanmr.  Appréciations  diverses  émises  sur  ce  fait. — 
Le  duc  d'Arschot,  nommé  gouverneur  de  la  citadelle  d'Anvers 
par  don  Juan,  se  sépare  de  lui.  —  Dispositions  inquiétantes 
des  états  généraux.  —  Le  marquis  d'Havre  est  envoyé  pàr^ux 
vers  Elisabeth,  pour  lui  demander  un  prêt  de  trois  ov  quatre 
cent  mille  écus.  —  Avant  de  se  diriger  vers  l'Angleterre,  le 
marquis  se  rend  à  Gertruidenberg  pour  conférer  avec  le  Taci- 
turne. —  Les  conseillers  d'Elisabeth  secondent  vivement  sa 
mission.  —  Une  convention  est  conclue  entre  Elisabeth  et  les 
états.  —  Tout  en  ménageant  l'Angleterre,  le  prince  d'Orange 
continue  àchercher  un  appui  du  c6té  de  la  France. — Il  adresse 
aux  états  généraux  une  lettre  où  à  sa  propre  apologie  sejoignent 
les  plus  vives  récriminations  contre  don  Juan.  —  Dans  une 
autre  lettre  plus  explicite,  il  leurfaft  connaître  ce  qu'il  attend 
d'eux.  -*  Il  envole  le  seigneur  de  Sainte-Aldegonde  à  Bruxelles, 
et  avec  lui  Liimey,  vanden  Tympel  et  le  colonel  ftrançais  La 
Garde.  —  Le  Taciturne  et  Mamix,  qui  signent  tous  deux  leurs 
lettres  du  nom  de  bonê  patriote$,  invitent  les  états  à  ne  choisir 
désormais  que  des  officiers  bons  patriotes  aussi.—  Les  patriotes 
demandent  la  démolition  des  citadelles  d'Anvers  et  de  6and.--> 
Ils  soulèvent  un  mouvement  populaire  k  Bruxelles,  en  vue  d'y 
faire  appeler  le  prince  d'Orange.  >-  Les  états  prennent  U  réso» 
lution  d'inviter  le  prince  à  se  rendre  parmi  eux.  —  Réponse  du 
prince.  —  Il  prend  le  chemin  d'Anvers,  où  il  (ait  son  entrée  le 
18  septembre.  —  Les  états  lui  envoyent  une  déptttation  pour 
le  remercier  et  l'engager  à  se  rendre  au  plus  têt  à  Bruxelles. 
Le  magistrat  lui  députe  également  trois  de  ses  membres.  ** 
Guillaume  part  le  33  d'Anvers  et  entre  en  grande  pompe  à  Bm- 
x^les;  il  est  proclamé  le re$taurateur  et défeneeur  delà  liberté 
de  la  patrie,  —  Situation  critique  de  don  Juan  en  ce  moment. 
Il  écrit  au  marquis  d'Ayamonte  pour  que  celui-ci  lui  renvoie 
les  troupe»  italiennes  et  espagnoles  qui  ont  quitté  les  Pays-Bas 
en  vertu  du  traité  de  Ifarehe-en^Famenne.  *•  PhiUppe  II  près- 
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crii  au  marquiB  de  fa&re  MBbarquer  C6«. troupes  pour  L'Eapegiie. 
^  Don  Juan  est  blessé  à  ud  degré  ineiLprimsble  dé  cette  déci- 
sion du  roi  ;  U  lui  exprime  avec  une  l^ucbise  respectueuse 
son  désespoir,  corrigé.cependantiet  tempéré  par  ses  sentiments 
chrétiens.  —  II  finit  par  consentir  aux  exigences  les  ptus  ex* 
cessives  des  états.  ~  Les  envoyés  des  états  reviennent  à  Bru- 
xelles tout  joyeux  du  succès  obtenu;  le  public  partage  leur, 
satisfaction,  regardant  la  paix  comme  conclue,  mais  les  choses 
changent  de  face  après  Tarrivée  du  prince  d*Orange.  —  L'ac- 
cord avec  don  Juan«  ratifié  par  la  minorité  des  états,  est  remis 
en  discussion  après  un  discours  du  Tscitume.  Celui-ci  est 
chargé  de  la  rédaction  d'une  nouvelle  formule  de  pacification, 
avec  les  comtes  de  Boussu  et  de  Lalaing  et  les  trois  délégués 
envoyés  &  Namur.  —  Le  S6  septembre,  la  résolution  contenant 
VuUimatum  des  états  est  approuvée,  et  les  députés  précédents 
sont  chargés  de  la  porter  à  don  Juan.  —  L'évéque  de  Bruges  et 
le  seigneur  de  Wtllerval  arrivent  à  Namur  le  S7,  et  demandent 
immédiatement  audience  à  don  Juan.  —  Celui-ci  Içs  reçoit  le 
lendemain,  et  leur  exprime  son  étonnement  de  les  voir  après 
la  réception  du  prince  d'Orange  à  Bruxelles  et  la  résolution 
prise  par  les  états  de  faire  marcher  leurs  troupes  de  Gembloux 
vers  Namur.  —  Un  courrier  expédié  par  le  marquis  d'Aysmonte 
lui  arrive,  porteur  de  la  nouvelle  que  le  roi  venait  d'ordonner 
aux  soldats  espagnols  du  Milanais  de  reprendre  le  chemin  des 
Pays-Bas.  —  Le  8  octobre,  on  impose  aux  états  une  lettre  à 
don  Juan,  pleine  de  récriminations  violentes,  où  ils  déelaient 
qu'ils  ne  le  reconuaissent  plus  pour  leur  gouverneur  ei  l'in- 
vitent à  se  retirer  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  choisisse  un  suc- 
cesseur. <—.  L'ascendant  de  Guillaume  d'Orange  sur  ceUe 
assemUée  croit  de  jour  en  jour.  -^  Organisation  d'un  nouveau  . 
conseil  4'état.  —  Le  premier  conseiller  d'état,,  nommé  à  l'une* 
nimité  des  suffrages,  est  le  prince  d'Orange;  il  s'excuse  d'ac- 
cepter. —  Le  parti  qui  s'est  montré  hostile  dès  l'origine  au 
prince.dans  les  états,  continue  à  lui  faire  une  sourde  opposi» 
tion.  —  Guillaume  vander  Gracht,  seigneur  de  Ifalstéde,  est 
envoyé  à  Vienne  pour  engager  Tarchiduc  Mathias  à.  venir  aux 
Pays-Bas. —  La  négociatioii,  interrompue  par  l'air^vée  inopinée 
de  doin  Juan,  est  reprise  au  mois  de  septeii^bre  1577,  par  des  . 
membres  considérables  de  U  noblesse  catholique,  ayant  à  leur 
tète  le  duc  d'Arschot.— Variations  politiques  du  duc  d'Arschot; 
son  caractère.  —  Mathias  accepte  l'oQre  qui  lui  est  faite,  et  part 
de  Vienne  dans  la  nuit  du  3  au  4  octobre,  avec  ou  sapA  le 
consentement  de  l'empereur,  on  l'ignore.—  La  venue  de  Mathias 
ne  trouble  pas  moins  le  prince  qu'elle  ne  scandalise  don  Juan. 
— L'arehidtts  est  autorisé  par  les  étaU  à  s'établir  à  Uemu^— Lss^ 
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partisans  dtt  prince  d'Orange,  déeonbertés  d'abord,  prennent 
la  résolation  de  le  foire  nommer  ruwmert  da  Brabant.  — >  Ob« 
stades  à  ce  projet.  —  Les  doyens  de  la  nation  de  Saint-Pierre 
déclarent,  dans  rassemblée  du  17  octobre,  qn'il  faut  qu'on 
donne  le  prince  pour  gouTemeur  au  duché  de  Brabant.  Les 
nationê  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Jean,  de  Saint-Nicolas,  de 
Saint-Gilles,  de  Saint-Laurent  s*associent  à  cette  proposition. 
Une  requête  est  présentéei  dés  le  lendemain,  aux  états  de  Bra- 
bant. —  L'opposition  est  grande  dans  les  deux  premiers  ordres. 
— -  La  députation  permanente  des  états  n'ose  point  répondre 
par  un  refus  formel,  et  cherche  à  gagner  du  temps.  ^  Des 
bourgeois  d'Anvers,  de  Lourain,  de  Bois-le-Duc  se  joignent 
aux  chefs  du  mouvement,  et  envahissent  avec  eux  la  salle  des 
délibérations.  ^-  Le  droit  cède  à  la  force,  et  la  nomination  du 
prince  d'Orange  est  proclamée  au  milieu  du  tumulte.  -—  Le 
prince  n'accepte  pas  sans  quelques  difficultés,  mais  l'on  peut 
se  demander  avec  M.  Gachard  si  cette  résistance  est  sincère.— 
Les  trois  membres  de  Bruxelles,  auxquels  se  joignent  les  doyens 
des  métiers  et  les  principaux  bourgeois  d'Anvers,  présentent 
une  requête  aux  états  généraux  pour  leur  faire  agréer  le  choix 
des  états  de  Brabant  et  dépécher  des  lettrrô  de  commission  en 
conséquence.  —  L'assemblée  des  états  approuve  la  demande 
avec  une  faible  restriction.  Le  triomphe  de  la  commune  est 
célébré  le  même  soir,  83  octobre,  par  des  feux  de  Joie  et  des 
démonstrations  bruyantes.  —  Jean  van  Hembyze  et  François 
de  la  KéthuUe,  seigneur  de  Ryhove,  tout  dévoués  au  prince 
d'Orange,  s'appliquent  à  fomenter  l'agitation  qui  se  manifeste 
parmi  les  gèûs  des  métiers  et  les  bourgeois  à  Gand.  ^^  Le 
S8  octobre,  à  onze  heures  du  soir,  Ryhove  pénétre  avec  un 
grand  nombre  de  gens  du  peuple,  dans  la  maison  du  prévôt  de  ' 
Saint-Bavon,  où  était  logé  le  duc  d'Arschot.  —  Il  s'empare  de 
celui-ci,  et  le  force  à  le  suivre,  avec  Jean  vander  Straten,  gou* 
vemeur'  du  prince  de  Chimai  son  fils.  Au  même  moment, 
Hembyse  se  saisit  de  Femand  de  la  fiarrè,  seigneur  de  Mous- 
cron,  grand  bailli  de  Gand,  de  ses  deux  fils  et  de  son  chapelain  ; 
de  Ifaximilien  Vilain,  baron  de  Rassenghien,  chef  des  finances, 
gouverneur  de  Lille,  Douai  et  Orohies  ;  de  François  de  Halewin, 
seigneur  de  Zweveghem,  capitaine  et  grand  bailli  d'Audenarde. 
Dans  le  même  temps^  Gérard  Netesone  arrête  Corneille  Sche- 
pers,  seigneur  d'Eècke,  le  conseiller  de  Flandre  Jacques 
Hessele  et  le  procureur  général  de  la  Porte.  Tous  ces  pri* 
sonniers  sont  conduits  dans  la  maison  de  Ryhove  située  en  la 
Dandentrate,  —  Cet  audacieux  coup  de  main  cause  une  stu- 
peur et  une  indignation  universelles.  Les  délégués  de  la  com- 
mune de  Bruxelles  eux-mêmes  croyent  devoir  protester.  — 


Les  éMs  génèraax  fènt  pvll^poor  Gaad  tnofo  d«  lanrs  ncvlire^ 
avec  1»  liiiesioii  de  témoigner  aux  nobles  et  aux  noIaUes,  soiis 
le  nom  desquels  les  arrestations  avaient  été  faites,  le  déplaisir 
qu'ils  en  éprouvent,  de  leur  en  demander  les  raisons,  en  les 
assurant  qu*il  leur  sera  donné  toute  satisfiction  quant  A  leurs 
privilèges,  et  de  les  prier  de  rendre  les  prisonniers  à  la  liberté. 
—  Le  prince  d*Orange  ne  se  rend  point  aux  vœux  des  étads 
généraux  qui  le  rappellent  au  milieu  d'eux.  —  Aucun  document 
ne  prouve  que  Guillaume  ait  ordonné  le  coup  frappé  par  Hem- 
byze  et  Ryhove,  mais  il  serait  bien  difficile,  au  Jugement  de 
If.  Gacbard,  de  ne  pas  admettre  qu'il  y  ait  au  moins  donné  son 
consentement.  —  La  16  novembre,  les  nobles  et  notables  de 
Gand  r^cbent  le  duc  d'Ârscbot,  sous  l'engagement  écrit  par 
lui  que  tout  ce  qui  s'était  passé  à  son  détriment  serait  mis  en 
oubli.  —  Les  états  généraux,  les  quatre  membres  de  Flandre, 
les  cbfttellenyies  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  pressent  vivement 
le  prince  d'Orange  de  se  rendre  à  Gand  pour  faire  cesser  la 
captivité  des  évéques  et  des  seigneurs  qui  restaient  détenus. 
— Le  prince  s*y  transporte  dans  les  derniers  jours  de  décembre; 
on  lui  fait  une  réception  magnifique.  —  Il  quitte  Gand  vers  le 
milieu  de  janvier  1578,  sans  avoir  rien  obtenu  pour  Ifis  prélats 
et  les  seigneurs  prisonniers.  —  Double  face  de  la  politique  du 
prince  appréciée  par  M.  Gacbard 


CHAPITRE  XXIL 

Varehidue  Maihias,  appelé  par  ïe$  étaU,  ett  ingtàUé  êolenndlement 
à  BruœeOsê.  —  Complication.  —  La  reine  Élitabeth  et  le  dve 
4fAlençan,  —  Leê  états  proclament  la  déchéance  de  don  Juan  et 
le  déckarent  ennemi  du  payé.  —  Préparatifê  de  guerre,  —  Don 
Juan  entre  en  campagne,  —  Bataille  de  Gemhloux,  —  Déeattre 
de  V armée  dee  étais,  —  Progrès  des  royalistes,  —  Alexandre 
Famèse,  —  Escovedo  et  Antonio  Perei,  —  Formation  du  parti 
des  maicontents. 

Les  étaU  géuéraux  permettent  à  l'ar^sbiduc  Ifatbias  d'établir  aa 
résidence  A  Anvers.  11  quitte  Lierre  le  %\  novembre.  —  Le 
prince  d'Orauga,  dissimt^ent  ses  vrais  aentiments,  va  à  sa 
renccNAtre  et  l'entoure  des  égards  les  plus*flatteurs.  —  Les  avis 
des  provinces  sur  les  conditions  à  lui  imposer  étant  arrivés  à 
BruxeUes,  les  articles  définitifé  son^  votés  par  les  étaU  après 
de  vives  dtseussioas.  —  L'assemblée  charge  les  abbés  de 
Sainte*Gertrude  et  de  Maroilles,  le  duc  d'Arscbot  et  le  seigneur 
de  Fresin  d«  les  conmiuniquer  à  r,erebiduC|  qui  les  accepta 
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sans  hésitetion.  —  Les  étals  rinVitjMit  à  se  transporter  à  Bnt- 
xelles  le  5  }anTier  pour  prêter  serment  le  lendeniain.  -^  Le 
prince  d*Orange  déclare  qa*il  ne  Ini  sera  pas  possible  d'assister 
à  rentrée  de  Mathias  au  jour  fixé.  L^assemblée  persiste  dans  la 
résolution  adoptée.  —  Les  Dix-huit  des  nations  de  Bruxelles 
déclarent  qu'ils  ne  recevront  Tarchiduc  qu'après  avoir  délibéré 
sur  les  articles  adoptés.  -*  Les  trois  membres  de  la  ville, 
consultés  sur  rentrée  de  l'archiduc,  expriment  nettement  leur 
volonté  qu'au  préalable  le  prince  d'Orange  soit  maintenu  dans 
la  charge  de  gouverneur  du  Brabant,  et  de  plus  qu'il  soit  fait 
lieutenant  général  de  Tarchiduc.  —  Les  états  généraux  re« 
poussent  cette  double  demande.  —  Les  trois  membres  de  leur 
côté  persistent  dans  leurs  prétentions.  —  Perplexité  des  états 
généraux.  Les  affairés  des  états  vont  en  empirant.  —  Le  car* 
dinal  de  Granvelle  se  rend  à  Aquila  prés  de  la  duchesse  de 
Parme  pour  la  prier,  au  nom  du  roi,  de  reprendre  le  gouver* 
nement  des  Pays-Bas.  —  La  duchesse  n'hésite  pas  et  prend  la 
résolution  de  quitter  l'Italie  après  un  pèlerinage  à  Notre-Dame 
de  Lorette;  mais,  au  moment  de  partir,  la  goutte  se  déclare 
aux  deux  pieds.  ^  Les  événements  portent  Philippe  II  à  re- 
noncer à  cette  pacifique  intervention.  —  Le  duc  d'Âlençon 
renoue  ses  liens  d'amitié  avec  le  prince  de  Gondé  et  le  rei  de 
Navarre.—  Vers  la  mi-octobre,  il  arrive  à  la  Fére^  auprès  de  sa 
sœur  Marguerite.  Touchants  rapports  entre  eux.  —  Les  états 
généraux  chargent  le  baron  d'Aubigny  de  porter  au  duc  les 
présents  qu'on  avait  résolu  de  lui  offrir  ;  celui-ci  déclare  qu'il 
persévère  toujours  dans  sa  bonne  affection  pour  eux.  —  Rela- 
tions secrètes  avec  les  états  au  moyen  d'Henri  de  Bloyère, 
l'ami  et  le  confident  du  Taciturne.  —  Le  seigneur  de  Montigny 
arrive  à  la  Fère,  et  offre,  au  nom  de  son  frère  le  comte  de 
Lalaing,  de  remettre  au  duc  d'Âlencon  le  Hainaut  et  l'Artois. 
Un  autre  gentilhomme  est  chargé  par  le  seigneur  d'Iochy  de 
l'assurer  de  la  citadelle  de  Cambrai.  Le  duc  accueille  ces  pro- 
positions, et  remet  à  leurs  auteurs  des  médailles  d'or  où  figurent 
son  portrait  et  celui  de  sa  sœur.  —  La  veille  de  la  Toussaint, 
Henn  ill,  rentrant  à  Paris,  y  trouve  à  la  fois  les  envoyés  de 
don  Juan  et  ceux  des  états  généraux.  —  Le  roi  de  France  écrit 
aux  états  pour  leur  offrir  son  appui  près  du  roi  catholique.  — 
Le  duc  d'Alencon  promet  au  baron  d*Âubigny,  député  des  états, 
qu'il  les  soutiendra  de  tout  son  pouvoir.  Il  envoie  à  Bruxelles 
le  sieur  de  Philoroex  pour  répéter  la.  chose  de  vive  voix.  — • 
Alféran  porte  au  prince  d'Orange  une  lettre  où  le  duc  l'assure 
qu'il  ne  fera  rien  sans  son  avis.  —  Le  7  décembre,  une  ordon- 
nance des  états  généraux  déclare  don  Juan  déchu  de  la  charge 
de  gouverneur  général  et  ennemi  de  la  patrie.  Tous  ceux  qui 


le  soutiennent  doivent  être  inétèe  et  leurs  biens  confisqués. — 
Mondoueet  reparaît  sur  I9  scène,  et  fait  aux  principaux  sei* 
gneurs  de  grandes  promesses  pour  les  porter  à  favoriser  le  duc 
d'Âlencon.  —  Catherine  de  Médicis  fait  de  son  côté,  au  nom 
de  TEspagne,  des  avances  à  son  fils  qui  se  refroidit  en  ce  qui 
touche  l'affaire  des  Pays-Bas.  ^  Profond  mécontentement  de 
la  reine  Elisabeth  en  apprenant  que ,  sans  la  prévenir,  on 
s'est  adressé  à  rarchiduo  Mathias.  —  Le  mécontentement  de 
la  reine  d'Angleterre  augmente  à  la  nouvelle  des  négociations 
que  le  prince  d'Orange  poursuit  avec  le  duc  d'Âlencon.  -—  La 
reine  fait  connaître  ses  intentions  au  marquis  d'Havre  :  elle 
interposora  sa  médiation  entre  don  Juan  et  les  états  ;  si  cette 
médiation  n'est  pas  agréée,  elle  aidera  ces  derniers  de  prêts 
d'argent  et  même  de  gens  de  guerre»  à  condition  qu'on  lui 
donne  en  garantie  les  villas  de  Flessingue,  de  Middelbburg,  de 
Bruges  et  de  Gravelines.  —  Cette  condition  est  acceptée,  et  un 
traité  d'aUiance  est  signé  à  Bruxelles  le  7  janvier  1578.  —  Le 
prince  d'Orange,  abandonné  par  le  duc  d'Alencon,  ne  néglige 
rien  pour  se  concilier  la  faveur  d'Elisabeth.  —  Les  états  se 
tournent  aussi  du  côté  de  l'Allemagne  :  ils  demandent  quinze 
cents  l'étirés  au  comte  de  Scbwartzenberg,  et  en  réclament 
trois  mille  du  comte  palatin  Casimir.  —  Détails  sur  l'armée  des 
états  réunie  depuis  deux  mois,  sous  le  prétexte  d'assiéger 
Namur.  —  L'œuvre  de  désorganisation  et  d'anarchie  qui  se 
poursuit  dans  les  grandes  villes  a  envahi  aussi  le  camp.  — 
Dans  le  même  temps,  don  Juan  a  organisé  ses  forces  avec  une 
infatigable  activité.  —  Composition  de  son  armée.  —  Son  neveu, 
Alexandre  Famèse,  prince  de  Parme,  lui  arrive  à  sa  grande . 
joie,  précédé  d'une  brillante  réputation  militaire.  —  Il  a  été 
réduit,  après  de  longs  refus,  &  accepter  les  secours  que  lui 
offraient  les  &uise ,  et  qui  se  montaient  à  plusieurs  mille 
hommes.  —  L'envoyé  d'Elisabeth  tente  en  vain  un  dernier 
effort  pour  faire  accepter  la  médiation  de  la  reine  par  don  Juan. 

—  Le  12  janvier  1578,  celui-ci  fait  publier  à  Marche  une  décla- 
ration exposant  les  justes  motifs  qui  le  portent  à  recourir  aux 
armes.  —  Il  se  dirige  vers  la  Meuse.  Évaluation  de  ses  forces. 

—  L'armée  des  états  se  porte  aussi  en  avant,  et  vient  occuper 
le  village  d'Ëmines,  à  une  lieue  de  Namur.  Troupes  dont  elle 
se  compose.  —  Au  lieu  de  disputer  à  don  Juan  le  passage  de 
la  Meuse,  elle  se  replie  vers  Gembloux.  —  Relation  de  la  bataille 
de  Gembloux,  d'après  l'historien  anglais  sir  W.  Stirling-Maxwell 
et  Strada.  —  L'armée  des  états  est  mise  en  pleine  déroute  :  la 
cavalerie,  saisie  de  terreur,  galoppe  à  travers  les.  rangs  des 
fantassins  et  leur  passe  sur  le  corps  ;  ceux-ci  jettent  leurs 
armes  et  se  mettent  aussi  à  fuir  sans  regarder  derrière  eux; 
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trenta-quatr»  bannières*  la  plus  grande  partie  de  rartiUerie, 
une  quantité  considérable  de  bagages  et  de  munitions,  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  le  seigneur  de  Goignies,  quicomoiande 
en  cbef,  est  fait  prisonnier.  -*  Don  Juan  réunit  ses  officiers,  et 
leur  exprime  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance.  Ses  remer* 
ciements  et  ses  félicitations  à  Pamèse  sont  mêlés  de  reproches 
courtois  pour  son  excessive  audace.  Celui-ci  répond  à  son  oncle 
avec  une  afléction  pleine  de  modestie  et  reçoit  ses  embrasse- 
ments  au  milieu  des  applaudissements  des  officiers  qui  saluent 
en  lui  le  héros  de  la  journée.  -^  En  apprenant  à  Bruxelles  le 
désastre  de  Gembloux,  les  patriotes  courent  aux  armes.  Ils 
veulent' massacrer  les  nobles,  dont  l'absence,  selon  eux,  avait 
causé  tous  les  revers.  —  Le  prince  d'Orange  se  retire  à  Anvers 
avec  Tarchiduc  et  les  états  généraux,  ce  qui  diminue  beaucoup 
sa  réputation.  Le  comte  de  Boussu  sauve  la  capitale,  en  réu- 
nissant les  bourgeois  sur  la  place  du  marché  et  en  échangeant 
avec  eux  le  serment  de  combattre  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
la  défense  de  la  cause  commune.  Il  fait  travailler  avec  un  zélé 
infatigable  aux  fortifications  de  la  ville  et  élève  sept  nouveaux 
boulevards.  —  Le  comte  de  Glimes,  commandant  de  Vilvorde, 
foit  incendier  les  monastères  sous  prétexte  qu'ils  pourraient 
être  occupés  par  l'ennemi  ;  d'autres  gueux  brûlent  les  ^églises 
qui  entourent  Bruxelles.  —  Don  Juan  envoie  des  détachements 
prendre  possession  de  diverses  villes  du  Brabaht  et  du  Hainaut. 
—  Jodoigne,  Tirlemont  et  Louvain  chassent  leurs  garnisons 
écossaises  et  ouvrent  leurs  portes  aux  Espagnols.—  Alexandre 
Famèse  trouve  à  Sichem  une  sérieuse  résistance.  La  ville  est 
prise  et  livrée  au  pillage.  Deux  cents  soldats  se  retirent  à  l'in- 
térieur de  la  forteresse  et  ne  peuvent  en  être  délogés  que  le 
jour  suivant.  Le  commandant,  ses  officiers  et  plusieurs  de  ses 
soldats  sont  pendus  aux  murs  des  remparts,  les  autres  sont 
mis  à  mort  j>endant  la  nuit  et  jetés  dans  le  Demer.—  Diest  capi- 
tule à  des  conditions  favorables  ;  Léau  ouvre  ses  portes  sans 
coup  férir.  —  Mansfeld  rencontre  à  Nivelles  une  résistance  si 
opiniâtre  que  don  Jaan  croit  devoir  intervenir  de  sa  personne 
avec  un  grand  nombre  d'hommes.  Les  habitants  et  la  garnison 
s'excusent  alors  de, leur  résistance,  et  se  rendent  à  des  condi- 
tions avantageuses.  —  Don  Juan  réprime  un  commencement 
de  mutinerie.  —  Binche  se  soumet  à  l'armée  royale;  Mau- 
beuge,  sur  la  Sambre,  le  Rœulx,  Beaumont,  Soignies,  Ber- 
laimont,  imitent  son  exemple.  —  Philippe  ville  menace  de  se 
défendre  sérieusement.  Don  Juan  s'y  dirige  avec  toutes  ses 
forces,  ouvre  la  tranchée  et  commence  à  miner  le  rempart. 
Quelques  bandes  de  Français  s'avancent  comme  pour  secourir 
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les  aasiégte.  éonsaga,  envoyé  contre  eux,  en  Uie  denxoenu 
et  en  teit  d'autres  prisonniers.  La  f  iUe  se  rend,  grâce  à  des 
négociations  secrètes  ouvertes  avec  le  gouverneur.  Cinq  cents 
soldats  de  la  garnison  passent  dans  les  rangs  de  l'année  royale, 
et  le  gouverneur  Florigny  conserve  le  commandement  de  la 
place.  -^  Les  douleurs  d'estomac  obligent  don  Juan  à  regagner 
Namur.  Il  confie  le  commandement  de  l'armée  au  prince  de 
Parme,  et  l'envoie  mettre  le  siège  devant  la  ville  de  Umbourg, 
sur  la  Vesdre.  —  Mort  tragique  d'Escovedo,  secrétaire  du  gou- 
verneur général.  —  Part  prise  par  Antonio  Perez  à  cet  événe- 
ment.  —  Douleur  de  don  Juan.  —  Il  accuse  Perez  auprès  du 
roi,  qu'il  supplie  de  ne  pas  laisser  sans  punition  un  tel  outrage. 
—  Réfutation  des  accusations  dirigées  à  propos  de  cette  lu- 
gubre aventure  par  M.  Mignet  contre  Philippe  II.  —  Situation 
des  provinces  fidèles  en  ce  moment.  —  L'archiduc  Matbias 
publie  un  manifeste  où  il  annonce  qu'il  prend  d'activés  mesures 
pour  résister  à  don  Juan.  Il  ordonne  de  fortifier  Alost  et  Ter-, 
monde.  —  Le  boucher  Mauregnant  est  anobli  et  créé  chevalier 
au  nom  de  Mathias  ;  on  lui  donne  le  commandement  de  cinq 
cents  chevaux.  —  Malgré  la  pacification  de  Gand,  la  persécu- 
lion  religieuse  grandit  chaque  Jour.  —  La  capitale  est  aban- 
donnée à  la  dictature  révolutionnaire  des  Dix-huit.-*  Le  Hainaut 
semble  disposé  à  accueillir  l'alliance  (îrançaise,  quoiqu'on  n'y 
ait  pas  oublié  les  ravages  des  bandes  conduites  naguère  par 
Louis  de  Nassau.  —  La  Flandre  est  la  plus  riche  des  (M'ovinoes, 
mais  elle  a  beaucoup  souCTert;  c'est  d'elle  que  l'archiduc 
Mathias  réclame  sans  cesse  des  subsides.  —  A  Gand,  la  paci- 
fication religieuse  n'est  plus  observée  ;  Ry  hove  rôve  sans  cesse 
des  prises  d'armes  et  des  chevauchées.  —  Excès  des  gueux. 
Ils  pénètrent  à  Courtrai,  et  y  arrêtent  le  grand  bailli  et  des 
échevins,  qui  sont  envoyés  à  Gand.  —  Le  %6  mars,  la  ville  de 
Bruges  est  occupée  par  une  surprise.  Une  porte  est  livrée  à 
Ryhove.  Celui-ci  pénètre  jusqu'à  l'hôtel  de  ville  où  le  magistrat 
s'est  précipitamment  réuni  ;  il  prend  place  à  côté  du  bourg- 
mestre et  lui  signifie  les  ordres  imposés  par  la  violence.  — 
L'èvéque  de  Bruges  et  les  autres  prisonniers  sont  transportés 
au  Princen-Hof,  où  on  les  garde  avec  une  extrême  rigueur.  -- 
L'Artois,  pays  de  noblesse  comme  le  Hainaut,  compte  peu  de 
partisans  de  la  France  ;  la  victoire  de  Gembloux  y  a  trouvé  un 
plus  puissant  écho  que  partout  ailleurs.  —  Le  Taciturne  envoie 
à  Ârras  Marnix,  qui  exige  des  états  un  subside  de  cinquante 
mille  florins  par  mois.  —  Valentin  de  Pardieu,  seigneur  de  la 
Motte,  se  sépare  des  états  et  se  déclare  en  faveur  de  don  Juan. 
Sa  réponse  aux  quatre  membres  de  Flandre.—  Le  parti  puissant 
des  Malcontents  se  forme  en  Artois.  —  Attachement  profond  à 
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la  foi  catholique  et  désir  de  rester  ftdôles  au  roi  conservés  dans 
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CHAPITRE  XXIIl. 

Nouvelles  uégocUUions  des  étals  avec  V Angleterre.  —  Le  marquis 
dP Havre,  envoyé  à  Londres,  échoue  dans  sa  mission.  —  L'Alle- 
magne et  le  comte  palatin  Jean-Casimir.  —  Les  états  généraux 
donnent  au  prince  d'Orange  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec 
le  duc  d^Alençon,  et  les  révoquent  ensuite  sous  la  pression  d^Éli» 
sabeth.  —  Le  prince  français  n'en  pénètre  pas  moins  en  Belgique 
a\w:  les  troupes  qu'il  a  levées,  en  se  proclamant  le  défenseur  des 
libertés  du  pays.  —  Jean^Casimir  y  entre  à  son  tour;  excès 
commis  par  les  soldats  sous  ses  ordres.  —  Opérations  militaires. 
Affaire  de  Rymenam,  —  Trois  prétendants  en  présence  :  désordre 
et  anarchie.  —  Don  Juan,  malade  et  épuisé,  meurt  dans  son  camp 
de  Bouge,  près  de  Namùr. 

I>e  seigneur  de  Famars,  qui  n'a  pas  quitté  Londres,  sollicite  une 
audience  d'Elisabeth,  mais  ne  l'obtient  pas.  —  Les  états  dé- 
cident qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  le  marquis  d'Havre  en  Angle- 
terre, pour  achever  la  négociation  commencée.—  Elisabeth,  de 
son  côté,  ordonne  à  Daniel  Rogers  de  retourner  aux  Pays-Bas. 
Propositions  faites  par  cet  envoyé  aux  états  généraux  de  la 
part  de  la  reine.  --  Au  même  moment,  Bernardine  de  Mendoga 
aborde  à  Gravesend,  chargé  d'une  mission  importante  de  Phi- 
lippe II.  —  La  reine  d'Angleterre,  dans  le  désir  de  rétablir  la 
paix  aux  Pays-Bas.  envoie  vers  don  Juan  Thomas  Wilkes,  qui 
revient  de  Madrid.—  Le  marquis  d'Havre  apprend  que  les  états 
ont  accepté  les  propositions  de  Daniel  Rogers,  et  revient  aux 
Pays-Bas. —  Comme  Rogers  l'avait  déclaré  en  son  nom,  Eli- 
sabeth refuse  de  laisser  sortir  aucun  soldat  anglais  de  son  terri- 
toire, mais  manifeste  l'intention  d'augmenter  l'armée  du  comte 
palatin  Jean- Casimir.  —  Convocation  de  la  diète  à  Worms. 
Marnix  reçoit  la  double  mission  d'y  présenter  la  défense  des 
états  généraux  et  de  s'aboucher  secrètement  avec  Jean-Casimir. 
Âgissemeiits  de  Marnix,  qualifié  dans  sa  lettre  de  créance  de 
conseiller  du  roi  d'Espagne.—  Deux  députés  du  duc  d'Àlençon, 
Mondoucet  et  Âlféran,  se  présentent  au  sein  de  l'assemblée  deh 
états  du  Hainaut.  Discours  prononcé  par  eux.  Ils  déclarent 
que  Son  Altesse  est  prête  à  venir  au  secours  du  pays,  mais 
qu'une  décision  sur  ce  point  doit  être  prise  sans  retard.—  Les 
états  du  Hainaut  transmettent  cette  communication  aux  états 
'  généraux,  en  exprimant  l'avis  qu'il  est  nécessaire  d'accepter 
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le  secouTB  da  prince  français,  à  des  conditions  justes  et  non 
contraires  aux  obligations  de  l*Unton.  —  Les  états  généraux 
décident  que  la  communication  des  états  du  Hainaut  sera  trans- 
mise aux  provinces,  et  que  Mamix  sera  invité  à  préparer  la 
réponse.  —  Impatience  du  duc  d'Alençon.  —  Les  états  géné- 
raux se  résignent  à  requérir  son  secours.  ^  Changement  dans 
les  dispositions  d* Henri  IIl,  qui  avait  chargé  le  duc  de  Guise 
d'assurer  don  Juan  qu*il  ne  ferait  Jamais  rien  contre  Philippe  II. 

—  Le  duc  d'Alençon  envoie  en  Belgique  le  comte  de  Rochepot 
et  le  seigneur  des  Pruneaux.  Ces  seigneurs  doivent  agir  de 
concert  avec  Mondoucet  et  Alféran,  pour  faire  déclarer  le  duc 
d'Alençon  sinon  souverain,  au  moins  protecteur  des  Pays-Bas. 

—  Le  19  mai,  les  états  généraux  donnent  au  prince  d'Orange 
et  à  leurs  députés  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  duc, 
sauf  l'approbation  des  provinces.  Bases  sur  lesquelles  cette 
négociation  s'établit.  —  L'archiduc  Matiiias  est  complètement 
efEacé;  le  pays  va  visiblement  de  plus  en  plus  à  l'anarchie.  — 
Don  Juan  proteste  énergiquement  contre  la  conduite  du  duc 
d'Alençon.  —  Henri  III,  ému  de  ces  représentations,  mande  à 
Rochepot  de  se  déporter  de  toute  levée  de  gens  de  guerre.  — 
Il  écrit  à  son  frère  pour  lui  ordonner  de  renoncer  à  son  entre- 
prise, mais  le  duc  lui  répond  nettement  que  la  chose  est  im- 
possible. —  Démarches  de  Catherine  de  Médicis  alarmée  par 
les  menaces  de  l'Espagne.  —  Insolence  des  soldats  du  duc 
d'Alençon  ;  on  dit  qu'ils  se  préparent  à  entrer  dansl  es  Pays-Bas 
pour  secourir  les  états  généraux. —  Le  roi  de  France  et  sa  mère 
adressent  de  nouvelles  protestations  à  don  Juan,  déclarant  tou- 
jours qu'ils  veulent  conserver  bonne  paix  et  amitié  avec  le  roi 
catholique. —Davi son  reçoit  l'ordre  de  s'opposer  à  la  négociation 
entamée  avec  le  prince  français.  Il  se  rend,  le  17  mai,  auprès  de 
l'archiduc  Mathias,  et  insiste  sur  l'appel  du  comte  palatin  Casi- 
mir.— Les  états  font  en  vain  observer  à  Davison  qu'il  n'est  point 
conforme  à  la  raison  de  s'opposer  à  leurs  négociations  avec  le 
duc  d'Alençon,  si  Elisabeth  n'est  point  résolue  elle-même  à  les 
aider  et  à  les  défendre  contre  leurs  ennemis.  — •  Elisabeth  ex- 
prime son  vif  mécontentement  des  négociations  poursuivies 
sans  son  aveu  ;  Davison  se  rend  immédiatement  auprès  du 
Taciturne.  Pour  séparer  le  prince  du  duc  d'Alençon,  il  semble, 
au  jugement  de  M.  Kervyn,  avoir  été  réduit  à  lui  offrir  des 
avantages  considérables,  plus  môme  que  la  possession  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande.  —  Le  duc  d'Alençon,  à  son  tour, 
adresse  de  la  Flèche  aux  habitants  des  Pays-Bas  une  lettre 
pleine  de  reproches  et  empreinte  du  plus  vif  mécontentement. 
—  Sentiments  dominant  dans  le  Hainaut  très  hostile  au  comte 
palatin,  ennemi  des  catholiques.  •—  Les  états  de  cette  province 
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eoToient  MM.  d*Angré  et  de  U  Haye  aox  états  généraux  pour 
se  plaindre  de  la  rupture  des  négociations  avec  le  prince  fran- 
çais ;  ils  s'adressent  dans  le  même  but  au  Taciturne.  Ces 
relations  se  prolongent  sans  résultat.  —  Lord  Strafford,  am- 
bassadeur d'Angleterre,  arrive  à  Paris.  Son  premier  soin  est 
de  faire  connaître  que,  si  la  France  soutient  le  duc  d'Âlençon, 
Elisabeth  se  déclarera  aussitôt  pour  don  Juan.  —  La  mis- 
sion de  lord  Slrafford  ne  se  borne  pas  là.  Le  meilleur  moyen 
d'empêcher  Henri  lll  d'intervenir  dans  les  affaires  des  Pays- 
Bas  était  de  rallumer  en  France  les  guerres  civiles,  et  l'am- 
bassade anglaise  coïncide  avec  un  mouvement  d'agitation  qui 
s'étend  de  l'Escaut  aux  Pyrénées.  —  Les  huguenots  s'arment 
en  Picardie,  en  Vimeu  et  en  Normandie  ;  ils  ont  reçu  des  sub- 
sides secrets  d'Elisabeth.  —  Les  gueux  pénètrent  dans  Ypres, 
occupent  l'hôtel  de  ville,  désarment  les  habitants,  arrêtent  les 
magistrats.  Le  palais  épiscopal,  les  maisons  des  chanoines, 
tout  est  pillé.  La  cathédrale  de  Saint-Martin,  les  autres  églises, 
les  couvents  sont  livrés  à  la  dévastation.  —  Les  huguenots 
groupés  autour  du  prince  de  Gondé  reconnaissent  qu'ils  ont 
eu  tort  de  compter  sur  l'appui  d'Elisabeth  qui  redoute  autant 
les  anabaptistes  que  les  Espagnols;  ils  ajournent  l'exécution 
de  leurs  projets.  —  Le  prince  de  Gondé  continue  ses  prépa- 
ratifs; le  maréchal  de  Biron,  d'accord  avec  lui,  presse  ses  arme- 
ments. -^  Un  des  confidents  de  la  reine  Elisabeth  dit  que  son 
mariage  avec  le  duc  d'Alençon  pourrait  être  remis  en  termes  ; 
il  suffirait  pour  cela  qu'il  renonçât  à  son  entreprise  sur  les 
Pays-Bas.  —  Le  duc  envoie  à  la  reine  d'Angleterre  Bacque- 
ville,  son  ambassadeur,  muni  de  riches  présents  et  entouré 
d'un  luxe  tout  à  fait  princier.  —  Le  discours  de  cet  envoyé 
plaît  fort  à  Elisabeth,  qui  s'amuse  à  le  promener  à  sa  suite  à 
travers  les  comtés  d'Essex  et  de  Suflolk.  —  Des  avis  divers 
se  succèdent  auprès  du  prince  français.  —  Celui-ci  mande  aux 
états  généraux  qu'il  continue  l'acheminement  de  son  secours 
avec  le  plus  de  diligence  possible.  —  Son  agent,  le  sieur  de 
Dommartin,  leur  présente,  le  35  juin,  un  mémoire  sur  lequel  il 
demande  une  réponse  immédiate.  —  L'ambassadeur  d'Espagne 
fait  de  nouvelles  représentations  à  Henri  III,  et  annonce  qu'il 
va  quitter  Paris.  ^  Le  baron  de  Montigny  arrive  à  Alençon, 
envoyé  paor  le  comte  de  Lalaing,  avec  plusieurs  seigneurs  du 
Hainauti  pour  rappeler  au  prince  ses  promesses.  Celui-ci  n'y 
tient  plus  ;  il  sort  de  Vemeuîl  vers  dix  heures  du  soir,  avec 
plusieurs  compagnons,  traverse  la  Seine  à  la  Roche-Guyon,  et 
poursuit  rapidement  sa  route  vers  le  Hainaut.  —  Projet  d'at- 
tentat préparé  en  Angleterre  contre  don  Juan.  —  Rapporta 
entre  Walaingham  et  Egremont  Ratclif ,  l'auteur  du  projet.  — 
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Cobham  et  Walsingham,  eavoyés  d'Elisabeth,  arrivent  à  Anvers 
et  sont  reçus  par  les  états  généraux  le  2  juillet.  —  Le  duc 
d'Alençon  arryre  à  Mons.  —  Walsingham  se  rend  auprès  du 
prince  d'Orange,  et  confère  avec  les  représentants  du  duc 
d*Alençon.  —  Le  bruit  répandu  que  le  duc  doit  épouser  la  ftUe 
du  prince  d'Orange  irrite  vivement  Elisabeth  ;  elle  ordonne  à 
ses  ambassadeurs  de  s'opposer  à  toute  convention  qui  livrerait 
certaines  villes  au  prince  français.  —  Flatteries  peu  sincères 
du  duc  d'Alençon  à  l'adresse  d'Elisabeth.  —  Ratclif  est  arrêté 
à  Tirtemont  par  ordre  de  don  Juan,  mis  à  la  torture  et  enfermé 
au  château  de  Namur.  Ses  aveux.  —  Entrevue  de  Walsingham 
et  de  Cobham  avec  don  Juan,  le  24  août.  —  Arrivée  de  Jean- 
Casimir  aux  Pays-Bas.  Excès  commis  par  les  reîtres  qu'il 
amène  avec  lui.  —  Ses  exigences.  —  Particularités  du  siège 
de  Limbourg.  —  Plusieurs  petites  places  des  environs  sont 
réduites  en  peu  de  jours.  —  L'armée  des  états  stationne  aux 
environs  de  Malines,  entre  Lierre  et  Herenthals.  —  Don  Juan 
se  décide  à  une  attaque  immédiate,  contre  l'avis  du  prince  de 
Parme,  opposé  à  tout  projet  de  bataille.  —  Piège  tendu  par  le 
comte  de  Boussu  à  l'armée  royale,  qui  s'y  laisse  prendre.  — 
Bataille  de  Rymenam.  —  Cet  engagement,  quoique  sans  grand 
résultat  des  deux  côtés,  cause  des  pertes  plus  considérâmes 
à  r armée  royale  :  le  nombre  des  hommes  tués  dans  leurs  rangs 
est  évalué  par  eux  à  quatre  cents,  et  à  un  millier  par  les  enne- 
mis. —  I>on  Juan  se  retire  sur  Arschot  et  Tirlemont;  il  juge 
opportun  d'abandonner  cette  dernière  ville  et  de  concentrer 
ses  forces  autour  de  Namur.  —  Tirlemont  abandonné  est  sac- 
cagé par  les  troupes  nationales  ;  les  couvents  de  femmes  sont 
pillés  et  les  religieuses  maltraitées.  -^  Le  duc  d'Alençon  notifie 
sa  venue  aux  états  généraux  et  aux  états  d'Artois.  —  U  se  hAte 
de  former  une  cour  brillante.  —  Les  ambassadeurs  du  pape, 
du  roi  de  France,  du  duc  de  Ifantoue,  du  duc  de  Ferrare,  du 
duc  de  Savoie,  de  la  république  de  Venise  se  réunissent  à  Mons 
pour  engager  le  duc  A  ne  pas  allumer  dans  les  Pays-Bas  un 
incendie  qui  pourrait  embraser  toute  l'Europe.  Dét^ls  donnés 
par  l'envoyé  vénitien  J.  Michieli  sur  le  prétendant.  —  L'abbé 
Gadagne,  confident  de  la  reine-mère,  remet  au  duc  vingt  mille 
écus  de  sa  part.  —  Le  duc  envoie  Alféran  au  seigneur  de  la 
Moite,  chef  des  Malcontents,  avec  un  message  conçu  dans  les 
termes  les  plus  affectueux  —  Premières  entreprises  militaires 
des  Français  en  Belgique.  —  Bussy  forme  le  siège  de  Maubeuge 
A  la  tète  de  deux  mille  hommes  ;  il  est  repoussé,  mais  les  Espa- 
gnols se  retirent  deux  Jours  après.  —  Prise  du  château  d'Havre  : 
lA  se  bornent  les  conquêtes  du  duc  d'Alençon.  —  L'armée  du 
duc  s'avance  au  midi,  celle  du  comte  Casimir  au  nord.  Don 
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Juan  peut  tout  au  plus  opposer  dix  ou  douze  mille  hommes  de 
pied  et  cinq  mille  chevaux  à  quarante  mille  fantassins  et  à 
quatorze  mille  cavaliers.  —  Henri  III  envoie  Bellièvre  aux  états 
généraux.  —  Bellièvre  voit  le  duc  d'Alençon  à  lions  et  lui  dé- 
clare que  le  roi  n'approuve  pas  son  entreprise.  1^  duo  se 
contente  de  répondre  qu*il  est  trop  tard.—  Lutte  des  opinions 
opposées  au  sein  des  états  généraux.— Ceux-ci  traitent  de  nou- 
veau avec  don  Juan.—  Leurs  exigences,  que  don  Juan  n'entend 
pas  sans  indignation.—  Bellièvre  écrit  à  celui-ci  pour  être  repu 
par  lui  ;  il  insiste  sur  le  désir  du  roi  de  France  de  voir  la  paix 
rétablie.  —  Don  Juan  déclare  qu'il  ne  veut  qu'une  paix  raison- 
nable, mais  sans  rien  sacrifier  de  l'hoùneur  de  Dieu  et  de  la 
fidélité  due  au  roi.  -  Bellièvre  ne  cherche  pas  à  justifier  les 
propositions  des  états,  auxquelles  il  assure  être  resté  étranger. 

—  Avant  de  rentrer  en  France,  l'envoyé  royal  donne  au  duc 
d'Alençon  de  sages  conseils  destinés  à  rester  stériles.  Hon- 
doucet,  qui  s'est  rendu  à  Anvers,  cherche  à  amadouer  les 
sectaires  violents,  alliés  des  Dix-huit  ;  il  y  résssit  peu.  —  Son 
habileté  porte  cependant  ses  fruits  :  le  19  juillet,  les  états 
généraux  chargent  le  duc  d'Arscfaot  et  le  baron  de  Baucignies 
de  se  rendre  à  Mons  pour  complimenter  le  duc  d'Alençon  et 
lui  témoigner  le  désir  de  recevoir  ses  députés.  —  Trois  jours 
après,  le  duc  donne  à  Bussy  d'Amboise,  à  Neuville  et  à  Mon- 
doucet  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  les  états.  —  Le 
S4  juillet,  ordre  est  porté  de  préparer  à  Anvers  une  maison 
pour  y  loger  aux  frais  des  états  les  envoyés  du  prince  français, 
qui  y  arrivent  le  S8.  —  Le  même  jour,  le  prince  d'Orange  invite 
les  magistrats  de  Gand  à  envoyer  leurs  députés  à  Anvers  avec 
des  pleins  pouvoirs.-  Les  états  généraux  remercient  le  duc 
d'Alençon  d'être  venu  travailler  à  leur  délivrance.  —  Le  duc 
ayant  réclamé  un  titre  convenable  à  sa  grandeur,  les  états 
déclarent- qu'ils  confirmeront  celui  qu'il  a  pris  de  défenteur  de 
la  liberté  belgique  contre  la  tyrannie  eepagnole.  Ils  déclarent  de 
plus  que,  s'ils  en  venaient  à  proclamer  un  autre  prince,  ils 
préféreraient  à  tout  autre  le  duc  d'Alençon,  à  moins  que  celui- 
ci  n'eût  recueilli  une  couronne  royale  :  protestation  indirecte, 
mais  formelle,  contre  toute  annexion  à  la  France.  —  Projet 
rédigé  par  Mamix  des  engagements  mutuels  à  contracter  par 
le  duc  et  par  les  états.  —  Difficultés.  Les  ambassadeurs  anglais 
réclament  vivement  contre  plusieurs  dispositions  de  ce  projet. 

—  Les  états  répondent  qu'ils  seraient  heureux  de  recevoir  les 
avis  des  ambassadeurs,  mais  que  la  nécessité  les  contraint  de 
traiter  sans  retard  avec  le  duc.  —  Les  envoyés  du  prince  fran- 
çais sottlèveDi  de  leur  c6lé  une  oppôsilion,  qui  fait  hésiter  les 
états.  —  Le  due  se  plaint  de  ces  retards,  et  une  discussion 
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animée  8'élôve  dans  le  aein  de  l'assemblée.  —  Les  députés  de 
la  Flandre  demandent  qu'avant  tout  on  consulte  les  Quatre 
Membres  réunis  à  Gand,  mais  te  prince  d'Orange  intervient 
pour  que  le  traité  soit  achevé  sans  autre  lutte.  —  Un  mémoire, 
vraiseiaiblablement  rédigé  par  Marniz,  est  placé  sous  les  yeux 
des  états  pour 'faire  adopter  le  projet.  ~  Le  il  août,  le  traité 
est  voté,  mais  seulement  à  la  pluralité  des  voix.  —  Walsiogham 
et  Gobham  élèvent  de  nouvelles  difficultés,  mais  le  traité  est 
enfin  signé  le  13  août.  —  A  peine  est-il  signé  qu'on  voit  arriver 
à  Anvers  deux  députés  des  états  de  Flandre,  chargés  d'une 
commission  étrange  et  inattendue.  Le  iû  août,  le  seigneur  de 
la  Motte  avait  appelé  près  de  lui  à  Bourbourg  les  représentants 
des  Quatre-Métiers,  et  leur  avait  révélé  le  secret  de  la  mission 
d'Alféran,  chargé  de  déclarer  que  son  maître  voulait  «  jeter 
hors  »  le  prince  d'Orange.  —  Ce  message  excite  une  profonde 
émotion  dans  les  esprits.  Belliévre  se  hâte  d'écrire  au  duc 
d'Alençon  pour  qu'il  envoie  Alféran  lui-même  à  Anvers  dé- 
mentir tout  ce  qu'on  lui  attribue.  —  Habileté  du  Taciturne  qui 
sert  avec  autant  de  zèle  que  de  succès  le  parti  du  duc  d'Alen- 
ton  dans  ces  conjonctures  difficiles.  —  Le  26  août,  le  traité  est 
scellé,  et  les  états  généraux  promettent  de  l'observer.  —  Ceux- 
ci  hésitent  toujours  néanmoins,  et,  le  8  septembre,  ils  chargent 
l'abbé  de  Maroilles  de  faire  connaître  au  doc  d'Alençon  que, 
conformément  à  la  demande  de  l'ambassadeur  impérial,  ils  sa 
proposent  de  continuer  à  négocier  avec  don  Juan.  -~  Le  même 
jour,  le  prince  d'Orange  confie  à  des  Pruneaux  une  lettre  qu'il 
adresse  au  duc  d'Alençon  pour  protester  de  tout  son  dévoue- 
ment à  sa  cause.  —  Le  duc  réclame  ses  places  de  sûreté,  et 
les  états  généraux  ordonnent  aux  magistrats  du  Quesnoy,  de 
Landrecies  et  de  Bavai  d'accueillir  dans  leurs  villes  les  gens 
du  duc.-*  Les  magistrats  de  Landrecies  protestent  contre  cette 
décision,  et  expriment  toute  la  répugnance  qu'inspirent  aux 
habitants  du  pays  les  excès  commis  par  les  troupes  françaises. 
—  Les  états  du  Hainaut  prennent  (ait  et  cause  pour  les  ma* 
gistrats  des  villes  de  sûreté.  Le  comte  de  Lalaing  et  l'abbé  de 
Maroilles  sont  obligés  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  ces 
plaintes.  —  Le  duc  d'Alençon  se  plaint  amèrement;  telle  est 
son  impopularité  qu'il  n'ose  passer  la  nuit  au  milieii  des 
bourgeois  de  Mons  et  se  retire  chaque  soir  à  l'abbaye  d'Espin- 
lieu.  —  Il  réunit  son  armée,  assisté  de  l'argent  emprunté  par 
sa  mère.  —  Forces  réunies  par  les  états  généraux.  —  Le  9  sep- 
tembre, on  publie  au  son  des  trompettes  dans  les  rues  de  Mons 
le  défi  adressé  par  le  duc  d'Alençon  A  don  Juan.  ^  Le  duc 
annonce  qu'il  maintiendra  dans  son  armée  la  plus  sévère  dis- 
cijdine  en  respectant  les  privilèges  et  les  usages  du  pays;  il 
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accepte  un  droit  de  douane  sur  les  vivres  qu'il  doit  tirer  de 
France  ou  prendre  aux  Pays-Bas.  —  Une  armée  française,  sous 
les  ordres  de  Bussy,  vient  mettre  le  siège  devant  les  murs  à 
demi  écroulés  de  la  ville  de  Binche.  Les  habitants  défendent 
leurs  foyers  avec  courage  ;  mais  les  uns  sont  passés  au  fil  de 
répée,  les  autres  dépouillés  de  tout.  Le  pillage  de  Téglise 
produit  plus  de  cent  mille  ducats.  —  Après  cela  l'armée  dis- 
paraît, décimée  bien  plus  par  la  famine  et  les  maladies  que  par 
la  guerre.  —  Coup-d'œil  sur  l'ensemble  du  pays  :  rien  de  plus 
triste  que  la  situation  du  moment.  La  ville  d'Anvers,  sous  les 
yeux  mêmes  de  l'archiduc,  des  états  généraux  et  du  prince 
d'Orange,  tremble  devant  les  sectaires,  mais  le  principal  foyer 
de  l'anarchie  est  toujours  en  Flandre  :  Gand  est  devenu  une 
autre  Genève.  —  Les  pillages  des  églises  et  des  monastères  ne 
s'interrompent  pas  ;  on  vend  à  l'encan  ce  que  l'on  n'a  pas  détruit. 
—  On  arrête  des  jeunes  religieux  auxquels  on  extorque  par  la 
crainte  des  aveux  dont  on  se  sert  ensuite  pour  les  envoyer  au 
supplice  ;  d'autres  religieux  sont  brûlés  vifs  à  Bruges.  —  Le 
prince  d'Orange  cherche  adonner  aux  partisans  de  la  réforme  et 
aux  catholiques  une  satisfaction  complète  pour  les  uns,  illusoire 
pour  les  autres.  Un  nouvel  édit  est  signé  par  l'archiduc  Mathias. 
Le  Hainaut  et  l'Artois  se  prononcent  contre  les  excès  des  pro- 
testants. —  Ghampagney  se  met  &  la  tête  de  ce  mouvement. 
Son  rêle  politique  avait  été  faible  et  variable  pendant  les  der- 
nières années,  mais  il  est  animé  d'une  haine  profonde  contre 
le  prince  d'Orange,  dans  lequel  il  voit  l'auteur  de  toutes  les 
calamités  du  pays.  —  Son  entrevue  avec  Alféran,  qui  cherche 
à  le  gagner  à  la  cause  du  ducd'Alençon  ;  curieux  détails  donnés 
par  lui  sur  cette  entrevue.  —  L'hôtel  de  Gaiitecroix,  ancienne 
résidence  de  Granvelle,  habité  par  Ghampagney,  est  envahi  et 
piné  par  les  gueux.  —  Geux-ci  exigent  du  magistrat  de  Bru- 
xelles la  promesse  d'une  récompense  de  trois  cents  florins 
pour  quiconque  livrera  Ghampagney,  qui  se  présente  lui-même 
aux  échevins.  —  On  met  la  main  sur  de  Hèze,  de  Glimes  et  le 
vieux  greffier  des  états  Wellemans.  —  Ghampagney  seul  n'est 
pas  rendu  à  la  liberté  ;  il  est  transféré  à  Gand  et  partage  la 
captivité  des  évêques  et  des  autres  personnages  détenus  au 
Prineen^hof,  —  Les  gueux  portent  à  rhôtêl  de  ville  de  Gand 
le  produit  des  pillages,  et  font  occuper  par  les  bandes  d'Hey- 
man  et  de  M ieghem  les  abbayes  de  Saint-Bavon  et  de  Saint- 
Pierre.  —  Ils  se  livrent  à  une  horrible  profanation  du  sépulcre 
de  l'abbé  Luc  Munich,  et  veulent  violer  celui  de  Viglius.  —  Le 
35  août,  les  échevins  de  Gand  annoncent  aux  états  généraux 
que  la  veille  on  a  saccagé  les  églises,  les  cloîtres,  les  hôpitaiix, 
malgré  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  ces  excès.  —  Des 
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bandes  de  gueux  se  répandent  dans  les  campagnes,  plUent  les 
monastères,  renversent  les  autels,  ouvrent  les  sépultures  et 
en  jettent  les  cendres  au  vent,  sans  épargner  celles  (^Arte- 
velde,  qui  reposaient  au  cloître  de  Tronchiennes.  —  Les  états 
généraux  s'émeuvent  ;  Tarchiduc  Malhias  essaie  de  vaines 
démarches  ;  le  prince  d'Orange  lui-même  écrit  une  lettre  de 
reproches  aux  échevins,  nobles  et  notables  de  Gand.  —  Le 
jour  même  où  la  lettre  du  prince  parvient  à  Gand,  Dathenus  se 
fait  ouvrir  la  cathédrale  de  Saint- Bavon,  et  prononce  Tanathème 
contre  cet  athée,  égaré,  dit-il,  par  son  ambition,  et  qui  va  être 
abandonné  de  Dieu  et  des  hommes.  —  Don  Juan,  à  la  nouvelle 
de  l'arrivée  du  comte  palfitin  et  de  l'agression  du  duc  d'Alen- 
Qon,  se  relire,  le  14  septembre,  à  Bouge,  &  la  jonction  de  la 
Sambreetdela  Meuse,  et  y  fait  établir  un  camp  retranché. 
Une  meilleure  fortune  semble  lui  sourire.  —  Des  nouvelles 
favorables  lui  parviennent.  ^  Les  états  n'ont  plus  d'argent 
pour  payer  leurs  troupes  ;  le  Taciturne  écrit  &  Burleigh  que, 
si  Elisabeth  refuse  tout  secours,  il  n'est  plus  possible  de  porter 
le  faix  de  la  guerre.  —  L'espoir  renaît  dans  le  camp  espagnol, 
mais  don  Juan  ne  le  partage  point.  Il  n'a  pas  un  réal  pour  payer 
les  troupes  qui  lui  arrivent,  ni  celles  qui  sont  déj&  réunies 
autour  de  lui.  —  Il  sent  que  la  lutte  a  épuisé  toutes  ses  forces, 
toute  l'énergie  de  sa  jeunesse.  —  Ses  épancheraents  touchants 
à  ses  amis.  —  il  est  atteint  par  la  contagion  qui  règne  dans 
so^samp.  —  Le  séjour  sous  la  tente  lui  devient  nuisible.  — 
On  le  transporte  dans  une  ferme  ruinée,  et  on  installe  le  malade 
dans  un  vieux  colombier  seul  resté  debout.  Quelques  anciens 
compagnons  de  ses  premières  victoires,  tiers  de  cet  honneur, 
l'y  transportent  sur  leurs  épaules  et  sous  la  conduite  de  don 
Bernardine  de  Çuniga,  qui  a  porté  sa  bannière  dans  les  Alpu- 
xarras  et  combattu  sur  son  navire  à  la  journée  de  Lépante.  — 
Sa  maladie  s'aggrave;  les  vomissements  se  succèdent  ;  le  délire 
s'empare  de  ses  sens;  le  sommeil  disparaît;  son  esprit  est 
troublé  par  d'étranges  visions  :  il  voit  partout  les  ennemis,  les 
traîtres  qui  s'avancent.  —  Le  septième  jour  la  ftèvre  pourprée  . 
se  déclare;  il  fait  appeler  le  prince  de  Parme,  et  lui  remet  avec 
son  épée  le  commandement  de  l'armée.—  Sentiments  héroïques 
qu'il  exprime  à  Ottavio  Gonzaga  et  à  son  confesseur.  —  Le  29 
et  le  30  septembre,  après  une  légère  amélioration,  la  fièvre 
devient  de  plus  en  plus  forte  ;  dans  son  délire,  le  malade  ne 
parle  que  de  munitions,  de  tranchées,  de  mouvements  de 
cavalerie  ;  il  appelle  à  haute  voix  ses  capitaines  et  leur  promet 
ëe  nouvelles  victoires.  —  Touchants  adieux  du  héros  à  son 
ami  Ottavio  Gonzaga.  —  Il  prie  son  confesseur  de  célébrer  la 
messe  à  côté  de  son  lit,  et  témoigne,  d'une  façon  touchante. 
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sa  foi  humble  et  résignée  devant  la  tombe.  On  eût  dit  un  saint, 
rapporte  Gonzaga.  —  Don  Juan  expire  au  milieu  des  larmes  de 
ses  officiers  et  de  ses  serviteurs.  —  Récit  de  l'historien  Max- 
well, qui  fait  surtout  ressortir  le  caractère  religieux  de  la  fin 
de  don  Juan.—  Les  médecins  procèdent  à  l'autopsie  du  cadavre. 
Soupçons  peu  fondés  de  poison.  —  Ses  funérailles  sont  célé- 
brées en  grande  pompe  à  Namur.  —  Son  corps  repose  pendant 
quelque  temps  à  la  cathédrale  de  cette  ville.  —  Le  30  no- 
vembre 1578,  Philippe  II,  exauçant  le  dernier  vœu  du  mourant, 
ordonne  de  déposer  ses  restes  à  côté  de  ceux  de  Gharles-Quint 
au  monastère  de  Saint-Laurent  de  l'Escurial.  —  Précautions 
prises  pour  transporter  ses  dépouilles  mortelles  en  Espagne. 
Elles  y  sont  reçues  avec  les  plus  grands  honneurs.  Cérémonies 
de  l'inhumation.  —  Jugement  détaillé  sur  le  caractère,  les 
grandes  qualités  et  les  faiblesses  de  don  Juan.—  Appréciation 
de  sa  vie  et  de  sa  carrière  politique  longuement  motivée  et 
remarquable  d'impartialité  par  un  écrivain  protestant,  M.Groen 
van  Prinsterer 263 
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